' 


«# 


*b 


^ 


V^T^"  ' 


f.  m-  ^ 


><ti 


JOURNAL 


DE  LA 


T  T 


SOCIETE  DE  STATISTIQUE 


DE   PARIS 


lA 


VINGT-SIXIÈME   ANNÉE 
(1885) 


BERGER-LEVRAULT  ET  Cie,   LIBRAIRES-ÉDITEURS 


PARIS 
RUE  DES  REAUX-ARTS,  5 


NANCY 
RUE  JEAN-LAMOUR,   M 


MDGGCLXXXV 


JAVlflJOl 


ITT T  ATTOFF /  TÎ>HA  i  fï    Ù rmji ru 


< 


\\". 


su 

Ï.Z-io 


NANCY,    IMPKIMKRIK    BBRGER-LEVEAULT    ET    C" 


TABLE  DES  MATIÈRES  DU  VINGT-SIXIÈME  VOLUME 

(Année  1885.) 


PAGES. 

Numéro  de  janvier.  —  I.  Procès-verbal  de  la  séance  du  17  décembre  1881 1 

II.  Vues  générales  sur  la  statistique,  par  M.  F.  Le  Play 6 

III.  Le  Mouvement  de  la  population  de  la  France  pendant  Tannée  1883,  par  M.  T.  Loua   ...  12 

IV.  Les  Percées  des  Alpes,  par  M.  L.  Simonin 15 

V.  Le  Commerce  extérieur  de  la  France  en  1883 23 

VI.  La  Crise  agricole  en  Europe,  par  M.  le  Dr  0.  Broch 24 

VII.  Bibliographie.  —  L'Annuaire  statistique  de  la  France  pour  1884 48 

Numéro  de  février.  —  I.  Procès-verbal  de  la  séance  du  21  janvier  1885 49 

II.  Rapport  de  M.  Cheysson  sur  le  concours  de  1884  (question  des  professions) 56 

III.  Congrès  de  la  Sorbonne.  —  Sujets  d'étude  recommandés  par  la  section  des  sciences  écono- 
miques   63 

IV.  Les  Colonies  françaises,  par  M.  Ch.  Cerisier 69 

V.  Les  Italiens  à  l'étranger,  par  M.  T.  Loua 89 

VI.  Le  Commerce  général  des  principaux  pays  du  monde 94 

VII.  Bibliographie.  —  Turgot  et  ses  doctrines,  par  M.  Alfred  Neymarck 95 

Numéro  de  mars.  —  I.  Procès-verbal  de  la  séance  du  18  février  1885 97 

Note  sur  le  prix  Montyon 104 

II.  Annexe  au  procès- verbal.  —  Lettre  d'invitation  pour  les  réunions  du  25e  anniversaire  de  la 
fondation  de  la  Société 105 

III.  Situation  financière  de  la  Société 108 

IV.  Les  Déplacements  de  la  population  en  France,  par  M.  T.  Loua 118 

V.  Le  Gaz  à  Paris  et  à  Londres,  par  M.  Cornuault 130 

VI.  Les  Salaires  et  gains  des  classes  ouvrières  en  Angleterre,  par  M.  Raffalovich 142 

Numéro  d'avril.  —  I.  Procès-verbal  de  la  séance  du  18  mars  1885 145 

Annexe.  —  Résultats  généraux  de  l'instruction  primaire 149 

II.  Institution  d'un  Conseil  supérieur  de  statistique 151 

III.  La  Colonisation  française  comparée  à  celle  des  autres  États  colonisateurs,  par  M.  T.  Loua    .  163 

IV.  La  Population  indigente  à  Paris,  par  M.  T.  Loua 167 

V.  Les  Communes  de  Prusse  et  leur  population,  par  M.  A.  Laszloy 170 

VI.  La  Population  des  États-Unis  et  ses  accroissements,  par  M.  T.  Loua 173 

VII.  Variétés.  —  La  Situation  économique  de  la  France  en  1883.  —  Les  Résultats  provisoires  des 
caisses  d'épargne  en  1882  et  1883.  —  La  Production  des  vins  et  des  cidres  (1884).  —  Les 
Accidents  dans  les  mines  et  carrières.  —  Id.  dans  les  houillères.  —  L'Industrie  du  sucre  en 
Angleterre.  —  Les  Anglais  à  l'étranger.  —  Londres  en  1883.  —  Amsterdam  en  1884    ...  177 

VIII.  Bibliographie.  —  Les  Finances  de  l'ancien  régime  et  de  la  Révolution,  par  René  Sturm  .     .  191 

Numéro  de  m  ai.  —  I.  Procès-verbal  de  la  séance  du  15  avril  1885 193 

II.  Le  Prix  de  revient  des  transports  par  chemins  de  fer,  par  M.  Ch.  Baum 199 

III.  De  l'Emploi  des  femmes  dans  les  chemins  de  fer,  par  M.  Marcel  Lemercier 217 

Numéro  de  juin.  —  L'Organisation,  les  travaux  et  les  publications  de  la  statistique  officielle  en 

France,  avec  introduction  par  M.  E.  Levasseur  (de  l'Institut) 225 

Numéro  de  juillet.  —  I.  Procès-verbal  de  la  séance  du  20  mai  1885 285 

IL  Les  anciens  Présidents  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  par  M.  Antony  Roulliet    .     .     .  291 

III.  La  Fortune  de  l'Italie 304 

IV.  Rerlin  et  Vienne,  par  M.  Fournier  de  Flaix 311 

Numéro  d'août.  —  Essai  sur  l'histoire  de  la  comptabilité  publique  en  France,  par  M.  Léon  de  Swarte.  317 


PAGES. 

Nwnéro  de  septembre.  —  I.  Procès-verbal  de  la  séance  du  15  juillet  1885 353 

II.  Rapport  sur  le  25e  anniversaire  de  la  fondation  de  la  Société,  par  M.  T.  Loua 357 

III.  L'Entretien  des  routes  nationales,  par  M.  Léopold  iMarx 369 

IV.  L'Heure  décimale  au  point  de  vue  pratique,  par  M.  Carie  Busch 387 

Y.  L'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  par  M.  T.  Loua 390 

VI.  Variétés.  —  Les  Propriétaires  en  Italie.  —  La  Richesse  foreslière  de  Allemagne.  —  Les  Pro- 
fessions féminines  en  Angleterre 396 

VII.  Correspondance.  —  La  Statistique  à  la  Chambre 398 

VIII.  Le  Conseil  supérieur  de  statistique 399 

Numéro  d'octobre.  —  I.  Nécrologie.  Le  docteur  Lunier 401 

Discours  prononcé  sur  la  tombe  de  M.  Lunier,  par  M.  Cheysson.     .    • 402 

II.  Le  Mouvement  de  la  population  en  France  pendant  l'année  1881,  par  M.  T.  Loua   ....  4oi 

III.  Les  Caisses  de  secours  pour  les  ouvriers  mineurs  en  France,  par  M.  0.  Keller 408 

Numéro  de  novembre.  —  I.  Procès  verbal  de  la  séance  du  21  octobre  1885 433 

II.  La  Statistique  internationale,  par  M.  Léon  Say. 438 

III.  La  Statistique  et  ses  ennemis,  par  M.  de  Foville 448 

IV.  Paris,  port  de  mer,  par  M.  de  Coëne 455 

V.  Variétés.  —  Le  Choléra  de  1884,  en  France  et  en  Algérie.  —  Les  Opérations  des  caisses 
d'épargne  en  1884.  —  La  Population  des  îles  Sandwich.  —  Les  plus  grands  Ponts  du  monde. 

»r  La  Population  scolaire  de  la  ville  de  Berlin 459 

Numéro  de  décembre.  —  I.  Procès-verbal  de  la  séance  du  18  novembre  1885 465 

II.  L'Accroissement  de  la  richesse,  depuis  1789,  en  France,  en  Angleterre  et  dans  d'autres  États, 

par  M.  Fournier  de  Flaix 469 

III.  Les  Caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  en  Belgique,  par  M.  Duhamel .     .  482 

IV.  Bibliographie.  —  L'Annuaire  statistique  de  la  France  pour  1885 494 

V.  Table  alphabétique  des  matières  contenues  dans  le  xxvie  volume  (année  1885) 495 

VI.  Travaux  de  la  Société,  communications,  discussions,  etc.  (1884-1885) 496 


JOURNAL 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N°  1.  —  JANVIER  1885. 


I. 

PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  17  DÉCEMBRE  1884. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  A.  Cochery. 

M.  le  Président  rappelle  que  c'est  dans  la  présente  séance  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder au  renouvellement  partiel  du  Bureau  et  du  Conseil  d'administration.  Une  liste 
de  candidatures  a  été,  conformément  au  règlement,  dressée  par  le  Conseil,  mais  il 
est  bien  entendu  que  chaque  membre  reste  libre  de  la  modifier  à  son  gré. 

L'urne  du  scrutin  est  apportée  sur  le  bureau  et  les  membres  présents  sont  invités 
à  voter. 

Dix-huit  bulletins  ont  été  envoyés  sous  pli  cacheté  par  des  membres  résidant  hors 
de  Paris.  A  l'appel  de  chaque  nom,  M.  le  Président  dépose  dans  l'urne  le  bulletin 
correspondant.  Il  déclare  ensuite  que  le  scrutin  sera  fermé  à  11  heures  précises. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  novembre  est  adopté  sans  observations. 

Il  est  procédé  à  l'admission  de  nouveaux  membres  : 

Sont  élus,  à  l'unanimité  : 

Membres  fondateurs  : 

Sur  la  présentation  de  MM.  A.  Cochery,  de  Foville  et  Loua  : 

M.  Th.  Ducrocq,  membre  correspondant  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris. 

Sur  la  présentation  de  MM.  Ern.  Brelay,  Ad.  Coste  et  Robyns  : 

M.  Joseph  Chailley,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Membres  titulaires  : 

Sur  la  présentation  de  MM.  Cheysson,  0.  Broch  et  Loua: 
M.  le  prince  Roland  Bonaparte. 
Sur  la  présentation  de  MM.  Wilson,  Cochery  et  Robyns  : 
M.  Cabirau,  ingénieur  civil. 
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Sur  la  présentation  de  MM.  Wilson  et  Sanguinetti  : 
MM.  Laroze  père; 

Laroze  fils. 
Sur  la  présentation  de  MM.  Wilson,  Cochery  et  Robyns  : 
M.  le  colonel  Chanoine. 

Membres  associés  : 
MM.  Eugène  Delon,  photographe  de  la  Commission  des  monuments  historiques, 
diplôme  d'honneur  au  Congrès  de  géographie  de  Toulouse; 
A.  Molteni,  constructeur  d'instruments  d'optique,  de  physique,  etc. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  l'énumération  des  ouvrages  et  documents  offerts  à 
la  Société  (1),  et  parmi  lesquels  il  convient  de  citer  les  deux  beaux  volumes  consacrés 
à  la  mémoire  de  Turgot  par  notre  collègue,  M.  Alfred  Neymark,  dont  les  remar- 
quables travaux  économiques  et  financiers  sont  si  justement  appréciés. 

M.  Cheysson  appelle  l'attention  sur  le  magnifique  ouvrage  qui  vient  d'être  offert 
à  la  Société  par  notre  nouveau  collègue,  le  prince  Roland  Bonaparte  :  les  Habitants 
de  Surinam.  Cet  ouvrage  se  distingue  non  seulement  par  la  perfection  artistique 
de  ses  photographies,  de  ses  gravures  et  par  son  luxe  typographique,  mais  surtout 
par  sa  valeur  ethnographique.  Pour  s'en  tenir  à  ce  qui  touche  plus  particulièrement 
la  statistique,  M.  Cheysson  mentionne  les  tableaux  numériques  et  graphiques, 
méthodiquement  dressés,  qui  donnent  les  renseignements  les  plus  complets  et  les 
mieux  ordonnés  sur  l'état  et  le  mouvement  des  populations  de  Surinam,  sur  le 
commerce  et  les  échanges  de  cette  colonie.  Aussi,  est-il  à  désirer  que  l'auteur 
continue  la  série  de  ses  recherches  d'après  la  méthode  qu'il  s'est  tracée  et  qu'il  les 
étende  au  plus  tôt,  suivant  l'intention  qu'il  en  manifeste,  aux  races  des  Indes  néer- 
landaises et  aux  Lapons,  qu'il  vient  de  visiter.  Il  y  aura  là  autant  de  monographies 
intéressantes,  dont  la  statistique  fera  son  profit. 

M.  Brelay  offre  à  la  Société  une  brochure  de  M.  Hautefeuille  sur  la  question 
agricole,  et  M.  Arthur  Raffalovicii  lui  fait  hommage  de  ses  trois  derniers  ouvrages  : 

1°  Travail  et  Salaires,  d'après  Fawcett  ; 

2°  La  Nouvelle  Législation  sur  les  sociétés  anonymes  en  Allemagne; 

$°  Les  Finances  de  la  Russie,  d'après  la  dernière  guerre  d'Orient. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  la  crise  agricole  : 
M.  Raffalovich  pense  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt,  avant  de  continuer  cette  dis- 
cussion, de  se  rendre  compte  des  sacrifices  qu'un  droit  sur  l'importation  des  cé- 
réales imposerait  à  la  population.  On  ne  peut,  sur  un  pareil  sujet,  qu'arriver  à  des 
évaluations  approximatives,  et  c'est  ce  qu'a  essayé  de  faire  M.  Nordmann  en  ce 
qui  concerne  l'Allemagne.  (Nation  du  13  décembre.) 

On  sait  que  l'Allemagne  ne  produit  pas  assez  de  blé  pour  sa  consommation  et 
qu'elle  est  obligée  d'en  emprunter  le  septième  à  l'importation.  M.  Nordmann,  sup- 
posant que  le  droit  d'entrée  à  imposer  s'élèverait  à  1  mark  par  quintal,  cherche 
d'abord  quel  est  le  nombre  d'individus  qui,  n'entrant  pas  dans  la  production,  sont 
obligés  d'acheter  directement  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  alimentation.  Le  chiffre 
total  de  la  population  de  l'Allemagne  étant  de  45,200,000  habitants,  il  faut  en 
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déduire  15,900,000  personnes,  que  le  recensement  indique  comme  vivant  de 
l'agriculture  et  qui  en  consomment  sur  place  les  produits.  Il  reste  29,300,000  indi- 
vidus qui,  pour  se  nourrir,  doivent  acheter  le  blé  qui  leur  est  nécessaire.  Or,  en 
évaluant  à  175  kilogrammes  par  tête  la  consommation  moyenne  en  pain  et  en 
farine,  la  consommation  totale  de  ces  29,300,000  personnes  serait  de  51,275,000 
quintaux,  correspondant  à  un  excédent  de  51,275,000  marks,  dus  à  la  protection; 
or,  comme  l'importation  du  blé  nécessaire  pour  parfaire  la  production  n'est  que 
de  6,250,000  quintaux,  le  Trésor  allemand  n'aurait  à  percevoir,  de  ce  fait,  que 
0,250,000  marks.  La  plus-value  ne  profite  qu'à  une  classe,  celle  des  propriétaires 
agricoles,  mais  elle  pèse  de  tout  son  poids  sur  la  grande  masse  des  consommateurs. 
Que  serait-ce  si  l'on  étendait  le  calcul  aux  autres  produits  agricoles  et  au  bétail? 

En  faisant  connaître  ce  résultat  avec  toutes  les  réserves  qu'il  comporte,  l'hono- 
rable membre  se  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  de  faire  une  évaluation  sem- 
blable pour  notre  pays. 

M.  Brocii  complète  la  communication  qu'il  a  faite  dans  la  précédente  séance, 
par  l'exposé  d'un  diagramme,  où  il  fait  connaître  pour  chaque  pays,  en  regard  de 
leur  population  et  du  développement  de  leurs  chemins  de  fer,  la  production  des 
diverses  céréales  et  de  leur  rendement  par  hectare.  Pour  ne  parler  que  du  rende- 
ment, on  voit  que  c'est  le  Royaume-Uni,  dont  la  culture  est  particulièrement  inten- 
sive, qui  occupe  le  premier  rang.  Viennent  ensuite  les  États  du  Nord  (Russie  excep- 
tée) et,  au  dernier  rang,  la  France,  l'Italie  et  les  États-Unis. 

M.  Levasseur,  avant  de  poursuivre  son  discours  sur  la  crise  agricole,  croit  devoir 
dire  quelques  mots  sur  les  représentations  graphiques,  qui  contribuent  si  efficace- 
ment à  la  propagation  des  enseignements  statistiques.  L'honorable  membre  offre  à 
la  Société  un  spécimen  de  statistique  figurative  qu'il  a  publié  pour  la  première  fois 
il  y  a  près  de  vingt  ans  et  dont  il  vient  de  faire  une  nouvelle  édition.  Sous  la  forme 
de  rectangles  diversement  coloriés,  il  a  représenté  la  superficie  des  océans,  celle 
des  terres,  la  population  des  diverses  parties  du  monde,  la  répartition  des  races 
humaines  et  des  religions,  le  commerce  et  les  chemins  de  fer.  Toutes  ces  indica- 
tions sont  faciles  à  lire,  et  c'est  là  un  tableau  assez  simple  pour  figurer  avantageu- 
sement dans  les  écoles  en  général  et  même  dans  les  écoles  primaires. 

Rentrant  dans  le  sujet  en  discussion,  M.  Levasseur  expose  un  tableau  graphique 
très  étendu,  où  il  a  représenté,  année  par  année,  et  depuis  1815  jusqu'à  nos  jours: 

1°  La  récolte  annuelle  du  froment  en  millions  d'hectolitres; 

2°  Le  prix  de  l'hectolitre  de  froment. 

A  considérer  ces  deux  courbes,  il  est  facile  de  voir  qu'elles  suivent  une  direction 
opposée,  l'une  montant,  tandis  que  l'autre  descend,  et  réciproquement;  c'est  la 
conséquence  d'un  phénomène  économique  bien  connu,  à  savoir  que  l'abondance 
de  la  récolle  abaisse  nécessairement  les  prix,  tandis  que  sa  rareté  les  élève. 

Toutefois,  il  est  facile  de  voir  également  que  plus  nous  nous  rapprochons  de 
l'époque  actuelle,  et  moins  est  grande  l'amplitude  des  écarts  qui  séparent  la  courbe 
des  prix  de  celle  de  la  récolte,  mais  ce  point  exige  une  explication  : 

Et  d'abord,  le  graphique  exposé  montre,  ce  qu'on  savait  déjà,  que  de  1815  à  1883 
notre  récolte  en  froment  a  doublé,  lorsque  dans  le  même  intervalle  notre  popula- 
tion a  à  peine  augmenté  d'un  tiers.  Mais  si  l'effectif  de  la  population  est  resté  à  peu 
près  stationnaire,  on  ne  peut  pas  en  dire  autant  de  l'aisance  publique.  Celle-ci  s'est 
accrue  dans  une  forte  proportion  et  les  besoins  des  hommes  ont  augmenté  parai- 
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lèlement.  Il  en  résulte  qu'une  récolte  de  60  millions  d'hectolitres,  qui  pouvait  passer 
en  4820  pour  excellente,  représenterait  aujourd'hui  une  véritable  disette,  puisque, 
dans  ce  cas,  il  nous  faudrait,  pour  assurer  notre  consommation  ordinaire  qui  est 
d'environ  100  millions,  demander  au  moins  40  millions  d'hectolitres  à  Fétranger. 

Jusqu'en  1860  les  difficultés  apportées  à  l'importation  des  blés  étaient  telles,  que 
la  moindre  déviation  clans  l'état  des  récoltes  amenait  les  fluctuations  de  prix  les 
plus  exagérées.  Depuis  lors,  le  régime  de  la  liberté  du  commerce  a  facilité  les 
transactions,  et  les  effets  des  mauvaises  récoltes  ont  pu  être  enrayés,  sans  que  les 
prix  aient  été  soumis  aux  hausses  subites  ou  aux  soubresauts  de  baisse  qu'on  avait 
constatés  jusque-là.  En  un  mot,  grâce  au  commerce,  les  deux  courbes,  celle  des 
récoltes  et  celle  des  prix,  tendent  de  plus  en  plus  à  s'équilibrer  par  suite  du  nivelle- 
ment qui  se  produit  dans  la  courbe  des  prix. 

C'est  certainement  là  un  grand  bien,  mais  ce  n'est  toutefois  pas  une  raison  de 
méconnaître  les  plaintes  de  nos  agriculteurs,  le  développement  de  l'aisance  géné- 
rale ayant  eu  pour  effet  d'augmenter  le  prix  de  ses  terres,  celui  des  fermages,  le 
salaire  des  ouvriers,  etc.,  sans  qu'on  puisse  affirmer  que  les  bénéfices  agricoles  se 
soient  accrus  dans  la  même  proportion. 

Il  y  a  là  des  souffrances  réelles;  mais  peut-on  les  conjurer  en  augmentant  artifi- 
ciellement le  prix  du  blé?  M.  Levasseur  ne  le  pense  pas. 

Comme  nous  ne  sommes  pas  maîtres  des  saisons,  il  y  aura  toujours  de  bonnes 
et  de  mauvaises  récoltes.  On  sait  qu'il  nous  faut  100  millions  d'hectolitres  :  en 
supposant  qu'il  arrive  une  bonne  année  et  que  la  récolte  soit  de  133  millions  par 
exemple,  il  y  aura  surabondance  :  la  marchandise  sera  offerte;  elle  ne  trouvera 
son  placement  qu'à  un  prix  très  bas,  et  la  compensation  ne  se  fera  pas.  Qu'on  sup- 
pose, au  contraire,  la  récolte  mauvaise,  en  admettant  que  la  France  soit  fermée 
comme  la  Chine,  les  prix  s'élèveront,  et  pourront  atteindre  les  anciens  prix  de 
disette,  comme  45,  50  fr.  et  plus.  Mais  les  blés  étrangers  attendent  qu'on  leur  ouvre 
la  porte:  les  augmentât-on  cje  3  fr.  par  hectolitre,  s'ils  ne  coûtent  que  25  fr.,  leur 
importation  amènera  inévitablement  dans  ces  prix  une  diminution  très  considéra- 
ble, et  les  agriculteurs  qui  espéraient  rentrer  dans  leurs  frais  se  plaindront  plus 
que  jamais. 

Non,  toutes  ces  barrières,  échelle  mobile,  élévation  de  droits,  etc.,  n'ont  plus  de 
raison  d'être.  Ne  revenons  pas  à  ces  vieux  errements  et  restons  fidèles  aux  principes 
de  liberté,  auxquels  nous  devons  la  disparition  des  famines  et  môme  des  disettes 
qui  ont  jadis  désolé  notre  pays.  Grâce  au  commerce,  elles  ne  reviendront  plus. 

M.  Brelaj  aurait  parlé  dans  le  même  sens  que  M.  Levasseur.  Il  croit  devoir  ajou- 
ter que  si  l'agriculture  souffre,  l'industrie  et  le  commerce  ne  souffrent  pas  moins, 
et  pourraient  eux  aussi  invoquer  l'intervention  de  l'État;  mais  le  Gouvernement  est 
impuissant  à  protéger  tant  d'intérêts  à  la  fois. 

M.  Cotard  ne  méconnaît  pas  les  progrès  de  la  production  agricole  que  M.  Le- 
vasseur vient  de  faire  ressortir  avec  tant  de  clarté,  mais  ces  progrès  ne  lui  pa- 
raissent pas  en  rapport  avec  le  développement  de  toutes  les  autres  branches  de 
l'activité  humaine  et  principalement  avec  ceux  des  moyens  de  transport. 

M.  Gimel  avait  demandé  la  parole  en  entendant  M.  Cotard  dire  que  «  le  prix  des 
«  fermages  est  resté  stationnaire  et  en  beaucoup  d'endroits  s'est  même  abaissé;  de 
«  sorte  que  parallèlement  à  tous  les  progrès  de  l'industrie,  s'est  produite  une  dé- 
«  pression  relative  de  la  valeur  locative  et  foncière  du  sol  cultivable.  » 


—  5  — 

Celte  essertion  ne  peut  passer  sans  protestation,  M.  Levasseur  ayant  répondu  sur 
ce  point  à  M.  Cotard ,  une  nouvelle  discussion  à  ce  sujet  paraît  superflue.  11  se  per- 
mettra seulement,  pour  préciser  davantage  la  réfutation  qu'a  faite  M.  Levasseur,  de 
rappeler  que  les  travaux  officiels  d'évaluation  de  la  propriété  territoriale  ont  fait 
ressortir,  depuis  1821,  des  progrès  considérables.  Ainsi,  le  rapport  adressé  en  1854 
au  ministre  par  le  directeur  général  des  contributions  directes  sur  le  travail  de 
1851,  portait  la  plus-value  à  62  p.  100,  pour  les  trente  années  qui  avaient  précédé, 
soit  plus  de  2  p.  100  par  an.  Et  le  dernier  travail  de  même  genre,  celui  dont  il  a 
été  souvent  parlé  dans  cette  enceinte,  a  estimé  à  41.89  p.  100  pour  le  revenu  net 
et  à  46.84  p.  100  pour  la  valeur  en  capital,  l'accroissement  réalisé  de  1851  à  1879. 

A  ce  propos,  il  convient  de  signaler  une  légère  rectification  à  opérer  au  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance.  Ce  procès-verbal  attribue  aux  terres  labourables  la 
valeur  vénale  des  terrains  de  qualité  supérieure,  savoir:  4,359  fr.  en  1851  et 
5,502  fr.  en  1879.  Or,  les  cbiffres  qui  se  rapportent  aux  terres  labourables  pro- 
prement dites  sont  respectivement  de  1,479  et  2,197. 

M.  A.  Cociiery  cède  le  fauteuil  à  M.  de  Foville,  l'un  des  vice-présidents  et  ce 
dernier  invile  les  membres  qui  n'auraient  pas  encore  voté  à  déposer  leur  bulletin 
dans  l'urne. 

A  11  beures  le  scrutin  est  fermé,  et  il  est  procédé  immédiatement  au  dépouille- 
ment des  votes. 

M.  le  Président  en  proclame  le  résultat. 

Nombre  des  volants  :  78.  Majorité:  40. 

A  l'unanimité,  sauf  deux  voix  réparties  sur  divers  membres,  sont  élus  : 

Président M.  Léon  Say,  membre  de  l'Institut,  sénateur. 

Vice- Président .    .    .  M.  Eugène  Tisserand,  conseiller  d'État,  directeur  de  l'agri- 
culture. 
Secrétaire  général.   .  M.  Toussaint  Loua,  lauréat  de  l'Institut,  chef  de  bureau  de  la 

statistique  générale. 
Trésorier-archiviste.  M.  Jules  Robyns. 

Membres  du  Conseil.  MM.  0.  Broch,  correspondant  de  l'Institut; 

A.  Cochut,  directeur  du  Mont-de-piété; 
D1  Jacques  Bertillon,  chef  des  travaux  de  la  statistique 
municipale. 

Ces  diverses  nominations  sont  accueillies  par  les  plus  vifs  applaudissements. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  Président  annonce  que  le  rapport  de  la  Commis- 
sion du  prix  de  1884  (Statistique  des  professions)  sera  déposé  au  commencement 
de  la  séance  du  21  janvier.  Enfin,  M.  Cheysson  ayant  demandé  la  parole  sur  la 
question  agricole,  cette  question  est  maintenue  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  11  beures  et  demie. 


Conférences.  —  Le  14  janvier  :  Le  Prix  de  revient  des  transports  par  chemins 
de  fer,  par  M.  Charles  Ban  m. 

Le  28  janvier  :  L'Entretien  des  roules  nationales,  par  M.  Léopold  Marx. 


—  G  — 
IL 

VUES   GÉNÉRALES   SUR  LA.  STATISTIQUE  (1). 

Le  progrés  des  sociétés  est  fondé  sur  l'emploi  simultané  de  deux  facultés  de  l'es- 
prit humain,  l'expérience  et  le  raisonnement.  Les  débats  qu'on  a  souvent  soulevés 
sur  la  supériorité  relative  de  la  méthode  expérimentale  et  de  la  méthode  analytique 
reposent,  selon  nous,  sur  une  base  fausse,  qui  consiste  à  admettre  que  ces  deux 
grands  leviers  de  l'humanité  puissent  jamais  être  employés  indépendamment  l'un 
de  l'autre.  Dans  les  sciences,  telles  que  la  physique,  la  chimie,  la  médecine,  l'his- 
toire naturelle,  l'astronomie,  etc.,  qui  se  rattachent  plus  intimement  que  les  autres 
au  domaine  de  l'expérience,  il  existe,  entre  les  faits  qui  sont  le  corps  de  la  science, 
et  les  grandes  lois  qui,  pour  ainsi  dire,  en  sont  l'âme,  un  abîme  qui  ne  peut  être 
franchi  qu'à  l'aide  du  raisonnement.  Quant  aux  sciences  fondées  plus  spécialement 
sur  l'emploi  du  raisonnement,  la  philosophie,  les  mathématiques,  le  droit,  etc., 
leur  double  nature  est  certainement  moins  tranchée  :  l'expérience  y  joue  un  rôle 
moins  étendu  que  le  raisonnement  dans  les  sciences  expérimentales  ;  on  ne  peut 
méconnaître,  néanmoins,  qu'elles  ont  nécessairement  pour  point  de  départ,  et 
qu'elles  emploient  constamment  comme  moyens  de  perfectionnement,  l'observation 
de  certains  faits.  Ces  deux  facultés  sont  tellement  inséparables,  qu'il  n'existe  pas 
d'observation  bien  faite  qui  n'implique  nécessairement  un  emploi  considérable  du 
raisonnement;  et  si,  d'un  autre  côté,  il  était  possible  de  concevoir  une  science  toute 
de  raisonnement,  et  qui  semblât  ne  toucher  en  rien  à  l'expérience,  on  pourrait 
affirmer  que  cette  indépendance  ne  serait  qu'apparente,  puisque  cette  science  se- 
rait une  émanation  de  l'intelligence  humaine,  qui  ne  peut  se  développer  que  sous 
cette  double  influence. 

Ce  qui  est  vrai  de  toutes  les  sciences  l'est  également  de  la  science  du  gouverne- 
ment des  États,  qui  embrasse  tous  les  modes  de  l'activité  humaine.  C'est  une  science 
essentiellement  expérimentale,  parce  que  la  plus  grande  partie  de  l'action  de 
l'homme  est  dirigée  vers  les  choses  matérielles.  Mais  en  même  temps  elle  appar- 
tient éminemment  au  domaine  de  l'intelligence,  en  ce  que,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  l'expérience  n'acquiert  de  valeur  que  lorsque  le  raisonnement  en  a  dirigé 
l'acquisition  ou  élaboré  les  conséquences,  et  surtout  parce  que,  dans  la  vie  de  l'hu- 
manité, les  créations  de  l'esprit  occupent  la  place  la  plus  élevée,  sinon  la  plus  éten- 
due. Les  produits  de  l'activité  de  l'homme  peuvent  être  comparés  à  une  pyramide 
à  large  base,  composée  de  deux  parties  superposées  et  d'égale  hauteur:  à  la  base 
sont  les  choses  de  la  matière,  au  sommet  celles  de  l'intelligence. 

(1)  Cet  article  est  composé  des  passages  les  plus  saillants  d'une  brochure  publiée  par  F.  Le  Play  en 
1840,  et  que  notre  ancien  président,  M.  Cheysson,  a  bien  voulu  nous  communiquer.  Il  nous  a  paru  qu'il 
ne  serait  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  les  vues  de  ce  grand  penseur  sur  la  science  que  notre  Journal 
a  pour  mission  de  populariser. 

11  est  juste  de  rappeler  à  cette  occasion  que  Le  Play  a  été  le  fondateur  de  la  Statistique  de  l'industrie 
minérale,  et  Ta  dirigée  de  1833  à  1817.  (Voir  la  conférence  de  M.  Keller;  ci-dessus,  numéro  de  septembre 
1884,  p.  345.)  En  outre,  c'est  à  lui  que  revient  l'honneur  d'avoir  tracé  les  règles  et  le  cadre  de  la  statis- 
tique monographique,  et  d'en  avoir  fait  d'admirables  applications  dans  les  Ouvriers  Européens  et  les  Ou- 
vriers des  Deux-Mondes . 


Cette  double  nature  exige  que  la  science  du  gouvernement,  de  môme  que  toutes 
les  sciences  expérimentales,  se  subdivise  en  deux  brandies  principales:  l'une,  ayant 
plus  spécialement  pour  objet  l'étude  des  lois  générales  qui  doivent  présider  au  gou- 
vernement des  États,  c'est  la  politique;  l'autre,  dont  le  but  essentiel  est  l'observa- 
tion et  la  coordination  des  faits  qui  intéressent  le  corps  social  au  point  de  vue  du 
gouvernement,  c'est  la  statistique.  La  première  est  l'âme,  ou  la  partie  tbéorique, 
intellectuelle,  rationnelle  de  la  science  ;  l'autre  en  est  le  corps,  ou  la  partie  pratique, 
matérielle,  expérimentale:  ce  sont  deux  éléments  également  nécessaires  d'un  même 
tout. 

La  statistique  est  donc  à  la  politique  et  à  l'art  de  gouverner  ce  qu'est  l'anatomie 
à  la  physiologie  dans  l'étude  du  corps  humain  ;  l'observation  des  astres,  à  l'astro- 
nomie ;  l'étude  des  espèces  d'animaux,  de  plantes  et  de  minéraux,  à  l'histoire  natu- 
relle du  globe;  l'analyse  des  corps,  à  la  chimie;  la  physique  expérimentale,  à  la 
physique  rationnelle,  etc.  L'homme  d'État  qui  prétend  gouverner  sans  connaître  les 
faits  importants  qui  intéressent  la  société  fait  donc  une  tentative  encore  plus  in- 
fructueuse que  le  savant,  qui  se  proposerait  de  faire  une  classification  générale  des 
êtres  composant  les  trois  règnes  de  la  nature,  sans  en  connaître  les  caractères 
essentiels. 

Nous  avons  pensé  devoir  insister  sur  celte  définition,  qui  nous  paraît  caractériser 
nettement  la  nature  de  la  statistique  et  les  limites  qui  la  séparent  de  toutes  les  au- 
tres connaissances  humaines.  Il  nous  sera  facile  d'en  conclure  encore  les  moyens 
qui  doivent  être  mis  en  usage  pour  que  la  statistique  occupe  parmi  ces  derniè- 
res la  place  élevée  qui  lui  est  due,  et  pour  qu'elle  prête  enfin  à  la  politique  et  à 
l'art  de  gouverner  tout  le  secours  dont  ces  dernières  sciences  ne  sauraient  se 
passer. 

La  condition  la  plus  essentielle  que  doit  remplir  la  statistique  est  de  se  plier  à 
toutes  les  convenances  de  la  politique,  qui,  de  son  côté,  doit  sans  cesse  trouver 
dans  la  statistique  les  moyens  de  régulariser  son  action  directrice.  Cette  condition 
implique  que  les  formes  de  la  science  soient  essentiellement  variables  selon  les 
temps  et  les  lieux.  Les  faits  sociaux  qui  doivent  le  plus  préoccuper  l'homme  d'État 
sont  déterminés  par  la  nature  des  mœurs  et  des  intérêts  qui  président  aux  destinées 
de  chaque  nation.  Ils  ne  sont  pas  les  mêmes  à  une  époque  essentiellement  reli- 
gieuse, et  dans  un  temps  où  les  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie  se  sont 
aussi  placés  au  premier  rang  ;  chez  un  peuple  dont  la  loi  est  de  s'étendre  par  la 
conquête,  et  chez  celui  qui,  possesseur  de  limites  naturelles,  trouve  ses  moyens  de 
progrès  dans  le  développement  des  ressources  acquises.  C'est  donc  à  la  politique 
qu'il  appartient  de  tracer  le  cadre  que  doit  remplir  la  statistique,  et  il  convient 
que  celle-ci  suive  cette  direction  avec  toute  la  déférence  qui  doit  lier  le  corps  à 
l'esprit. 

Une  autre  condition  essentielle  est  que  la  statistique  sache  grouper  ses  résultats 
dans  l'ordre  de  leur  importance,  et  mettre  soigneusement  en  relief  ceux  qui  se  dis- 
tinguent par  leur  utilité.  L'une  des  grandes  difficultés  de  la  science  est  la  multipli- 
cité des  matières  qu'elle  embrasse  :  elle  tomberait  inévitablement  dans  la  confusion 
et  dans  l'impuissance,  si  elle  ne  savait  mesurer  sur  chaque  point  l'étendue  de  ses 
recherches  à  l'intérêt  que  celles-ci  peuvent  offrir.  C'est  en  ne  perdant  jamais  de  vue 
sa  véritable  destination  que  la  statistique  évitera  le  principal  écueil  contre  lequel 
elle  puisse  donner:  celui  de  se  préoccuper  de  faits  qui  n'auraient  qu'un  simple  in- 


térôt  de  science  ou  de  curiosité,  et  de  sortir  de  ses  limites  naturelles  pour  envahir 
le  domaine  des  autres  sciences.  Ainsi,  par  exemple,  l'agriculture  étant  la  base  de 
toute  activité  pour  une  grande  nation,  on  peut  prévoir  que  la  statistique  placera 
toujours  en  première  ligne  l'étude  des  faits  qui  se  rattachent  à  la  culture  et  au 
commerce  des  principaux  produits  agricoles.  Mais  le  but  serait  évidemment  dépassé, 
si  l'on  croyait  devoir  compléter  ce  genre  de  recherches,  en  y  comprenant  l'étude 
de  tous  les  végétaux  que  nourrit  le  sol.  Ainsi  étendue  mal  à  propos,  la  statistique 
se  confondrait  avec  la  botanique,  et  l'on  peut  aisément  prévoir  qu'un  assemblage 
aussi  monstrueux  serait  également  inutile  au  botaniste  et  à  l'homme  d'État.  Le 
même  critérium,  le  point  de  vue  d'une  utilité  spéciale,  servira  à  tracer  d'une  ma- 
nière sûre  la  ligne  de  démarcation  qui  doit  être  maintenue  entre  la  statistique  et 
les  sciences  naturelles,  la  physique,  la  géographie,  l'histoire,  l'économie  poli- 
tique, etc. 

L'une  des  questions  les  plus  importantes  que  soulève  un  aperçu  général  sur  la 
statistique,  est  de  savoir  à  quelle  classe  de  la  société  doit  être  confiée  la  culture  de 
la  science.  La  réponse  est  facile,  car  il  est  évident  que  cette  mission,  pour  une 
science  expérimentale,  appartient  à  ceux  qui  disposent  des  moyens  d'observation. 
Or,  comme  ces  moyens  sont  fournis  en  grande  partie  par  l'exercice  du  pouvoir  qui 
est  la  plus  importante  des  actions  sociales,  ce  sont  en  général  les  agents  de  l'auto- 
rité souveraine  qui  ont  qualité  pour  recueillir  les  éléments  de  la  statistique.  Ici  en- 
core, les  faits  prouvent  assez  que  la  science  doit  se  plier  aux  conditions  d'existence 
particulière  à  chaque  peuple.  Les  personnes  qui  se  sont  livrées  à  des  études  de  sta- 
tistique comparée  savent  quelle  diversité  de  moyens  il  faut  employer  pour  arriver 
à  la  connaissance  des  faits  sociaux,  selon  la  constitution  politique  des  nations  que 
ces  faits  concernent.  Il  faudra  donc  tenir  compte  de  ces  différences  essentielles, 
lorsqu'on  arrêtera  chez  chaque  peuple  le  plan  et  les  moyens  d'exécution  d'une  sta- 
tistique nationale.  Chez  les  nations  où  l'exercice  du  pouvoir  se  ramifie  jusque  dans 
les  dernières  subdivisions  du  corps  social  ;  où  d'immenses  opérations  de  commerce 
et  d'industrie  sont  dirigées  par  des  associations  et  par  de  simples  particuliers,  il 
faudra  faire  intervenir  toutes  les  corporations  auxquelles  est  déléguée  une  partie 
essentielle  de  l'autorité  souveraine,  et  procéder  souvent  par  enquête,  ainsi  qu'on  le 
fait  dans  la  Grande-Bretagne  et  dans  l'Amérique  du  Nord.  Tantôt  il  faudra  recourir 
à  un  petit  nombre  d'administrations  placées,  comme  en  Espagne  et  dans  l'empire 
autrichien,  à  la  tête  de  provinces  ou  de  royaumes  unis  plus  ou  moins  intimement 
l'un  à  l'autre.  Tantôt  enfin,  c'est  le  cas  de  la  France  et  de  la  Russie,  il  suffira  d'em- 
ployer une  administration  centrale.  C'est  donc  au  gouvernement,  quelle  qu'en  soit 
la  forme,  qu'appartient  partout  la  mission  de  créer  la  statistique  nationale.  Cette 
convenance  ne  résulte  pas  seulement  de  ce  que  le  gouvernement  dispose  des  prin- 
cipaux moyens  d'observation,  mais  encore  de  ce  que  lui  seul  peut  imprimer  à  la 
science  la  direction  qu'exige  sa  politique.  Partout  d'ailleurs  le  progrès  de  la  statis- 
tique sera  proportionné  à  la  puissance  d'action  et  à  l'influence  morale  du  gouver- 
nement, non  moins  qu'à  l'intelligence  du  corps  social.  Pour  que  ce  dernier  consente 
de  bonne  grâce  à  se  soumettre  ainsi  à  l'expérience,  il  est  indispensable  en  effet 
qu'il  ait  conscience  de  l'utilité  qui  en  doit  résulter  pour  lui.  L'état  de  la  statistique 
chez  une  nation  est  donc  à  quelques  égards  une  excellente  mesure  de  ses  lumières 
et  du  progrès  qu'elle  a  pu  faire  dans  la  science  du  gouvernement. 
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Le  désintéressement  personnel  et  le  dévouement  à  la  chose  publique  sont  cer- 
tainement beaucoup  moins  rares  que  la  vue  de  nos  débats  politiques  ne  semblerait 
l'indiquer;  mais  n'est-il  pas  impossible  que  cette  communauté  de  bonnes  intentions 
amène  l'harmonie  dans  l'action,  tant  que  nos  hommes  d'Etat  ignoreront  la  plupart 
des  faits  qui  devraient  régler  leur  conduite,  et  tant  qu'ils  se  trouveront  disposés  par 
les  influences  plus  ou  moins  erronées  qui  ont  pesé  sur  eux  dans  leur  jeunesse,  à 
tirer  des  conclusions  fausses  du  petit  nombre  de  faits  qu'il  leur  a  été  donné  d'observer. 

Le  seul  moyen  que  nous  puissions  employer  pour  sortir  de  ce  dédale  inextricable 
où  nous  sommes  engagés,  est  de  remonter  à  la  source  de  toute  certitude  dans  une 
science  éminemment  expérimentale  telle  qu'est  l'art  de  gouverner,  je  veux  dire  à 
l'observation  des  faits.  L'harmonie  dans  les  théories  politiques  se  rétablira  par  la 
force  môme  des  choses,  lorsque  l'observation  du  corps  social  aura  été  tellement 
perfectionnée,  et  lorsque  les  faits  auront  été  si  bien  mis  en  lumière,  qu'il  ne  soit 
plus  possible  à  des  hommes  instruits  d'ignorer  aucun  fait  important,  ni  à  des  hom- 
mes raisonnables  de  porter  deux  jugements  différents  sur  un  même  fait.  Telle  est 
la  haute  mission  réservée  à  la  statistique  lorsque  cette  science  sera  définitivement 
constituée,  et  lorsqu'elle  occupera,  comme  moyen  d'éducation  et  de  gouvernement 
la  place  qui  lui  est  due. 

Une  objection,  basée  sur  l'infériorité  actuelle  de  la  statistique  devant  d'autres 
sciences  moins  importantes,  sera  peut-être  produite  contre  cette  conclusion  :  on 
peut  craindre  que,  manquant  de  moyens  de  développement,  la  science  ne  s'élève 
jamais  à  la  hauteur  du  rôle  que  nous  lui  assignons.  Mais  pour  se  faire  une  idée  juste 
des  destinées  de  la  statistique,  il  suffît  de  considérer  que  la  seule  cause  qui  puisse 
retarder  l'essor  d'une  science  expérimentale  est  la  difficulté  de  l'observation  :  cette 
difficulté  est  immense  dans  certaines  branches  de  connaissances,  telles  que  l'élec- 
tricité et  le  magnétisme,  où  la  simple  conception  des  faits  suppose  déjà  de  prodi- 
gieux efforts  de  l'esprit.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  statistique,  où  les  faits,  pour 
être  importants,  doivent  nécessairement  être  vulgaires.  La  quantité  de  travail,  la 
continuité  de  vues,  la  variété  des  connaisssances  et  la  rectitude  de  jugement,  im- 
portent encore  plus  au  progrès  de  cette  science  que  le  génie  et  l'esprit  d'invention, 
qui  sauront  aussi  néanmoins  y  imprimer  leur  cachet.  On  peut  donc  affirmer  que  la 
science  sera  bien  près  d'être  créée,  le  jour  où  l'utilité  en  sera  convenablement 
sentie.  Quant  à  l'infériorité  actuelle  de  la  science,  on  n'en  peut  rien  conclure  contre 
l'avenir  qui  lui  est  réservé  :  cette  infériorité  n'est  qu'un  nouvel  exemple  d'une  bi- 
zarre anomalie  que  présente  l'histoire  de  l'esprit  humain.  Il  semble  que  ce  dernier 
ait  toujours  pris  à  tâche  de  s'attaquer  d'abord  aux  choses  qui  étaient  le  plus  loin 
de  sa  portée.  H  y  a  plusieurs  milliers  d'années  que  l'homme  a  commencé  à  observer 
les  astres;  ce  n'est  que  depuis  hier,  pour  ainsi  dire,  qu'il  a  songé  à  connaître  les 
organes  dont  son  propre  corps  est  composé.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'il  ait 
observé  les  phénomènes  les  plus  mystérieux  du  monde  physique,  avant  d'étudier  les 
faits  les  plus  vulgaires  dus  à  l'action  de  la  société  dont  il  fait  partie. 

La  statistique  n'est  pas  moins  avancée  en  France  que  chez  les  autres  nations:  si 
donc  les  inconvénients  que  nous  avons  signalés  précédemment  sont  plus  graves 
chez  nous  que  partout  ailleurs,  il  faut  en  chercher  la  cause,  moins  dans  l'état 
de  cette  science,  que  dans  la  situation  où  le  gouvernement  se  trouve  placé  chez 
nous. 

Dans  tout  gouvernement  qui  fonctionne  régulièrement  et  depuis  longtemps,  les 
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plus  hautes  fonctions  appartiennent  à  des  hommes  qui  ont  pu  s'y  préparer  par  de 
longues  études,  et  acquérir  dans  la  pratique  des  affaires  celte  connaissance  des 
faits  sociaux,  sans  laquelle  toute  action  intelligente  du  pouvoir  est  impossible.  Dans 
un  gouvernement  ainsi  constitué,  et  qui  n'admet  d'ailleurs  aucune  intervention 
directe  du  corps  social,  il  n'est  pas  absolument  indispensable  que  la  statistique  soit 
constituée  comme  science,  ni  qu'elle  fasse  partie  d'une  éducation  libérale  :  on  peut 
être  assuré  que  les  éléments  principaux  de  cette  branche  de  connaissances  ne 
manqueront  pas  à  ceux  qui  en  ont  essentiellement  hesoin. 

Les  circonstances  sont  toutes  différentes  dans  l'état  de  transition  où  se  trouve  en 
ce  moment  le  gouvernement  de  la  France.  La  partie  de  la  société  française  qui 
intervient  aujourd'hui  directement  dans  le  gouvernement  du  pays,  ne  s'est  point 
tout  à  fait  élevée  à  la  hauteur  de  la  position  qui  lui  est  acquise  :  une  rupture  trop 
hrusque  de  l'ancien  mécanisme  de  gouvernement  ne  lui  a  pas  permis  encore  de  se 
préparer  suffisamment  à  remplir  ses  nouveaux  devoirs. 

Le  métier  de  gouverner  a  cela  de  commun  avec  tous  les  autres,  que,  pour  bien 
l'exercer,  il  faut  l'avoir  appris.  A  ce  point,  de  vue  fort  simple,  on  est  conduit  à 
affirmer  que  le  nouvel  ordre  social  ne  sera  définitivement  constitué  en  France  que 
lorsque  tous  les  corps  qui  interviennent  à  divers  titres  dans  le  gouvernement  du 
pays  posséderont  des  notions  suffisantes  de  la  science  du  gouvernement,  et  com- 
prendront d'ailleurs  l'élite  des  citoyens  qui,  sous  ce  rapport,  sont  dignes  d'en  faire 
partie. 

L'éducation  donnée  dans  nos  collèges  sera  vicieuse,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  com- 
plétée par  deux  cours  élémentaires  sur  la  constitution  politique  et  sur  la  statistique 
de  la  France.  S'il  est  indispensable  qu'un  jeune  homme,  voué  à  une  profession  libé- 
rale et  qui  doit  prendre  part  un  jour  au  gouvernement  du  pays,  connaisse  les  pen- 
sées et  les  actions  des  grands  hommes  de  l'antiquité,  la  composition  du  globe  ter- 
restre, la  nature  des  végétaux  et  des  animaux  qui  l'habitent,  il  importe  également 
qu'il  n'ignore  pas  les  modes  essentiels  d'activité  de  la  société  au  milieu  de  laquelle 
il  est  appelé  à  vivre. 

Heureusement,  si  c'est  en  France  que  cette  nécessité  se  fait  le  plus  vivement 
sentir,  c'est  également  en  France  qu'il  est  le  plus  facile  d'y  pourvoir.  Les  princi- 
paux éléments  de  la  science  existent  dans  les  administrations  publiques;  déjà,  sous 
l'heureuse  influence  d'un  régime  de  publicité,  ils  commencent  à  se  produire  dans 
des  comptes  rendus,  parmi  lesquels  on  distingue  ceux  que  produisent  annuellement 
les  administrations  des  douanes,  des  ponts  et  chaussées,  des  mines,  de  la  justice, 
etc.,  etc.  A  la  vérité,  ces  documents  n'ont  été  jusqu'à  ce  jour  ni  recueillis,  ni  pu- 
bliés dans  des  vues  d'ensemble  ;  ils  ne  sont  unis  par  aucun  lien,  et  se  trouvent 
privés  par  là  des  principaux  moyens  de  perfectionnement  dont  la  statistique  puisse 
disposer.  A  l'état  d'isolement,  et  sous  la  forme  volumineuse  où  ils  paraissent  aujour- 
d'hui, ils  ne  contribuent  que  médiocrement  à  l'éducation  publique.  Dans  un  pareil 
état  de  choses,  il  n'y  a  que  les  hommes  voués  à  l'étude  de  questions  très  spéciales 
qui  puissent  se  former  une  idée  juste  de  l'utilité  qu'on  pourrait  faire  sortir  de  ce 
genre  de  recherches  et  de  la  puissance  des  moyens  de  gouvernement  qui  s'y  trou- 
vent en  germe.  Sous  ce  rapport,  la  statistique  est  exactement  dans  la  situation  où 
serait  la  géographie,  si  celte  science  ne  se  composait  que  de  grandes  monographies 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  et  consacrée  à  l'étude  détaillée  d'un  petit  nombre  de 
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mers,  de  rivières,  de  montagnes,  de  villes,  choisies  au  hasard,  et  sans  égard  pour 
leur  importance  relative,  sur  la  surface  du  globe. 

Puissions-nous  avoir  réussi  à  exprimer  sur  la  véritable  nature  et  sur  l'avenir  de 
la  statistique  des  convictions  que  nous  croyons  fécondes,  et  que  nous  pourrions 
résumer  ainsi  en  peu  de  mots  :  l'homme  d'État  qui  parviendra  à  employer  utile- 
ment, pour  la  création  d'une  statistique  nationale,  une  partie  de  certaines  forces 
qui  restent  presque  improductives  aujourd'hui  dans  l'administration  française,  aura 
fait  faire  un  grand  pas  à  l'éducation  politique  du  pays  ;  il  aura,  en  même  temps, 
hâté  la  consolidation  du  nouvel  ordre  social  où  la  France  cherche  vainement,  depuis 
un  demi-siècle,  les  hautes  destinées  que  lui  promettent  la  puissance  de  ses  ressour- 
ces et  le  génie  de  ses  enfants. 

Quant  au  plan  détaillé  de  cette  statistique  nationale,  il  ne  pourrait  être  tracé  que 
par  une  réunion  d'hommes  convenablement  choisis,  et  parmi  lesquels  figureraient 
nécessairement  les  personnes  qui,  dans  nos  diverses  administrations,  s'occupent 
déjà  avec  succès  de  ce  genre  de  recherches  ou  des  études  générales  qui  s'y 
rattachent. 

F.  Le  Play. 


Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  ressortir  ici  que,  dès  1840,  Le  Play  avait  songé 
à  la  création  d'un  Conseil  supérieur  de  statistique. 

Après  une  longue  campagne,  à  laquelle  on  se  souvient  que  notre  Société  a  pris 
une  part,  et  non  la  moins  brillante,  ce  vœu  est  sur  le  point  d'être  réalisé. 

La  Commission  chargée  d'étudier  ce  projet  s'est  réunie  le  17  décembre  dernier 
pour  entendre  la  lecture  du  rapport  de  son  président,  l'honorable  M.  Edouard  Mil- 
laud,  sénateur. 

Ce  rapport  remarquable,  dont  les  conclusions  ont  été  adoptées  à  l'unanimité,  est 
aujourd'hui  entre  les  mains  du  Ministre  du  commerce,  et  l'on  peut  espérer  qu'avant 
la  fin  du  mois  courant,  il  paraîtra  au  Journal  officiel  en  même  temps  que  le  décret 
qui  instituera  le  Conseil  supérieur  de  statistique. 

Nous  ne  manquerons  pas  de  reproduire,  dans  ce  Journal,  ces  deux  importants 
documents.  C'est  là  une  date  mémorable  qui  coïncidera  heureusement  avec  le 
vingt-cinquième  anniversaire  de  la  fondation  de  notre  Société. 

(Note  de  la  Rédaction.) 
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III. 


LE  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  DE  LA  FRANCE  PENDANT  L'ANNÉE  1883. 

Le  Journal  officiel  a  récemment  publié  le  tableau  par  département  du  mouve- 
ment delà  population  de  la  France,  pendant  l'année  1883.  On  constate,  d'après  ce 
tableau,  qu'il  y  a  eu  en  1883,  284,519  mariages,  937,944  naissances  et  841,101  dé- 
cès ;  les  naissances  l'emportent  sur  les  décès  de  96,843,  chiffre  qui  correspond  à 
l'accroissement  naturel  de  la  population  du  pays. 

Ces  résultats  généraux  ne  différent  pour  ainsi  dire  pas  de  ceux  de  l'année  précé- 
dente. S'il  y  a  plus  de  mariages,  il  y  a  eu  un  peu  moins  de  naissances.  Par  contre, 
le  nombre  des  décès  est  un  peu  plus  élevé,  de  sorte  qu'en  définitive,  l'accroissement 
de  population  résultant  de  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  n'est  que  de 
96,843.  11  était  de  97,027  en  1882  et  de  108,229  en  1881 .  A  cet  égard,  l'année  1880 
avait  été  plus  mal  partagée  encore,  puisque  l'excédent  des  naissances  n'était  que  de 
61,940.  Pour  se  rendre  compte  du  mouvement  de  notre  population,  il  convient  de 
rapporter  les  chiffres  absolus  à  la  population  correspondante,  et  de  remonter  à 
l'origine  même  des  observations.  Le  rapide  résumé  que  nous  offrons  ci-dessous 
permet  déjuger  d'un  coup  d'œil  de  l'importance  des  variations: 


Mouvement  de  la  population  par  1 ,000  habitants. 


1806-1814. 
1815-1879. 
1830-1847. 
1848-1870. 
1851-1800. 
1861-1868. 

1869-1872. 

1872-1876. 

1877-1881. 

1882  .    .    . 

1883  .    .    . 


EXCÉDENT 

MARIAGES. 

NAISSANCES. 

DÉCÈS. 

dos  naissances 
sur  les  décès. 

sTi 

3ÏT2 

26.2 

+  5.0 

7.7 

31.4 

25.2 

+  6.2 

8.0 

28.5 

24.1 

+  4.4 

8.1 

26.9 

24.1 

+  2.8 

7.9 

26.3 

23.9 

+  2.4 

8.0 

26.5 

23.0 

+  3.5 

7.3 

24.6 

28.8 

—  4.2 

8.6 

26.3 

23.5 

+  2.8 

7.5 

25.0 

22.4 

+  2.6 

7.4 

24.8 

22.2 

+  2.6 

7.5 

24.8 

22.2 

+  2.6 

Le  fait  principal  qui  ressort  de  ce  tableau  est  la  décroissance,  pour  ainsi  dire 
continue,  de  notre  natalité.  La  mortalité  diminue  également,  mais  dans  une  plus 
faible  proportion,  assez  toutefois  pour  nous  conserver  des  excédents  et  empêcher 
notre  population  d'arriver  trop  rapidement  à  l'état  stationnaire  qui  la  menace  et 
vers  lequel  elle  tend  de  plus  en  plus.  Il  est  vrai  qu'en  réalité  l'accroissement  de  no- 
tre population  est  un  peu  plus  rapide  que  ne  l'indiquent  les  excédents  annuels  des 
naissances,  mais  cet  avantage  relatif,  nous  le  devons  aux  nations  étrangères  et 
principalement  aux  Belges,  aux  Italiens  et  aux  Allemands  qui  viennent  s'établir  en 
France  et  ne  tardent  pas  à  s'y  confondre  avec  nos  propres  nationaux. 

Mariages.  —  On  a  vu  plus  haut  que  le  nombre  des  mariages  contractés  en  France 
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pendant  l'année  188o  s'est  élevé  à  284,519,  lorsqu'on  n'en  avait,  compté  Tannée 
précédente  que  281,000.  Ce  nombre  s'est  donc  accru  de  3,549,  mais  c'est  là  un 
gain  presque  négligeable,  étant  donné  que  la  population  s'est  accrue  dans  le  môme 
intervalle  de  97,000  habitants  au  moins.  La  proportion  des  mariages  n'a,  en  effet 
varié  d'une  année  à  l'autre  que  de  7.4  à  7.5  p.  1,000  habitants,  et  il  y  a  lieu  d'ajou- 
ter que  ce  rapport  s'est  maintenu  au  même  taux  depuis  près  de  huit  ans,  tandis 
que  dans  les  périodes  antérieures  (celle  de  1869-1871  exceptée,  où  ce  rapport  est 
descendu  encore  plus  bas)  la  proportion  oscillait  de  très  près  autour  de  8  p.  1,000. 
On  ne  saurait  trop  appeler  l'attention  sur  ce  fait,  car  les  mariages  sont  un  des  fac- 
teurs les  plus  essentiels  de  l'accroissement  de  la  population  et  le  seul  peut-être 
contre  la  diminution  duquel  il  nous  soit  possible  de  réagir. 

Pendant  que  le  nombre  des  couples  mariés  existants  s'est,  comme  on  vient  de  le 
voir,  accru  de  284,519  couples  nouveaux,  il  se  trouve  que  262,312  unions  ont  été 
rompues  par  la  mort  d'un  des  époux.  Le  nombre  des  ménages  légitimes  n'a  donc 
augmenté,  en  somme,  que  de  22,207. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  la  fréquence  réelle  des  mariages,  le  rapport  à 
la  population  ne  suffit  pas:  il  vaut  mieux  mettre  les  mariages  en  parallèle  avec  la 
population  mariable,  c'est-à-dire  avec  le  nombre  des  individus  (célibataires  ou 
veufs)  ayant  atteint  ou  dépassé  l'âge  requis  pour  le  mariage.  On  trouve  alors  que 
pour  1,000  hommes  mariables  il  y  en  a  57  qui  se  marient  chaque  année,  et  pour 
1,000  femmes,  46. 

En  rapportant,  âge  par  âge,  les  mariés  de  1883  à  la  population  vivante  corres- 
pondante, on  reconnaît  que  les  veufs  ont  une  bien  plus  forte  tendance  à  se  marier, 
surtout  dans  le  sexe  masculin,  et  l'on  explique  par  ce  fait  que  les  veufs  ont  plus  de 
facilité  à  contracter  une  autre  union  à  laquelle  un  mariage  précédent  les  a  prépa- 
rés, leur  propre  expérience  leur  ayant  donné  la  preuve  qu'au  point  de  vue  physio- 
logique comme  au  point  de  vue  économique,  le  mariage  offre  de  meilleures  condi- 
tions que  le  célibat. 

Naissances.  —  Le  nombre  total  des  naissances  a  été,  en  1883,  de  937,944,  soit 
24.8  enfants  vivants  pour  1,000  habitants.  C'est  le  rapport  le  plus  faible  qu'on  puisse 
constater  en  Europe.  On  arrive  à  un  résultat  analogue  en  rapportant  les  naissances 
non  plus  à  la  population  totale,  mais  à  la  population  féminine  en  âge  de  reproduc- 
tion: avant  la  guerre,  on  comptait,  pour  1,000  femmes  mariées  ou  non  de  15  à 
45  ans,  117  naissances  par  an.  Aujourd'hui  il  n'y  en  a  plus  que  112.  La  statistique 
internationale  nous  apprend  qu'ici  encore  nous  sommes  au-dessous  de  toutes  les 
autres  nations. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  naturels,  il  y  en  a  eu,  en  1883,  74,213,  ce  qui 
équivaut  à  7.9,  c'est-à-dire  à  près  de  8  enfants  naturels  pour  100  naissances  tota- 
les. L'année  1883  offre  donc,  sur  ce  point  spécial,  une  aggravation  assez  marquée, 
puisque  pour  un  nombre  presque  identique  de  naissances,  on  ne  comptait  que 
70,079  enfants  naturels,  en  1879,  soit  4,134  de  moins  qu'en  1883.  C'est  d'ailleurs 
là  un  fait  exceptionnel  et  un  simple  arrêt,  momentané  sans  doute,  dans  la  décrois- 
sance réelle  du  nombre  des  enfants  naturels. 

En  rapportant,  en  effet,  les  naissances  de  cette  catégorie  aux  femmes  non  mariées 
de  15  à  45  ans,  on  constate,  que  pour  1,000  femmes,  il  y  en  avait,  avant  1870,  18.5, 
tandis  qu'il  n'y  en  a  plus  maintenant  que  17.5.  Ce  qui  correspond  à  une  diminution 
de  5.5  p.  100.  Toutefois,  comme  entre  ces  deux  périodes  la  fécondité  légitime  s'est 
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abaissée  de  210  à  195,  c'est-à-dire  de  7.7  p.  100,  l'on  est  amené  à  conclure  que 
c'est  principalement  à  la  diminution  du  nombre  des  enfants  issus  du  mariage  qu'il 
faut  attribuer  la  décroissance  trop  réelle  de  notre  natalité. 

Le  chiffre  des  mort-nés,  qui  était  de  44,352  en  1882,  est  descendu  en  1883  à 
43,747,  mais  comme  il  y  a  eu  d'autre  part  une  légère  variation  dans  le  chiffre  des 
naissances,  cette  diminution  n'est  qu'apparente,  et  la  proportion  des  mort-nés 
n'a  réellement  pas  varié.  Elle  esl,  comme  par  le  passé,  de  4.4  pour  100  naissances 
totales. 

Pendant  les  soixante  premières  années  de  ce  siècle,  on  a  presque  considéré 
comme  un  principe  que  pour  100  filles  qui  naissent  annuellement  il  naît  106  gar- 
çons ;  mais  depuis  vingt  ans,  ce  rapport  tend  insensiblement  à  diminuer;  il  n'est 
aujourd'hui  que  de  105.  Les  garçons  conservent  donc,  quoique  dans  une  moindre 
proportion,  leur  supériorité  native.  Ajoutons  que  la  prédominance  masculine  s'ac- 
cuse surtout  dans  les  mort-nés,  où  pour  100  filles  on  compte  144  garçons.  Il  y  a 
longtemps  que  ce  fait  singulier  a  appelé  l'attention  des  démographes  sans  qu'ils 
aient  pu  en  fournir  une  explication  plausible.  Subjudicelis  est. 

Décès.  —  La  mortalité  générale  a  subi,  depuis  1871,  la  marche  ci-après  : 

PÉRIODES. 

1871  T  . 
1872-1876 

1877-1881 

1882  .    . 

1883  .    . 


DÉCÈS 

DÉCÈS 

annuels. 

par  1,000  habitants 

1,211,010 

34.8 

816,699 

22.5 

833,616 

22.3 

838,539 

22.2 

841,401 

22.2 

Ces  chiffres  peuvent  être  considérés  comme  une  image  assez  fidèle  de  l'étal  sa- 
nitaire de  notre  pays  pendant  cette  série  d'années.  Toutefois,  la  mortalité  générale 
ne  dit  pas  tout,  car  la  diminution  de  mortalité  que  ces  chiffres  révèlent  pourrait 
tenir  et  tient,  en  effet,  pour  une  certaine  part,  à  la  diminution  correspondante  du 
chiffre  des  naissances.  Pour  être  complètement  fixé  à  cet  égard,  il  est  essentiel  de 
calculer  la  mortalité  aux  divers  âges.  Attendons  pour  cela  que  le  mouvement  de  la 
population  de  1883,  dont  nous  n'avons  qu'un  résumé,  soit  connu  dans  tous  ses 
détails  (1). 

T.  Loua. 


(1)  Dans  le  cas  où  Ton  voudrait  des  renseignements  plus  étendus  sur  le  mouvement  de  la  population 
de  la  France,  nous  pourrions  renvoyer  nos  lecteurs  à  notre  article  du  numéro  de  mai  1884,  dans  lequel 
nous  avons  comparé,  aux  divers  points  de  vue  que  la  question  comporte,  le  mouvement  de  la  population 
de  chacun  de  nos  départements  pour  deux  périodes  quinquennales  :  1861-1865,  1876-1881.  Ils  peuvent 
également  consulter  l'article  plus  général  que  M.  Cheysson  a  publié  dans  le  numéro  de  décembre  1883. 
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IV. 

LES   PERCÉES   DES    ALPES  (Ô. 

Le  Sœmmering,  le  Brenner,  le  Mont-Cenis,  le  Saint-Gothard ,  l'Arlberg.  —  Les 
percements  projetés  :  Simplon,  grand  Saint-Bernard,  Mont-Blanc. 

I.  —  Les  percées. 

Mesdames,  Messieurs, 

Je  vais  me  conformer  au  titre  de  cette  conférence  :  Les  percées  des  Alpes.  Je 
parlerai  de  celles  qui  sont  faites  et  qui  ont  commencé  par  des  chemins  de  fer  de 
montagnes  :  la  voie  du  Sœmmering-,  qui  fait  communiquer  Vienne  avec  Trieste  et 
Vérone,  la  vallée  du  Danube  avec  l'Adriatique,  l'Autriche-Hongrie  avec  l'Italie,  à 
travers  les  Alpes  autrichiennes  et  celles  de  Styrie  et  de  Carinthie  qui  sont  comme 
le  dernier  contrefort  de  nos  grandes  Alpes;  puis  la  voie  du  Brenner,  dans  les 
Alpes  du  Tyrol,  tantôt  souterraine,  tantôt  à  ciel  ouvert,  qui  ouvre  une  communi- 
cation, que  les  Romains  pratiquaient  déjà  par  une  route  de  terre  entre  Inspruck  et 
Vérone,  entre  le  Tyrol  et  la  Vénétie,  entre  l'Allemagne  du  Sud  et  l'Italie,  jusqu'à 
l'Adriatique. 

Ces  deux  premiers  chemins  de  fer,  qui  sont  véritablement  des  chemins  de  mon- 
tagnes, grandioses  par  l'audace  qui  a  présidé  à  leur  construction,  datent  l'un  de 
1854,  l'autre  de  1867;  ils  sont  en  quelque  sorte  les  aînés  des  trois  grands  perce- 
ments dont  je  vous  parlerai  tout  à  l'heure,  celui  du  Mont-Cenis,  qui  a  été  commencé 
le  premier,  à  l'ouest  des  Alpes,  et  qui  a  12  kilomètres  de  long;  celui  du  Saint- 
Golhard,  qui  a  15  kilomètres,  traverse  les  Alpes  centrales  et  fait  communiquer  la 
Suisse,  l'Allemagne,  la  mer  du  Nord  avec  l'Italie  et  avec  la  Méditerranée,  les  ports 
d'Anvers,  Brème,  Hambourg,  avec  le  port  de  Gênes.  C'est  le  grand  percement. 
Tous  ceux  qui  viendront  ensuite  ne  valent  pas  celui-là.  Malheureusement,  il  a  été 
fait  contre  la  France  et  nous  verrons  plus  tard  s'il  nous  est  possible  d'y  parer. 

Le  troisième  percement  des  Alpes  est  le  tunnel  de  l'Arlberg,  qui  vient  d'être 
exécuté  si  rapidement  qu'il  faudra  donner  800,000  fr.  de  prime  aux  entrepreneurs, 
parce  qu'ils  sont  arrivés  un  an  et  demi  plus  vite  que  ne  le  leur  imposait  leur  contrat. 

Ce  magnifique  tunnel  fait  communiquer  le  Tyrol  avec  le  Vorarlberg.  En  le  créant, 
le  gouvernement  de  l'Autriche-Hongrie  a  eu  surtout  pour  but,  non  seulement  de 
faire  communiquer  deux  de  ses  provinces  séparées  par  un  massif  alpin  comme  le 
sont  aussi  le  Piémont  et  la  Savoie,  mais  encore  de  répondre  à  M.  de  Bismarck  qui, 
par  ses  droits  de  douane,  par  ses  surélévations  de  tarifs,  tenait  en  échec  le  transit 
et  les  exportations  de  l'Autriche-Hongrie,  et  par  là  enfin  d'établir  des  relations 
directes  avec  la  Suisse,  avec  la  France,  avec  toute  l'Europe  occidentale,  sans  passer 
par  l'Allemagne  du  Sud,  et  de  retrouver  ainsi,  en  plein  xix°  siècle,  le  grand  chemin 

(1)  Conférence  faite  sous  les  auspices-de  la  Société,  le  2G  novembre  1884. 
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de  fa  vallée  du  Danube,  qui  permit  au  moyen  âge  à  l'Europe  centrale  de  commu- 
niquer avec  Conslantinople  et  avec  l'Asie. 

C'était  la  grande  route  du  commerce  à  celte  époque  où  Nuremberg,  Ulm,  Augs- 
bourg,  Francfort,  Ratisbonne,  étaient  devenues  de  puissantes  républiques  mar- 
chandes, reliées  par  cette  voie  avec  les  républiques  italiennes,  Venise,  Gênes,  Pise, 
Florence,  qui  étaient  à  leur  tour  si  grandes  et  si  prospères. 

Eh  bien  !  nous  retrouvons,  par  le  tunnel  de  l'Arlberg,  ce  chemin  de  l'Occident  à 
l'Orient  et  nous  allons,  grâce  à  lui,  pouvoir  donner  la  main  à  PAutriche-Hongrie 
et  tempérer  ainsi  la  concurrence  du  Saint-Gothard.  Dès  le  15  août  1884,  nous 
allons,  par  cette  voie,  recevoir  les  récoltes  d'Autriche-Hongrie,  les  blés,  les  farines, 
les  vins,  et  le  bétail  si  renommé  qui  arrive  jusque  sur  le  marché  de  la  Villette. 
Nous  allons  recevoir  tout  cela  par  ce  tunnel  de  l'Arlberg  qui  a  10  kilomètres  et  qui 
permettra  à  la  vallée  du  Danube  de  communiquer  avec  la  vallée  du  Rhin  et  d'aller 
aisément  au  lac  de  Constance  et  de  là  à  Baie,  à  Mulhouse,  à  Strasbourg,  à  Paris, 
à  Rouen,  au  Havre,  dans  toutes  les  villes  du  nord  et  du  nord-est  de  la  France. 

II.  —  Les  montagnes  et  les  cols  des  Alpes. 

Les  Alpes,  comme  une  immense  muraille  en  forme  de  fer  à  cheval,  ferment 
toute  l'Italie  au  nord.  Elles  commencent  au  col  de  Tende,  qui  est  le  nœud  reliant 
les  Apennins  aux  Alpes  principales. 

Dès  les  premiers  temps  de  l'histoire,  on  voit  les  armées  passer  par  les  cols  des 
Alpes.  C'est  par  là  que  passe  Annibal,  avec  ses  éléphants,  après  avoir  traversé  les 
Pyrénées,  en  venant  d'Espagne. 

Les  empereurs  d'Allemagne  ont  passé  aussi  par  là,  descendant  en  Italie.  Henri  IV, 
pour  aller  à  Canossa  faire  sa  soumission  au  pape;  Charlemagne,  avant  lui  Pépin, 
allant  guerroyer  en  Lombardie,  ont  franchi  aussi  ces  montagnes.  Napoléon,  en 
1800,  a  traversé  le  grand  Saint-Bernard,  et  Macdonald  le  Splûgen,  où  une  ava- 
lanche a  enseveli  des  bataillons  entiers. 

Aujourd'hui  encore,  il  y  a  dans  les  Alpes  beaucoup  de  passages  qui  sont  très 
fréquentés  et  l'on  calcule  que  350,000  voyageurs,  en  voiture  ou  à  cheval,  et 
150,000  piétons  passent  par  les  cols  principaux. 

Vous  voyez  comment  la  question  se  pose  :  il  s'agit  de  passer,  avec  des  voies 
perfectionnées,  avec  des  chemins  de  fer,  dans  des  endroits  où  l'homme  passe  déjà; 
il  s'agit  de  franchir  en  tunnel  ces  montagnes  qui  forment  comme  la  couronne  de 
l'Italie,  le  fer  à  cheval  qui  s'élève  comme  un  mur  gigantesque  sur  les  plaines  du 
Piémont  et  de  la  Lombardie. 

Les  Alpes  Maritimes  commencent  vers  Nice.  Au  delà  sont  :  les  Alpes  Colliennes, 
qui  s'étendent  du  Mont-Cenis  au  Mont-Viso;  les  Alpes  Grées,  qui  vont  jusqu'au 
Mont-Blanc;  les  Alpes  Pennines,  qui  vont  jusqu'au  Mont-Rose;  les  Alpes  Bernoises, 
qui  sont  du  côté  de  Berne,  avec  la  Jungfrau;  puis  les  Alpes  Helvétiques  et  les  Alpes 
Centrales,  où  est  le  Saint-Gothard.  Viennent  ensuite  les  Alpes  Rhétiques,  les  Alpes 
du  Tyrol  et  du  Vorarlberg;  enfin,  les  Alpes  Carniques,  et,  tout  le  long  de  la  Dal- 
malie  ou  Illyrie,  les  Alpes  Dalmatiques. 

C'est  par  les  cols  que  s'effectue  le  passage  des  Alpes. 

Le  col  du  Mont-Viso  a  3,040  mètres  d'altitude.  Là,  passe  la  roule  qui  va  de 
Briançon  à  Saluées. 
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Par  le  col  du  Mont-Genèvre,  qui  s'élève  à  2,000  mètres,  on  va  de  Briançon  à 
Pignerol,  dans  le  pays  des  Vaudois  piémontais,  et  à  Turin. 

Par  le  col  du  Mont-Cenis,  avant  que  le  tunnel  eût  été  ouvert,  passait  déjà  la 
grande  route  qui  reliait  Lyon,  Chambéry,  Modane,  Bardonnèche,  Suse  et  Turin. 
Nous  disons  le  tunnel  du  Mont-Cenis,  nous  devrions  dire  le  tunnel  du  col  de  Fréjus, 
parce  que  c'est  réellement  là  qu'il  est  percé;  le  Mont-Cenis  en  est  éloigné  de  27  ki- 
lomètres à  l'est. 

Au  col  du  petit  Sainl-Bernard,  est  la  route  de  Chambéry  à  Aoste  et  Turin.  C'est 
là  que  l'on  veut  faire  un  chemin  de  fer  d'Albertville  à  Turin. 

Le  col  du  grand  Saint-Bernard  va  de  Genève  et  de  Martigny  à  Aoste  et  Turin.  Le 
tunnel  qu'on  y  projette  aboutira  au  Piémont  comme  celui  du  Mont-Cenis. 

Au  col  du  Simplon  passe  une  belle  route  ;  on  projette  là  un  tunnel  qui  aurait 
une  vingtaine  de  kilomètres.  La  route  relie  Genève  et  Brieg  à  Domo-d'Ossola  et 
Milan. 

Le  Saint-Gothard  est  au  milieu  des  Alpes  centrales.  Il  a  été  choisi  à  la  Conférence 
de  Berne,  en  1869,  pour  servir  de  nouvelle  voie  de  trafic  à  l'Allemagne  allant  en 
Italie.  Le  col  est  à  2,093  mètres  et  c'est  cette  belle  route  qui  unit  la  vallée  du  Rhin 
à  celle  du  Pô  et  qui  va  de  Zurich  à  Lucerne,  Côme  et  Milan. 

Le  Splûgen,  le  Stelvio  sont  aussi  des  cols  renommés  à  2,117  et  2,756  mètres;  le 
Bernardino  offre  une  bonne  route  de  Coire  à  Bellinzona,  et  enfin  le  Brenner,  à 
1,362  mètres,  est  fréquenté  depuis  les  Romains. 

III.  —  Le  Sœmmering  et  le  Brenner. 

Le  Sœmmering  est  la  percée  des  Alpes  la  plus  ancienne  en  date.  C'est  en  1854 
que,  sur  une  longueur  de  40  kilomètres  et  à  une  altitude  de  878  mètres,  on  a  percé 
là  les  Alpes  de  Styrie. 

C'est  le  premier  des  chemins  de  fer  de  montagnes  ;  il  est  dans  une  situation  pit- 
toresque. Les  pentes  vont  jusqu'à  30  millièmes.  Il  y  a  quinze  tunnels,  qui  ont  en- 
semble 4,469  mètres  de  long:  le  principal  a  1,384  mètres.  Quinze  viaducs  ont  dû 
être  construits,  et  ces  40  kilomètres  de  chemins  de  fer  ont  coûté  37  millions,  près 
d'un  million  par  kilomètre  ou  1,000  fr.  par  mètre. 

Le  Sœmmering  met  l'Autriche-Hongrie  en  communication  avec  l'Adriatique, 
Vienne  avec  Trieste,  Venise  et  la  Lombardie.  La  longueur  totale  du  chemin  de  fer 
de  Vienne  à  Trieste  est  de  596  kilomètres. 

Le  chemin  de  fer  du  Brenner  a  demandé  quatre  ans,  de  1863  à  1867.  Il  va  d'Ins- 
pruck  à  Vérone,  unit  le  Tyrol  à  la  Vénétie,  l'Allemagne  du  Sud  à  l'Italie.  Le  col 
du  Brenner  est  à  38  kilomètres  dTnspruck.  Le  chemin  de  fer  qu'on  y  a  tracé  est  une 
des  constructions  les  plus  grandioses  des  temps  modernes.  Il  y  a  vingt-deux  tunnels 
et  soixante  grands  viaducs  et  ponts.  Quelques-uns  de  ces  tunnels  sont  en  demi-cer- 
cle. La  longueur  totale  du  tunnel  principal  est  de  885  mètres;  la  longueur  totale  du 
chemin  de  fer  de  281  kilomètres.  Les  pentes  atteignent  25  millièmes. 

IV.  —  Le  tunnel  du  Mont-Cenis. 

Le  premier  projet  date  de  1841.  Un  topographe  savoisien,  Médart,  le  présenta  au 
roi  Charles-xilbert.  Il  faisait  le  tunnel  au  point  où  il  a  été  fait  depuis,  et  en  marquait 
exactement  la  longueur:  12  kilomètres.  Le  travail  devait  demander  36  ans. 
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En  1849,  après  la  défaite  de  Novare,  le  roi  Charles-Albert  abdiqua  en  faveur  de 
son  fils  Victor-Emmanuel  qui  se  passionna  aussi  pour  le  tunnel.  Les  ingénieurs 
Grandis,  Gratloni  et  Sommeiller  inventent  le  compresseur  à  air  comprimé,  sorte  de 
machine  hydraulique;  puis  un  ingénieur  anglais, M.  Bartlett,  trouve  le  moyen  de  forer 
mécaniquement  le  terrain.  Un  ingénieur  belge,  M.  Mauss,  fait  le  tracé  du  tunnel,  et 
un  physicien  suisse,  M.  Colladon,  avec  le  grand  géologue  turinois,  M.  Sismonda,  ap- 
portent aussi  leurs  concours. 

Quand  nous  avons  annexé  la  Savoie,  en  1860,  nous  avons  pris  noire  part  de  la 
dépense  du  tunnel.  Il  a  coûté  75  millions,  la  France  en  a  payé  38. 

C'est  le  31  août  1857  que  le  roi  Victor-Emmanuel  a  allumé  la  première  mine.  On 
a  travaillé  deux  ans  avec  le  fleuret  à  main,  lentement,  et  enfin  avec  les  compres- 
seurs et  la  machine  perforatrice  de  Sommeiller.  On  a  fait  alors  jusqu'à  deux  et  trois 
mètres  par  jour.  Il  y  avait  12  kilomètres  à  percer.  C'est  le  25  décembre  1870  que 
les  deux  côtés  du  tunnel  ont  communiqué.  On  ne  s'était  trompé  en  direction  que 
d'un  écart  de  40  centimètres. 

L'altitude  du  tunnel  est  de  1,250  mètres. 

Il  y  règne  tout  le  long  une  bonne  température,  l'air  est  pur  et  l'on  y  respire  libre- 
ment. On  met  25  minutes  pour  traverser  le  tunnel. 

V.  —  Le  Saint-Gothard. 

On  a  commencé  à  penser  au  percement  du  Saint-Gothard  dès  1848.  A  cette  épo- 
que, toutes  les  petites  républiques  ou  cantons  de  la  Suisse  qui  sont  si  pleins  d'en- 
train et  de  vie  et  si  indépendants,  projetaient  de  traverser  les  Alpes  par  un  tunnel; 
mais  ces  cantons  ne  s'entendaient  pas  entre  eux,  et  pendant  ce  temps  l'Italie,  qui  au- 
rait pu  prendre  une  part  si  importante  à  ces  questions,  était  divisée,  et  l'Allemagne 
n'était  pas  encore  confédérée. 

Nous  arrivons  ainsi  en  1869;  à  ce  moment,  l'Italie  est  faite  et  l' Autriche-Hongrie, 
qui  voulait  aussi  intervenir,  avait  été  défaite  à  Sadowa. 

En  1869,  on  tint  une  conférence  à  Berne,  dans  laquelle  on  se  décida  pour  le 
Saint-Gothard  et  où  l'on  commença  à  discuter  les  tarifs  de  la  nouvelle  voie. 

L'année  suivante,  M.  de  Bismarck  réunit,  à  Varzin,  tous  les  membres  de  cette 
conférence  et  on  arrêta  la  question  des  subventions  à  fournir  par  les  trois  États  in- 
téressés. Enfin,  le  1er  octobre  1872,  on  commença  à  donner  le  premier  coup  de 
pioche  et  le  29  février  1880,  la  percée  devenait  un  fait  accompli.  En  sept  ans  et 
trois  mois,  on  avait  percé  14,912  mètres,  bien  près  de  quinze  kilomètres,  allant, 
dans  ce  travail,  une  fois  et  demie  plus  vile  qu'au  Mont-Cenis. 

Si  l'on  est  arrivé  à  un  aussi  magnifique  résultat,  c'est  qu'on  avait  des  machines 
perforatrices  plus  perfectionnées  que  celles  dont  on  s'était  servi  jusque-là.  On  em- 
ployait des  machines  à  air  comprimé,  mues  par  l'eau  sous  pression. 

En  1882,  tous  les  travaux,  y  compris  une  trentaine  de  petits  tunnels  ou  galeries 
distribués  aux  flancs  des  Alpes,  de  chaque  côté  du  grand  tunnel,  étaient  terminés 
et  l'on  commençait  l'exploitation  de  la  ligne  dès  le  1er  juin  1882. 

C'est  là  un  des  chemins  de  fer  qui  ont  coûté  le  plus  cher;  il  a  250  kilomètres  et 
il  a  coûté  en  tout  238  millions  de  francs,  c'est-à-dire  près  d'un  million  par  kilomè- 
tre. Au  tunnel,  le  kilomètre  est  revenu  à  environ  4  millions. 
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Le  capital  social  est  de  238  millions,  dont  34  millions  pour  les  actions,  qui  ne  re- 
çoivent en  ce  moment  que  2  fs  p.  100. 

On  compte  85  millions  pour  les  obligations  qui  reçoivent  un  intérêt  de  5  p.  100. 

Enfin,  il  y  a  119  millions  de  subventions;  l'Italie  a  fourni  58  millions,  la  Suisse 
30,  et  l'Allemagne  31.  Remarquez  que  l'Allemagne  n'a  pas  un  kilomètre  de  ce  che- 
min sur  son  territoire,  non  plus  que  l'Italie  du  reste;  mais  elle  a  le  plus  fort  transit 
sur  cette  voie  et  fait  par  là  une  concurrence  sérieuse  à  la  France  dans  son  commerce 
avec  la  Suisse  et  l'Italie.  Le  chemin  du  Gothard  a  coûté  100  millions  de  plus  qu'on 
ne  l'avait  d'abord  estimé.  Il  est  à  une  seule  voie  et  avec  des  pentes  de  25  à  30  mil- 
lièmes. Avec  une  pareille  inclinaison  on  ne  peut  dépasser  30  kilomètres  à  l'heure 
pour  les  trains  de  marchandises,  et  40  à  45  kilomètres  pour  ceux  de  voyageurs. 

J'aborde  maintenant  la  question  de  la  concurrence  du  Saint- Gothard  et  je  vais 
vous  dire  comment  nous  y  parerons. 

D'abord  le  transit  dont  tout  le  monde  parle  ne  se  fait  pas  par  là;  il  se  fait,  en  ve- 
nant de  l'Inde  et  de  l'Extrême-Orient,  par  le  canal  de  Suez,  les  ports  de  Trieste, 
Gênes,  Marseille,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  par  le  détroit  de  Gibraltar  et  les  ports 
de  Londres,  Liverpool,  le  Havre,  Anvers,  Rotterdam,  Amsterdam,  Vienne,  Ham- 
bourg, etc.  Ceux  qui  croient  que  les  marchandises  qui  viennent  de  l'Inde  et  de  la 
Chine  prennent  le  chemin  du  Gothard  pour  se  rendre  à  Londres,  et  vice  versa,  que 
l'Angleterre  envoie  ses  produits  en  retour  par  la  même  voie,  se  trompent  étrange- 
ment. On  ne  pourrait  se  servir  du  chemin  terrestre  qu'en  payant  100  et  200  fr.  la 
tonne  et  même  au  delà,  tandis  que  les  frets  de  mer  entre  l'Angleterre  et  l'Inde  ne 
dépassent  pas  35  fr. 

Pour  aller  de  Bombay  à  Marseille,  à  Liverpool,  on  ne  paie  pas  plus  par  moments, 
de  25  à  30  fr.  pour  des  graines,  des  blés,  de  l'indigo,  du  coton,  des  peaux. 

Il  en  est  de  même  pour  ceux  qui  basent  leurs  calculs  sur  le  passage  de  la  malle 
des  Indes.  La  malle  des  Indes,  c'est  une  locomotive  qui  traverse  le  chemin  de  fer  de 
Calais  à  Brindisi  par  le  Saint-Gothard  avec  la  rapidité  de  l'éclair.  Elle  allait  hier  de 
Calais  à  Marseille.  Elle  laisse  sur  son  passage  quelques  centaines  de  mille  francs  et 
c'est  tout. 

La  lutte  n'est  pas  là,  ni  dans  quelques  différences  d'importation  ou  d'exportation, 
elle  est  ailleurs.  Ce  qu'il  importe  de  bien  savoir  aujourd'hui,  c'est  que  Marseille  a 
actuellement  avec  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  et  avec  les  Compagnies 
de  la  Suisse  occidentale  et  centrale  ce  qu'on  appelle  des  tarifs  généraux  communs, 
qui  compensent  les  tarifs  similaires  par  le  Gothard,  pratiqués  vis-à-vis  de  l'Allema- 
gne. Ces  tarifs  communs  franco-suisses,  le  Conseil  fédéral  allemand  a  failli  les  dé- 
noncer en  1883,  mais  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  a  si  bien  réclamé,  que 
le  tarifa  été  maintenu.  A  l'aide  de  ces  tarifs,  Marseille  peut  charger  des  wagons  de 
5  ou  10  tonnes  de  blé  et  autres  grains,  de  vins,  de  graines,  de  farines,  et  la  tonne 
de  marchandise  transportée  de  Marseille  à  Bâle,  à  Berne,  à  Genève,  à  Zurich,  revient 
à  peu  près  au  même  prix  que  celle  partie  de  Gênes,  ou  bien  encore  des  marchés  de 
la  Prusse  Rhénane,  de  l'Alsace,  de  la  Forêt-Noire,  de  l'Allemagne  du  Centre  et  du 
Sud. 

Les  tarifs  du  chemin  de  fer  du  Gothard  sont  faits  non  seulement  contre  la  France, 
mais  même  contre  la  Suisse  au  bénéfice  des  Allemands.  Ainsi  pour  des  fers,  des 
fontes,  des  machines,  des  charbons,  qui  vont  deDortmund,  de  Dusseldorf,  de  Saar- 
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brùck  à  Ghiasso,  à  l'extrémité  de  la  ligne  du  Saint-Gothard  en  Italie,  on  ne  paye  que 

28  fr.  et  même,  de  Strasbourg,  que  18  fr.;  mais  de  Lucerne  à  Chiasso,  on  paye 

29  fr.  et  la  dislance  est  presque  de  moitié  moindre  :  que  les  Suisses  veuillent  bien 
y  réfléchir  ! 

Voici  maintenant  quelques  chiffres  relatifs  à  l'exploitation  du  Saint-Gothard. 

On  a  transporté,  en  1883,  plus  d'un  million  de  voyageurs,  et  l'on  n'avait  compté 
dans  le  principe  que  sur  400,000  au  plus  ;  on  a  transporté,  en  outre,  462,000  ton- 
nes de  marchandises,  et  l'on  n'avait  compté  au  début  que  sur  350,000;  enfin,  le 
rendement  de  la  voie  a  été  de  40,000  fr.  par  kilomètre,  ce  qui  est  aujourd'hui  le 
taux  du  Mont-Cenis,  et  il  est  probable  qu'on  n'en  restera  pas  là.  Le  rendement  total 
est  de  10  millions,  sur  lesquels  il  faut  payer  les  dépenses,  qui  sont  à  peu  près  de 
50  p.  100:  il  reste  5  millions  de  bénéfice  net  qui  servent  à  payer  l'intérêt  à  5  p.  100 
des  obligations  et  à  donner  un  intérêt  de  2  */2  p- 100  aux  actionnaires. 

M.  Marteau,  que  le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  commissionné  pour  exami- 
ner le  Gothard,  y  est  allé  une  ou  deux  fois.  Il  a  dit,  dans  son  dernier  rapport,  que 
notre  commerce  général  avait  perdu  23  millions  avec  l'Italie,  par  suite  de  l'ouver- 
ture de  cette  nouvelle  ligne.  Il  a  ajouté  que  le  Mont-Cenis  était  en  décroissance  et 
que  les  Allemands  avaient  vu  augmenter  de  18  millions  le  mouvement  de  leur  com- 
merce avec  l'Italie. 

Remarquons  que  ce  n'est  pas  sur  une  première  année  d'exploitation  qu'on  peut 
juger  de  la  concurrence  que  nous  fait  le  Saint-Gothard  et  que  le  déficit  dans  notre 
commerce  dont  parle  M.  Marteau  ne  provient  pas  de  là.  A  cette  heure,  toutes  les 
nations  sont  dans  un  état  de  crise  économique  qui  vient  précisément  de  la  concur- 
rence universelle,  de  ces  voies  ferrées  qui  s'ouvrent  de  toutes  parts  et  qui  amènent 
en  quelque  sorte  toutes  les  marchandises  et  tous  les  peuples  sur  les  mêmes  mar- 
chés. Il  y  a  en  outre  partout  un  excès  de  production  par  suite  des  perfectionne- 
ments de  la  mécanique,  de  la  chimie,  de  toutes  les  sciences  et  par  suite  de  toutes 
les  découvertes  nouvelles. 

Le  commerce  français  a  fait,  du  1er  janvier  au  31  mars  1884, 300  millions  de  moins 
que  pendant  les  trois  mois  correspondants  de  l'année  dernière;  pour  ces  300  mil- 
lions, il  y  en  a  plus  de  100  qui  affectent  particulièrement  ce  qu'on  appelle  les  objets 
fabriqués,  notamment  l'article  de  Paris  :  la  mercerie,  la  passementerie,  la  quincail- 
lerie, les  objets  de  mode,  de  nouveautés,  les  vêtements  confectionnés,  etc.  La  Suisse, 
l'Allemagne,  l'Italie,  la  Belgique,  nous  font  en  cela  concurrence,  en  copiant  nos  in- 
ventions, dont  le  secret  a  été  divulgué  aussi  par  les  expositions  universelles. 

Enfin,  nous  avons  une  main-d'œuvre  qui  est  très  chère:  nos  ouvriers  veulent  ga- 
gner 10  fr.  par  jour;  je  n'y  contredis  pas,  mais  les  Allemands  ne  gagnent  que  4  à 
5  fr.,  les  Belges  2  fr.  50  c.  à  3  fr.,  les  Suisses  2  à  3  fr. 

Voilà  d'où  vient  le  mal.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  18  millions  que  M.  Marteau  relève 
pour  l'Allemagne  du  côté  de  l'Italie,  ce  ne  sont  pas  les  23  millions  que  nous  per- 
drons du  même  côté  qui  peuvent  signifier  grand'chose  devant  la  situation  que  je 
viens  de  vous  montrer. 

Je  ne  nie  pas  la  concurrence  du  Saint-Gothard;  elle  est  assez  sérieuse,  elle  ouvre 
entre  l'Allemagne,  la  Suisse  et  l'Italie  une  route  directe  ;  mais  vous  ne  pouvez  pas 
empêcher  cela;  elle  permet  aux  charbons  de  Westphalie,  de  la  Sarre,  dont  nous 
avons  perdu  notre  part  en  perdant  l'Alsace-Lorraine,  elle  leur  permet  comme  aux 
indiennes  de  Mulhouse,  aux  produits  de  Colmar,  à  la  bière  de  Strasbourg  et  aux  sa- 
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laisons,  aux  produits  de  Nuremberg-  et  de  la  Forèt-Noire  d'aller  sur  les  divers  mar- 
chés de  l'Italie.  Comment  empêcher  aussi  que  l'Italie  exporte  en  Allemagne  et  en 
Suisse  son  bétail  engraissé,  son  vin,  son  huile,  ses  œufs,  ses  volailles,  tous  ses 
produits  agricoles,  et  la  Suisse  en  Allemagne  et  en  Italie  son  fromage,  son  laitage 
concentré,  ses  soieries,  ses  toiles  peintes,  de  Bâle,  de  Zurich,  qui  ont  des  filatures 
aussi  avancées  que  les  nôtres?  Nous  ne  le  pouvons  pas,  ce  sont  là  choses  forcées,  et 
cependant  vous  voyez  qu'elles  se  résument  en  fin  de  compte  du  côté  de  l'Allemagne 
par  une  augmentation  de  18  millions  et  du  côté  de  l'Italie  avec  la  France,  d'après 
M.  Marteau,  qui  met  tout  sur  le  compte  de  la  concurrence  du  Gothard,  par  une  dif- 
férence de  23  millions  au  commerce  général  et  seulement  de  9  millions  au  com- 
merce spécial.  On  appelle  commerce  général  tout  le  commerce,  y  compris  le  transit, 
l'entrepôt,  et  commerce  spécial  les  marchandises  qui  ont  trait  à  la  consommation 
indigène  et  celles  qu'exportent  les  usines  nationales. 
Ainsi,  sur  ces  vingt-trois  millions  nous  n'en  perdons  heureusement  que  neuf. 

VI.  —  Les  percements  projetés:  Simplon,  grand  Saint-Bernard, 

Mont-Blanc. 

Je  vais  seulement  dire  un  mot  des  lignes  projetées,  sur  lesquelles,  sans  le  temps 
qui  presse,  j'aurais  bien  voulu  donner  plus  de  détails. 

Ces  lignes  sont  celles  du  Simplon,  du  grand  Saint-Bernard,  du  petit  Saint-Bernard, 
du  Mont-Blanc. 

Le  Simplon,  je  n'en  suis  pas  l'opposant  déterminé  :  je  l'ai  défendu  dans  le  temps 
plus  que  je  ne  le  défends  aujourd'hui.  Je  crois  qu'il  ferait  la  fortune  de  Gênes,  plu- 
tôt que  celle  de  Marseille,  qu'il  nous  enlèverait  un  peu  de  ce  mouvement  de  Mar- 
seille vers  la  Suisse  occidentale  et  centrale  et  vers  l'Allemagne  du  Sud,  qu'il  est  si 
nécessaire  de  conserver;  malgré  cela,  il  ne  faut  pas  oublier  que  depuis  une  ving- 
taine d'années  des  hommes  actifs,  entreprenants,  entre  autres  M.  Ceresole  et  un  au- 
tre, qui  est  de  nos  collègues  en  géographie,  M.  William  Huber,  ainsi  que  M.Colladon, 
le  physicien,  et  M.  Lory,  le  professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Greno- 
ble, et  tant  d'autres  se  sont  trouvés  mêlés  à  ces  grandes  choses,  à  ces  magnifiques 
études,  et  que  plusieurs  y  ont  mis  une  partie  de  leur  avoir.  Aujourd'hui,  la  compa- 
gnie du  Simplon  présente  un  dossier  complet.  Il  y  a  également  un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  membre  du  conseil  municipal  de  Paris  et  du  conseil  général 
de  la  Seine,  M.  Vauthier,  dont  on  retrouve  le  nom  dans  les  divers  projets  du  Sim- 
plon, comme  dans  toutes  les  grandes  entreprises,  telles  la  voirie  de  Paris  et  les  tra- 
vaux de  la  basse  Seine.  La  Chambre  des  députés  elle-même,  ou  du  moins  une  bonne 
partie  de  la  Chambre,  M.  Wilson  en  tête,  a  défendu  le  chemin  de  fer  du  Simplon, 
mais  le  fond  de  la  chose,  c'est  qu'il  nous  faudra  donner  une  subvention  de  50  mil- 
lions si  la  Suisse  en  donne  20,  l'Italie  30.  Ce  qui  ferait  100  millions  de  subvention 
pour  un  tunnel  qui  aura  20  kilomètres,  quand  le  Gothard  en  a  reçu  119  ou  un  quart 
de  plus,  pour  un  tunnel  de  15  kilomètres,  soit  un  quart  moins  long. 

Malheureusement  nous  ne  pouvons  plus  faire  cela;  donner  de  ces  subventions, 
c'est  trop  pour  notre  pauvre  France,  écrasée  par  sa  dette  de  29  milliards,  et  c'est 
ce  qui  rend  notre  position  dans  la  politique  extérieure  si  difficile  et  notre  crise  éco- 
nomique si  grande,  car  nous  perdons  300  millions  dans  notre  commerce  depuis  le 
1er  janvier  jusqu'au  31  mars  de  cette  année.  Nous  avons  assez  fait  de  travaux  de 


chemins  de  fer,  de  percements  de  tunnels,  assez  fait  de  ports  et  de  canaux  avec 
M.  de  Freycinet  :  il  n'en  faut  plus.  Que  la  compagnie  du  Simplon  s'entende  avec  la 
Suisse  et  l'Italie,  les  seuls  pays  qu'elle  traverse,  et  avec  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  telles  que  le  Paris-Lyon -Méditerranée,  l'Est,  le  Nord,  qui  sont  plus  ou  moins 
intéressées  au  Simplon,  comme  au  Saint-Bernard,  au  Mont-Blanc.  C'est  à  eux  de 
faire  quelque  chose,  nous  applaudirons;  mais  plus  de  subventions  de  50  millions. 
Cela  pouvait  se  faire  jusqu'en  1880,  mais  à  présent  plus. 

Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  trop  de  percements;  nous  avons,  à  l'ouest,  leMont-Cenis; 
au  centre,  le  Saint-Gothard  ;  à  l'est,  cette  voie  de  l'Arlberg  par  laquelle  la  Hongrie, 
l'Autriche,  le  Tyrol  viennent  à  nous,  nous  tendent  la  main  ;  nous  profiterons  de  ce 
chemin  sans  avoir  donné  aucune  subvention.  Il  y  a  pour  le  moment  assez  d'Alpes 
percées  comme  cela,  car  il  faut  compter  aussi  le  Sœmmering  et  le  Brenner. 

Me  tournant  vers  les  hommes  du  Mont-Blanc  qui  me  disent  :  «  Mais  nous,  nous  ou- 
vrons notre  tunnel  en  France,  notre  chemin  est  français;  nous,  nous  avons  un  tunnel 
qui  commence  en  Savoie,  nous  traversons  le  Mont-Blanc,  sur  19 kilomètres»,  je  leur 
réponds  :  «  Malheureux  !  vous  ne  savez  pas  à  quoi  vous  arrivez  par  vos  calculs  ? 
Quand  vous  aurez  celte  hauteur  de  3,000  mètres  au-dessus  de  votre  tête  et  que  le 
thermomètre  montera  dans  votre  souterrain  à  40  ou  50  degrés,  comment  allez-vous 
marcher  dans  cette  température? 

«  Déjà,  au  Saint-Gothard,  on  a  eu  30  à  35  degrés  et  50  p.  100  des  travailleurs  ont 
été  frappés  surtout  par  l'anémie;  Sommeiller  est  tombé  des  fatigues  du  Mont-Cenis; 
Favre  a  été  frappé  d'apoplexie  dans  le  tunnel  du  Saint-Gothard  :  avec  un  tunnel  de 
19  kilomètres  au  Mont-Blanc,  comment  allez-vous  faire?  » 

Pour  le  grand  Saint-Bernard,  ce  sont  à  peu  près  les  mêmes  objections.  Le  tunnel 
n'a  pas  une  très  grande  longueur,  c'est  vrai  (moins  de  10  kilomètres),  mais  il  a  une 
très  haute  altitude,  qui  dépasse  1,600  mètres  ;  c'est  un  tunnel  de  faîte,  et  ensuite, 
le  côté  financier  et  technique  laisse  ici  à  désirer  et  le  chemin  de  fer  est  tout  à  fait 
en  Suisse  et  en  Piémont. 

Reste  le  petit  Saint-Bernard,  qui  est  dans  le  même  cas  que  le  Mont-Blanc. 


VII.  —  Conclusion. 

Il  faut  que  de  toutes  ces  questions  nous  tirions  une  conclusion,  au.  moins  pour 
la  France. 

Vous  avez  vu  qu'elle  a  été  en  quelque  sorte  au  premier  rang  dans  un  de  ces  per- 
cements, puisqu'elle  a  concouru  pour  35  millions  dans  le  coût-du  tunnel  du  Mont- 
Cenis  et  qu'aujourd'hui  c'est  elle  et  l'Italie  qui  opèrent  tout  ce  grand  mouvement  de 
voyageurs  et  de  marchandises  de  l'ouest  à  l'est  et  de  l'est  à  l'ouest,  de  la  vallée  du 
Rhône  à  celle  du  Pô,  et  vice  versa. 

Je  suis  passé  en  chemin  de  fer  dans  le  tunnel  du  Saint-Gothard  pour  aller  à  Milan, 
et  pour  revenir  à  Paris,  je  suis  parti  de  Milan  par  le  Mont-Cenis.  C'étaient,  à  très  peu 
de  chose  près,  la  môme  distance,  le  même  prix,  le  même  temps. 

Nous  voici  donc  en  présence  de  trois  grands  tunnels  :  le  Mont-Cenis  à  l'ouest, 
l'Arlberg  à  l'est,  le  Saint-Gothard  au  nord.  Ce  dernier  nous  fait  concurrence.  Il 
a  été  fait  contre  nous  par  la  volonté  d'un  homme  qui  s'est  dit,  après  la  malheureuse 
guerre  de  1870  :  Je  ferai  le  Saint-Gothard,  je  remporterai  une  victoire  économique 


—  23  — 

sur  la  France,  en  même  temps  que  j'aurai  remporté  une  victoire  militaire.  A  cer- 
tains moments,  dans  les  Chambres  françaises,  en  18G9, 1871,  1873,  1875,  récem- 
ment encore  en  1882,  il  y  a  eu  de  grandes  protestations  contre  la  concurrence  du 
Gothard,  mais  aujourd'hui  ces  grandes  choses,  ces  chemins  de  fer  Alpins  ne  doivent 
plus  être  accomplis  chez  nous  que  par  l'initiative  individuelle,  par  les  capitalistes, 
les  banquiers,  les  grandes  compagnies. 

Au  point  de  vue  économique  des  transports,  nous  pouvons  lutter.  Nous  avons 
pour  nous  le  Mont-Cenis  et  l'Arlberg,  et  contre  nous  le  Gothard,  soit  deux  contre 
un  et  encore  celui-ci  a  contre  lui  son  énorme  capital,  ses  grandes  pentes,  sa  voie 
unique,  sa  moindre  vitesse,  une  plus  grande  usure  des  rails  et,  par  conséquent, 
pour  les  locomotives,  plus  d'effort  à  faire. 

On  ne  pouvait  traiter  celte  grande  question  des  communications  internationales 
sans  faire  allusion  à  la  situation  particulière  de  notre  pays. 

Je  suis  heureux  de  vous  avoir  démontré,  et  j'espère  avoir  convaincu  la  plupart 

d'entre  vous  que  notre  position  n'est  pas  perdue,  que  nous  pouvons  lutter,  que 

nous  luttons  et  lutterons,  et  qu'en  définitive,  si  le  Gouvernement  nous  laisse  faire, 

avec  nos  chambres  de  commerce,  avec  nos  manufacturiers,  nos  financiers,  nos 

armateurs,  nos  négociants,  nous  ferons  notre  chemin  par  le  monde  comme  on  l'a 

fait  à  travers  les  Alpes. 

L.  Simonin. 


V. 

LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE  EN  1883. 

La  Direction  générale  des  Douanes  vient  de  publier  le  tableau  général  du  com- 
merce extérieur  de  la  France  en  1883. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  les  évaluations  définitives  telles  qu'elles 
ont  été  fixées  pour  1883  par  la  Commission  permanente  des  valeurs  de  douanes, 
des  évaluations  provisoires  déjà  connues,  établies  sur  les  prix  moyens  de  l'année 
précédente. 

Voici  pour  le  commerce  spécial  les  résultats  de  ce  rapprochement  : 

ÉVALUATION  ÉVALUATION 

ANNÉE  1883.  provisoire.  définitive. 

(Prix  de  1882.)  (Prix  de  1883.) 

raillions  de  francs,     millions  de  francs. 

Importation 4,994.3  4,804.3 

Exportation 3,524.9  3,451.9 

8,519.2  8,256.2 

On  voit,  par  là,  que  l'évaluation  définitive  est  inférieure  à  l'évaluation  provisoire 
de  190  millions,  soit  3.8  p.  100,  à  l'importation,  et  de  73  millions,  soit  2.1  p.  100, 
à  l'exportation. 

C'est  la  preuve  que  les  prix,  dans  leur  ensemble,  ont  continué  à  baisser. 
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VI. 

LA   CRISE   AGRICOLE   EN   EUROPE   (1). 

Messieurs, 

Notre  Président,  dans  la  dernière  séance,  a  bien  voulu  me  charger  de  vous  faire 
une  conférence  statistique  sur  ce  qu'on  appelle  la  crise  agricole.  Mais  c'est  moins 
une  conférence  proprement  dite  que  j'ai  à  vous  faire,  qu'un  aperçu  statistique  des 
faits  dont  l'influence  est  prépondérante  sur  l'agriculture  et  notamment  sur  l'avenir 
de  l'agriculture  en  Europe,  ainsi  que  sur  les  prix  des  produits  agricoles.  Cet  aperçu 
pourra  peut-être  servir  à  élucider  les  causes  de  la  crise  actuelle  et  les  suites  qui 
pourront  en  résulter. 

Mon  premier  devoir  est  d'offrir  mes  plus  vifs  remerciements  à  notre  Secrétaire, 
M.  Loua,  et  à  notre  collègue,  M.  Tisserand,  qui  ont  bien  voulu  m'assister  en  me 
procurant  les  ouvrages  et  les  documents  statistiques  dont  j'ai  eu  besoin,  notam- 
ment l'excellente  Statistique  internationale  de  l'agriculture,  que  nous  devons 
au  bureau  de  la  statistique  de  France  et  qui  a  singulièrement  facilité  ma  tâche.  En 
général,  je  n'ai  eu  qu'à  suivre  et  continuer  jusqu'à  nos  jours  ce  précieux  document, 
qui  fournit  un  exposé  très  clair  et  très  net  de  l'état  comparatif  de  l'agriculture  dans 
les  différents  pays  du  monde  pour  les  années  1869-1873  et  spécialement  pour  l'an- 
née 1873. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  crise  actuelle  soit  uniquement  spéciale  à  la  France, 
elle  est  générale  et  sévit,  à  peu  de  changement  près,  sur  toute  l'Europe  occidentale, 
c'est-à-dire  sur  tous  les  États  qui  sont  à  l'ouest  de  la  Russie  et  de  la  Hongrie.  Elle 
n'est  pas  toute  récente,  elle  date  déjà  de  plus  d'une  dizaine  d'années.  Partout,  les 
cultivateurs,  et  surtout  les  grands  propriétaires  ruraux,  se  plaignent  de  la  con- 
currence des  pays  lointains  et  notamment  des  pays  transatlantiques,  qui  autre- 
fois ne  comptaient  pas  sur  le  marché  européen,  et  ils  déclarent  qu'il  leur  est 
impossible  de  continuer  la  culture  des  céréales  dans  ces  conditions.  Les  fermiers 
ne  peuvent  plus  payer  leurs  baux  et  demandent  qu'on  les  diminue.  Quant  aux 
petits  cultivateurs  propriétaires,  qui  consomment  eux-mêmes  la  plus  grande  partie 
de  leurs  récoltes,  et  dont  le  travail  dans  d'autres  directions  suffît  pour  payer  les 
impôts  et  ce  qu'ils  ont  besoin  d'acheter,  ils  souffrent  naturellement  moins. 

Quelle  est  la  valeur  réelle  de  ces  plaintes  et  quelle  est  la  part  de  l'exagération  ? 
Quel  est  l'avenir  de  la  culture  des  céréales  dans  l'Europe  occidentale?  Dans  quelle 
direction  l'agriculture  doit-elle  diriger  ses  efforts?  La  statistique  pourra,  dans  une 
certaine  mesure,  nous  renseigner  à  cet  égard. 

Observons  d'abord  qu'on  ne  doit  pas  prendre  pour  point  de  départ  l'année  même 
où  nous  sommes,  quoique  les  plaintes  éclatent  maintenant  plus  vives  que  jamais. 
L'année  1884  est  évidemment  une  année  exceptionnelle.  La  récolte  des  céréales  a 
été  bonne,  souvent  excellente,  dans  toute  l'Europe  et  en  même  temps  de  l'autre 

<l)  Communication  présentée  à  la  Société  de  statistique,  dans  sa  séance  du  19  novembre  lS8i. 
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côté  de  l'Atlantique,  aux  États-Unis.  Or,  c'est  là  un  fait  très  rare.  Ordinairement, 
les  variations  de  l'état  météorologique  et  climatologique  vont  dans  un  sens  inverse 
influer  sur  l'agriculture  dans  les  deux  hémisphères,  et  les  récoltes  abondantes  dans 
un  hémisphère  font  compensation  aux  récoltes  médiocres  ou  mauvaises  de  l'autre. 
Cette  année,  par  une  exception  singulière,  l'état  météorologique  a  été  favorable  à 
l'agriculture  dans  les  deux  hémisphères  à  la  fois,  la  récolte  a  été  abondante  partout; 
d'où  cette  conséquence  que  les  prix  des  céréales  ont  baissé  rapidement. 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  la  marche  des  prix  de  céréales  sur  les  différents  mar- 
chés principaux  de  l'Europe.  J'ai  préparé,  à  cet  effet,  des  tables  qui  donnent  les 
prix  moyens  des  céréales,  réduits  en  francs  par  hectolitre  : 


Sur  le  marché  de  Copenhague  depuis 

—  Hambourg  depuis 

—  Berlin  depuis  .    . 

—  Londres  depuis    . 

En  France  depuis 

En  Belgique  depuis 


1601  jusqu'à  1880 
1826  —  1880 
1861  —  1881 
1781  —  1882 
1821  —  1883 
1840     —     1881 


En  ne  tenant  compte  que  des  marchés  sur  lesquels  les  droits  de  douane  n'ont 
pas  haussé  artificiellement  les  prix,  on  voit  que  le  prix  du  froment  a  haussé  depuis 
la  période  quinquennale  de  4821-1826  de  16  fr.  jusqu'à  24  fr.  l'hectolitre  dans  la 
période  1851-1855,  et  qu'il  a  baissé  ensuite  jusqu'à  21  à  22  fr.  pour  la  dernière 
période  1876-1882.  Actuellement  ce  prix  n'est  que  de  16  fr.,  prix  exceptionnelle- 
ment bas.  Il  y  a  eu  de  fortes  variations,  mais  la  tendance  générale  est  évidemment, 
depuis  1856,  à  la  baisse  lente  des  prix  de  toutes  les  céréales. 

Quel  rôle  joue  dans  cette  baisse  générale  la  concurrence  des  États-Unis  et  de 
la  Russie,  dont  les  cultivateurs  de  céréales  en  France  se  plaignent  avec  tant  de 
vivacité  ? 

La  concurrence  des  États-Unis  sur  le  marché  des  céréales  en  Europe  commence  à 
se  faire  sentir  dès  l'année  1860,  mais  elle  ne  prend  une  véritable  extension  que 
quelques  années  après  la  fin  de  la  guerre  civile,  dite  guerre  de  sécession,  qui  a  ra- 
vagé les  États-Unis  pendant  les  années  1861-1865.  Dans  les  premières  années  qui 
ont  suivi  cette  guerre,  qui  avait  absorbé  toutes  les  forces  et  toutes  les  ressources 
de  ce  pays  immense,  l'exportation  des  céréales  des  États-Unis  n'avait  pas  encore 
sur  le  marché  d'Europe  l'influence  qu'on  a  constatée  depuis. 

Mais  à  partir  de  1868,  la  récolte  des  États-Unis  a  toujours  exercé  une  action 
considérable,  qui  est  devenue,  en  1874,  tout  à  fait  prépondérante  sur  les  prix  des 
céréales  en  Europe.  C'est  également  de  cette  époque  que  date  le  développement 
immense  des  chemins  de  fer  aux  États-Unis  et  de  la  marine  marchande  à  vapeur 
dans  le  monde  entier. 

Le  tableau  suivant  présente  les  progrès  des  États-Unis  depuis  1850,  en  popula- 
tion, en  culture  du  froment,  en  exportation  du  froment  et  en  construction  des  che- 
mins de  fer. 


Tableau. 
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Progrès  des  Etals-Unis  de  L'Ame) 

ique  du  Nord. 

CULTURE    DU    FROMENT. 

EXPORTATION 

CHEMIN 

ii.  » 

du  froment 

de  fer 

ANNÉES.     . 

POPULATION. 

Terres 

Récol  tfs. 

Rendement. 

30  juin-30  juin 

en 

ensemencées. 

Hectolitres 

l'année  suivante. 

exploitation. 

Hectares. 

Hectolitres. 

par  liée  lare. 

Hectolitres. 

Kilomètres. 

1850. 

23,191,000 

3,000,000 

35,400,000 

11,8 

280,000 

14,514 

1860. 

31,445,000 

5,000,000 

60,900,000 

12,2 

1,463,000 

49,290 

1865. 

)> 

4,980,000 

52,300,000 

10,5 

» 

56,445 

1866. 

» 

6,240,000 

53,500,000 

8,6 

y> 

59,207 

1867. 

» 

7,410,000 

74,800,000 

10,1 

2,190,000 

63,153 

1868. 

,> 

7,470,000 

78,900,000 

10,6 

5,680,000 

67,946 

1869. 

j> 

7,760,000 

91,600,000 

11,9 

6,300,000 

75,371 

1870. 

38,558,000 

7,680,000 

83,000,000 

10,8 

13,030,000 

85,139 

1871. 

d 

8,070,000 

91,200.000 

11,3 

12,250,000 

97,011 

1872. 

» 

8,440,000 

88,000,000 

10,4 

9,510,000 

106,469 

1873. 

» 

9,010,000 

99,000,000 

11,0 

13,940,000 

113,077 

1874. 

» 

10,110,000 

108,500,000 

10,7 

25,290,000 

116,464 

1875. 

» 

10,680,000 

102,900,000 

9,6 

18,780,000 

119,220 

1876. 

» 

11,180,000 

101,900,000 

9,1 

19,870,000 

123,584 

1877. 

» 

10,600,000 

128,600,000 

12,1 

14,360,000 

127,254 

1878. 

» 

12,990,000 

147,900,000 

11,9 

25,930,000 

131,577 

1879. 

» 

14,340,000 

161,800,000 

12,3 

43,710,000 

139,173 

1880. 

50,153,000 

15,370,000 

175,500,000 

11,4 

54,180,000 

155,810 

1881. 

» 

15,260,000 

135,000,000 

8,8 

53,068,000 

170,000 

1882. 

52,000,000 

15,000,000 

177,500,000 

11,8 

33,800,000 

182,366 

De  1870  à  1882,  la  population  des  États-Unis  a  augmenté  de  35  p.  100.  L'immi- 
gration a  eu  une  part  considérable  dans  cet  accroissement.  Dans  la  période  quin- 
quennale qui  s'étend  du  1er  juillet  1880  au  30  juin  1884,  elle  a  apporté  aux  États- 
Unis  près  de  3  millions  d'hommes,  dont  le  plus  grand  nombre  à  l'âge  adulte,  âge  le 
plus  propice  au  travail. 

De  1870  à  1882,  les  terres  ensemencées  en  froment  ont  presque  doublé;  les 
récoltes  du  froment  ont  plus  que  doublé.  Le  réseau  des  chemins  de  fer  a  égale- 
ment plus  que  doublé. 

En  1882,  la  totalité  des  terres  ensemencées  en  céréales  (y  compris  le  maïs)  et 
en  pommes  de  terre,  était  de  52  millions  d'hectares,  plus  de  trois  fois  l'étendue  des 
terres  cultivées  en  céréales  et  pommes  de  terre  en  France.  Ces  52  millions  d'hec- 
tares étaient  ainsi  répartis  : 

En  froment 15,000,000  hectares  ou  29.0  p.  100 

En  seigle 900,000  —  1.7  — 

En  orge 920,000  —  1.8  — 

En  avoine 7,480,000  14.3  — 

En  sarrasin 340,000  —  0.6  — 

En  maïs 26,570,000  —  51.0  — 

En  pommes  de  terre    .    .  880,000  —  1.6  — 

Les  terres  ensemencées  en  céréales  proprement  dites  étaient  de  24,300,000  hec- 
tares dont  62  p.  100  en  froment.  En  France,  les  terres  ensemencées  la  même  an- 
née en  céréales  proprement  dites,  n'étaient  que  de  14,330,000  hectares. 

L'exportation  du  froment  des  États-Unis,  qui  n'était  que  de  1  à  2  millions  d'hecto- 
litres dans  les  années  1865-1866  et  1866-1867,  immédiatement  après  la  fin  de  la 
guerre  civile,  était  déjà  en  1873-1874  de  43  millions  et  en  1880-1881  elle  montait 
à  54  millions  d'hectolitres.  Cette  exportation  a  varié  nécessairement  beaucoup  avec 
les  récoltes,  mais,  en  moyenne,  il  faut  actuellement  compter  sur  une  exportation  du 
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froment  des  États-Unis  de  40  à  50  millions  d'hectolitres  au  moins.  C'est  presque  la 
moitié  de  ce  que  la  France  produit. 

Et  quoique  la  population  industrielle,  qui  consomme  du  froment  sans  en  produire, 
augmente  considérablement  aux  Etats-Unis,  il  faut  encore,  pour  un  temps  dont  on 
ne  peut  pas  prévoir  la  durée,  compter  sur  une  augmentation  considérable  de  l'ex- 
portation du  blé  de  ce  pays;  et  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  l'étendue  des 
terres  arables  mais  encore  vierges  y  est  considérable,  mais  c'est  surtout  parce  que 
l'agriculture,  encore  très  exfensive,  devient  de  plus  en  plus  intensive  suivant  que  la 
population  devient  plus  dense  et  que  les  terres  augmentent  en  valeur.  Si  le  rendement 
du  froment  de  toute  la  République  américaine  n'est  encore  que  11  hectolitres  par 
hectare,  en  moyenne,  on  constate  déjà  que  dans  les  anciens  États  de  l'est  et  dans 
les  États  du  centre  les  plus  peuplés,  comme  Ohio,  Michigan,  Indiana,  Illinois,  celte 
moyenne  atteint  15  à  16  hectolitres  par  hectare. 

La  Russie  a,  de  même,  fait  de  grands  progrès  dans  l'agriculture,  notamment  de- 
puis la  libératiçn  des  serfs  en  1863  et  le  développement  des  chemins  de  fer.  C'est 
le  seigle  qui  prédomine  dans  la  culture  des  céréales.  La  statistique  agricole  de  ce 
vaste  empire  étant  encore  très  peu  connue,  je  n'ai  pu  trouver  une  indication  précise 
et  détaillée  de  l'étendue  et  des  récoltes  des  terres  ensemencées  que  pour  une  seule 
année,  1872. 

Les  terres  ensemencées  et  les  récoltes  ont  donné  pour  l'année  1872: 

HECTARES.  RÉCOLTES.       PAR  HECTARE. 

Hectolitres. 

En  froment 11,640,000  18.2  p.  100  57,400,000  5,0 

En  seigle 26,880,000  42.0    —  197,700,000  7,5 

En  orge 6,280,000        4.9    —  43,400,000  6,9 

En  avoine 13,290,000  20.8    —  197,700,000  14,9 

En  sarrasin 4,580,000        7.2    —  31,400,000  6,8 

En  pommes  de  terre   .    .  1,280,000        2.0    —  134,900,000  105,4 

Total.   .   .    .     63,950,000    100.0  p.  100 

Dans  les  dernières  années,  la  production  des  céréales  a  considérablement  aug- 
menté et  l'on  donne,  comme  production  moyenne,  les  chiffres  suivants: 

91  millions  d'hectolitres  de  froment. 
256  —  de  seigle. 

50  —  d'orge. 

210  —  d'avoine. 

127  —  de  pommes  de  terre. 

Ce  qui  fournit  pour  la  même  étendue  des  terres  ensemencées,  un  rendement  par 
hectare  de  : 

8,1  hectolitres  de  froment. 

9,5        —  de  seigle. 

8,0        —  d'orge. 

15,8        —  d'avoine. 

100,0        —  de  pommes  de  terre. 

C'est  le  froment  qui  prévaut  dans  l'exportation. 

Voici  le  tableau  des  exportations  des  céréales  de  la  Russie  depuis  1870.  J'y  joins 
une  colonne  qui  donne  le  développement  des  chemins  de  fer. 


Russie  d'Europe. 

EXPORTATION 

CHEMINS 

ANNÉES. 

du  froment. 

des  autres  céréales. 

de  fer 
exploités. 

hectolitres. 

hectolitres. 

kilomètres 

4870. 

20,830,000 

23,985,000 

11,423 

1871. 

24,170,000 

24,570,000 

» 

1872. 

49,760,000 

41,980,000 

» 

4873. 

43,580,000 

27,560,000 

16,200 

4874. 

46,000,000 

» 

17,450 

4875. 

20,000,000 

» 

18,440 

4876. 

49,400,000 

» 

19,230 

4877. 

48,200,000 

» 

21,459 

4878. 

36,200,000 

» 

21,880 

4879. 

29,190,000 

51,590,000 

22,190 

4880. 

47,200,000 

37,100,000 

22,640 

4884. 

» 

T> 

22,680 

4882. 

26,900,000 

» 

22,890 

4883. 

» 

» 

25,111 

L'exportation  des  céréales  de  la  Russie  doit  nécessairement  s'accroître  avec  le 
développement  du  réseau  des  chemins  de  fer  et  des  routes  ordinaires.  La  Russie 
possède  en  Europe  une  étendue  immense  de  terres  très  fertiles,  mais  encore  mal 
exploitées,  et  presque  dépourvues  de  moyens  de  communication.  Si  la  Russie  n'ex- 
porte encore  que  20  à  30  millions  d'hectolitres  de  froment,  il  faut  s'attendre  à  une 
augmentation  considérable  dans  l'avenir,  quand  les  moyens  de  communication  se- 
ront plus  développés  dans  ce  vaste  empire,  qui  restera  encore  pour  des  siècles  un 
pays  essentiellement  agricole. 

Parmi  les  autres  États  de  l'Europe,  seuls  le  Danemark,  la  Hongrie  et  la  Rouma- 
nie offrent  encore  régulièrement  un  surplus  d'exportation  de  céréales. 

Pour  ce  qui  concerne  le  Danemark,  cette  exportation  va  en  diminuant.  Le  sur- 
plus de  l'exportation  sur  l'importation  de  toutes  sortes  de  céréales  et  de  produits 
farineux,  les  derniers  réduits  par  le  calcul  à  la  quantité  de  céréales  dont  ils  pro- 
viennent, était  en  Danemark,  en  moyenne  pour  les  années: 


1865-1869. 
1870-1874. 
1875-1879. 
1880-1882. 


3,550,000  hectolitres. 
3,960,000         — 
1,880,000 
1,660,000         — 


Le  froment  n'entre  dans  cette  exportation  que  pour  600,000  à  700,000  hectolitres. 
En  définitive,  le  Danemark,  dont  la  population  industrielle  et  commerciale  aug- 
mente assez  rapidement,  cessera  probablement  dans  quelques  années  de  compter 
au  nombre  des  pays  qui  exportent  régulièrement  des  céréales. 

La  Hongrie  applique  à  la  culture  des  céréales  (y  compris  le  maïs)  et  des  pommes 
de  terre,  environ  8  millions  d'hectares,  dont  2  millions  x/2  d'hectares  à  la  culture 
du  froment,  et  près  de  2  millions  d'hectares  à  la  culture  du  mais.  La  production 
du  froment  a  été  : 

En  1880 27,950,000  hectolitres. 

En  1881 30,330,000         — 

En  1882 46,430,000         — 

L'Autriche-Hongrie  a  exporté  en  moyenne,  pendant  la  période  1879-1883, 
3,750,000  hectolitres  de  froment.  Le  surplus  de  la  Hongrie  est  plus  fort,  mais  une 
part  en  est  consommée  par  l'Autriche,  qui  forme  avec  la  Hongrie  une  union  doua- 
nière. 
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La  Roumanie  consacre  à  la  culture  des  céréales  et  farineux  iJ  millions  d'hectares. 
Elle  produit  en  moyenne: 

12  millions  d'hectolitres  de  froment. 

2  —  de  seigle. 
7                 —  d'orge. 

3  —  d'avoine. 
*     38                 —  de  maïs. 

3  —  d'autres  céréales  et  farineux. 

L'Autriche-Hongrie  et  la  Roumanie  fournissent  à  l'Europe  occidentale,  dans  les 
années  moyennes,  un  surplus  d'exportation  de  12  à  15  millions  d'hectolitres  de  cé- 
réales de  toutes  sortes,  dont  5  à  8  millions  d'hectolitres  de  froment. 

Des  autres  pays  du  monde,  l'Egypte,  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  le  Chili, 
les  Indes  anglaises  et  l'Australie  exportent  régulièrement  du  froment.  Je  n'ai  pas 
d'autres  données  que  l'exportation  en  froment  de  ces  pays  dans  les  Iles  Britanni- 
ques. Mais  on  peut  dire  que  les  Iles  Britanniques  absorbent  presque  la  totalité  des 
exportations  de  ces  pays  en  Europe.  Le  tableau  suivant  en  donne  les  détails  pour  les 
15annéesdel868àl882. 

Importation  de  froment  en  Grande-Bretagne  et  Irlande  des  pays  suivants  : 


ANNÉES. 

ÉGrrTE. 

AMÉRIQUE  DU  NORD 
Britannique. 

CHILI. 

AUSTRALIE. 

INDES 

Britanniques. 

hectolitres. 

hectolitre». 

hectolitres. 

hectolitres. 

hectolitres. 

1868  .    .    . 

2,14-0,000 

530,000 

980,000 

220,000 

110,000 

1869  .    .    . 

670,000 

2,240,000 

380,000 

180,000 

1,000 

1870  .    .    . 

70,000 

2,250,000 

420,000 

60,000 

7,000 

1871  .    .    . 

600,000 

2,500,000 

390,000 

220,000 

30,000 

1872  .    .    . 

1,560,000 

1,420,000 

1,110,000 

370,000 

100,000 

1873  .   .   . 

840,000 

2,850,000 

1,210,000 

690,000 

520,000 

1874  .    . 

200,000 

2,840,000 

1,460,000   ' 

760,000 

710,000 

1875  .    . 

1,390,000 

2,690,000 

600,000 

840,000 

880,000 

1876  .    . 

1,490,000 

1,830,000 

670,000 

1,880,000 

2,170,000 

1877  .    . 

1,630,000 

2,160,000 

530,000 

300,000 

4,030,000 

1878  .   . 

140,000 

1,980,000 

30,000 

1,030,000 

1,200,000 

1879  .    . 

1,360,000 

3,540,000 

990,000 

1,520,000 

590,000 

1880  .    . 

1,060,000 

3,000,000 

960,000 

3,050,000 

2,170,000 

1881  .    . 

700,000 

2,110,000 

770,000 

2,190,000 

4,840,000 

1882  .    . 

120,000 

2,060,000 

1,130,000 

2,038,000 

5,590,000 

1868-1872 

.       1,010,000 

1,790,000 

660,000 

210,000 

50,000 

1873-1877 

.      1,110,000 

2,470,000 

890,000 

890,000 

1,660,000 

1878-1882 

680,000 

2,540,000 

780,000 

1,970,000 

2,880,000 

Donc,  en  moyenne,  dans  les  années  1878-1882,  l'importation  en  Grande-Bretagne 
du  froment  de  ces  pays  a  été  : 


De  l'Egypte 

De  l'Amérique  britannique. 

Du  Chili 

De  l'Australie 

Des  Indes  britanniques  .    . 

Total.    .    . 


680,000  hectolitres. 
2,540,000         — 

780,000  — 
1,970,000  — 
2,880,000         — 


8,850,000  hectolitres. 


En  ayant  égard  aux  exportations  de  ces  pays  ailleurs  que  vers  le  Royaume-Uni, 
on  peut  donc  compter  actuellement  sur  une  exportation  moyenne  de  ces  pays,  de 
10  millions  d'hectolitres  de  froment.  Ajoutons  que  l'accroissement  de  ces  exporta- 
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lions,  notamment  de  l'Australie  et  des  Indes  britanniques,  ressort  avec  évidence  du 
même  tableau. 

Quant  au  reste  de  l'Europe,  l'Europe  occidentale  à  l'ouest  de  la  Russie  et  de  la 
Hongrie,  elle  a  actuellement  besoin,  suivant  les  vicissitudes  des  récoltes,  d'une  im- 
portation pour  ainsi  dire  presque  régulière. 

L'excédent  des  importations  sur  les  exportations,  en  ce  qui  concerne  le  froment, 
a  été,  en  moyenne,  pour  les  dernières  années  : 

En  Grande-Bretagne  et  Irlande  .     45  millions  d'hectolitres. 

En  France 15  — 

/  En  Allemagne 5  — 

La  cause  de  cet  excédent  d'importation  réside  dans  l'accroissement  considérable 
de  l'industrie  et  du  commerce,  et  dans  l'agglomération  de  plus  en  plus  grande  de 
la  population  industrielle  de  ces  États.  L'accroissement  de  la  production  des  céréales 
dans  cette  partie  de  l'Europe  ne  suffit  pas  pour  en  suivre  le  développement. 

La  Grande-Bretagne  est  le  pays  qui  le  premier  a  fait  cette  évolution  d'un  pays 
agricole,  qui  suffirait  en  général  à  sa  propre  consommation  des  produits  de  l'agri- 
culture, en  un  pays  de  préférence  industriel  et  commerçant  qui  en  emprunte  régu- 
lièrement de  l'étranger  une  part  très  considérable. 

Il  n'y  a  pas  un  siècle  et  demi  que  l'Angleterre  exportait,  dans  les  bonnes  années, 
quelques  centaines  de  mille  hectolitres  de  blé.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  du  siècle  dernier 
que  l'importation  des  céréales  a  commencé  à  devenir  pour  la  Grande-Bretagne  une 
nécessité. 

Ce  n'est  pas  que  l'agriculture  de  la  Grande-Bretagne  ait  rétrogradé  :  c'est  au 
contraire  là  que  l'on  trouve  l'agriculture  la  plus  intensive  du  monde  entier,  et  si 
les  terres  ensemencées  en*  céréales  y  ont  diminué  dans  certains  cantons,  on  a 
défriché,  d'autre  part,  des  étendues  assez  considérables.  Mais  c'est  que  le  dévelop- 
pement de  l'agriculture  n'a  pu  suivre  la  marche  encore  plus  rapide  de  l'accroisse- 
ment de  la  population.  La  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  dont  la  population  au 
commencement  de  ce  siècle  n'était  que  de  17  millions  et  n'était  encore  en  1848  que 
de  26  millions,  comptent  aujourd'hui  36  millions.  L'Angleterre  produit  actuellement 
en  moyenne  140  millions  d'hectolitres  de  céréales  et  farineux,  dont  à  peine  40  de 
froment.  Il  lui  en  faut  45  millions  de  plus  qu'elle  demande  à  l'étranger. 

En  Allemagne,  le  seigle  prévaut  tant  dans  la  production  que  dans  la  consomma- 
tion du  peuple.  C'est  le  seigle  qui  tout  d'abord  lui  a  fait  défaut,  et  dès  l'année  1852 
l'Allemagne  a  eu  besoin  de  recourir  à  l'importation  qui  dans  ce  pays  dépasse  régu- 
lièrement l'exportation. 

En  moyenne,  l'excédent  annuel  des  importations  du  seigle  sur  les  exportations 
est,  pour  les  dernières  années,  de  10  millions  d'hectolitres. 

Dès  l'année  1876  le  froment  a  fait  défaut  en  Allemagne. 

Ces  dernières  années,  l'excédent  moyen  des  importations  du  froment  sur  les 
exportations  est  de  5  millions  d'hectolitres. 

L'orge  fait  régulièrement  défaut  en  Allemagne  depuis  1870  et  l'avoine  depuis 
1872. 

En  moyenne,  pour  les  cinq  années  1878-1882  la  superficie  ensemencée  et  les 
récoltes  ont  été,  en  Allemagne  : 

Tableau. 
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MATtTBI  1878-1882. 

de 

hiipeilicie  ...     . 

céréales  et  farineux.  „,„„.„„„»i«  uecoiies. 


ensemencée. 


KBN'DUMIINT 

par  hectare. 

EXCEDENT 

des  importations 
sur    les 

exportations. 

hectolitres. 

17,0 
13,7 
21,2 

24,0 
104,0 

heetuljtrei. 

4,100,000 

10,000,000 

2,700,000 

3,700,000 

» 

lier  tares.  hectolitres. 

Froment  ....  2,206,000  37,000,000 

Seigle 5,924,000  82,700,000 

Orge 1,628,000  34,400,000 

Avoine 3,744,000  80,900,000 

Pommes  de  terre.  2,762,000  287,100,000 

La  population  de  l'Allemagne  était,  en  moyenne,  pour  les  mêmes  années,  de 
45  millions. 

En  déduisant  4  */,  millions  d'hectolitres  de  froment  et  12  millions  de  seigle  pour 
les  semences,  on  trouve  que  la  consommation  par  tête  d'habitant  s'élève  à  0,81 
hectolitre  de  froment  et  1,80  hectolitre  de  seigle. 

La  France  depuis  1826  a  eu,  en  général,  besoin  de  recourir  à  l'importation 
du  froment,  mais  l'excédent  de  l'importation  n'est  de'venu  réellement  sensible  que 
depuis  1851,  à  l'exception  de  quelques  années  d'abondance  comme  les  années 
1858-1860,  1864-1866  et  1875.  En  résumé,  la  France  a,  pendant  les  dernières 
33  années,  toujours  eu  besoin  d'importer  du  froment,  qui  est,  comme  on  le  sait, 
la  céréale  presque  exclusivement  employée  dans  sa  consommation.  Cet  excédent 
s'est  accru  assez  régulièrement.  Pendant  la  période  quinquennale  1861-1865, 
il  était,  année  moyenne,  d'environ  3  millions  d'hectolitres;  en  1866-1869 il  est  de 
3  1ja  millions,  de  1871-1875  de  plus  de  5  millions.  Enfin,  de  1876  à  1880  cet 
excédent  d'importation  a  dépassé  15  millions  d'hectolitres. 

Pour  les  sept  années  1876-1882  la  superficie  ensemencée  et  les  récoltes  ont  été, 
en  France  : 


katubb  1876-1882. 

des 


RENDEMENT 

"    .  Superficie  „.     ..  par  hectare, 

céréales  et  farineux.  „nll'mraf.i.  Récoltes.  r       _ 


ensemencée, 
hectares.  hectolitres.  hectolitres. 

Froment  ....  6,921,000  99,477,000  14,4 

Méteil 417,000  6,179,000  14,8 

Seigle 1,821,000  25,319,000  13,3 

Orge 1,037,000  17,715,000  17,1 

Avoine 3,380,000  75,924,000  22,5 

Sarrasin   ....  643,000  9,857,000  15,3 

Millet  et  maïs  .    .  665,000  10,060,000  15,0 

Pommes  de  terre.  1,284,000  118,374,000  92,2 

Sur  les  16,168,000  hectares  ensemencés  en  céréales  et  pommes  de  terre, 
7,338,000  ou  45  p.  100  le  sont  en  froment  et  méteil.  La  production  moyenne  du 
froment  et  du  méteil  est  de  105  72  millions  d'hectolitres,  d'où  il  faut  déduire  15  mil- 
lions pour  la  semence.  L'excédent  de  l'importation  du  froment  sur  l'exportation 
pendant  les  mêmes  années  a  été  en  moyenne  de  15  1j2  millions.  Donc  la  consom- 
mation du  froment  et  du  méteil  en  France,  pendant  les  sept  années  1876-1882,  a 
été,  en  moyenne,  de  106  millions  d'hectolitres  annuellement,  ce  qui,  pour  une  po- 
pulation moyenne  de  37  millions  d'habitants,  donne  2,86  hectolitres  par  habitant. 
Quant  aux  autres  céréales,  elles  entrent  beaucoup  moins  dans  la  consommation  des 
hommes  en  France  que  dans  les  autres  pays  d'Europe. 

Nos  tableaux  renferment  l'étendue  des  terres  ensemencées,  ainsi  que  des  récoltes 
et  le  rendement  par  hectare  des  différentes  céréales  et  des  pommes  de  terre  pour 
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l'Europe  occidentale,  à  l'exception  de  la  Suisse,  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  pour 
lesquelles  nous  manquons  de  statistique,  pour  Ja  Russie  et  la  Hongrie,  de  l'Europe 
orientale  ;  enfin,  pour  les  États-Unis  et  l'Australasie,  le  tout  réduit  en  hectolitres  et 
en  hectares. 

Voilà  les  résultats  moyens  des  dernières  années  en  ce  qui  concerne  les  récoltes 
elles  rendements  par  hectare  des  céréales  proprement  dites. 

Rendement  en  hectolitres  par  hectare  des  céréales  et  pommes  de  terre. 


METEIL  SEI- 

epeaiure.      gle. 


ORGE.      AVOINE. 


Europe  occidentale. 


Norvège, 

Suède.  , 

Danemark 

Allemagne 

Pays-Bas 

Belgique 

Royaume-Uni 

France  . 

Italie.    . 

Autriche 


Hongrie. 
Russie  . 


États-Unis. 
Australasie. 


Moyenne. 
4878-1881 
1876-1881 
1878-1882 
1878-1882 
1878-1882 

Moyenne. 
1876-1882 
1875-1880 
1879-1881 


Moyenne. 

1878-1882 
1878-1882 


22,1 
18,0 
22,1 
17,0 
20,4 
21,5 
31,6 
44,3 
10,8 
13,9 


» 
15,5 

» 

» 

44,8 

» 
» 


24,2 
18,0 
22,4 
13,7 
46,5 
20,4 
30,0 
43,3 


27,9 
30,4 
24,4 
21,3 
32,9 
34,4 
34,0 
47,4 
43,5 
45,4 


42,9 
Europe  orientale. 

40,5  »  »      44,4 

8,4  »         9,5      8,0 

Pays  transocéaniques. 

40,9         »       44,4    49,5 
9,2         »  i>      49,0 


35,3 

30,4 
26,8 
24,5 
37,3 
36,3 
30,0 
22,5 
47,7 
48,0 

46,0 
45,8 


23,7 
25,0 


SAR- 
RASIN. 


)> 

» 
» 

45,* 

» 

)) 
15,^ 

» 
» 


42, 

» 


» 

» 

45,4 

48,5 
» 


45,6 


24,9 
30,0 


POMMES 

de  terre. 


204,0 
409,0 

85,3 

409,0 

459,4 

447,4 

•y> 

92,2 
447,0 
416,8 

96,0 
400,0 

68,0 
427,0 


Un  coup  d'œil  sur  ce  tableau  indique  bien  l'évolution  que  l'agriculture  fait,  dans 
l'Europe  occidentale,  de  la  culture  extensive  vers  la  culture  intensive.  Le  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  Irlande  est  le  pays  où  cette  évolution  est  aujourd'hui 
la  plus  avancée,  et  où  le  rendement  par  hectare  est  le  plus  élevé,  et  si  l'on  avait 
tenu  compte  de  l'Angleterre  seule,  le  rendement  se  serait  montré  encore  plus  con- 
sidérable. Ainsi,  l'on  compte  que  le  rendement  moyen  du  froment  en  Angleterre 
est  de  36  hectolitres  par  hectare.  On  peut  voir  que  la  France,  l'Autriche  et  l'Italie 
restent  sous  ce  rapport  bien  en  arrière. 

La  culture  extensive  convient  encore  aux  pays  qui  possèdent  de  grandes  éten- 
dues de  terres  arables  et  à  bon  marché.  Ainsi  la  Russie  ne  produit  en  moyenne 
par  hectare  que  : 

hectolitres  de  froment. 

—  de  seigle. 

—  d'orge. 

—  d'avoine. 


8,1 

9,5 

8,0 

15,8 


Les  États-Unis  sont  un  peu  plus  favorisés,  mais  le  rendement  moyen  y  est 
encore  faible  : 

40,9  hectolitres  de  froment. 

44.4  —        de  seigle. 

49.5  —        d'orge. 
23,7         —        d'avoine. 

Les  anciens  États  de  l'Est  et  quelques  États  du  Centre,  qui  ont  déjà  une  po- 
pulation plus  dense,  et   où  les  terres  ont  une  valeur  plus  grande,  produisent 
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beaucoup  plus  et  ont  déjà  fait  du  chemin  dans  cette  évolution  vers  une  agriculture 
plus  intensive.  C'est  cela,  encore  plus  que  le  défrichement  de  nouveaux  terrains, 
qui  explique  les  progrès  immenses  de  l'agriculture  dans  les  États-Unis.  Il  faut  donc 
s'attendre  à  voir  la  concurrence  inévitable  des  États-Unis  s'accroître  encore,  leur 
production  agricole  augmentant  encore  plus  rapidement  que  la  population. 

En  Italie,  le  rendement  moyen  des  terres  ne  dépasse  pas  celui  des  États-Unis. 
Mais  là  aussi  il  y  a  des  régions,  notamment  dans  le  Nord,  où  l'agriculture  est  beau- 
coup plus  avancée. 

La  France  certainement  dépasse,  pour  le  rendement  des  terres,  l'Autriche  et 
l'Italie.  L'agriculture  n'y  est  pas  moins  restée  très  stationnaire,  quant  aux  pro- 
cédés. En  froment,  la  France  ne  produit  pas  en  moyenne  plus  de  14  à  15  hecto- 
litres par  hectare,  tandis  que  : 

L'Allemagne  en  produit 17,0  hectolitres. 

La  Suède •    .    .    .    .  18,0  — 

Les  Pays-Bas 20,4  — 

La  Belgique 21 ,5  — 

Le  Danemark 22,1  — ■ 

La  Norvège ,   .  22,1  — 

Le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  Irlande  31 ,6  — 

L'Angleterre  seule 36,0  — 

Cette  infériorité  de  la  France  se  retrouve  en  ce  qui  concerne  le  rendement  des 
autres  céréales  ainsi  que  des  pommes  de  terre. 

Il  y  a  bien  certains  départements  de  la  France  dont  le  rendement  par  hectare 
est  très  considérable.  Ainsi,  dans  la  région  du  Nord,  le  rendement  du  froment 
monte  à  24  hectolitres,  et  est  en  moyenne  de  20  hectolitres  par  hectare.  Mais  au 
Sud  de  la  Loire,  le  rendement  descend  jusqu'à  dix  hectolitres. 

La  cause  de  cette  infériorité  relative  de  l'agriculture  française  tient  évidemment 
à  ce  qu'on  n'apporte  pas  des  engrais  en  quantité  suffisante  aux  terres  qui  en  de- 
mandent. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  fumier  produit  par  des  animaux  domestiques, 
lequel  pour  l'agriculture  est  partout  l'engrais  vraiment  essentiel,  si  l'on  rapproche 
le  nombre  des  hectares  ensemencés  en  céréales  de  toutes  sortes,  en  pommes  de 
terre,  en  betteraves,  tabac,  lin,  chanvre,  colza  et  en  vignes,  terres  qui  toutes  de- 
mandent plus  ou  moins  à  être  fumées,  on  trouve  que  par  kilomètre  carré  (cent 
hectares)  de  ces  terres  il  y  a  selon  les  pays  : 


Norvège  .... 

Suède 

Danemark  .  .  . 
Allemagne .  .  . 
Pays-Bas.  .  .  . 
Belgique.  .  .  . 
Grande-Bretagne 
France    .... 

Italie  

Autriche.   .    .    . 


RACE  CHEVALINE 

(mulets  et  ânes 

RACE    BOVINE. 

RACE   OVINE. 

RACB    CAPRINE. 

RACE  PORCINE, 

compris). 

71 

479(1) 

791 

181 

80 

23 

111 

70 

5 

21 

29 

124 

131 

» 

48 

29 

91 

141 

15 

53 

35 

185 

102 

20 

36 

22 

113 

119 

20 

52 

32 

158 

441 

s 

63 

20 

59 

116 

78 

29 

14 

47 

84 

20 

11 

19 

164 

47 

12 

34 

(t)  La  race  bovine  de  la  Norvège  est  de  petite  stature.  Ainsi,  une  vache  adulte  ne  pèse  en  moyenne 
que  300  à  350  kilogrammes,  tandis  qu'en  Danemark  elle  pèse  500  kilogrammes. 

** 
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Si,  pour  la  comparaison,  l'on  compte  comme  équivalant  à  une  tête  de  bétail  : 
1  animal  de  la  race  chevaline,  y  compris  les  mulets  et  les  ânes; 
1  animal  de  la  race  bovine; 
8  animaux  de  la  race  ovine  ou  caprine  ; 
3  animaux  de  la  race  porcine, 
on  peut  déterminer  ainsi  qu'il  suit  la  richesse  des  différents  pays  de  l'Europe  en  bétail  : 

TBRKES  BÉTAIL  CALCULÉ 

,  cultivées  bétail  — —   ■■  «i 

PATS.  ANNÉES.     POPULATION.  ,■•,       ,.  .  nnn  ... 

(kilomètres  ,     ,,  par  1,000      parkilom. 

carrés).  habitants.  carré. 

Norvège.   .T 1875  1,819,000  f,\30  1,453,000  799  682 

Suède 1881  4,570,000  19,800  2,975,000  651  150 

Danemark 1881  1,970,000  11,860  2,187,000  1,110  184 

Allemagne 1883  45,300,000  173,770  25,104,000  554  144 

Pays-Bas 1881  4,060,000  7,770  1,916,000  472  205 

Belgique 1880  5,540,000  12,540  1,947,000  351  155 

Grande-Bretagne  et  Irlande.  1882  35,200,000  62,190  16,567,000  471  266 

France 1880  37,000,000  124,000  21,502,000  581  111 

Italie 1881  28,400,000  101,880  7,951,000  275  78 

Autriche 1880  21,000,000  80,680  11,610,000  553  144 

Ainsi  de  tous  les  pays  de  l'Europe  occidentale,  la  France  et  l'Italie  sont  encore  ceux 
qui,  en  proportion  des  terres  qui  demandent  du  fumier,  en  produisent  le  moins.  Les 
pays  limitrophes  de  la  France  en  produisent,  comme  on  peut  le  voir,  beaucoup  plus. 

Encore  faut-il  remarquer  que  la  France  et  l'Italie  sont  des  pays  où  l'on  fait  le  moins 
usage  d'engrais  artificiels  fabriqués  sur  place,  ou  introduits  par  le  commerce. 

Ainsi,  tandis  que  le  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  importe  en 
moyenne  pour  50  millions  de  francs  d'engrais  en  forme  des  os  d'animaux,  d'engrais 
de  poissons,  guano  et  engrais  chimiques,  la  France,  qui  a  une  étendue  de  terres  cul- 
tivées presque  triple  de  celle  du  Royaume-Uni,  en  importe  moins  du  tiers  de  ce  chiffre. 
C'est,  relativement  à  ses  besoins,  le  dixième  de  ce  qu'importe  la  Grande-Bretagne. 

A  l'achat  de  guano,  la  Grande-Bretagne  sacrifie  annuellement  plus  de  20  millions 
de  francs.  La  France  en  importe  une  quantité  insignifiante. 

La  statistique  indique  donc  d'une  manière  irréfutable  qu'il  faut  pour  que  l'agri- 
culture de  la  France  se  relève,  qu'elle  transforme  sa  culture,  d'extensive,  comme 
elle  l'est  en  général  encore,  en  culture  intensive,  en  employant  plus  d'engrais  arti- 
ficiels, en  augmentant  son  bétail,  et  en  augmentant  par  suite  l'étendue  de  ses 
prairies,  et  en  diminuant  en  même  temps  celle  des  terres -cultivées  en  céréales, 
en  produisant  aussi  une  quantité  de  fumier  plus  considérable  et  plus  en  rapport 
avec  l'étendue  des  terres  cultivées. 

Il  ne  faut  donc  mettre  d'autres  entraves  à  l'introduction  du  bétail,  que  celles  que 
l'hygiène  demande  pour  ss  garantir  contre  les  épizooties.  Ce  n'est  pas,  en  général, 
l'élevage  des  bestiaux  qui  est  rémunérateur  pour  les  pays  riches,  c'est  l'engraissement. 
On  sait  que  le  bétail  qui  est  introduit  en  France  est  presque  toujours  jeune  et  maigre. 

C'est  en  répandant  l'instruction  agricole  et  notamment  en  créant  de  nombreux 
petits  laboratoires  agricoles  disséminés  sur  toute  l'étendue  du  pays  qu'on  arrivera  à 
assister  les  agriculteurs.  Des  laboratoires  semblables  mis  à  la  disposition  des  cul- 
tivateurs pour  les  renseigner  sur  les  qualités  des  engrais  dont  leurs  terres  ont 
besoin  pour  les  différentes  cultures;  sur  la  valeur  des  engrais  artificiels,  que  le 
commerce  international  livre  trop  souvent  plus  ou  moins  falsifiés;  sur  la  qualité  des 
grains  destinés  à  la  semence,  etc.,  fonctionnent  déjà  dans  d'autres  pays  et  ont  rendu 
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de  grands  services  à  l'agriculture.  Malheureusement,  la  falsification  des  engrais 
artificiels,  du  guano  et  même  des  graines  destinées  à  la  semence,  comme,  par 
exemple,  les  graines  de  trèfle,  est  très  répandue  dans  le  commerce.  Les  cultiva- 
teurs ne  pouvant  pas,  par  eux-mêmes,  se  garer  contre  ces  falsifications,  c'est  à  l'État 
qu'il  appartient  de  leur  venir  en  aide,  en  poursuivant  et  punissant  sévèrement  ces 
fraudes  criminelles. 

C'est  encore  en  développant  le  crédit  agricole  qu'on  peut  faciliter  aux  cultivateurs 
la  transition  nécessaire  vers  une  culture  de  plus  en  plus  intensive.  En  France,  les 
paysans  sont  plus  laborieux  et  plus  économes  que  presque  partout  ailleurs.  Malheu- 
reusement, ils  aiment  mieux  employer  leurs  économies  à  augmenter  l'étendue  de 
leurs  exploitations  que  les  faire  servir  à  une  exploitation  plus  intense  des  terres 
qu'ils  possèdent. 

Le  capital  que  le  paysan  ou  fermier  français  applique  à  l'exploitation  de  ses 
terres,  sous  forme  de  machines  et  autres  appareils  agricoles  ou  qu'il  approprie  à 
l'élève  du  bétail,  à  l'achat  des  engrais  artificiels,  etc.,  est  proportionnellement  de 
beaucoup  inférieur  au  capital  qu'un  fermier  anglais  emploie  pour  les  mêmes  objets. 

L'exploitation  rurale  demande  un  crédit  particulier,  différent  du  crédit  foncier. 
Tandis  que  ce  dernier  est  destiné  à  suppléer  au  capital  fixe,  et  qu'il  est  alors  rendu 
sous  forme  d'hypothèques,  le  crédit  agricole  doit  être  basé  plus  spécialement  sur  la 
valeur  personnelle  du  cultivateur,  absolument  comme  le  crédit  commercial  lequel 
est  basé,  de  préférence,  sur  la  confiance  personnelle  dont  jouit  le  commerçant  qui 
demande  le  crédit.  Dans  les  pays  Scandinaves,  ce  sont  principalement  les  nom- 
breuses caisses  d'épargne,  disséminées  sur  toute  l'élendue  du  pays,  qui  fournissent 
aux  cultivateurs  dans  les  campagnes,  et  aux  petits  industriels  et  aux  artisans  dans 
les  villes,  les  capitaux  nécessaires  à  l'exploitation  de  leurs  métiers.  Le  crédit  que 
ces  caisses  leur  font  est  garanti  par  les  cautionnements  de  deux  ou  trois  personnes. 
Ces  crédits  sont  amortissables  en  trois  ou  cinq  ans. 

A  côté  de  ces  institutions  nécessairement  décentralisées,  puisqu'elles  demandent 
la  connaissance  intime  et  personnelle  des  cultivateurs  débiteurs,  il  y  a  dans  les 
pays  Scandinaves  de  grandes  banques  ou  institutions  semblables  plus  centralisées, 
qui  ont  pour  but  de  suppléer  au  crédit  hypothécaire  et  foncier,  et  dont  l'amortisse- 
ment est  de  beaucoup  plus  lent;  quelques  hypothèques  restent  même  quelquefois 
sans  amortissement. 

C'est  encore  le  transport  des  engrais  de  villes  dans  les  campagnes  qu'il  faut 
faciliter,  aussi  bien  que  la  circulation  des  engrais  artificiels  produits  dans  le  pays, 
ou  importés  de  l'étranger,  ainsi  que  l'emploi  des  machines  dont  l'agriculture  a 
besoin,  et  enfin  le  transport  des  produits  de  l'agriculture. 

C'est  peut-être  encore  la  législation  et  les  coutumes  qui  régissent  les  baux  des 
fermiers  qu'il  faut  changer  dans  certaines  parties,  afin  d'encourager  le  fermier  à 
apporter  les  améliorations  désirables  à  la  bonne  gestion  de  la  ferme,  en  lui  assu- 
rant la  certitude  de  garder  pour  lui  les  bénéfices  résultant  de  ces  améliorations. 

C'est  encore  au  morcellement  des  terres,  si  néfaste  à  la  bonne  culture  et  à  son  éco- 
nomie bien  entendue,  qu'il  faut  mettre  un  terme,  et  peut-être,  comme  on  l'a  fait  en 
Norvège,  faudra-  t~il  dans  certains  cas  intervenir  pour  imposer  un  nouveau  partage  des 
terres  partout  où  le  morcellement  aura  rendu  impossible  toute  culture  raisonnable. 

Au  moment  de  terminer  cette  conférence,  peut-être  déjà  trop  longue,  je  reviens 
à  la  statistique,  pour  donner  un  aperçu  général  de  la  production  des  céréales  et 
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pommes  de  terre  en  Europe,  ainsi  que  dans  l'Amérique  du  Nord  et  l'Australie  : 

M.  Loua  a  fourni  un  aperçu  semblable  dans  le  Journal  de  la  Société  de  statistique 
de  1872.  Je  me  contenterai  de  donner  mon  propre  tableau  : 

Production  de  céréales  et  pommes  de  terre.  —  Population  en  1880. 
Europe,  années  moyennes. 

FROMENT, 

PAYS.                                     épeautre  et  méteil.               SEIGLK-  0R0E-  AV0INB' 

Norvège 400,000            370,000  1,558/00  3,933,000 

Suède 1,134,000         6,679,000  5,412,000  24,768,000 

Danemark 1,620,000        5,626,000  7,530,000  10,267,000 

Finlande »             4,000,000  2,200,000  1,800,000 

Russie 91,000,000     256,000,000  50,000,000  210,000,000 

Allemagne 36,785,000       81,380,000  34,755,000  91,762,000 

Autriche 13,652,000       24,402,000  15,855,000  32,230,000 

Hongrie 25,837,000                   »  13,710,000  16,303,000 

Roumanie 12,000,000         2,000,000  7,000,000  3,000,000 

Suisse 800,000         3,100,000  500,000  1,900,000 

Pays-Ras 1,875,000         3,287,000  1,549,000  4,310,000 

Belgique 7,100,000         6,400,000  1,300,000  8,500,000 

Grande-Bretagne  et  Irlande.       38,000,000            600,000  35,000,000  51,000,000 

France 105,656,000       25,319,000  17,715,000  75,924,000 

Italie 50,898,000                   »  6,440,000  6,710,000 

Espagne 40,000,000       11,600,000  27,800,000  4,500,000 

Portugal 3,000,000         2,300,000  600,000  400,000 

Grèce 1,600,000                   »  600,000  » 

Turquie 15,000,000                  »  ?  ? 

Pays  transocéaniques,  1882. 

États-Unis 177,000,000       10,549,000  17,238,000  171,922,000 

Canada 12,000,000                   »  8,000,000  27,000,000 

Australasie 12,310,000    ■%__  790,000  5,967,000 

Totaux  ....      647,367,000     443.612,000  255,552,000  "752,196,000 
Europe,  années  moyennes. 

PATS.                                                       SARRASIN.                 MILLET  ET  MAÏS.  POMMES  DE  TERRE.  POPULATION. 

Année  1880. 

Norvège »                      »  7,124,000  1,910,000 

Suède »                      »  16,756,000  4,570,000 

Danemark »                      »  3,607,000  1,970,000 

Finlande »                      »  3,500,000  2,060,000 

Russie »                      »  127,000,000  81,600,000 

Allemagne »                      »  300,269,000  45,200,000 

Autriche »                      »  115,680,000  22,130,000 

Hongrie »           28,781,000  36,728,000  15,610,000 

Roumanie »                      »  3,000,000  5,380,000 

Suisse »                      »  9,000,000  2,850,000 

Pays-Bas 925,000                  »  22,403,000  4,110,000 

Belgique »                      »  25,000,000  5,520,000 

Grande-Bretagne  et  Irlande.                   »                      »  75,000,000  35,200,000 

France 10,492,000        9,846,000  119,113,000  37,700,000 

Italie »                      »  10,002,000  28,500,000 

Espagne »                      »  2,200,000  16,300,000 

Portugal »                      »  3,000,000  4,160,000 

Grèce »                       »  ?  1,980,000 

Turquie »                       »  ?  7,200,000 

Pays  transocéaniques,  1882.  ,   100„ 

J                                n         '  Année  1882. 

Etats-Unis 3,880,000     589,384,000  60,202,000  52,000,000 

Canada »                       »  ?  4,000,000 

Australasie »  _         2,039,000  4,820,000  3,000,000 

Totaux  ....       15,297,000     610,050,000  944,164,000  382,950,000 
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Donc  l'Europe  (en  laissant  de  côté  la  Serbie  pour  laquelle  il  n'y  a  pas  de  statis- 
tique agricole)  avait,  en  1880,  324  millions  d'habitants.  Elle  a  produit  en  moyenne 
pendant  ces  dernières  années  : 

446  millions  d'hectolitres  de  froment,  épeautre  et  méteil, 
433      —  —         de  seigle, 

230      —  —         d'orge, 

550      —  —         d'avoine, 

11       —  —         de  sarrasin, 

40      —  —         de  maïs. 


Total.    .  1,710  millions  d'hectolitres  de  céréales. 

Or,  il  est  à  remarquer  que  ce  chiffre,  trouvé  par  un  calcul  tout  à  fait  indépendant, 
coïncide  presque  exactement  avec  le  chiffre  trouvé  par  M.  Loua  pour  l'année  1868. 
En  effet,  dans  la  notice  qu'il  a  donnée  dans  le  Journal  de  la  Société  de  statistique, 
année  1872,  p.  288,  sur  la  production  céréale  en  Europe  pour  l'année  1868,notre 
collègue  arrive  à  1,733  millions  d'hectolitres.  La  population  de  l'Europe  était  estimée 
alors  à  290  millions  d'habitants. 

Donc,  la  production  des  céréales  est  restée  stalionnaire  pendant  les  douze  an- 
nées qui  séparent  son  calcul  du  mien,  tandis  que  la  population  a  augmenté  de  près 
de  30  millions  d'habitants.  Les  importations  toujours  de  plus  en  plus  grandes  en 
Europe  des  autres  parties  du  monde,  ont  donc  été  absolument  nécessaires  pour  que 
les  habitants  de  l'Europe  pussent  continuer  à  consommer  la  même  quantité  de  cé- 
réales par  tête  d'habitant. 

Si  l'on  déduit  pour  les  semences  le  septième  des  récoltes  et  qu'on  ajoute 
55  millions  d'hectolitres  de  froment  et  30  millions  d'hectolitres  de  maïs  provenant 
de  l'importation  des  autres  parties  du  monde,  on  trouve  que  l'Europe  dispose  en 
moyenne  de: 

437  millions  d'hectolitres  de  froment, 

371  —  —  de  seigle, 

197  —  —  d'orge, 

471  —  —  d'avoine, 

9  —  —  de  sarrasin, 

64  —  —  de  maïs, 

763  —  —  de  pommes  de  terre. 

Le  froment  et  le  seigle  sont  principalement  employés  à  la  nourriture  des  hommes. 
Une  certaine  quantité  de  seigle  sert  à  l'engraissement  des  bestiaux  et  à  la  fabrica- 
tion des  eaux-de-vie,  mais  en  même  temps  une  certaine  quantité  d'orge  et  d'avoine 
et  d'autres  céréales  entrent  dans  la  consommation  des  hommes.  On  peut  donc 
estimer  que  la  quantité  de  céréales  qui  entre  dans  la  consommation  des  hommes, 
en  Europe,  est  de  810  millions  d'hectolitres  ou  en  moyenne  2  ?/.  hectolitres  par 
habitant.  La  quantité  est  plus  grande  (près  de  3  hectolitres)  en  France  qui  est  le 
pays  d'Europe  où  l'on  consomme  le  plus  de  pain,  un  peu  moindre  en  Angleterre, 
qui  est  le  pays  d'Europe  où  l'un  consomme  le  plus  de  viande. 

Dans  les  pays  Scandinaves,  la  Russie,  l'Allemagne,  l'Autriche  et  les  Pays-Bas, 
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c'est  le  seigle  qui  prédomine  dans  la  nourriture;  dans  la  Grande-Bretagne,  la 
Hongrie,  la  France  et  en  général  dans  tous  les  autres  pays  méditerranéens,  c'est  le 
froment. 

Les  pommes  de  terre  entrent  pour  une  forte  part  dans  la  consommation  des 
hommes;  mais  une  statislique  de  cette  consommation  est  très  difficile  à  faire,  puis- 
que de  grandes  quantités  sont  appliquées  à  la  nourriture  des  bestiaux  et  dans  l'in- 
duslrie,  notamment  à  la  production  de  l'alcool.  Les  pays  où  les  pommes  de  terre 
entrent  proportionnellement  le  plus  dans  la  nourriture  des  hommes  sont  l'Allema- 
gne, l'Autriche,  les  Pays-Bas,  la  Belgique  et  l'Irlande. 

Dr  0.  J.  Brocii. 


TABLEAUX. 


A.  —  Tableau  du  prix  des  céréales  sur  les  marchés  de  Copenhague,  Hambourg, 
Berlin,  Londres,  en  France  et  en  Belgique,  présenté  à  la  Société  de  statistique 
par  M.  le  Dr  0.  J.  Broch. 


1°  Marché  de  Copenhague. 

(Diocèse  de  Sjàland.) 
Prix  moyen  en  francs  par  hectolitre  (1) 


PÉRIODES. 

SEIGLE. 

ORÛE. 

AVOINE. 

ANNÉES. 

SEIGLE. 

CKGE. 

AVOINE. 

1601-1610.    .    .   . 

5f81' 

5f05c 

»f    »c 

11  f  87c 

8  '02<= 

5f56' 

1611-1620  .   . 

5  90 

5  56 

>       i 

10  57 

8  63 

5  35 

1621-1630  .    . 

10  15 

7  12 

>       i 

19  04 

12  11 

8  15 

1631-1640.    . 

7  67 

6  23 

3  54 

13  16 

10  03 

7  63 

1641-1650  . 

.8  38 

6  61 

3  50 

19  37 

13  77 

9  73 

1651-1660  . 

7  08 

6  09 

2  94 

12  88 

11  67 

7  89 

1661-1670  . 

7  54 

6  06 

3  56 

10  38 

9  98 

7   19 

1671-1680.    . 

7  10 

5  50 

3  77 

9  68 

8  85 

6  57 

1681-1690  . 

6  74 

5  31 

3  20 

10  26 

8  79 

6  68 

1691-1700  . 

8  76 

6  13 

3  73 

11  56 

10  61 

6  84 

1701-1710  . 

7  03 

5  17 

2  86 

14  76 

10  72 

6  91 

1711-1720  . 

7  41 

5  52 

3  28 

11  44 

9  29 

6  48 

1721-1730  . 

6  49 

4  86 

2  82 

9  43 

7  85 

5  35 

1731-1740  . 

6  27 

4  80 

2  51 

11  29 

9  14 

7  45 

1741-1750. 

7  08 

4  63 

2  74 

13  24 

10  36 

8  13 

1751-1760 . 

7  22 

5  28 

3  45 

12  57 

12  30 

7  75 

1761-1770. 

9  14 

6  09 

3  50 

19  24 

13  62 

9  43 

1771-1780. 

8  97 

5  94 

3  71 

15  77 

14  72 

10  76 

1781-1790  . 

9  86 

7  64 

4  95 

1869 

10  95 

9  37 

6  61 

1791-1800. 

11  46 

7  81 

5  37 

12  52 

10  97 

7  66 

1801-1810  . 

17  03 

9  77 

6  61 

13  97 

11  89 

7  81 

1811-1818.    .    .    . 

i     Le  cours  de  la  circulation  fiduciaire  a 
été  tellement  variable,  qu'il  a  été  impos- 
sible de  fixer  le  cours  moyen  en  argent. 

1873 

1875 

13  39 
16  47 

14  43 
13  69 

12  85 
14  22 
14  00 

13  17 

7  89 

9  40 

10  28 

9  62 

1819-1830.    .    .    . 

6  65 

4  76 

3  47 

1876 

14  46 

13  45 

10  08 

1831-1810 . 

8  15 

5  92 

4  21 

12  30 

12  78 

8  26 

1841-1850  . 

9  35 

7  12 

5  03 

1878 

11  05 

11  29 

7  08 

1851-1800  . 

12  87 

10  34 

7  22 

1879 

12  35 

12  18 

7  48 

1861-1870. 

13  12 

10  84 

7  66 

1880 

16  01 

12  85 

8  71 

1871-1880  . 

13  81 

12  87 

8  66 

1851-1855    .    .    . 

14  80 

10  51 

7  28 

1601-1650.    .    .    . 

7  58 

6  11 

3  52 

1856-1860    .    .    . 

11  95 

10  18 

7  15 

1651-1700.    .    .    . 

7  44 

5  82 

3  44 

1861-1865    .    .    . 

12  03 

9  47 

6  86 

1701-1750.    .    .    . 

6  86 

5  00 

2  86 

1866-1870    .    .    . 

14  21 

12  20 

8  44 

1751-1800.    .    .    . 

9  33 

7  75 

4  20 

1871-1875    .    .    . 

14  39 

13  23 

9  00 

1876-1880    .    .    . 

13  23 

12  51 

8  32 

1819-1850.    .    .    . 

8  01 

5  90 

4  21 

1851-1880 . 

13  25 

11  30 

7  81 

(1)  D'après  un  mémoire  de  M.  W.  Schasliug,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Copenhague,  jus- 
qu'en 1869  et  d'après  la  Statistique  officielle  du  royaume  de  Danemark  pour  les  dernières  années. 


—  m  — 

i°  Marché  de  Hambourg. 
Prix  moyens  en  francs  par  hectolitre  au  commencement  des  années  suivantes  (1)  : 


ANNÉES.  FROMENT.     SEIGLE.        ORGE.       AVOINE.  ANNEES.  FROMENT.     SEIGLE.        ORGE.       AVOINE 


1826. 

1827. 
1828. 

1829 . 
1830. 

1831. 
1838. 
L83S. 
1834. 

1835. 
1836. 
1837. 
1838. 
1839. 
1810. 
1841. 
1842. 
1843. 
1841. 
1815. 
1846. 
1817. 
1818. 
1849. 
1850. 
1851. 
1852. 
1853. 
1854. 
1855. 
1856. 
1857. 
1858. 
1859- 


8f52« 

11  83 
10  98 

21  82 
13  11 
19  65 

15  62 

10  85 
9  85 
9  23 
9  13 

11  83 

11  46 

22  30 

17  70 

13  92 
19  12 

14  30 
14  96 

12  45 

18  09 
21  16 

18  56 

13  88 
13  78 

13  92 

14  96 

16  48 
25  52 
24  19 
29  02 

19  89 

16  31 

17  23 


5f74c 

11  25 
9  54 

10  23 
8  21- 

12  59 

11  99 
8  66 
8  01 

8  57 

7  87 

9  54 

8  89 

13  10 

10  28 

14  45 

11  95 

12  04 

10  46 
8  61 

13  24 
18  29 

11  90 
7  69 
7  78 

10  70 

14  36 

12  41 
21  20 
16  81 
23  42 

13  06 
12  02 
12  57 


4114' 

7  24 
5  70 

8  12 
5  43 
8  11 

7  27 
5  85 

4  94 

5  62 

5  82 

6  70 

5  28 

8  49 
8  30 

6  63 
6  50 

6  96 

7  02 
7  51 

7  66 

12  36 

8  26 
6  85 

6  24 

7  38 

8  92 

9  30 

13  13 
11  22 
13  97 
11  22 

9  59 
9  47 


2f59c 
7  05 

3  56 

4  76 

4  22 

5  21 
4  23 
3  74 
3  25 
3  68 

3  36 

4  65 
3  68 

5  59 


28 
18 
39 
80 
18 

m 

Cl 

(il. 

56 

49 

3  68 

5  11 

5  22 

5  84 

8  47 

7  22 

5  73 

6  56 

7  73 
7  91 


1860. 
1861. 
1862. 
1863. 
18(54. 
1865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871. 
1872. 
1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 


1826-1830 
1831-1835 
1836-1840 
1841-1845 
1846-1850 
1851-1855 
1856-1860 
1861-1865 
1866-1870 
1871-1875 
1876-1880 


18*61 • 

22  09 
24  01 

19  39 

15  49 
14  49 
1!)  08 
24  57 
27  49 

20  10 

17  61 

21  31 

23  72 

24  53 

18  37 

18  37 

19  50 
21  97 

21  07 

16  80 

22  20 


13  25 

13  04 

14  48 
14  95 

17  09 
19  01 

18  20 

19  09 
21  89 
21  26 

20  31 


13f89c 
14  30 
16  88 

14  10 

11  04 
10  00 

15  07 

16  46 
22  99 
16  39 

12  78 

15  35 

16  39 
19  45 

16  20 
15  92 
15  74 

17  82 

15  51 
12  04 

16  76 


9  00 

9  96 

9  94 

11  50 

11  78 

15  09 

14  99 
13  26 

16  74 
16  66 

15  57 


12f05<= 

13  89 

10  68 

9  53 

9  99 

8  95 

13  66 

16  24 

15  50 

17  11 
13  03 

13  21 

16  36 

17  61 
16  26 
16  08 

14  99 

14  92 
16  08 

15  31 
15  88 


6  13 
6  36 
6  92 
6  93 

8  27 

9  99 
11  26 
10  61 
15  11 
15  90 
15  44 


8f04« 
8  13 

8  08 
6  63 
6  84 

6  38 

9  20 

8  43 

9  62 
9  92 

7  44 

8  77 

8  47 

9  70 
10  66 
10  66 

9  84 

10  01 

9  55 

7  47 

8  27 


4  44 
4  02 
4  51 

4  84 

5  20 

6  37 

7  80 

7  21 

8  92 

9  65 
9  03 


(1)  D'après  le  Bôrsenhalle,  janvier  18S0.  Les  prix  sont  donnés  dans  le  Bijrsenhalle  en  marcs  et  par  100  kilogrammes. 
En  traduisant  ces  prix  en  francs  et  en  hectolitres,  j'ai  accepté  comme  poids  de  1  hectolitre  de  froment  76k,1,7  ;  du 
seigle  75  kilogrammes;  de  l'orge  62  kilogrammes  et  de  l'avoine  46kil,2. 


3*  Marché  de  Berlin. 

Prix  du  seigle  à  livrer  le  printemps  prochain  réduit  en  francs  par  hectolitre. 
1  hectolitre  =  75  kilogrammes. 


1861 
18G2 
1863 
1861 
1865 
1866 
1867 


PRIX 

ANNEES. 

par  hectolitre. 

13f73  = 

1868 

14  43 

1869 

12  58 

1870 

10  19 

9  50 

1872 

14  13 

14  95 

1874 

PRIX 

par  hectolitre. 


20  f  49  e 

13  96 
12  38 

14  95 

15  72 
15  64 
17  71 


1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 


PRIX 

par  hectolitre 


13  f 87o 

14  47 

15  39 
13  22 
11  26 

16  19 
18  48 


PÉRIODES. 


1861-1865  . 
1866-1870  . 
1871-1875 . 
1876-1880  . 


PRIX 

par  hectolitre. 


12f09< 
15  18 
15  58 
14  11 


4"  Marché  de  Londres. 
Prix  du  froment  produit  en  Angleterre  (home  grown  wheat). 


1781  . 

1782  . 

1783  . 

1784  . 

1785  . 

1786  . 

1787  . 

1788  . 

1789  . 


PRIX 

par 

hectolitre. 


19f95c 
21  36 
23  53 

21  83 
18  68 

17  35 

18  39 
20  09 

22  88 


1790. 
1791. 
1792. 
1793. 
1794. 
1795. 
1796. 
1797. 
1798. 


PRIX 

par 

hectolitre. 

23  f  74  c 

21  07 

18  65 

21   25 

22  55 

32  60 

34  08 

23  31 

22  48 

1799 
1800 
1801 
1802 
1803 
1804 
1805 
1806 
1807 


PRIX 

par 
hectolitre. 


29  f 29  c 
49  37 
51  82 

30  28 
25  51 
27  00 
21  58 
25  62 
32  67 


ANNÉES. 


1808 

1809 
1810 
1811 
1812 
1813 
1814 
1815 
1816 


PRIX 

par 
hectolitre. 


35  f  27  e 
42  21 

46  15 
41  31 
54  86 

47  60 
32  21 
28  43 
31  04 


1817 
1818 
1819 
1820 
1821 
1822 
1823 
1824 
1825 


PRIX 

par 
hectolitre. 


42f03« 
37  40 
32  31 
29  42 
24  32 
19  33 
23  13 
27  72 
29  71 


—  40  — 
Prix  du  froment  produit  en  Angleterre,  etc.  [Suite). 


ANNÉES. 


182G 

1827 
3828 
1829 
1830 
1831 
1832 
1833 
1834 
1835 
1836 
1837 
1838 
1839 
1810 
1841 


PKIX 

ar 

hectolitre. 

25f44e 

25 

37 

26 

20 

28 

73 

27 

86 

28 

77 

25 

44 

22 

25 

20 

02 

17 

06 

21 

03 

24 

21 

28 

01 

30 

65 

28 

77 

27 

90 

ANNÉES. 


1842. 
1843. 
1844. 
1845. 
1846. 
1847. 
1848. 
1849. 
1850. 
1851. 
1852. 
1853. 
1854. 
1855. 
1856. 
1857. 


PRIX 

ar 

hectolitre. 

24 f 83c 

21 

72 

22 

23 

22 

04 

23 

71 

30 

25 

21 

90 

19 

19 

17 

45 

16 

73 

17 

78 

22 

98 

31 

48 

32 

09 

30 

00 

24  47 

1858 
1859 
1860 
18G1 
1862 
1863 
1864 
1865 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 


PRIX 

ar 

hectolitre. 

19 

"23  c 

18 

97 

23 

02 

24 

07 

24 

03 

18  54 

17 

Ï.5 

18 

14 

21 

65 

27 

97 

27 

65 

21 

02 

20 

31 

24 

57 

24 

76 

25 

44 

PRIX 

ANNÉES. 

par 

hectolitre. 

1874  .... 

24f21c 

1875  .... 

19  62 

1876   .... 

20  06 

1877   .... 

24  65 

1878  .... 

20  13 

1879   .... 

17  17 

1880  .... 

20  35 

1881   .... 

19  93 

1882   .... 

19  83 

PERIODES 

quinquennales. 

1781-1785 .    . 

21  07 

1786-1790.    . 

20  49 

1791-1795.   . 

23  22 

1796-1800  .    . 

31  70 

PERIODES 

quinquennales. 


1800-1805  . 
1806-1810  . 
1811-1815  . 
1816-1820  . 
1821-1825  . 
1826-1830  . 
1831-1835  . 
1836-1840  . 
1841-1845  . 
J  846-1850  . 
1851-1855  , 
1856-1860 , 
1861-1865  . 
18,16-1870  . 
1871-1875. 
1876-1880. 


PRIX 

par 
hectolitre. 


3lf21c 
36  38 
40  89 
35  04 
2-1  81 
26  72 

22  85 
28  63 

23  71 

22  50 

24  21 

23  14 
20  43 
23  72 
23  72 
20  47 


Pour  la  période  du  cours  forcé  des  billets  de  la  Banque  de  Londres  (1797-1820), 
les  prix  sont  réduits  en  or,  d'après  le  cours  du  change. 
Les  droits  de  douane  sur  les  céréales  ont  été  abolis  dès  1848. 


5°  France. 
Prix  moyens  de  l'hectolitre  de  froment. 


1821. 
1822. 
1823. 
1824. 
1825. 
1826. 
1827. 
1828. 
1829. 
1830. 
1831. 
1832. 
1833. 
1834. 
1835. 
1836. 
1837. 
1838. 
1839. 
1840. 


PRIX 

par  hec 

olitre. 

17f79c 

15  49 

17 

52 

16 

22 

15 

74 

15 

85 

18 

20 

22 

03 

22 

59 

22 

39 

22 

10 

21 

85 

15 

62 

15 

25 

15  25 

17  32 

18  53 

19 

31 

22 

14 

21 

84 

1841. 
1842. 
1843. 
1814. 
1845. 
1846. 
1847. 
1848. 
1849. 
1850. 
1851. 
1852. 
1853 . 
1854. 
1855. 
1856. 
1857. 
1858. 
1859. 
1860. 


PRIX 

par  hectolitre. 


18' 5  le 

19  55 

20  46 
19  75 

19  75 
24  05 

29  01 

16  05 

15  37 
14  32 
14  48 

17  23 
22  39 
28  82 

30  32 
30  75 
24  34 

16  75 
16  74 

20  24 


1861 
1862 
1863 
1864 
1865 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 


PRIX 

par  hectolitre.: 

24f55c 

23 

24 

19 

78 

17 

58 

16 

41 

19 

61 
19 

26 

26 

64 

20 

33 

20  48 

25  65 

23 

15 

25 

62 

25 

11 

19 

32 

20 

89 

23 

44 

23 

08 

21 

93 

22 

1 

90 

1881 
1882 
18  S3 


PRIX 

par  hectolitre. 


22f28c 
21  51 
19  16 


PERIODES 

PRIX  MOYEN 

quinquennales. 

par  hectolitre. 

1821-1825    .    .    . 

16f85« 

1826-1830    .    .    . 

20  21 

1831-1835    .    .    . 

18  01 

1838-1840    .    .    . 

19  33 

1811-1845    .    .    . 

19  61 

1846-1850    .    .    . 

19  76 

1851-1855    .    .    . 

22  65 

1856-1860    .    .    . 

19  76 

1861-1865    .    .    . 

20  31 

1866-1870    .    .    . 

22  65 

1871-1875    .    .    . 

23  77 

1876-1880    .    .   . 

22  39 

1881-1883   .    .   . 

21  98 

Prix  moyens  de  l'hectolitre  de  seigle,  d'orge  et  d'avoine. 


ANNEES. 

SEIGLE. 

ORGE. 

AVOINE. 

ANNÉES. 

SEIGLE. 

ORGE. 

AVOINE. 

1861. 
1865. 

1866 . 

1867. 

1868 . 

isa». 

1870. 
1871. 

12 f 74e 
12  00 

12  84 
16  81 
18  35 

13  29 
16  05 

16  12 
18  55 
15  83 

17  21 
13  52 
13  96 

llffiê» 

11  09 

12  81 

14  08 

15  19 
12   18 

12  57 

14  17 
10  95 

13  27 

15  03 
12  16 
12  52 

8f35c 

8  25 

9  <)0 

10  40 

11  10 
9  57 

10  00 

11  04 

8  30 

9  54 
11  33 
10  65 
10  95 

1878 

1879 

1880 

1881 

1883 

15  f'28c 

14  56 

15  12 
15  97 
14  84 
13  94 
12  93 

I3f26c 
13  51 

12  76 

13  06 
12  31 
12  50 
11  54 

10r37e 
9  95 
9  39 
9  95 
9  58 
9  75 
9  18 

1872. 
3873. 
1874. 
1876. 
1870. 

1866-1870.    .    .    . 
1871-1875  .... 
1876-1880  .... 
1881-1883  .... 

15  47 
15  25 
14  97 
13  90 

13  37 
13  22 

13  02 

12  12 

10  01 
10  17 
10  12 
9  50 

41 


0°  Belgique. 
Prix  moyens  de  l'hectolitre. 


ANNÉKS. 

FROMENT. 

SEIGLE. 

OKGE. 

AVOINE. 

ANNÉES. 

FROMENT. 

SEIOLE. 

ORGE. 

AVOINE. 

1810 

1850 

1865 

22 '"04* 

l(i  07 
23  89 
17  73 
22  50 

141  37c 

10  82 
16  02 

11  85 
15  83 

13f  02* 
9  34 
14  58 
11   31 
13  94 

8'  36* 
6  19 
9  50 

8  21 

9  81 

1875 

!  1880 

|  1881 

181  08* 
22  01 

20  90 

21  91 
21  90 

15f(>0* 
14  87 
14  72 

16  68 

17  19 

13f97* 
14  43 
13  57 
13  39 
13  07 

10f71* 

9  37 

8  78 

9  12 
9  15 

Excédent  des  importations  ou  des  exportations  des  céréales,  en  hectolitres. 

1°  Allemagne. 


1859.  .  . 

1860.  .  . 

1861.  .  . 

1862.  .  . 

1863.  .  . 

1864.  .  . 

1865.  .  . 

1866.  .  . 

1867.  .  . 

1868.  .  . 

1869.  .  . 

1870.  .  . 

1871.  .  . 

1872.  .  . 

1873.  .  . 

1874.  .  . 

1875.  .  . 

1876.  .  . 

1877.  .  . 

1878.  .  . 

1879.  .  . 

1880.  .  . 

1881.  .  . 

1882.  .  . 

1861-1865 
1866-1870 
1871-1875 
1876-1880 
3 881-1882 


Excédent 

des 
importations. 


310,000 

190,000 

3,860,000 
2,660,000 
3,570,000 
4,030,000 
640,000 
4,010,000 
8,120,000 


2,950,000 
6,060,000 


Excédent 

des 

exportations. 


2,940,000 
2,740,000 
3,630,000 
1,230,000 
3,210,000 
1,770,*000 
2,070,000 
4,450,000 
1,000,000 
1,460,000 
2,940,000 
2,270,000 
1,260,000 
1,300,000 


920,000 


2,380,000 

2,420,000 
600,000 


SEIGLE. 

Excédent 

des 

importations. 


2,230,000 
3,390,000 
70,000 
2,210,000 
1,300,000 
530,000 
1,430,000 
680,000 
4,886,000 
3,410,000 
1,410,000 
3,520,000 
3,420,000 
6,170,000 
8,140,000 

10,220,000 
7,130,000 

13,230,000 

13,280,000 
9,910,000 

17,340,000 
8,690,000 
7,190,000 
8,420,000 


1,110,000 
2,780,000 
7,020,000 
12,490,000 
7,810,000 


310,000 
520,000 

720,000 

700,000 

680,000 

2,740,000 

3,140,000 

1,960,000 

2,980,000 

3,960,000 

2,720,000 

980,000 

1,900,000 

3,720,000 

4,010,000 


100,000 
1,810,000 
2,510,000 
3,860,000 


E. 

Excédent 

des 

exportations. 

740 

000 

640 

000 

830 

ooo 

400 

000 

980 

000 

180 

000 

150 

000 

910 

000 

140 

000 

510 

000 

Excédent 

des 

importations. 


1,230,000 


200,000 


1,090,000 

610,000 
1,380,000 
4,260,000 
2,310,000 
4,830,000 
4,490,000 
3,350,000 
4,450,000 
1,470,000 
2,710,000 
6,330,000 


1,640,000 
3,720,000 
4,520,000 


Excédent 

des 

exportations. 


340,000 

820,000 

50,000 

660,000 

50,000 
960,000 
260,000 

90,000 
260,000 

370,000 


260,000 
100,000 


2°  Grande-Bretagne  et  Irlande. 


1868.  .  . 

1869.  .  . 

1870.  .  . 

1871.  .  . 

1872.  .  . 

1873.  .  . 

1874.  .  . 

1875.  .  . 

1876.  .  . 

1877.  .  . 

1878.  .  . 

1879.  .  . 

1880.  .  . 

1881.  .  . 

1882.  .  . 

1868-1872 

1873-18"/ 7 
1878  1882 


POPULATION 

moyenne. 


617 
,913 

205 
,513 
,835 
,124 
,426 
,749 
,093 
,446 
,799 

155 

468 
,929 
,289 


,718 
,513 
,444 
,442 
,757 
,593 
,369 
,167 
,439 
,930 
,386 
,126 
,552 
,679 
,950 


31,217,000 
32,768,000 
34,521,000 


IMPORTATION    EN    HECTOLITRES. 


Froment. 


24,110,000 
29,350,000 
24,370,000 
29,300,000 
31,510,000 
34,100,000 
32,570,000 
39,320,000 
34,280,000 
41,930,000 
39,420,000 
48,210,000 
45,210,000 
47,120,000 
53,200,000 


27,730,000 
36,440,000 
40,630,000 


Seigle. 


180,000 
110,000 
170,000 
120,000 
160,000 

40,000 
320,000 
210,000 

90,000 
170,000 
240,000 
180,000 

90,000 
120,000 
210,000 


150,000 
170,000 

170,000 


Orge. 


6,070,000 
6,540,000 
6,860,000 
6,970,000 

12,230,000 
7,520,000 
9,220,000 
8,980,000 
7,990,000 

10,530,000 

11,510,000 
9,390,000 
9,510,000 
7,970,000 

12,630,000 


7,730,00) 

8,840,000 

10,200,000 


Avoine. 


8,190,000 
7,990,000 
10,930,000 
11,010,000 
11,610,000 
12,010,000 
11,490,000 
12,550,000 
11,320,000 
13,020,000 
13,890,000 
13,600,000 
13,950,000 
10,420,000 
13,760,000 


9,950,000 
12,080,000 
13,120,000 


_  42  — 
3°  France. 


1821. 
1822. 
1823. 
1824. 
1825. 
1826. 
1827. 
1828. 
1829. 
1830. 
1831. 
1832. 
1833. 
1834. 
1835. 
1836. 
1837. 
1838. 
1839. 
1840. 
1841. 
1842. 
1843. 
1844. 
1845. 


des 
importa- 


485,533 


134,277 


389,705 
629,835 
848,027 
341,617 
3,772,057 


280,662 
1,810,061 


1,536,194 
1,853,543 
265,386 
(1)  Il  n'a  pas  été  fait  de  relevé 


des 
exporta- 
tions. 


63,333 

78,987 

192,441 

401,211 
159,179 


223,248 
243,821 
239,332 
92,166 
282,119 
504,452 


637,332 
276,983 


ANNÉES. 


1846.  .  . 

1847.  .  . 

1848.  .  . 

1849.  .  . 

1850.  .  . 

1851.  .  . 

1852.  .  . 

1853.  .  . 

1854.  .  . 

1855.  .  . 

1856.  .  . 

1857.  .  . 

1858.  .  . 

1859.  .  . 

1860.  .  . 

1861.  .  . 

1862.  .  . 

1863.  .  . 

1864.  .  . 

1865.  .  . 

1866.  .  . 

1867.  .  . 

1868.  .  . 

1869.  .  . 
1870  (1)  . 

pour  1870 


EXCEDENT 


des 
importa- 
tions. 


,245,829 
,515,170 


356,291 
017,918 
,307,345 
,776,719 
,113,310 
713,016 
,538,105 


418,660 
695,611 
633,922 


5,525,986 

), 364, 885 

971,300 


des 

exporta- 
tions. 


640,443 
2,691,522 
3,968,023 


4,492,235 
6,562,788 
3,954,030 


1,184,423 
4,316,938 

5,792,715 


1871. 
1872. 
1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 


EXCEDENT 


des 
importa- 
tions. 


1,574 
318 


1821-1825 
1826-1830 
1831-1835 
1836-1840 
1841-1845 
1846-1850 
1851-1855 
1356-1860 
1861-1865 
1866-1869 
1871-1875 
1876-1880 


13,691,890 
1,553,384 
4,039,339 
8,719,017 

3,908,142 

17,225,293 
29,377,100 
26,547,328 
17,145,781 


QUINQUENNALES. 
57,007 

261,335 
651,455 
242,397 
548,162 
92,202 
3,514,317 


des 
exporla- 


,427 
,643 


2,849,366 

3,517,364 

5,285,840 

15,347,845 


751,587 


4°  Autriche-Hongrie. 
Excédent  d'exportation. 


ANNEES. 

FROMENT. 

SEIGLE. 

ORGE. 

AVOINE. 

1879 

4,940,000 
2,620,000 
2.496,000 
5,635,000 
2,351,000 

781,000 
841,000 
802,000 
973,000 
349,000 

3,410,000 
3,571,000 
2,840,000 
5,099,000 
3,586,000 

2,187,000 

1880 

1,493,000 

1881 

2,598,000 
1,383,000 

1882 

1883 

1,289,000 

3,748,000 

750,000 

3,701,000 

1,790,000 

C.  —  Surfaces  des  terres  ensemencées  et  récoltes  de  céréales 
et  de  pommes  de  terre. 

1°  Grande-Bretagne  (Angleterre,  Galles,  Ecosse). 

Hectares  ensemencés. 


1872.  .  . 

1873.  .  . 

1874.  .  . 

1875.  .  . 

1876.  .  . 

1877.  .  . 

1878.  .  . 

1879.  .  . 

1880.  .  . 

1881.  .  . 

1882.  .  . 

1883.  .  . 

1872-1875 
18761880 
1881-1883 

1882.  .  . 
1383.    .    . 


,436 
,412 
,169 
,353 
,212 
,282 
,302 
,170 
,177 
,135 
,216 
,057 


,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 


1,422,000 
1,229,000 
1,136,000 


62,00:) 
38,000 


19,000 
16,000 


17,000 

Irlande. 

3,000         I 
3,000 


937,000 

915,000 

926,000 

1,016,000 

1,025,000 

978,000 

999,000 

1,079,000 

998,000 

988,090 

913,000 

928,000 


956,000 

1,036,000 

943,000 


76,000 
74,000 


1,095,000 
1,083,000 
1,051,000 
1,078,000 
1,132,000 
1,115,000 
1,092,000 
1,075,000 
1,132,000 
1,174,000 
1,147,000 
1,204,000 


1,077,000 
1,109,000 
1,175,000 


565,000 
559,000 


l'OMMES  DE  TERRE. 


228,000 
208,000 
211,000 
212,000 
203,000 
207,000 
206,000 
219,000 
223,000 
234,000 
219,000 
220,000 


213,000 
212,000 
228,000 


339,000 
327,000 


-  49  - 

2°  Allemagne. 


EPEAUTRE. 


POMMES  DU  TERRE. 


Hectares  ensemencés. 


1878  .  . 

1879  .  . 

1880  .  . 

1881  .  . 

1882  .  . 

1878-1882 

1878  .  . 

1879  .  . 

1880  .  . 

1881  .  . 

1882  .  . 

1878-1882 

1878  .  . 

1879  .  . 

1880  .  . 

1881  .  . 

1882  .  . 

1878-1882 


1,8*3,752 

1,815,230 
1,817,-107 
1,821,387 


1,817,000 


18,7 
10,4 
16,8 
14,7 
18,2 


403,336 

386,417 
377,945 
382,827 


388,000 


5,931,927 

5,920,668 
5,913,485 
5,927,210 


5,924,000 


1,620,483 

1,623,999 
1,633,278 
1,632,411 


1,628,000 


Récoltes  en  hectolitres. 


3,713,070 

3,743,252 
3,744,635 
3,744,201 


3,744,000 


Récoltes  en  hectolitres  par  hectare. 


17,0 


14,7 

16,2 

15,3 

13,1 

16,5 

11,7 

15,5 

12,8 

15,6 

15,0 

15,5 

13,7 

2,753,216 

2,762,931 
2,767,538 
2,765,517 


2,762,000 


33,893,000 

5,810,000 

96,183,000 

37,204,000 

105,845,000 

337,377,000 

29,623,000 

5,984,000 

77,318,000 

32,918,000 

89,548,000 

270,336,000 

30,488,100 

6,363,000 

68,840,000 

34,330,000 

88,791,000 

278,367,000 

26,769,000 

5,837,000 

75,733,000 

33,219,000 

79,956,000 

356,874,000 

33,195,000 

5,959,000 

88,827,000 

36,102,000 

94,669,000 

258,391,000 

30,794,000 

5,991,000 

81,380,000 

34,755,003 

91,762,000 

300,269,000 

23,0 
20,3 
21,1 
20,1 
22,1 

28,4 
23,9 
23,7 
21,0 
25,2 

123 

98 

101 

132 

93 

21,3 

24,5 

109 

3e  France. 
Hectares  ensemencés. 


1871  .  . 

1872  .  . 

1873  .  . 

1874  .  . 

1875  .  . 

1876  .  . 

1877  .  . 

1878  .  . 

1879  .  . 

1880  .  . 

1881  .  . 

1882  .  . 

1871-1875 
1876-1880 
1881-1882 


FROMENT. 


6,397,801 
6,867,152 
0,966,419 
6,914,614 
6,976,115 
6,873,207 
6,948,154 
6,955,360 
6,929,300 
6,873,503 
6,957,084 
6,907,792 


6,830,420 
6,915,910 
6,932,438 


MÉTEIL. 


466,363 
453,175 
447,344 
435,114 
437,228 
401,636 
403,099 
401,417 
396,316 


459,769 
424,884 
398,866 


1,844,220 
1,812,148 
1,810,137 
1,858,781 
1,810,450 
1,772,989 
1,838,691 
1,777,248 
1,871,052 


1,828,184 
1,820,210 
1,821,150 


1,083,053 
1,042,790 
1,038,119 
1,149,561 
1,003,130 
1,010,047 
1,035,934 
1,023,991 
995,006 


1,062,876 
1,048,958 
1,009,498 


Hectares  ensemencés. 


ANNEES. 

AVOINE. 

1875 

3,246,124 
3,181  954 

3,257,439 

3,291,940 

1878 

3,312,571 

1879 

3,330,594 

1880 

3,472  354 

1881 

3,479,084 

1882 

3,517,312 

1874-1875 

3,217,039 

1876-1880 

3,332,980 

3,498,198    ' 

SARRASIN. 

MILLET  ET  MAÏS. 

POMMES  DE  TERRE. 

691,840 

635,166 

1,168,775 

661,369 

653,153 

1,195,935 

661,798 

649,900 

1,250,569 

652,881 

651,451 

1,243,254 

645,395 

666,960 

1,263,853 

622,529 

667,772 

1,265,519 

647,526 

671,152 

1,274,110 

629,743 

656,813 

1,343,246 

643,795 

668,877 

1,314,556 

676,605 

644,160 

1,182,355 

646,016 

665,487 

1,259,107 

636,7ii9 

062,845 

1,343,901 

_  4|  — 

Production  en  hectolitres. 


ANNÉES. 

FBOMHNT. 

MÉTEIL. 

SEIGLES. 

ORGK. 

Par  hectare. 

Par  hectare. 

Par  hectare. 

Parhectar*. 

1871 

72,806,067 

11,38 

i 

> 

> 

• 

» 

> 

1872   . 

119,034,990 

17,38 

> 

> 

> 

> 

> 

» 

1873   . 

83,861,193 

12,04 

• 

i 

î 

■ 

• 

> 

1874  . 

136,307,798 

19,64 

8,578,159 

18,63 

28,329,692 

15,36 

20,006,301 

18,47 

1875  . 

101,690,385 

14,57 

6,873,094 

15,16 

27,309,198 

15,10 

18,431,216 

17,77 

1876  . 

98,665,499 

14,35 

6,632,026 

14,80 

27,133,230 

14,90 

17,848,227 

17,19 

1877  .  ' 

100,801,328 

14,50 

6,512,92:; 

11,96 

20,258,882 

14,12 

17,708,957 

15,40 

1878   . 

96,446,298 

13,65 

6,201,383 

14,32 

25,080,008 

13,85 

16,218,958 

16,17 

1879   . 

80,899,12:', 

11,07 

4,025,696 

11,52 

19,131,784 

10,80 

16,035,179 

15,88 

1880   . 

100,553,816 

14,48 

5,917,755 

14,76 

20,409,524 

14,36 

19,219,985 

18,35 

1881   . 

96,816,083 

13,91 

0,007,400 

14,91 

23,731,033 

13,35 

17,583,558 

17,17 

1882  . 

122,153,524 

17,70 

7,262,959 

18,33 

29,487,099 

15,76 

19,392,577 

19,48 

1871-1875.    .    .    . 

101 

,752,087 

15,04 

7,725,626 

16,90 

27,849,940 

15,23 

19,218,760 

18,08 

1870-1880.    .    .    . 

m 

,473,819 

13,80 

5,995,957 

11,11 

24,803,185 

13,63 

17,400,261 

16,00 

1881-188 

2 

10£ 

,484,803 

15,79 

6,635,180 

16,63 

26,609,366 

14,59 

18,488,007 

18,31 

Production  en  hectolitres. 


ANNÉES. 

AVOINE. 

SABKASIN. 

MILLET  ET  MAÏS. 

POMMES  DE  TERRB. 

1874 

1878 

1879 

1880 

1881 

71,531,119 
69,029,205 
01,110,793 
65,735,163 
77,866,501 
74,848,977 
84,958,533 
77,248,039 
89,697,900 

Par  hectare. 
22,04 

21,08 
18,72 
19,08 
23,5') 
22,47 
24,47 
22,23 
25,50 

12,094,114 

8,889,813 
0,425,043 
10,110,770 
11,545,035 
8,953,718 
10,531,271 
10,502,316 
10,925,296 

Par  hectare. 
17,48 
13,28 
9,70 
15,55 
17,90 
14,37 
16,27 
10,82 
16,97 

10,471,682 

10, 207, 387 
9,604,459 

11,529,831 

11,510,238 
8,076,831 

10, 107,15 3 
9,001,203 

10,232,943 

Par  hectare. 
16,48 
15,71 
14,42 
17,69 
17,25 
12,10 
15,51 
13,69 
15,30 

147,904,827 
199,752,016 
113,877,966 
119,170,151 
110,602,221 
101,881,631 
137,735,113 
133,349,119 
111,990,461 

Par  hectare. 

126,54 

125,21 

91,06 

95,85 

87,58 

80,51 

108,11 

99,27 

83,29 

1874-1875.    .    .    . 
1876-1880  .... 
1881-1882.    .    .    . 

70,280,162 
72,904,005 
83,472,970 

21,86 
21,87 
23,86 

10,491,963 
9,513,888 

10,713,806 

15,51 
14,73 
16,83 

10,369,535 

10,237,703 

9,617,103 

16,10 
15,38 
14,57 

148,828,422 
116,054,617 
122,672,791 

125,88 
92,02 
91,28 

4°  Autriche. 


Hectares  ensemencés. 


Hectolitres  récoltés. 


Rendement  en  hectolitres  par  hectare. 


1879 

1",.'!0 

1880 

1 1,08 

1881 

14,00 

13, 88 

11,59 
12,30 
15,05 

12,80 
16,51 
15,77 

12,91 

15,05 

POMMES 

de  terre. 


1879 

982,428 
974,071 
994,039 

1,926,792 
1,842,592 
1,873,712 

1,036,583 
1,078,959 
1,045,144 

1,798,456 
1,795,544 
1,780,779 

983,470 

1880 

994,737 

1881 

991,662 

983,513 

1,881,032 

1,053,562 

1,791,590 

989,956 

1879 

12,147,000 
14,302,000 
14,507,000 

22,339,000 
22,671,000 
28,196,000 

13,273,000 
17,808,000 
16,485,000 

30,401,000 
32,680,000 
33,609,000 

82,070,000 

1880 

122,050,000 

1881 

142,360,000 

13,652,000 

29,402,000 

15,855,000 

32,230,000 

115,680,000 

16,91 

18,20 
18,87 

83,4 
123,7 
113,9 

17,99 

116,8 

—  45 


5°   HONGRIE. 


OltCE.                              AV01N15. 

MAÏS. 

ANNÉES. 

FROMENT. 

F  O  M  M  B  S 

de  terre. 

t 

Hectares  ensemencés. 


2,464,919 
2,111,227 
2,820,541 


2,465,562 


18,433,621 
27,654,416 
31,124,131 


982,798 
978,408 
901,896 


954,367 


1,088,785 

1,017,663 

916,435 


1,017,628 


1,071,995 
1,865,858 
1,786,091 


1,842,311 


Hectolitres  récoltés. 


25,837,390 


Rendement  en  hectolitres  par  hectare. 


7,2 
11,6 
12,4 

9,4 
18,4 

15,5 

10,5 

14,4 

410,966 
360,917 
368,117 


380,000 


9,200,206 

17,943,427 
13,981,990 

10,481,030 
21,728,667 
16,698,924 

23,242,752 
34,806,393 
28,294,353 

22,647,000 
44,386,000 
43,130,000 

13,709,541 

16,302,540 

28,781,166 

36,728,000 

9,7 
21,3 
17,6 

12,4 

18,6 
15,8 

55,3 
123,0 
117,2 

16,0 

15,6 

93,6 

6e  Italie. 


FROMENT. 


1875-1880    . 

18751880    . 
Par  hectare 


Hectares  ensemencés. 

4,736,705       |  476,466         |  379,991 

Hectolitres  récoltés. 


56,898,408  6,439,591 

10,8  13,5 


6,710,969 
17,7 


696,473 


31,333,613 
18,5 


POUMIÎS 

de  terre. 


68,506 


10,062,000 
147 


7°  Belgique. 


FROMENT.         EPEAUTRE.  SEIGLE 


1856. 
1866. 


267,335 
283,542 


Terres  ensemencées,  hectares. 


58,443 
<54,341 


202,102 
288,966 


44,586 
43,617 


219,168 
229,743 


POMMES 

de  terre. 


149,737 
171,397 


1856. 
1866. 


5,756,410 
5,161,796 


Récoltes,  hectolitres. 


1,818,748 
1,932,775 


6,065,716 
6,386,158 


1,501,144 
1,332,961 


7,411,239 
8,495,929 


26,687,000 
24,576,000 


Rendement  en  hectolitres  par  hectare. 


1850. 
1860. 
1865. 
1870 . 
1875. 
1870. 
1877. 
1878. 
187!). 
1880. 
188L. 
188-'. 


1876-1880 
1881-1882 


19,00 

, 

20,0 

27,0 

31,0 

20,89 

34,04 

18,7 

29,42 

36,38 

20,05    . 

30,14 

20,4 

30,30 

32,91 

21,15 

30,26 

20,54 

30,58 

31,95 

19,  (i6 

32,45 

19,85 

32,10 

34,46 

19,06 

32,08 

21,39 

28,08 

35,56 

20,29 

38,30 

20,60 

29,11 

31,53 

21,38 

33,99 

19,40 

30,75 

36,13 

18,09 

31,41 

16,76 

28,36 

35,11 

23,26 

36,51 

22,77 

31,25 

38, 73 

19,81 

31,01 

18,77 

31,69 

33,01 

22, 7S 

31,36 

22,64 

33,48 

38,08 

20,41 

31,46 

20,18 

29,51 

35,17 

21,30 

32,68      - 

20,70 

32,58 

35,56 

104,0 
135,8 
201,8 
189,5 
157,7 
204,5 
143,0 
153,9 
90,6 
205,6 
183,7 
103,1 


159,5 
143,4 


—  40  — 

8°  Pays-Bas. 
Culture  du  froment. 


1871  .  . 

1872  .  . 

1873  .  . 

1874  .  . 

1875  .  . 

1876  .  . 

1877  .  . 

1878  .  . 

1879  .  . 

1880  .  . 

1881  .  . 

1882  .  . 

1871-1875 
1876-1880 
1881-1882 


HECTARES. 


56,993 
85,814 
86,669 
90,807 
95,112 
85,812 
89,508 
93,984 
93,055 
92,584 
88,579 
92.911 


83,079 
90,989 
90,745 


RECOTjïKS 

en  hectolitres. 


1,190,000 
1,951,000 
1,834,000 
2,390,000 
2,250,000 
1,920,000 
1,753,000 
1,992,000 
1,770,000 
2,080,000 
1,658,000 
li 917, 000 


1,923,000 
1,903,000 
1,788,000 


RENDEMENT 

par  hectare. 


20,9 
22,7 
21,2 
26,3 
23,6 
22,4 
19,4 
21,2 
19,0 
22,5 
18,7 
20,6 


23,1 
20,9 
19,7 


Terres  ensemencées,  hectares. 


1878  .  . 

1879  .  . 

1880  .  . 

1881  .  . 

1878-1881 

1878  .  . 

1879  .  . 

1880  .  . 

1881  .  . 

1878-1881 

1878  .  . 

1879  .  . 

1880  .  . 

1881  .  . 

1878-1881 


203,578 
201,201 
197,326 
196,492 


45,607 
47,538 
47,491 
46,834 


199,649        46,868 

Récoltes,  hectolitres. 


3,508,000 
3,369,000 
3,301,000 
2,970,000 


1,435,000 
1,450,000 
1,752,000 
1,511,000 


3,287,000  1,514,000 

Rendement  en  hectolitres  par  hectare 


16,1 
16,7 
16,7 
15,1 

31,5 

30,5 
36,9 
32,8 

36,1 
37,2 
40,8 
35,3 

16,5 

32,9 

37,3 

18,7 
15,8 
14,9 
13,8 


P  O  M  M  K  f 

de  terre. 


■  110,806 
114,228 
117,755 
118,815 

62,562 
54,749 
59,110 
56,424 

139,172 
142,306 
140,597 
141,147 

115,402 

58,211 

140,805 

4,048,000 
4,233,000 
4,768,000 
4,189,000 

1,171,000 
869,000 
881,000 

780,000 

22,366,000 
14,760,000 
19,890,000 
32,595,000 

4,310,000 

925,000 

22,403,000 

15,8 


160,7 
103,7 
141,5 
230,9 


159,1 


9°  Danemark. 


1866  .  . 

1871  .  . 

1876  .  . 

1876  .  . 

1877  .  . 

1878  .  . 

1879  .  . 

1880  .  . 

1881  .  . 

1876-1881 , 


FROMENT. 


Terres  ensemencées,  hectares. 


52,912 
56,866 
72,936 


1,426,000 
1,730,000 
1,898,000 
1,753,000 
1,822,000 
1,093,000 


228,725 
247,827 
253,774 


301,516 
301,379 
308,411 


Récoltes,  hectolitres. 


5,050,000 
5,552,000 
6,007,000 
5,063,000 
6,302,000 
5.780,000 


6,589,000 
6,934,000 
8,364,000 
7,119,000 
8,680,000 
7,495,000 


1,620,000  5,626,000  7,530,000 

Rendement  en  hectolitres  par  hectare 


1876 

19,6 

1877 

23,0 

1878 

25,0 

1879 

21,0 

1880 

25 , 0 

1881 

15,0 

22,1 

19,9 

21,3 

22,0 

22,4 

23,6 

27,0 

l»j9 

23,1 

24,5 

28,1 

22,8 

24,3 

22,1 

24,4 

361,575 
370,828 
381,452 


8,881,000 
9,038,000 
11,524,000 
10,238,000 
11,660,000 
10,268,000 


10,267,000 


POMMES 

de  terre. 


37,426 
42,946 
42,280 


3,792,000 
2,997,000 
3,856,000 
2,201,000 
4,609,000 
4,187,000 


3,607,000 


23,3 

89,7 

23,6 

71,0 

30,0 

91,0 

26,8 

52,0 

30,5 

109,0 

26,6 

99,0 

26,8 

85,3 

__  47  — 
10°  Suède. 


1878  .  .    , 

1879  .  . 

1880  .  . 

1881  .  . 

1878-1881 

1878 
1879 
1880 
1881 
1882 

1878- 

1878  .  .  , 

1879  .  .  . 

1880  .  .  , 

1881  .  .  . 

1882  .  .  . 

1878-1881 . 


P  O  M  M  ■  S 

de  terre. 


Terres  ensemencées,  hectares. 

420,322  890,308 

430,700  952,812 

439,736  984,392 

441,333  994,000 


955,378 


152,778 
154,162 
153,800 
155,000 


153,935 


1878 

1,175,000 
1,104,000 
1,270,000 
783,000 
1,337,000 

6,618,000 
6,659,000 
7,054,000 
5,860,000 
7,204,000 

5,337,000 
5,123,000 
5,362,000 
5,141,000 
6,094,000 

22,900,000 
22,010,000 
22,730,000 
23,750,000 
32,420,000 

17,800,000 

1879 

13,120,000 

1880 

19,960,000 

1881 

19,226,000 

1882 

13,680,000 

1878-1882 

1,134,000 

6,679,000 

.      5,412,000 

24,768,000 

16,756,000 

Rendement  en  hectolitres  par  hectare. 


18,5 
17,1 
18,9 
15,0 

19,3 


31,7 
28,5 
28,5 
29,1 
32,4 


30,2 


116 
85 
130 
124 
88 


109 


11°  Norvège. 


1865 
1875 

1865 
1875 

1865 
1875 


FROMENT. 


Terres  ensemencées,  hectares. 


4,950 
4,536 


98,800 
100,336 


12,250 
14,837 


49,900 
55,897 


Récoltes,  hectolitres. 


237,000 
369,400 


1,242,800 
1,558,257 


Rendement  en  hectolitres  par  hectare. 


20,0 
22,1 


19,3 
24,2 


24,9 
27,9 


110,400 
111,298 


3,501,400 
3,933,468 


31,7 
35,3 


1'  O  M  M  E  S 

de  terre. 


31,700 
34,879 


6,563,000 
7,123,786 


207 
204 


12°  États-Unis  d'Amérique  du  Nord. 
Terres  ensemencées,  hectares. 


ANNEES. 

FROMENT. 

SEIGLE. 

ORGE. 

AVOINE. 

SARRASIN. 

MAÏS. 

POMMES  DE  TERRE. 

1878 

12,993,000 
14,338,000 
15,372,000 
15,260,000 
15,000,000 

657,000 
745,000 
715,000 
720,000 
902,000 

725,000 
809,000 
746,000 
796,000 
919,000 

5,332,000 

6,533,000 
5,691,000 
6,811,000 
7,484,000 

272,000 
343, 0U0 
333,000 
335,000 
343,000 

20,875,000 
25,239,000 
25,214,000 
26,005,000 
26,570,000 

719,000 

? 
746,000 
826,000 
879,000 

1878-1882    .    .    . 

14,592,000 

748,000 

799,000 

6,370,000 

325,000 

24,781,000 

767,000 

Récoltes  et  rendements  en  hectolitres. 


ANNÉES. 

FROMENT. 

SEIGLE. 

ORGE. 

AVOINE. 

1878 

147,933,000 
161,792,000 
175,518,000 

Par  hectare. 
11,9 
11,3 
11,4 
8,8 
11,8 

9,100,000 
6,983,000 
8,611,000 
7,291,000 
10,549,000 

Par  hectare. 
13,9 
9,4 
12,1 
10,1 
11,7 

14,875,000 

15,492,000 
15,904,000 
14,494,000 
17,238,000 

Par  hectare. 
20,5 
19,1 
21,3 
18,1 
18,7 

19,5 

145,628,000 
143,614,000 
117,143,000 
146,650,000 
171,922,000 

Par  hectare. 
27,3 
22,0 
25,9 

1882 

177,531,000 

23,0 

1878-1882.    .    .    . 

159,553,000 

10,9 

8,513,000 

11,4 

15,600,000 

150,991,000 

23,7 

48 


Récoltes  et  rendements  en  hectolitres. 


1878 
1879 
1880 
1881 
1882 


1878-1882  , 


S  UlRASIX. 


4,312,000 
4,161,000 
5,147,000 
3,340,000 

3,880,000 


4,108,000 


Par  hectare. 
15,9 
12,1 
15,0 
10,0 
11,3 


12,8 


488,817,000 
617,823,000 
604,740,000 
420,751,000 
589,384,0,10 


544,303,000 


Par  hectare. 
23,4 
24,5 
21,0 
16,2 
21,4 


21,9 


POMMES    DE    TKKKK. 


43,707,000 
59,669,000 
59,036,000 
38,432,000 
60,202,000 


52,204,000 


Par  hectare. 
61 
81 
79 
47 
68 


68 


13°   AUSTRALASIE.    (AUSTRALIE,  TASMANIE.  ET  NOUVELLE-ZÉLANDE.) 

Terres  ensemencées,  hectares. 


1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877, 
1878 
1879 
1880, 
1881 
1882, 


423 
452 
480 
486 
549 
604 
617 
621 
612 
743 
901 
,043 
,110 
,366 
,360 
,890 


,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 


24,000 
30,000 
40,000 
34,000 
25,000 
25,000 
30,000 
30,000 
36,000 
33,000 
30,000 
33,000 
44,000 
62,000 
43,000 
40,000 


111,000 
98,000 
121,000 
130,000 
148,000 
108,000 
109,000 
132,000 
141,000 
128,000 
138,000 
189,000 
229, 000 
159,000 
177,000 
222,000 


49,000 
54,000 
59,000 
50,000 
57,000 
57,000 
57,000 
61,000 
64,000 
65,000 
61,000 
74,000 
75,000 
70,000 
68,000 
72,000 


POMMES  DETERRE. 


33,000 
31,000 
35,000 
32,000 
33,000 
32,000 
32,000 
31,000 
33,000 
36,000 
35,000 
36,000 
42,000 
45,000 
40,000 
36,000 


Récoltes 

et  rendements  en  hectolitres. 

ANNÉES. 

FROMENT. 

ORGE. 

AVOINE. 

MAÏS. 

POMMES  DE  TERRE. 

Par  hectare. 

Par  hectare. 

Par  hectare. 

Par  hectare. 

Par  hectare. 

1867  .    .    .    . 

3,200,000 

7,6 

410,000 

17,0 

2,000,000 

18,0 

1,300,000 

26,6 

3,600,000 

102 

1868  . 

5,100,000 

11,3 

687,000 

22,7 

2,048,000 

20,9 

1,500,000 

27,8 

3,100,000 

100 

1869  . 

5,682,000 

11,8 

803,000 

20,0 

3,030,000 

25,1 

1,900,000 

32,2 

4,300,000 

123 

1870  . 

5,057,000 

10,4 

529,000 

15,6 

2,532,000 

19,4 

1,100,000 

22,0 

3,800,000 

119 

1871   . 

5,227,000 

9,5 

371,000 

15,0 

2,892,000 

19,6 

1,600,000 

28,0 

3,600,000 

109 

1872   . 

7,880,000 

13,0 

451,000 

14,0 

2,220,000 

20,5 

1,600,000 

28,0 

4,100,000 

128 

1873   . 

6,410,000 

10,4 

554,000 

18,3 

2,164,000 

20,0 

1,826,000 

32,0 

3,560,000 

111 

1874   . 

7,678,000 

12,4 

575,000 

19,3 

3,234,000 

24,4 

1,668,000 

27,3 

4,000,000 

129 

1875  . 

7,826,000 

12,8 

813,000 

22,4 

3,756,000 

26,5 

1,661,000 

26,0 

4,270,000 

129 

1876  . 

6,778,000 

9,1 

665,000 

20,1 

2,940,000 

23,0 

1,925,000 

29,7 

4,460,000 

124 

1877  . 

9,456,000 

10,5 

499,000 

16,5 

3,262,000 

23,7 

1,757,000 

28,8 

4,210,000 

120 

1878  . 

9,462,000 

9,1 

557,000 

17,7 

4,342,000 

22,9 

2,000,000 

27,0 

4,150,000 

115 

1879   . 

13,206,000 

11,9 

911,000 

25,6 

6,455,000 

28,2 

2,302,000 

30,7 

6,060,000 

lit 

1880   . 

11,470,000 

8,4 

1,061,000 

17,1 

3,679,000 

23,2 

2,159,000 

30,2 

8,130,000 

114 

1881  . 

10,782,000 

7,9 

(24,000 

17,0 

4,258,000 

24,0 

2,298,000 

33,8 

5,210,000 

130 

1882   . 

12,310,000 

8,8 

695,000 

17,4 

5,967,000 

23,9 

2,039,000 

28,3 

4,820,000 

134 

VIL 

BIBLIOGRAPHIE.  —  L'Annuaire  statistique  de  la  France  pour  1884. 

Cet  ouvrage,  qui  est,  comme  on  le  sait,  la  reproduction,  sur  un  plan  méthodique, 
des  nombreux  travaux  statistiques  produits  chaque  année  par  nos  grandes  admi- 
nistrations, vient  d'entrer  dans  sa  septième  année.  Le  volume  actuel  se  rapporte  à 
l'année  1881;  on  y  trouve  toutefois  de  nombreux  documents  s'appliquant  aux 
années  1882,  1883  et  même  1884.  Comme  par  le  passé,  les  résultats  actuels  sont 
comparés  avec  ceux  des  cinq  années  précédentes.  Enfin,  30  tableaux  rétrospectifs 
permettent,  pour  les  faits  les  plus  importants,  de  porter  les  comparaisons  jusqu'aux 
époques  les  plus  éloignées,  et  le  plus  souvent  jusqu'à  l'origine  même  des  relevés. 

Ajoutons  que  le  format  de  l'Annuaire  est  très  commode,  et  que  les  recherches  y 
sont  rendues  faciles  par  des  tables  bien  agencées. 


Le  Gérant,  0.  Berger -Levrault. 
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I. 

PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  21  JANVIER  1885. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Cochery. 

Avant  de  remettre  ses  pouvoirs  à  son  successeur,  M.  le  Président  dit  que  le  mo- 
ment est  venu  de  statuer  sur  les  conclusions  du  rapport  de  la  Commission  de  prix 
de  1884  ayant  pour  objet  le  Recensement  des  professions. 

M.  Cheysson  donne  lecture  du  rapport  qu'il  a  été  chargé  de  faire  au  nom  de 
celte  Commission.  On  en  trouvera  le  texte  à  la  suite  du  procès-verbal. 

Ce  rapport  conclut  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  décerner  le  prix  ;  mais  qu'il  convient 
d'accorder,  à  titre  de  récompense,  une  somme  de  1,000  fr.  à  l'auteur  du  mémoire 
ayant  pour  devise  :  les  Chiffres  régissent  le  monde. 

Le  prix  n'ayant  pas  été  décerné,  mais  seulement  une  récompense,  la  Commission 
n'est  pas  en  droit  d'ouvrir  le  pli  cacheté  contenant  le  nom  de  l'auteur.  Ce  dernier 
devra  se  faire  connaître,  à  peine  de  nullité,  dans  un  délai  de  deux  mois,  soit  le 
1er  avril  au  plus  lard. 

Ces  conclusions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  informe  la  Société  que,  par  suite  d'une  indisposition  persistante, 
noire  collègue,  M.  Léopold  Marx,  se  trouvera  dans  l'impossibilité  de  faire  sa  confé- 
rence de  mercredi  prochain.  Il  annonce  que  M.  Loua  a  bien  voulu  le  remplacer. 
M.  Loua  traitera  de  la  question  des  Déplacements  de  population  en  France,  d'après 
les  résultats  des  trois  derniers  dénombrements. 
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—  50  — 
M.  le  Président  se  lève  et  prononce  son  allocution  d'adieu  : 

Discours  de  M.  Cochery,  président  sortant. 

«  Chers  Collègues, 
«  Ma  mission  est  terminée. 

«  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  appeler  au  fauteuil  celui  que  vos  suffrages  unanimes  ont 
désigné  pour  la  présidence  de  l'année  1885. 

«  Je  veux  cependant  retenir  la  parole  encore  pendant  quelques  instants  pour  vous 
remercier  de  la  confiance  que  vous  m'avez  témoignée  en  me  chargeant  de  la  direc- 
tion de  vos  travaux  pendant  l'année  1884,  de  la  bienveillance  et  de  la  sympathie 
dont  vous  n'avez  cessé  de  faire  preuve  envers  moi.  Je  ne  trouvais  pas  ici  seulement 
des  collaborateurs  ou  des  collègues,  mais  des  amis.  Aussi  il  m'a  été  doux  et  facile 
de  vous  présider.  J'en  garderai  un  profond  et  durable  souvenir. 

«  J'ai  cherché  à  maintenir  la  prospérité  de  la  Société.  Elle  compte  aujourd'hui 
487  membres,  dont  75  conquis  en  1884. 

«  Nous  avons  converti  en  rentes  les  versements  de  nos  membres  fondateurs  à  vie, 
et  notre  ami,  M.  Robyns,  vous  dira  à  quel  chiffre  atteint  votre  capital  en  3  p.  100 
amortissable. 

«  Vous  avez  donné  à  la  Société  un  nouveau  gage  de  succès  en  appelant  à  sa  tête 
un  homme  éminent,  un  grand  orateur,  un  savant  économiste,  qui  a  su  se  maintenir 
au  niveau  du  nom  illustre  qu'il  porte  et  dont  il  est  le  digne  héritier. 

«  La  Société  de  statistique  a  acquis  par  ce  choix  un  nouveau  relief  et  elle  se  pré- 
sentera dignement  aux  savants  étrangers  qu'elle  convie  à  la  célébration  de  son 
25e  anniversaire. 

c  La  Société  d'économie  politique  et  la  Société  de  statistique  étaient  considérées 
comme  des  sœurs.  Aujourd'hui  cette  parenté  est  d'autant  plus  accusée  qu'elles  ont 
le  même  tuteur. 

«  M.  Léon  Say  peut  être  assuré  qu'il  trouvera  parmi  nos  collègues  une  grande 
bonne  volonté  et  un  concours  précieux. 

«  Quant  à  moi,  si  jamais  j'ai  bien  compris  les  avantages  de  la  disposition  de  nos 
statuts  qui  maintient  l'ancien  président  dans  votre  conseil,  c'est  aujourd'hui,  car, 
grâce  à  cette  disposition,  je  pourrai  vous  continuer  mon  dévouement  et  applaudir 
de  plus  près  à  vos  succès.  »  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  Léon  Say,  président  élu  pour  1885,  prend  possession  du  fauteuil  et  s'exprime 
en  ces  termes  : 

Discours  de  M.  Léon  Say. 

«  Messieurs  et  chers  Confrères, 

«  Je  remercie  mon  éminent  prédécesseur  et  je  suis  confus  de  ses  éloges.  En  me 
transmettant  ses  pouvoirs,  il  m'impose  des  devoirs  que  le  souvenir  de  sa  présidence 
rendra  plus  difficiles  à  remplir.  Notre  Société  vient  d'ailleurs  d'atteindre  sa  vingt- 
cinquième  année  ;  elle  est  définitivement  majeure.  C'est  un  âge  auquel  on  a  donné 
chez  nous  le  nom  de  grande  majorité,  âge  critique  s'il  en  fût,  et  qui  détermine 
souvent  des  transformations  dans  les  corps  moraux  comme  dans  les  individus. 
L'expérience  de  M.  Cochery  nous  eût  bien  utilement  guidés  dans  une  année  si 
décisive. 

«  On  a  dit  souvent  que  la  statistique  était  la  sœur  de  l'économie  politique.  On 


—  51  — 

pourrait  dire  avec  plus  de  raison  qu'elle  en  est  la  mère,  car  elle  fournit  à  cette 
branche  des  connaissances  humaines,  aussi  bien  qu'aux  autres  sciences  morales  et 
politiques,  les  éléments  de  ses  recherches  sur  la  constitution  de  ses  lois. 

«  La  statistique  est  une  science  expérimentale,  la  première  de  toutes,  puisqu'elle 
ouvre  en  quelque  sorte  un  magasin  d'approvisionnement,  pour  y  accumuler  avec 
ordre  les  faits  qui  doivent  servir  de  base  aux  autres  sciences  d'observation. 

«  N'est-il  pas  permis,  en  effet,  d'affirmer  que  de  tous  les  phénomènes  de  l'univers 
ce  sont  les  rapports  des  choses  entre  elles  qui  ont  le  plus  de  réalité  ?  Pythagoriciens 
de  la  civilisation  scientifique  moderne,  nous  cherchons  à  connaître  ces  rapports 
par  les  nombres  qui  les  expriment. 

«  La  connaissance  des  rapports  sociaux  exprimés  par  les  nombres,  nous  fait  com- 
prendre la  société  vivante  et  nous  permet  de  pénétrer  le  secret  du  développement 
de  la  vie  physique,  intellectuelle  et  morale  des  peuples. 

«  La  science  que  nous  cultivons  a  fait,  dans  ces  dernières  années,  des  progrès  con- 
sidérables, parmi  lesquels  on  ne  saurait  placer  trop  haut  les  nouvelles,  méthodes 
graphiques,  qui  substituant,  avec  tant  d'avantages,  des  tableaux  simples  formant 
images  aux  colonnes  de  chiffres  si  difficiles  à  saisir,  permettent  de  tirer  en  un  clin 
d'œil  des  conséquences  générales  qu'on  n'aurait  pu  découvrir  autrement  qu'à  la 
suite  de  calculs  longs  et  fatigants. 

«  Mais  il  ne  faut  pas  nous  dissimuler  que  notre  tâche  est  encore  loin  d'être  accom- 
plie, et  que  de  nouveaux  progrès  s'imposent  à  nos  efforts. 

«  Nous  avons  invité  les  statisticiens  de  tous  les  pays  à  venir  célébrer  notre  vingt- 
cinquième  anniversaire.  Si  notre  appel  est  entendu,  et  nous  croyons  qu'il  le  sera, 
nous  pouvons  espérer  renouer  la  chaîne  si  malheureusement  interrompue  des 
congrès  internationaux.  Nous  ne  pouvons  pas  mieux  employer  notre  vingt-cinquième 
année  qu'à  faire  une  tentative  aussi  honorable. 

«Pour  moi,  je  ne  forme  qu'un  souhait,  c'est  de  pouvoir  conduire  vos  débats  avec 
la  même  autorité  que  mon  prédécesseur.  J'ai  le  même  dévouement  que  lui  aux 
intérêts  de  notre  Société,  et  je  prendrai  modèle  sur  lui  dans  la  direction  de  vos 
affaires,  heureux  de  pouvoir  le  consulter  sans  cesse  au  sein  du  conseil  de  la  Société, 
où  je  le  trouverai  avec  bonheur  dans  le  cours  de  ma  présidence.  »  (Marques  una- 
nimes d'adhésion.  Applaudissements  prolongés.) 

La  séance  est  reprise  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Say. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  décembre  est  adopté. 

M.  Bouciierot  demande  la  parole.  Il  reconnaît  que  le  procès-verbal  donne  une  idée 
suffisante  du  discours  prononcé  par  M.  Levasseur  sur  la  question  agricole.  Il  lui  sera 
toutefois  permis  de  regretter  que  le  beau  diagramme  que  ce  savant  a  présenté  sur 
la  marche  comparative  des  récoltes  et  du  prix  du  blé,  n'ait  pas  été  reproduit  dans 
le  Bulletin. 

M.  le  Secrétaire  général  répond  qu'il  s'empressera  de  déférer  au  vœu  que 
M.  Boucherot  vient  d'exprimer  au  nom  d'un  grand  nombre  de  nos  collègues,  dès 
que  M.  Levasseur  aura  remis  entre  ses  mains  la  réduction  de  son  diagramme  avec 
le  texte  qui  doit  l'accompagner. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  connaître  la  liste  des  candidats  qui  se  sont  fait 
inscrire  pour  la  séance  de  ce  jour  : 
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Membres  fondateurs  à  vie  : 

Sur  la  présentation  de  MM.  Wilson,  Léon  Say,  A.  Gochery,  Rouvier,  Ncymarck 
et  Robyns  : 

M.  Hiélard,  ancien  président  du  syndicat  général  de  l'Union  du  commerce  et  de 
l'industrie,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

Sur  la  présentation  de  MM.  Cheysson,  Loua,  Robyns  et  de  Sauvage  : 

M.  Eggermont,  secrétaire  de  la  légation  belge  à  Paris. 

Sur  la  présentation  de  MM.  Victor  de  Swarte  et  Robyns  : 

M.  de  l'Étoile,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Membres  titulaires  : 

Sur  la  présentation  de  MM.  Loua  et  Flechey  : 

M.  Charles  Goetzmann,  rédacteur  à  la  Statistique  générale  de  France. 

Sur  la  présentation  de  MM.  Loua  et  Liégeard  : 

M.  Charles  Martinet,  propriétaire  agronome. 

Sur  la  présentation  de  MM.  Léon  Say  et  Loua  : 

M.  Adrien  de  Montebello,  conseiller  général  du  Gers. 

Sur  la  présentation  de  MM.  Chérot  et  Cheysson  : 

M.  Albert  Chérot,  ingénieur,  ancien  capitaine  du  génie. 

Membres  associés  : 

Sur  la  présentation  de  MM.  Léon  Say  et  Robyns  : 

M.  Joseph  Erben,  directeur  du  Bureau  communal  de  statistique  de  la  ville  de 
Prague  (Bohême); 
M.  K.  Sarafov,  directeur  de  la  statistique  de  la  principauté  de  Bulgarie,  à  Sofia. 

Conformément  aux  précédents,  le  vote  a  lieu  immédiatement,  et  les  neuf  candi- 
dats désignés  sont  admis  à  l'unanimité. 

Après  le  dépouillement  de  la  correspondance  écrite,  il  est  donné  lecture  d'une 
lettre  adressée  au  Président  de  la  Société  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts. 

Dans  cette  lettre,  le  Minisire  rappelle  que  le  Comité  des  travaux  historiques  et 
scientifiques  comprend,  depuis  l'arrêté  du  12  mars  1883,  une  section  des  sciences 
économiques  et  sociales. 

Celte  section,  tenant  à  provoquer  l'envoi  des  communications  qui  pourraient  être 
insérées  ou  analysées  dans  son  Bulletin,  a  dressé  un  programme  de  questions 
sur  lesquelles  il  nous  demande  d'appeler  tout  particulièrement  l'attention  de  la 
Société.  (Voir  ci-après,  page  63.) 

Après  avoir  fait  connaître  l'importante  communication  qu'on  vient  de  lire,  M.  le 
Secrétaire  général  fait  l'énumération  des  ouvrages  offerts  à  la  Société.  Il  mentionne 
d'abord  les  six  magnifiques  volumes  du  Census  des  États-Unis,  dont  M.  E.  Levasseur, 
qui  a  eu  l'occasion  de  les  étudier,  s'est  offert  de  présenter  une  analyse  détaillée. 
M.  de  Foville  fait  la  même  promesse  en  ce  qui  concerne  le  bel  ouvrage  de  M.  Chailley 
relatif  à  l'Impôt  sur  le  revenu.  —  M.  Ernest  Brelay  dépose  sur  le  bureau,  de  la  part 
du  Président  de  la  Société  d'économie  politique  de  Bordeaux,  un  exemplaire  de 
Y  Annuaire  économique  et  statistique  du  département  de  la  Gironde.  Cet  Annuaire 
qui  pourrait  servir  de  modèle  aux  autres  départements,  est  très  bien  fait  et  offre 
notamment  des  renseignements  très  précieux  sur  l'industrie  vinicole  du  monde 
entier. 
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M.  Ducrocq  fait  hommage  à  la  Société,  en  la  remerciant  de  son  admission  comme 
membre  fondateur,  d'un  exemplaire  en  deux  volumes  de  la  6e  édition  de  son  Cours 
de  droit  administratif,  dans  laquelle  l'auteur  a  cru  devoir  faire  une  part  impor- 
tante à  la  statistique.  Il  lui  présente  en  même  temps  une  brochure  qui  lui  paraît 
avoir  un  grand  intérêt  au  point  de  vue  de  l'histoire  de  la  statistique,  et  qui  porte 
sur  un  mémoire  de  Boulainvilliers,  le  Droit  d'amortissement  des  gabelles  et  la 
conversion  du  revenu  des  aides.  L'auteur  est  arrivé  à  démontrer  que  ce  mémoire, 
où  la  statistique  joue  un  grand  rôle,  date  de  1087  à  1688  et  est  antérieur  aux  ou- 
vrages si  fameux  des  deux  hommes  qu'on  a  appelés  les  précurseurs  de  la  science 
économique,  tels  que  Boisguilbert  et  Vauban  :  le  Détail  et  la  Dîme  royale,  dont  les 
tableaux  statistiques  sont  encore  aujourd'hui  si  utilement  consultés. 

M.  Funck-Bkentano  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  de  ces  découvertes  tar- 
dives de  documents  importants,  car  il  a  vu  lui-même,  à  Vienne,  dans  la  bibliothèque 
des  princes  de  Lichtenstein,  quatre  beaux  volumes  sur  les  finances  sous  Louis  XIV, 
lesquels  jusqu'à  ce  jour  sont  restés  inédits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  la  question  agricole. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Gheysson. 

M.  Ciieysson  s'était  fait  inscrire  dès  la  séance  du  19  novembre  dernier,  au  mo- 
ment où  M.  le  Dr  Desprès  soulevait  la  question  du  prix  de  revient  et  faisait  appel 
aux  statisticiens  pour  la  traiter.  Il  exprime  le  regret  que  le  retard  dans  son  tour  de 
parole  l'amène  à  parler  une  seconde  fois  dans  la  même  séance;  mais  pour  ménager 
son  auditoire,  il  promet  d'être  bref  dans  les  observations  qu'il  va  présenter. 

Il  vient  donc  aujourd'hui  tenter  de  répondre  à  l'appel  de  M.  Desprès,  mais  il  a 
bien  peur  que  sa  réponse  ne  satisfasse  pas  son  honorable  collègue. 

Il  comprend,  du  reste,  que  cette  question  du  prix  de  revient  ait  frappé  le  Dr  Des- 
près; elle  est,  en  effet,  du  plus  haut  intérêt  et  joue  un  grand  rôle  dans  les  polé- 
miques actuelles  sur  le  blé.  Les  partisans  du  droit  affirment  sans  hésitation  que  le 
prix  de  revient  est  de  20  fr.,  et  que  si  le  prix  de  vente  descend  au-dessous  de  ce 
taux,  l'agriculteur  est  compromis.  Rien  de  plus  aisé  dès  lors  que  de  calculer  le 
montant  du  droit  destiné  à  rétablir  l'équilibre. 

En  réalité,  les  choses  sont  beaucoup  moins  simples  et  le  prix  de  revient  est  un 
des  problèmes  les  plus  épineux  qu'on  puisse  avoir  à  résoudre.  Il  l'est  en  industrie; 
il  l'est  peut-être  plus  encore  en  agriculture. 

M.  Gheysson  passe  successivement  en  revue  les  différentes  influences  qui  domi- 
nent le  prix  de  revient. 

Pour  le  blé,  l'une  de  ces  principales  influences  est  celle  de  l'importance  du  ren- 
dement par  unité  de  surface.  Le  prix  de  revient  ne  peut  assurément  pas  rester  le 
même,  soit  que  l'hectare  produise,  comme  dans  la  Creuse  en  1884,  moins  de  5  hec- 
tolitres, ou  qu'il  produise,  comme  dans  Seine-et-Oise  également  en  1884,  plus  de 
29  hectolitres. 

Dans  une  série  d'articles  fort  remarqués,  publiés  dans  le  Temps,  et  qui  viennent 
d'être  réunis  en  brochure,  avec  un  appendice  statistique  par  M.  Cheysson  (1), 
M.  Louis  Grandeau,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Nancy,  a  analysé  avec  détail 

(1)  La  Production  agricole  en  France,  son  présent  et  son  avenir.  1  brochure  in-8°  de  12S  pages,  avec 
deux  cartes  et  deux  diagrammes  hors  texte.  Paris,  Berger-Levrault  et  C'e.  Prix  :  3  fr. 


—  54  — 

d'après  les  expériences  de  MM.  Lawes  et  Gilbert  à  Rolhamsted,  les  variations  du 
rendement  suivant  les  variétés  de  blé,  les  fumures,  le  procédé  employé  pour  les 
semailles  (à  la  volée  ou  en  ligne).  Ces  variations  sont  très  étendues  et  vont  du 
simple  au  triple.  M.  Broch  a  lui-même,  dans  la  séance  de  novembre  dernier,  donné 
des  chiffres  qui  montrent  des  différences  considérables  entre  les  rendements  moyens 
des  divers  pays,  depuis  8  hectolitres  pour  la  Russie  jusqu'à  38  hectolitres  pour 
l'Angleterre  (1). 

Après  le  rendement,  M.  Cheysson  étudie  les  autres  éléments  du  prix  de  revient, 
et  d'abord  la  juxtaposition  dans  un  même  domaine  de  certaines  exploitations  asso- 
ciées à  la  culture  du  blé  ou  alternant  avec  elle,  telles  que  la  vigne,  les  betteraves, 
les  légumes,  les  fruits,  les  bestiaux.  Le  blé  n'est  qu'un  produit  entre  beaucoup 
d'autres;  pour  isoler  son  prix  de  revient,  il  faut  procéder  à  des  ventilations  déli- 
cates entre  les  divers  éléments  qui  chevauchent  sur  plusieurs  branches  contiguës, 
comme  les  frais  généraux,  les  pailles,  les  fumiers 

Le  prix  de  revient  est  encore  affaire  de  direction,  d'âpreté  au  travail,  de  sobriété 
dans  la  vie,  en  un  mot,  de  qualités  morales  chez  le  cultivateur.  Tel  s'enrichit  et  tel 
autre  à  côté  se  ruine  dans  les  mêmes  conditions. 

Enfin  le  prix  de  revient  dépend  encore  de  l'exposition  du  sol,  de  sa  nature,  des 
intempéries,  des  facilités  de  la  main-d'œuvre,  et  de  ce  facteur  indéterminé,  la  chance, 
le  bonheur,  qu'on  trouve  plus  ou  moins  au  fond  de  toutes  les  choses  humaines. 

Comment  dès  lors,  au  milieu  de  tant  d'éléments  variables  et  complexes,  trouver 
ce  prix  fixe  qui  servirait  de  pivota  l'échelle  d'un  droit  protecteur?  Le  prix  de  revient 
est  essentiellement  individuel  à  chaque  exploitation  ou,  pour  mieux  dire,  à  chaque 
exploitant,  et  ne  peut  être  établi  avec  précision  que  par  des  monographies.  Vouloir 
équilibrer  par  un  droit  fixe  tous  les  prix  de  revient  avec  un  prix  de  vente,  qui, 
lui,  s'est  uniformisé  par  les  facilités  de  transport,  c'est  rechercher  la  quadrature  du 
cercle.  Un  taux  quelconque  sera  ici  excessif,  là  insuffisant.  Comment  le  législateur 
ne  reculerait-il  pas  devant  un  problème  aussi  insoluble? 

Après  le  prix  de  revient,  M.  Cheysson  dit  quelques  mots  sur  l'incidence  du  droit 
dont  il  s'agit. 

Les  partisans  de  ce  droit,  voulant  rassurer  tout  à  la  fois  le  consommateur  et  le 
producteur,  affirment  qu'il  protégera  le  blé  national,  sans  relever  les  prix.  Mais,  s'il 
respecte  les  prix,  tels  que  les  établirait  la  concurrence,  à  quoi  bon  cet  appareil 
protecteur?  En  réalité,  la  campagne  menée  avec  tant  de  vigueur  se  propose  de  faire 
hausser  les  prix  sur  le  marché  français,  et  n'aurait  pas  autrement  de  raison  d'être. 
Tel  est  donc  son  but  et  tel  serait  vraisemblablement  son  effet. 

Les  prix  du  marché  français  sont  gouvernés,  sous  le  régime  actuel  de  liberté, 
par  ceux  du  marché  général  ou,  pour  mieux  dire,  par  ceux  du  marché  de  Londres. 
Si  l'on  met  à  la  frontière  un  droit  d'entrée,  il  rehaussera  d'autant  les  prix  des  im- 
portations qui  viendraient  à  être  empruntées  au  marché  général.  Quant  à  sa  réper- 
cussion sur  le  prix  du  blé  indigène,  elle  pourra  varier  dans  les  limites  les  plus 
étendues  suivant  la  quotité  de  la  taxe  et  l'importance  de  la  récolte  intérieure.  Si  celte 
récolte  était  insuffisante,  une  taxe  prohibitive  déchaînerait  des  prix  de  famine.  Si, 
au  contraire,  la  récolte  intérieure  était  tellement  abondante  qu'elle  dépassât  nos 
besoins,  les  importations  ne  joueraient  plus  aucun  rôle  et  les  cours  seraient  domi- 

(1)  Journal  de  la  Société  de  statistique,  janvier  1885,  p.  32-33. 
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nés  par  l'offre  du  blé  indigène,  qui  pourrait  s'avilir,  comme  on  l'a  vu  en  1850  et 
1851 ,  où  les  prix  moyens  sont  descendus  à  14  fr.  32  c.  et  14  fr.  28  c.  l'hectolitre,  en 
pleine  échelle  mobile,  et  malgré  des  droits  exorbitants  de  10  à  12  fr.  l'hectolitre. 

La  répercussion  des  droits  sur  les  prix  de  la  consommation  n'atteindrait  donc  le 
plein  du  larif  que  dans  les  années  où  notre  récolte  est  inférieure  à  nos  besoins,  ce 
qui  est  malheureusement  devenu  le  fait  habituel  pour  notre  pays.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  il  faudra  que  le  marché  général  nous  fournisse  notre  déficit,  qui  ne  nous 
arrivera  que  majoré  du  droit.  Or,  en  vertu  de  l'étendue  illimitée  du  réservoir  constitué 
par  le  marché  général  et  de  la  loi  de  nivellement  qui  est  le  trait  économique  de 
noire  époque,  cette  hausse  se  fera  sentir  à  toute  la  consommation  intérieure. 

Pour  la  France,  après  avoir  déduit  les  quantités  de  froment  absorbées  par  les 
semences  et  par  la  partie  de  la  population  agricole  qui  consomme  directement  le 
blé  produit  par  elle,  on  trouve  environ  60  millions  de  quintaux  vendus  au  marché. 
Un  droit  de  5  fr.,  par  exemple,  haussant  de  pareille  somme  le  prix  du  quintal,  impo- 
serait donc  aux  consommateurs  un  impôt  de  300  millions. 

Cet  impôt,  —  qui  le  paiera  et  qui  le  touchera?  Telles  sont  les  deux  questions 
que  M.  Cheysson  examine  rapidement. 

La  première  est  facile  à  résoudre.  L'impôt  est  payé  par  tous  ceux  qui  achètent 
leur  blé,  au  lieu  de  le  produire  eux-mêmes.  A  raison  d'une  livre  de  pain  par  jour, 
c'est  environ  10  fr.  par  tête  d'adulte,  ou  30  à  50  fr.  s'il  s'agit  d'une  famille  ou- 
vrière de  2  à  4  enfants.  Pour  la  population  du  Creusot  qui  compte  environ  30,000 
habitants,  la  charge  annuelle  serait  d'au  moins  200,000  fr. 

L'État  lui-même  aurait  à  supporter  une  charge  qui  pourrait  aller  à  5  millions 
par  an  pour  les  nombreux  pensionnaires  qu'il  nourrit  (troupes  de  terre  et  de  mer, 
prisons,  hospices  et  hôpitaux,  lycées...).  Ce  serait  un  premier  déchet  —  et  non 
médiocre,  —  sur  le  produit  hypothétique  du  droit  d'entrée,  puisque  ce  droit  est 
destiné  à  réserver  notre  marché  au  blé  national  et  ne  saurait  à  la  fois,  comme  on 
nous  le  fait  espérer,  être  fructueux  pour  le  Trésor  et  protéger  le  producteur. 

Quant  à  la  seconde  question,  —  qui  touchera  l'impôt?  —  elle  sera  d'une  solution 
assez  simple,  lorsque  l'on  connaîtra  les  résultats  de  l'enquête  agricole  décennale 
actuellement  en  cours.  Mais,  jusque-là,  on  est  réduit  à  des  hypothèses  pour  remplir 
les  interstices  des  calculs  qu'on  peut  faire  avec  les  éléments  statistiques  dont  on 
dispose. 

C'est  ce  travail  qu'a  tenté  M.  Cheysson,  non  sans  en  signaler  lui-même  les  lacu- 
nes, et  sans  l'accompagner  des  plus  expresses  réserves  au  sujet  des  parties,  qui, 
n'étant  pas  fournies  par  des  relevés  authentiques,  ont  un  caractère  plus  ou  moins 
conjectural. 

Dans  ces  conditions  et  sous  ces  réserves,  M.  Cheysson  a  dressé  un  tableau  qui 
donne  pour  les  trois  catégories  de  propriété  (petite,  moyenne,  grande)  :  les  sur- 
faces cultivées  en  froment,  la  production,  la  population  correspondante  et  sa  con- 
sommation directe  pour  les  aliments  et  les  semences.  On  en  déduit  la  fraction  de 
la  production  portée  au  marché  et  la  part  pour  laquelle  chacun  des  propriétaires 
des  diverses  catégories  intervient  dans  la  répartition  du  produit  de  la  taxe. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  la  petite  propriété  ne  vendant  qu'une  faible  partie  de 
sa  récolte,  bénéficierait  peu  du  droit  d'entrée,  dont  le  produit  irait  surtout  à  la 
moyenne  et  à  la  grande  propriété. 

Au  fond,  ce  qui  est  en  jeu  dans  la  crise  agricole,  c'est  la  baisse  infligée  à  la  rente 
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foncière  par  les  facilités  des  transports  et  par  la  concurrence  des  pays  neufs.  Le 
droit  projeté  réagirait  contre  ce  mouvement  et  soutiendrait  artificiellement  la  rente 
au  profit  des  propriétaires,  mais  au  détriment  du  reste  de  la  nation,  et  en  nous 
exposant  à  de  dangereuses  oscillations  dans  notre  régime  économique. 

La  communication  de  M.  Cheysson  est  suivie  d'un  échange  d'observations  entre 
divers  membres,  au  sujet  de  quelques-unes  des  questions  soulevées  par  la  rédaction 
du  tableau  statistique  qui  vient  d'être  analysé.  MM.  Tisserand  et  Fleciiey  pen- 
sent notamment  qu'il  y  aurait  lieu  de  réduire  pour  la  petite  propriété  la  proportion 
admise  par  M.  Cheysson  entre  la  surface  des  terres  ensemencées  et  celle  des 
terres  labourables,  ce  qui  d'ailleurs  aurait  pour  effet  d'aggraver  encore  le  privilège 
fait  à  la  grande  propriété  par  ce  droit  protecteur. 

M.  Tisserand  donne  à  cette  occasion  d'intéressants  détails  sur  l'heureuse  initia- 
tive prise  par  le  Ministère  de  l'agriculture  de  faire  dresser  depuis  quelque  temps 
les  monographies  complètes  des  exploitations  qui  ont  obtenu  le  prix  d'honneur  dans 
les  concours  régionaux.  Avec  le  temps,  cette  collection  va  s'enrichir  et  sera  une 
mine  de  précieux  renseignements  sur  toutes  les  questions  agricoles. 

M.  Cheysson,  avant  de  publier  son  tableau,  tiendra  compte  des  observations  qui 
viennent  d'être  produites  et  mettra  à  profit  les  premiers  renseignements  émanant 
de  l'enquête  décennale  dont  M.  Tisserand  a  l'obligeance  de  lui  offrir  la  communi- 
cation. 

MM.  Raffalovich  etLunier  demandent  la  parole,  mais  vu  l'heure  avancée,  la  suite 
de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  séance  du  mercredi  18  février. 

M.  le  Président  met  ensuite  à  l'ordre  du  jour  la  question  de  la  Colonisation,  et 
prie  les  membres  qui  voudraient  la  traiter  de  s'inscrire  dès  à  présent  au  secrétariat. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 


II. 
RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  PRIX  (1)  SUR  LES  RÉSULTATS  DU  CONCOURS  DE  1884 

Par  M.  E.  Cheysson,  ancien  président  de  la  Société. 

Le  tableau  de  la  répartition  des  habitants  d'un  pays  entre  les  diverses  professions 
présenterait,  si  on  pouvait  l'obtenir  à  la  fois  exact  et  complet,  l'intérêt  le  plus  sé- 
rieux pour  l'économiste,  le  financier,  l'homme  d'État.  Il  peindrait,  en  effet,  le 
caractère  dominant,  et  le  rôle  économique,  politique  et  militaire  d'une  population, 
suivant  qu'elle  est  plus  spécialement  agricole,  commerçante  ou  industrielle,  con- 
centrée dans  les  industries  urbaines,  ou  retenue  par  les  travaux  des  champs;  il 
définirait  les  divers  organes  du  corps  social,  et  montrerait  s'ils  sont  tous  bien 
adaptés  à  leurs  fonctions,  par  exemple,  si  l'appareil  circulatoire  n'est  pas  exagéré 
eu  égard  à  l'appareil  producteur;  il  fournirait  des  données  précieuses  sur  l'équi- 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Maurice  Block,  président,  Broch,  de  Foville,  Levasseur,  Loua, 
Cheysson,  rapporteur. 


—  57  — 

libre  et  la  proporlion  des  diverses  classes  dirigeantes  et  dirigées;  sur  la  situation 
et  l'organisation  de  la  grande  et  de  la  petite  industrie,  du  commerce  en  gros  et  de 
détail;  sur  l'importance  respective  des  procédés  d'exploitation  agricole,  sur  l'exten- 
sion du  rôle  de  l'État;  il  permettrait  de  prévoir  presque  à  coup  sûr  la  répercus- 
sion des  mesures  fiscales  et  législatives,  en  délimitant  le  champ  qu'elles  embras- 
sent, et  constituerait  ainsi  pour  l'homme  politique  comme  l'échiquier,  dont  il  doit 
surveiller  toutes  les  pièces  avant  d'en  remuer  une  seule. 

Jean-Baptiste  Say  a  comparé  la  société  à  une  pyramide,  dont  les  classes  pauvres 
occuperaient  la  base,  et  les  classes  riches,  le  sommet.  Le  tableau  des  professions,  si 
on  le  possédait,  permettrait  de  tracer  cette  pyramide  tant  pour  les  divers  pays  que 
pour  un  même  pays  à  diverses  époques;  il  projetterait  ainsi  la  plus  vive  lumière  sur 
l'histoire,  comme  sur  la  science  et  l'art  du  gouvernement;  il  affermirait  la  marche 
des  services  publics  et  des  entreprises  particulières  et  contribuerait  à  l'assiette  éco- 
nomique de  la  société. 

Malheureusement  les  données  manquent  pour  résoudre  un  pareil  problème,  et 
l'on  est  encore  réduit  à  des  conjectures  sur  les  contours  exacts  de  la  pyramide, 
que,  faute  de  notions  précises  et  à  titre  de  simple  indication,  J.-B.  Say  dans  son 
Cours,  et  M.  Levasseur  dans  son  Précis  d'économie  politique,  limitent  par  des  lignes 
droites,  alors  que  ses  côtés  doivent  certainement  correspondre  à  des  courbes  assez 
compliquées. 

Le  tableau  des  professions  est  donc  un  desideratum,  qu'on  est  loin  de  réaliser 
dans  la  pratique,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  à  propos  des  récentes  tentatives  d'or- 
ganisation sociale  en  Allemagne. 

Quand  M.  de  Bismarck  a  voulu,  tout  en  contenant  par  ses  lois  d'exception  le 
socialisme  révolutionnaire,  lui  emprunter  en  partie  son  programme  et  l'accomplir 
par  l'autorité  de  l'État,  il  s'est  bien  vite  aperçu  que  ses  projets  étaient  dépourvus 
d'une  base  statistique  qui  permît  de  les  asseoir  solidement. 

Il  s'agit,  en  effet,  dans  les  ambitieuses  visées  du  socialisme  d'Etat,  de  mettre,  par 
le  jeu  obligatoire  de  l'assurance,  les  ouvriers  à  l'abri  des  dangers  que  font  courir 
à  eux  ou  à  leurs  familles  les  maladies,  les  accidents,  les  infirmités,  le  chômage, 
la  vieillesse  et  la  mort.  Pour  passer  à  l'application  d'un  aussi  vaste  programma,  il 
est  indispensable  d'en  calculer  d'avance  les  conséquences  pratiques,  de  savoir  où 
il  mène,  et,  dès  lors,  de  posséder  une  foule  de  données,  sans  lesquelles  on  mar- 
cherait dans  l'obscurité  et  comme  à  tâtons. 

Aussi,  «  le  chancelier  de  fer  »  s'est-il  attaché  à  recueillir  en  abondance  des  ma- 
tériaux et  des  documents  statistiques  du  plus  haut  intérêt.  Gomme  l'a  dit  notre 
éminent  Président,  M.  Léon  Say,  dans  son  livre  sur  le  Socialisme  d'État,  «  alors 
même  qu'il  ne  resterait  que  ces  matériaux  et  ces  documents  de  tous  les  travaux 
entrepris  en  Allemagne  et  des  projets  cyclopéens  de  M.  de  Bismarck,  ce  serait  déjà 
un  monument  très  digne  d'attirer  l'attention  des  hommes  d'État  et  des  économistes 
de  tous  les  pays  »  (p.  119). 

Parmi  ces  travaux  statistiques,  un  des  plus  considérables  a  eu  précisément  pour 
objet  la  rédaction  de  ce  tableau  des  professions,  dont  je  viens  d'indiquer  la  haute 
importance. 

Le  gouvernement  de  l'Empire  n'ayant  pu  établir  ce  tableau  à  l'aide  du  recense- 
ment de  1880,  s'est  décidé  à  recourir  à  un  recensement  direct  qui  a  fait  l'objet  de 
la  loi  du  13  février  1882,  et  a  eu  lieu  dans  tout  l'Empire  le  5  juin  suivant. 
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Cette  grande  opération,  dont  les  résultats  viennent  d'être  publiés,  n'est  pas 
revenue,  d'après  M.  Bodio,  à  moins  de 2,465,625  fr. 

Savoir  :  Pour  le  recensement  proprement  dit  .    .     1,4-40,625  fr. 
Pour  la  publication  des  résultats.    .    .    .     1,025,000 

Total  pareil.   .    .     2,465,625  fr. 

C'est  un  véritable  monument  statistique  et  une  source  inépuisable  d'informations 
précises  sur  l'état  économique  et  social  de  la  population  allemande. 

Les  autres  pays  n'ont  pas  fait  appel  à  un  moyen  aussi  efficace,  mais  aussi  coû- 
teux, et  se  sont  contentés  de  comprendre  le  recensement  des  professions  dans  celui 
de  la  population.  D'ailleurs,  ils  sont  bien  loin  de  s'entendre  sur  les  catégories,  qui 
différent  même  d'un  recensement  à  l'autre  pour  un  même  pays.  Ainsi,  pour  la 
France,  le  relevé  des  professions,  qu'on  ne  s'est  décidé  à  faire,  à  l'occasion  du  re- 
censement, qu'à  partir  de  1851,  a  compris  :  en  1876,  7  groupes  et  20  catégories, 
tandis  qu'en  1881,  le  nombre  des  groupes  s'est  élevé  à  9,  et  celui  des  catégories 
à  27. 

,  En  présence  de  cette  discordance  et  de  l'intérêt  à  la  fois  scientifique  et  pratique 
de  la  question,  la  Société  de  statistique  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  la  mettre  à 
l'étude  et  d'en  faire  l'objet  d'un  de  ses  concours.  Elle  a  donc  institué  un  prix  de 
2,000  fr,  pour  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  le  Recensement  des  professions 
et  c'est  de  ce  concours  que  je  suis  chargé  de  vous  rendre  compte  au  nom  de  la 
Commission  des  prix. 

Plus  heureux  que  pour  le  concours  de  1883,  dont  j'ai  eu  également  l'honneur 
d'être  le  rapporteur,  j'ai  la  satisfaction  d'annoncer  à  la  Société  que  le  concours  de 
1884  a  produit  un  résultat  dont  elle  peut  s'applaudir,  et  qu'il  a  réalisé  ses  inten- 
tions, sinon  absolument,  du  moins  dans  une  large  mesure. 

Ce  sujet  était  trop  technique  et  trop  spécial  pour  que  l'on  fût  en  droit  de  compter 
sur  un  grand  nombre  de  concurrents.  Mais  en  pareille  matière,  on  pèse  les  mé- 
moires plus  qu'on  ne  les  compte,  et  un  seul  bon  travail  suffit  au  succès  d'un  con- 
cours. Tel  est  précisément  notre  cas,  un  mémoire  unique  ayant  été  soumis  à 
l'examen  de  la  Commission  des  prix. 

Ce  mémoire  est  considérable  par  son  étendue  (684  pages),  et  par  les  recherches 
dont  il  a  été  l'occasion.  L'auteur  n'a  rien  négligé  pour  se  renseigner  à  toutes  les 
sources,  et  connaît  parfaitement  son  sujet.  C'est  là  un  sérieux  mérite  auquel  la 
Commission  a  été  très  sensible  et  qui  l'a  très  favorablement  disposée  pour  ce  cons- 
ciencieux travail. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  d'avoir  réuni  des  matériaux  abondants  et  de  choix  ;  il  faut 
encore  les  coordonner,  les  assembler,  en  faire  un  édifice  bien  distribué,  commode 
et  harmonieux.  Telle  est  la  seconde  partie,  —  et  non  la  moindre  —  du  rôle  de  l'ar- 
chitecte. Pour  cette  partie,  le  mémoire  que  j'analyse  a  moins  complètement  satis- 
fait la  Commission. 

L'auteur  a  divisé  son  travail  en  trois  grands  chapitres  : 

Le  premier  est  consacré  aux  dénombrements  de  la  population  dans  les  divers 
pays,  et  dislingue  pour  chacun  d'eux  la  méthode  suivie  et  les  résultats  obtenus. 

Le  deuxième  chapitre  contient  le  même  travail  que  le  premier,  mais  en  lui 
donnant  pour  bases  «  les  publications  autres  que  les  dénombrements». 

Enfin  le  troisième  chapitre,  qui  est  plus  doctrinal,  alors  que  les  deux  premiers 
sont  plus  descriptifs,  étudie,  tant  pour  les  dénombrements  que  pour  les  autres 
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publications,  la  valeur  des  méthodes  suivies  et  des  résultats  obtenus,  et  se  termine 
par  les  conclusions  de  l'auteur  sur  les  renseignements  à  demander,  la  méthode  à 
suivre,  enfin  sur  la  classification  à  adopter  au  point  de  vue  théorique  et  pratique. 

Chaque  division  présentant  ainsi  la  nomenclature  de  tous  les  pays  envisagés  à 
un  point  de  vue  restreint,  on  voit  que  le  lecteur,  qui  voudrait  étudier  un  pays 
donné,  est  condamné  à  feuilleter  tous  les  chapitres  et  sous-chapitres  pour  recueillir 
çà  et  là  des  éléments  de  son  étude,  sans  en  trouver  nulle  part  le  tableau  d'ensemble. 

Un  pareil  plan  entraîne  des  répétitions  inévitables  et  une  certaine  aridité  mono- 
tone, qui  fait  tort  à  la  lecture.  On  s'est  accordé  à  trouver  qu'il  manquait  de  clarté 
et  de  méthode,  qu'en  outre,  la  composition  en  était  trop  touffue.  Dans  une  révision 
définitive,  il  faudra  l'éclaircir,  pratiquer  des  élagages,  faire  circuler  l'air,  tracer  des 
avenues,  multiplier  les  poteaux  indicateurs,  de  manière  à  guider  plus  sûrement  et 
plus  commodément  vers  le  but  le  lecteur,  qui  courrait  risque  de  s'égarer,  peut-être 
même  de  rebrousser  chemin.  L'auteur  profilera  aussi  de  cette  révision  pour  retou- 
cher par  endroits  son  style,  qui  se  ressent  de  la  rapidité  du  travail,  pour  corriger 
des  contradictions  entre  les  documents  de  diverses  dates  et  de  diverses  sources, 
versées  dans  le  texte  au  fur  et  à  mesure  de  son  avancement,  sans  qu'on  ait  eu  le 
temps  de  les  fondre  ensemble;  enfin,  pour  remplir  les  tableaux  les  plus  intéressants, 
qui  résument  tout  un  chapitre,  et  qui  ont  été  laissés  en  blanc.  Ce  sont  là  les  petits 
malheurs  habituels  d'un  travail  considérable  qui  doit  être  remis  à  jour  fixe.  L'auteur 
sait  aussi  bien  que  nous  à  quoi  s'en  tenir  sur  ce  point,  et  l'on  peut  être  assuré  que, 
quand  il  ne  sera  plus  éperonné  par  l'échéance,  il  ne  manquera  pas  d'apporter  à  la 
forme  et  au  fond  les  retouches  dont  la  nécessité  apparaît  à  la  première  lecture. 

Sans  doute  aussi,  tiendra-t-il  à  combler  la  lacune  qu'il  signale  lui-même  (p.  536) 
en  recourant  aux  procédés  graphiques,  qui  sont  si  précieux  pour  alléger  et  éclairer 
cette  masse  de  faits.  «  C'est,  dit-il,  un  regret  pour  nous  de  n'avoir  pas  pu  nous 
croire  autorisé  à  dresser  des  tableaux  en  couleur  présentant  le  spectacle  synop- 
tique des  professions  au  point  de  vue  d'un  ensemble  comparatif,  mais  encore  pour 
chaque  pays  séparément.  »  Il  est  à  croire  que  le  temps,  bien  plus  que  l'autorisation, 
lui  a  fait  défaut  pour  remplir  cet  excellent  programme,  que  la  Commission  l'exhorte 
expressément  à  mettre  à  exécution,  quand  il  reverra  et  complétera  son  travail  en 
vue  de  le  publier. 

Eu  égard  à  la  valeur  des  matériaux  rassemblés,  la  Commission,  se  montrant  à 
bon  droit  exigeante,  aurait  voulu  que  le  sujet  fût  éclairé  et  dominé  par  des  géné- 
ralités économiques,  dont  l'auteur  a  été  trop  sobre,  à  notre  gré.  La  classification 
des  professions  reste  un  problème  insoluble  ou  plutôt  indéterminé  tant  que  l'on 
n'a  pas  défini  d'avance  le  principe  qui  doit  en  inspirer  la  solution.  Ce  principe  peut 
être,  en  effet,  financier,  confessionnel,  militaire,  économique,  politique  ou  social.  11 
eût  été  curieux  de  rechercher  théoriquement  les  diverses  solutions  que  chacun 
d'eux  comporte,  de  retrouver  après  coup  les  points  de  vue,  peut-être  inconscients  et 
empiriques,  qui  ont  présidé  aux  classifications  adoptées  dans  les  divers  pays,  sous 
l'influence  de  leur  régime  politique  et  des  préoccupations  de  leurs  gouvernements; 
enfin,  de  présenter  un  aperçu  général  des  enseignements  économiques  qui  résultent 
de  tous  les  faits  accumulés  dans  le  travail. 

Une  autre  question,  qui  rentrait  dans  le  sujet,  était  celle  des  avantages  et  des  in- 
convénients que  présente  le  greffage  du  recensement  des  professions  sur  le  dénom- 
brement de  la  population.  Vaut-il  mieux  continuer  ce  système,  ou  recourir  à  des 
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opérations  indépendantes,  suivant  l'exemple  de  l'Allemagne  avec  son  recensement 
du  5  juin  1882;  de  l'Italie,  avec  sa  grande  enquête  agricole  et,  statistique  de  la  pro- 
duction industrielle;  de  la  ville  de  Paris,  avec  les  enquêtes  de  la  Chambre  de  com- 
merce en  1848,  1860  et  1872?  Le  dénombrement  offre  une  occasion  commode  et 
économique  de  recenser  les  professions;  mais  il  ne  permet  peut-être  pas  de  les 
saisir  avec  la  même  rigueur  et  le  même  détail  qu'un  relevé  spécial,  qui  se  con- 
centre sur  un  seul  point  de  vue,  dispose  de  ses  moyens  particuliers  d'information 
et  de  contrôle,  et  peut  bénéficier  du  concours  de  certains  organes  corporatifs  et 
de  certaines  collectivités,  tels  que  syndicats,  chambres  de  commerce,  comices, 

grandes  compagnies La  question  a  donc  son  importance  et  méritait  quelques 

développements,  que  l'auteur  voudra  bien  sans  doute  ajouter  à  son  travail. 

La  part  ainsi  faite  à  la  critique  et  aux  regrets,  j'ai  plaisir  à  louer  avec  la  Commis- 
sion la  conclusion  à  laquelle  l'auteur  arrive  en  faveur  du  bulletin  individuel,  sur 
lequel  chacun  des  recensés  inscrit  d'avance  sa  profession,  telle  qu'il  la  désigne 
usuellement,  sans  être  astreint  à  subir  la  désignation  d'une  nomenclature  officielle 
écourtée  et  mal  comprise.  C'est  ensuite  à  l'administration  qu'il  appartient  de  ranger 
ces  réponses  dans  des  cadres  qui  s'y  adaptent  correctement. 

L'auteur  esquisse  ce  cadre,  qui  comprendrait  les  9  groupes  suivants  : 

1.  Fonctionnaires,  agents  et  employés  de  l'État  et  des  communes; 

2.  Professions  dites  libérales; 

3.  Force  publique; 

4.  Industrie  agricole  et  extractive; 

5.  Industrie  commerciale; 

6.  Industrie  manufacturière; 

7.  Rentiers; 

8.  Personnes  dont  la  profession  n'a  pu  être  recensée; 

9.  Détenus. 

Ce  cadre  est  celui  du  dernier  recensement,  avec  cette  différence  principale  que 
l'industrie  des  transports  cesse  d'y  faire  un  groupe  distinct,  et  rentre  dans  l'indus- 
trie commerciale,  tandis  que  les  agents  de  l'État  sont  détachés  des  professions  libé- 
rales afin  de  constituer  le  groupe  n°  1.  Tous  ceux  que  préoccupe  l'envahissement 
continu  et  sans  cesse  grandissant  de  l'État  moderne  dans  toutes  les  directions, 
accueilleraient  comme  un  véritable  progrès  un  relevé  qui  classerait  à  part  le  per- 
sonnel de  l'État,  des  départements  et  des  communes,  en  y  comprenant,  sous  des 
rubriques  déterminées,  celui  des  ateliers,  arsenaux  et  chemins  de  diverse  nature 
administrés  ou  exploités  par  ces  diverses  collectivités. 

Quant  aux  domestiques,  l'auteur,  s'inspirant  de  la  méthode  inaugurée  avec  le 
recensement  français  de  1866,  les  rattache  respectivement,  et  sous  une  rubrique 
distincte,  à  la  profession  exercée  par  leurs  maîtres.  Seulement,  s'il  règle  ainsi  ce 
qui  concerne  la  domesticité,  il  omet  de  dire  ce  qu'il  fait  d'un  autre  élément,  celui-là 
primordial,  puisqu'il  constitue  la  véritable  molécule  sociale  :  je  veux  parler  de  la 
famille,  que  nos  recensements  depuis  1866  placent  de  même  en  regard  du  groupe 
dont  elle  dépend. 

Chacun  de  ces  groupes  principaux  doit  ensuite  se  subdiviser  en  une  série  de 
classes  ou  de  groupes  secondaires  que  l'auteur  n'aborde  pas,  à  cause  de  leur  carac- 
tère local  (p.  635)  et  pour  lesquels  il  ne  serait  pas  éloigné  d'adopter  purement  et 
simplement  l'ordre  alphabétique  des  professions. 
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En  traitant  du  groupe  de  l'industrie  manufacturière,  il  n'admet  pas  qu'on  doive 
le  décomposer  en  grande  et  petfte  industrie,  et  il  invoque,  à  l'appui  de  celte  opinion, 
l'avis  de  J.-B.  Say,  qui  assimile  tous  les  travaux  de  la  production,  «  soit  qu'on  les 
exécute  en  grand  dans  de  vastes  ateliers  où  200  à  300  ouvriers  sont  à  l'ouvrage, 
soit  qu'on  les  exécute  en  petit  au  coin  de  son  feu  ». 

Si  l'on  se  reporte  à  ce  passage  de  J.-B.  Say,  on  voit  qu'il  y  affirme  seulement 
l'analogie  intrinsèque  des  travaux,  au  point  de  vue  de  la  transformation  de  la  ma- 
tière première  en  un  produit  fini.  Mais  c'est  à  tort  qu'on  en  voudrait  déduire  l'inu- 
tilité d'une  distinction  entre  la  grande  et  la  petite  industrie.  Celle  distinction  pré- 
sente un  intérêt  social  de  premier  ordre,  et  n'a  malheureusement  pas  été  observée 
dans  le  recensement  de  1881,  d'une  façon  suffisamment  précise.  Au  lieu  donc  de 
renoncer  désormais  à  distinguer  la  grande  et  la  petite  industrie,  il  importe,  dans  les 
relevés  futurs,  de  préciser  cette  distinction,  en  la  faisant  reposer  sur  un  critérium 
certain.  L'auteur  s'est  arrêté  à  une  identité  économique,  sans  creuser  jusqu'aux 
dissemblances  sociales,  qui  ne  permettent  pas  de  confondre  sous  une  même  ru- 
brique ces  deux  régimes  du  travail.  On  retrouve  ici,  saisie  sur  le  vif  pour  un  cas 
particulier,  la  vérité  de  l'observation  faite  plus  haut,  touchant  la  nécessité  d'un 
principe  supérieur,  d'une  philosophie  générale,  qui  servent  de  guides  au  classe- 
ment des  relevés. 

Tout  en  indiquant  ses  préférences  pour  la  classification  qui  vient  d'être  exposée, 
l'auteur  se  hâte  d'ajouter  que  «  ce  n'est  là  qu'un  thème  à  discussion,  et  qu'il  ne 
«  présente  pas  ce  groupement  comme  absolument  définitif  :  car  il  n'est  point  con- 
«  forme  à  la  science  économique,  alliée  aux  nécessités  de  la  statistique  »  (p.  630). 

Aussi,  afin  d'arriver  à  une  classification  uniforme,  à  la  fois  satisfaisante  pour  la 
théorie  et  pour  la  pratique,  propose-t-il  de  recourir  à  une  entente  internationale, 
soit  par  voie  de  congrès,  soit  plus  simplement  par  voie  de  rapports  directs  enlre  les 
divers  services  de  statistique.  Notre  Société  a  toujours  trop  vivement  regretté  la 
suspension  des  congrès  internationaux  pour  ne  pas  s'associer  au  vœu  de  les  voir 
reprendre  cette  question  des  professions,  comme  toutes  les  autres  qui  attendent 
une  solution  du  même  genre.  Seulement,  même  en  supposant  résolues  les  diffi- 
cultés de  diverses  natures,  qui  paralysent  à  l'heure  actuelle  les  congrès  de  statis- 
tique, il  ne  faut  pas  se  flatter  de  pouvoir  aboutir  à  une  unité  complète  de  classifica- 
tion entre  des  pays  qui  n'ont  ni  la  même  organisation  du  travail,  ni  les  mêmes 
aspirations,  ni  le  même  état  politique  et  social.  Il  est  clair  que  les  grandes  divisions 
seules  pourraient  être  uniformisées,  toute  latitude  étant  réservée  aux  divergences 
locales  pour  les  subdivisions.  Lors  de  la  célébration  du  25e  anniversaire  de  la  fon- 
dation de  la  Société,  qui  doit  réunir  à  Paris  un  certain  nombre  de  chefs  de  service 
de  statistique  de  l'Europe,  on  pourra  les  pressentir  officieusement  sur  les  moyens 
d'obtenir  la  réalisation  pratique  des  démarches,  dont  l'auteur  voudrait  confier  l'ini- 
tiative à  notre  Société. 

11  nous  suggère  également  un  autre  vœu,  celui-là  spécial  à  notre  pays  et  relatif 
à  la  date  du  prochain  dénombrement  de  la  population. 

La  commission  chargée  de  préparer  en  1880  le  dénombrement  de  1881  avait 
émis  l'avis  que  les  recensements  eussent  lieu  désormais  à  des  années  dont  le  millé- 
sime se  terminât  par  un  zéro  ou  un  5,  de  manière  à  les  faire  coïncider  avec  ceux 
de  la  plupart  des  autres  pays  de  l'Europe  (Allemagne,  Autriche,  Belgique,  Dane- 
marck,  Norwège,  Suède)  et  avec  ceux  des  États-Unis. 


Le  décret  du  7  août  1882,  qui  déclare  comme  seuls  authentiques  à  partir  du 
1er  janvier  1883,  les  chiffres  contenus  dans  les  tableaux  de  recensement,  n'a  pas 
dit,  comme  le  demandait  la  Commission  de  1880,  que  les  résultats  seraient  seule- 
ment valables  pour  quatre  ans;  mais  il  n'a  pas  dit  non  plus  qu'ils  le  seraient  pour 
cinq  ans,  et,  dans  son  rapport  à  l'appui  du  décret,  le  ministre  de  l'intérieur  (M.  Go- 
blet)  a  déclaré  que  cette  omission  avait  été  intentionnelle,  «  afin  de  réserver  la 
«  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'avancer  le  prochain  recensement  à 
«  1885,  au  lieu  de  1886.  » 

Après  avoir  rappelé  ces  faits,  l'auteur  du  mémoire  demande  à  la  Société  d'user 
de  son  influence  auprès  du  Gouvernement  en  vue  de  faire  exécuter  le  recensement 
dans  l'année  même  où  nous  sommes  (1885). 

Ce  vœu  aurait  certainement  obtenu  toutes  nos  sympathies,  s'il  ne  se  heurtait  pas 
à  des  objections  décisives  :  d'une  part,  la  brièveté  des  délais  pour  la  préparation 
d'une  opération  aussi  grosse  qu'un  recensement;  de  l'autre  et  surtout  la  constitu- 
tion prochaine  du  Conseil  supérieur  de  statistique,  qui  pourra  être  appelé  à  jouer 
dans  la  question  un  rôle  considérable,  et  dont  ce  recensement  prématuré  écarterait 
fâcheusement  l'intervention. 

Vous  savez,  en  effet,  que  cette  institution,  à  laquelle  la  Société  attache  une  si 
grande  importance,  et  dont  elle  s'est  occupée  avec  tant  de  sollicitude,  est  à  la  veille 
d'aboutir.  La  Commission  préparatoire  a  déposé  son  rapport  par  l'organe  de  son 
président,  l'honorable  M.  Edouard  Millaud,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'au  premier 
jour,  tous  les  documents  organiques  portant  création  du  Conseil  supérieur  vont 
paraître  au  Journal  officiel. 

Une  des  premières  questions  dont  ce  conseil  sera  saisi,  après  sa  constitution, 
sera  sans  doute  celle  du  prochain  recensement,  et  elle  y  sera  traitée  avec  la  compé- 
tence et  la  hauteur  de  vues  qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'un  pareil  corps.  Il  faut 
donc  lui  laisser  le  temps  d'accomplir  son  étude  en  pleine  maturité,  et  se  résignera 
faire  le  prochain  recensement  en  1886,  sauf  à  revenir,  à  partir  de  1890,  aux  millé- 
simes 0  et  5. 

A  procéder  de  la  sorte,  on  aura  un  second  avantage  :  celui  de  laisser  aussi  le 
temps  à  l'auteur  de  revoir  son  mémoire,  de  le  compléter  et  de  le  publier.  Ainsi 
revu,  ce  travail  sera  certainement  un  des  documents  que  le  Conseil  supérieur  con- 
sultera avec  le  plus  de  profit  pour  la  solution  des  questions  multiples  qui  se  ratta- 
chent au  dénombrement  de  la  population  et  au  recensement  des  professions.  En 
provoquant  par  l'institution  de  ses  concours  l'éclosion  de  cet  ouvrage,  notre  So- 
ciété aura  ainsi  ajouté  un  nouveau  service  à  tous  ceux  dont  la  science  lui  est  déjà 
redevable. 

Mais  ce  livre  définitif,  dont  nous  appelons  la  publication  de  tous  nos  vœux  et 
dont  tous  les  matériaux  sont  déjà  réunis,  ce  livre  n'existe  pas  encore;  il  est  à  faire. 
Le  mémoire  le  contient,  il  est  vrai,  mais  il  faut  l'en  extraire.  Aussi  n'avons-nous 
pas  jugé  qu'il  y  eût  lieu  à  décerner  le  prix,  qui  supposerait  la  réalisation  intégrale 
du  programme  du  concours. 

D'autre  part,  ce  mémoire  se  recommande  par  des  qualités  trop  sérieuses  pour 
ne  pas  mériter  une  récompense.  Unanimes  sur  le  principe,  nous  l'avons  été  égale- 
ment sur  l'application,  en  fixant  le  montant  de  cette  récompense  à  1,000  fr.,  c'est- 
à-dire  à  la  moitié  de  la  valeur  du  prix. 
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En  résumé,  votre  Commission  des  prix,  chargée  déjuger  le  concours  de  1884 
sur  le  recensement  des  professions,  est  d'avis  : 

1°  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  décerner  le  prix; 

2°  Qu'il  convient  d'accorder,  à  titre  de  récompense,  une  somme  de  1,000  fr.  à 
l'auteur  du  mémoire  ayant  pour  devise  :  les  Chiffres  régissent  le  monde. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  ont  été  adoptées  à  l'unanimité  dans  l'Assemblée 
générale  du  21  janvier  1885. 


III. 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  TURLIQUE  ET  DES  BEAUX-ARTS. 


COMITE   DES   TRAVAUX   HISTORIQUES   ET   SCIENTIFIQUES. 


SUJETS  D'ETUDE 

RECOMMANDÉS  PAR  LA  SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

Il  y  a  des  questions  d'histoire  économique  ou  sociale  qui  ne  peuvent  être  résolues 
qu'avec  une  masse  considérable  de  documents  recueillis  en  des  lieux  divers  et  pour 
des  époques  diverses.  S'il  est  difficile  à  un  savant  d'en  rassembler  lui-même  un 
nombre  suffisant  pour  embrasser  le  problème  sous  toutes  ses  faces,  il  est  plus  facile 
à  un  grand  nombre  de  savants  d'appliquer  chacun  sur  un  point  particulier  l'effort 
de  leur  érudition  en  le  dirigeant  avec  méthode,  d'après  un  plan  déterminé,  de 
manière  à  constituer  une  sorte  d'enquête  scientifique.  Ce  concert  peut  produire 
d'utiles  résultats  pour  la  science. 

C'est  dans  cette  pensée  que  la  section  des  sciences  économiques  et  sociales  du 
Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques  a  posé  les  présentes  questions.  M.  le 
Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  les  adresse  aux  sociétés  savantes, 
aux  correspondants  du  ministère  et  à  toute  personne  qu'elles  peuvent  intéresser. 
Le  travail  de  chaque  collaborateur  peut  avoir  plus  ou  moins  d'étendue  suivant  la 
nature  et  la  quantité  des  documents;  une  simple  note  de  quelques  lignes,  lorsqu'elle 
sera  comparée  avec  d'autres  données,  éclairera  souvent  un  point  de  la  question; 
ce  qui  importe,  c'est  de  n'admettre  que  des  faits  certains  et  de  faire  connaître 
exactement  les  sources  auxquelles  ils  auront  été  puisés.  La  section  des  sciences 
économiques  et  sociales  rendra  compte  de  tous  les  mémoires  qui  seront  envoyés 
au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  et  les  rapports  qu'elle  rédi- 
gera seront  insérés  dans  son  Bulletin.  Ce  périodique  publiera  également  les  mé- 
moires les  plus  importants,  et  leurs  auteurs  jouiront,  dans  ce  cas,  des  droits  alloués 
aux  collaborateurs. 

1.  —  Histoire  d'un  domaine  rural.  —  On  connaît  les  traits  généraux  qui  cons- 
tituent l'organisation  de  la  propriété  foncière  avant  et  depuis  1789.  Mais  on  ne  peut 
contester,  sur  ce  point  comme  pour  beaucoup  d'autres,  l'avantage  qu'il  y  a  à  pro- 
céder par  monographies.  Cette  méthode  permet  de  grouper  sous  une  forme  con- 
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crête  et  vivante  autour  d'un  seul  exemple  une  foule  de  détails  précis.  C'est  ainsi 
qu'il  serait  instructif  et  intéressant  à  un  haut  degré  de  reconstruire  l'histoire  éco- 
nomique de  tels  ou  tels  domaines  ruraux  sur  divers  points  de  la  France.  On  les 
prendrait  en  remontant  aussi  loin  que  possible,  de  telle  façon  que  l'on  pût  suivre 
leur  histoire  dans  la  période  qui  a  précédé  la  Révolution  et  dans  celle  qui  l'a  suivie. 
Cette  reconstruction  peut  rencontrer  des  difficultés;  mais  elle  n'est  pas  impossible. 
Les  éléments  en  existent  dans  un  certain  nombre  de  terriers  et  dans  les  divers 
documents  qu'on  rencontre  concentrés  ou  épars  dans  les  archives  des  communes, 
chez  les  notaires  ou  entre  les  mains  des  particuliers. 

Assurément  les  questions  auxquelles  doit  répondre  une  telle  étude  sont  assez 
nombreuses  et  assez  diverses  pour  qu'on  ne  puisse  espérer  toujours  obtenir  des 
renseignements  suffisants  pour  chacune  d'elles.  Mais  de  telles  lacunes  ne  devraient 
pas  rebuter  les  chercheurs  zélés  et  instruits  auxquels  nous  nous  adressons.  Leur 
tâche  peut  être  encore  fort  utile,  même  en  restant  incomplète  à  quelques  égards. 
L'important  est  de  n'omettre  aucune  source  existante  et  d'en  tirer  parti  sur  le  plus 
grand  nombre  possible  de  points  susceptibles  d'être  éclaircis. 

A  peine  est-il  besoin  de  tracer  les  cadres  dans  lesquels  doit  se  renfermer  une 
pareille  recherche.  Elle  doit  être  abondante  en  faits  et  sobre  d'appréciations.  Tout 
ce  qui  aurait  l'air  d'une  dissertation  doit  en  être  sévèrement  exclu  comme  un 
hors-d'œuvre.  Tout  commentaire  doit  se  borner  à  la  simple  explication  des  circons- 
tances qui  font  comprendre  comment  un  fait  s'est  produit  et  qui  contribuât  à 
l'éclaircir. 

Maintenant  quelles  sont  les  questions  qui  peuvent  constituer  les  éléments  de  l'his- 
torique d'un  domaine  rural  ? 

Il  est  clair  qu'elles  offriront  certaines  différences  essentielles  si  le  domaine  a 
toujours  été  dans  des  mains  roturières  ou  s'il  a  appartenu  à  une  ou  à  plusieurs  fa- 
milles nobles.  Dans  le  premier  cas,  il  y  aurait  surtout  à  se  préoccuper  des  rede- 
vances qu'il  payait,  dans  le  second  de  celles  qu'il  percevait  ;  mais,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  les  diverses  charges  féodales  subsistant  avant  la  Révolution  viendraient 
se  grouper  autour  de  ce  domaine  avec  indication  de  la  nature  et  de  la  quantité  de 
chacun  d'eux. 

Voici  quelles  sont  les  questions  principales  auxquelles  il  y  aurait  lieu  de  répondre 
et  dans  quel  ordre  elles  nous  paraîtraient  devoir  être  présentées: 

1°  On  indiquerait  le  nom  du  domaine  et  celui  de  la  localité  où  il  est  placé,  son 
étendue  et  sa  contenance  actuelles,  cultures,  bétail,  bâtiments,  etc.  Cette  première 
vue  se  bornerait  à  un  état  descriptif  assez  rapide  de  la  nature  et  de  la  valeur  des 
terres,  de  manière  à  ne  pas  tomber  dans  des  doubles  emplois  par  les  réponses  plus 
détaillées  adressées  aux  questions  qui  doivent  suivre. 

2°  On  ferait  connaître  par  quelles  mains  le  domaine  a  passé  depuis  le  point  de 
départ  de  l'étude,  quels  morcellements  il  a  subis,  ce  qu'il  a  pu  gagner  ou  perdre 
pour  la  valeur  et  le  revenu  sous  ses  propriétaires  successifs,  quelles  transforma- 
tions principales  a  subies  la  culture,  quels  propriétaires  y  ont  résidé  et  quelle  in- 
fluence a  pu  avoir  leur  action  personnelle  ou  leur  absence.  On  donnera  le  prix  de 
vente  à  chaque  changement  de  propriétaire. 

3°  On  rappellera  tout  ce  qui  concerne  les  baux  et  les  divers  systèmes  d'amodia- 
tion; on  signalera  la  durée  et  les  clauses  principales  de  ces  baux  à  la  charge  du 
bailleur  ou  du  preneur,  les  obligations  du  fermier  entrant  à  l'égard  du  fermier 
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sortant,  les  usements  locaux  dignes  de  remarque.  On  recherchera  si  la  location  a 
eu  lieu  en  bloc  ou  morcelée,  si  l'exploitation  par  le  tenancier  s'est  faite  au  moyen 
de  sous-locations  ou  à  l'aide  d'ouvriers  agricoles.  On  indiquera  si  le  métayage  a 
joué  un  rôle  dans  l'exploitation,  sous  quelles  conditions  il  a  été  pratiqué  et  quels 
effets  il  paraît  avoir  eus.  Dans  tous  ces  cas,  on  fera  connaître  quelle  a  été  la  part 
en  argent  ou  en  nature  afférente  au  propriétaire,  aux  fermiers  et  aux  colons. 

4°  Indication  des  charges  réelles  :  taille  ou  impôt  foncier,  dimes,  taxes  diverses 
établies  sur  la  propriété  rurale.  Indication  des  charges  personnelles  qui  pesaient 
autrefois  sur  les  tenanciers  ou  les  colons  :  capitation,  services  de  corps,  etc.  C'est 
ici,  dans  la  supposition  que  le  domaine  aurait  été  possédé  par  le  seigneur,  qu'il  y 
aurait  lieu  de  faire  connaître,  outre  les  impôts  qu'il  aurait  eu  lui-même  à  payer, 
les  diverses  redevances  féodales  dont  il  aurait  bénéficié,  soit  de  la  part  des  fiefs 
compris  dans  sa  mouvance  et  payables  en  argent  ou  en  denrées,  soit  delà  part  des 
paysans  corvéables.  On  retournerait  les  termes  de  la  question  si  ce  domaine  avait 
été  lui-même  un  de  ses  fiefs,  c'est-à-dire  qu'on  établirait  ce  qu'il  a  dû  payer  sous 
diverses  formes  à  l'État,  à  la  seigneurie  et  au  clergé. 

On  constatera  de  même  les  diverses  impositions  à  la  charge  du  domaine  depuis 
1789. 

Enfin,  soit  sous  l'ancien  régime,  soit  sous  celui  qui  lui  a  succédé,  on  établira 
le  montant  des  droits  de  mutation  par  décès  ou  entre  vifs  payés  soit  à  l'État,  soit  à 
des  seigneurs. 

5°  Il  serait  intéressant  de  déterminer  également  la  condition  matérielle  des  fa- 
milles de  propriétaires,  de  tenanciers  ou  de  colons  qui,  aux  différentes  époques, 
ont  habité  le  domaine  ;  leur  genre  de  vie,  leur  alimentation,  la  disposition  de  leur 
demeure  avec  ses  dépendances,  la  disposition  des  bâtiments  de  ferme,  la  consis- 
tance du  mobilier.  Les  livres  de  raison  ou  de  compte,  les  actes  de  vente  ou  de  do- 
nation et  surtout  les  inventaires  après  décès  pourront  fournir  sur  ces  divers  points 
des  indications  précises. 

2.  —  L'état  et  la  valeur  de  la  propriété  bâtie.  —  La  connaissance  des  change- 
ments qu'a  éprouvés  la  propriété  bâtie  dans  les  diverses  parties  de  la  France  inté- 
resse l'histoire  des  mœurs  et  l'histoire  économique  de  notre  pays.  L'économie 
politique  même  y  trouverait  des  renseignements  ou  des  exemples  dont  elle  tirerait 
assurément  profit. 

Il  y  a  déjà  des  travaux  de  ce  genre.  Il  serait  utile  de  les  multiplier  et  de  former 
une  ample  collection  de  faits  étudiés  avec  soin,  à  l'aide  de  documents  authentiques, 
dans  des  conditions  et  dans  des  régions  diverses.  Ces  documents  existent  en  très 
grand  nombre,  particulièrement  dans  les  archives  des  notaires  et  des  établissements 
de  bienfaisance  et  dans  des  papiers  de  famille. 

La  monographie,  c'est-à-dire  la  description  d'une  propriété  unique,  est  la  mé- 
thode qui  convient  le  mieux  à  une  recherche  de  ce  genre  ;  plus  longue  sera  la 
période  pendant  laquelle  elle  pourra  suivre  l'histoire  de  l'immeuble,  plus  elle  sera 
instructive.  Cependant  l'étude  comparée  de  plusieurs  propriétés,  groupées  dans 
un  quartier  d'une  ville  ou  dans  un  village,  peut  aussi  conduire  à  un  résultat  utile. 
Il  importe  moins  de  tirer  immédiatement  de  chaque  travail  particulier  une  conclu- 
sion d'ensemble  sur  les  variations  de  la  valeur  en  France  que  de  donner  des  faits 
certains,  recueillis  par  des  recherches  d'érudition  et  choisis  avec  critique,  et  d'en 
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rassembler  le  plus  grand  nombre  possible.  C'est  une  œuvre  collective  qui  sera 
d'autant  plus  profitable  à  ia  science  qu'elle  comptera  plus  de  collaborateurs;  le 
rapprochement  et  la  comparaison  des  travaux  particuliers  permettront  sans  doute 
d'arriver  à  une  connaissance  générale  des  changements  de  valeur  de  la  propriété 
et  des  lois  économiques  qui  les  ont  produits. 

C'est  pourquoi  la  section  des  sciences  économiques  et  sociales  propose  cette 
question  à  l'étude  des  sociétés  savantes,  des  correspondants  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique  et  des  savants  qui  s'intéressent  à  ces  problèmes.  Elle  appelle  par- 
ticulièrement leur  attention  sur  les  points  suivants  : 

1°  La  description  aussi  exacte  que  possible  de  la  propriété,  comprenant  l'é- 
tendue des  terrains  non  bâtis,  cours,  jardins,  etc.,  et  des  constructions  qui 
la  composaient;  la  nature  des  bâtiments,  la  distribution  des  locaux,  les  matériaux 
employés  ; 
2°  L'examen  des  causes  qui  ont  modifié  cet  état  dans  la  suite  des  temps; 
3°  La  série  des  transmissions  de  la  propriété  par  vente,  héritages,  dona- 
tion, etc.  ; 

4°  La  valeur  de  la  propriété  bâtie,  constatée  par  des  actes  de  vente,  par  des  in- 
ventaires, etc.  ; 

5°  Les  impôts,  charges  et  servitudes  que  la  propriété  a  eu  à  supporter; 
6°  Le  nombre  des  habitants  de  la  maison  ou  des  maisons  à  diverses  époques  et 
leur  état  social  ; 

7°  Si  les  bâtiments  n'étaient  pas  occupés  par  les  propriétaires,  le  prix  et  les  con- 
ditions de  la  location,  particulièrement  la  durée  des  baux; 

8°  Les  impôts  et  charges  autres  que  le  loyer,  qui  incombaient  aux  locataires,  in- 
dépendamment des  charges  supportées  par  les  propriétaires  ; 

9°  Les  changements  survenus  dans  l'état  économique  et  social  de  la  localité,  qui 
ont  exercé  une  influence  sur  la  valeur  de  la  propriété  et  sur  le  taux  des  loyers; 

10°  Parmi  ces  changements,  la  construction  de  maisons  et  l'agglomération  de 
la  population  dans  le  voisinage,  sur  lesquelles  il  convient  d'insister,  parce  qu'elles 
sont  au  nombre  des  causes  qui  influent  le  plus  sur  la  valeur  des  immeubles. 

3.  — -  Effets  économiques  d'une  nouvelle  voie  de  communication.  —  Personne 
ne  songe  à  nier  les  bienfaits  qui  peuvent  résulter,  pour  l'économie  générale  d'une 
région,  de  l'ouverture  d'une  voie  de  communication  nouvelle,  propre  à  faciliter  le 
mouvement  des  hommes  et  des  choses.  Mais  on  a  rarement  pris  la  peine  d'observer 
et  d'exposer,  avec  la  précision  que  comporte  la  méthode  monographique,  les  effets 
particuliers  produits  sur  un  point  déterminé  du  territoire  national  par  la  création 
d'un  pont,  d'une  rue^  d'une  route,  d'un  tramway,  d'un  chemin  de  fer,  d'un  canal, 
d'un  port.  Un  pareil  travail,  pour  peu  qu'il  émane  d'un  esprit  clairvoyant,  observa- 
teur et  juste,  rendra  toujours  de  réels  services.  Les  théoriciens  y  trouveront  un 
moyen  de  contrôle  pour  leurs  déductions  et  il  en  découlera  de  précieuses  leçons 
pour  tous  ceux  qui  concourent,  de  près  ou  de  loin,  à  la  direction  des  travaux  pu- 
blics :  c'est  en  se  rendant  un  compte  bien  exact  du  plus  ou  moins  d'utilité  des  ou- 
vrages déjà  exécutés  qu'on  peut  arriver  à  mesurer  la  productivité  probable  de  ceux 
qui  sont  encore  à  l'état  de  projet,  et  à  assurer  ainsi  le  meilleur  emploi  possible 
aux  ressources  dont  un  pays  dispose  pour  le  développement  de  ses  voies  de  com- 
munication. 
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En  recommandant  ce  genre  d'enquêtes  à  tous  ceux  qui  seraient  en  situation  de 
les  entreprendre,  il  convient  d'indiquer  les  principales  questions  qu'ils  auront  à  se 
poser,  sans  que  rien  d'ailleurs  fasse  obstacle  à  ce  que  le  cadre  adopté  diffère  sur 
certains  points  de  celui  qu'on  va  tracer  ici. 

1°  Décrire  la  voie  nouvelle  dont  on  se  propose  d'analyser  les  effets  économiques. 
Dire  par  quelles  initiatives  et  dans  quelles  conditions  elle  a  été  conçue,  tracée,  créée. 
Le  montant  de  la  dépense  et  la  nature  des  ressources  sont  des  données  qu'il  serait 
bon  de  mettre  en  regard  des  résultats  obtenus. 

2°  Expliquer  quelle  était  la  situation  antérieure  de  la  contrée  desservie  et  pour- 
quoi le  besoin  d'un  nouveau  moyen  de  circulation  se  faisait  sentir. 

3°  Montrer  l'influence  directement  exercée  sur  la  rapidité,  sur  le  prix,  sur  la  sé- 
curité des  voyages  ou  des  transports. 

4°  Rechercher  dans  quelle  mesure  il  peut  y  avoir  eu  déplacement,  développement 
ou  création  de  traiic. 

5°  Passer  de  ces  effets  directs  aux  effets  indirects  ;  rechercher  la  nature  et  l'im- 
portance des  services  rendus  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  commerce. 

6°  Indiquer,  s'il  y  a  lieu,  les  exploitations  nouvelles  qui  ont  pris  naissance  sur  le 
parcours  de  la  nouvelle  voie  et  qu'elle  a  contribué  à  rendre  possibles. 

7°  Rechercher  l'influence  exercée,  tant  aux  lieux  de  production  qu'aux  lieux  de 
consommation,  sur  les  prix  des  produits  dont  la  voie  nouvelle  rend  le  transport 
plus  prompt  ou  moins  coûteux. 

Souvent  ce  ne  sera  point  seulement  dans  l'ordre  des  faits  économiques,  mais 
aussi  dans  l'ordre  des  faits  sociaux,  que  certaines  transformations  se  seront  pro- 
duites. Les  chemins  de  fer,  partout  où  ils  pénètrent,  modifient  les  habitudes  et  les 
mœurs  des  populations.  11  y  a  encore  là  matière  à  d'instructives  observations  ;  mais 
il  conviendra  d'y  faire  plus  de  place  à  la  constatation  des  faits  qu'aux  considérations 
personnelles. 

Ce  qu'on  ne  saurait  éviter  avec  trop  de  soin  dans  un  travail  comme  celui  dont  on 
vient  d'esquisser  le  programme,  c'est  de  confondre  les  effets  et  les  causes,  et  d'at- 
tribuer à  l'exécution  d'un  travail  d'utilité  publique  d'autres  résultats  que  ceux  qu'il 
a  réellement  produits. 


4.  —  Étudier,  pour  une  région  déterminée,  les  modifications  qui  se  sont 
introduites  dans  la  pratique  des  régimes  matrimoniaux  depuis  le  Code  civil.  — 
L'ensemble  des  règles  du  Gode  civil  sur  le  régime  des  biens  entre  époux  se  ramène 
aux  trois  points  fondamentaux  suivants: 

1°  Liberté  pour  les  futurs  époux  de  faire  à  leur  gré  leurs  conventions  matrimo- 
niales; 

2°  Détermination  d'un  régime,  dit  de  droit  commun,  applicable  à  défaut  de 
conventions  différentes  régulièrement  faites; 

3°  Organisation  dans  la  loi  même,  à  côté  du  régime  légal,  des  principales  variétés 
ou  combinaisons  de  régimes  antérieurement  en  usage  dans  les  diverses  parties  de 
la  France. 

De  cette  manière  le  législateur,  en  un  sujet  qui  intéressait  de  si  près  des  habi- 
tudes séculaires,  a  laissé  toute  facilité  pour  le  maintien  des  usages  établis,  comme 
aussi  toute  liberté  de  s'en  écarter  sous  l'empire  des  influences  de  l'ordre  moral 
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ou  de  l'ordre  économique  qui  pourraient  se  produire  dans  le  mouvement  de  la 
société. 

Il  serait  intéressant  de  rechercher  dans  quel  sens  s'est  exercée  cette  liberté,  si 
elle  a  amené  la  persistance  des  diversités  antérieures,  si,  au  contraire,  la  pratique 
tend  à  une  certaine  unité  par  la  préférence  accordée  à  un  régime  déterminé,  ou 
enfin  si,  la  variété  s'étant  maintenue,  il  ne  s'est  pas  opéré  un  changement  dans  la 
distribution  en  quelque  sorte  régionale  des  différents  régimes  et  en  même  temps 
des  modifications  dans  la  pratique  de  chacun  d'eux.  Cette  recherche  doit  avoir  pour 
point  de  départ  et  pour  base  une  série  d'enquêtes  locales  aussi  nombreuses  que 
possible,  dont  chacune,  à  côté  de  la  constatation  des  faits,  s'efforcerait  d'en  dégager 
les  causes  et,  s'il  y  a  lieu,  d'en  marquer  les  conséquences. 

Voici,  résumés  sous  forme  de  questions,  les  points  principaux  sur  lesquels  devrait 
se  porter  l'attention: 

1°  Quel  était  le  régime  matrimonial  en  usage  dans  la  région  avant  le  Code  civil, 
soit  sous  la  législation  ancienne,  soit  sous  la  législation  intermédiaire?  Quelles 
étaient  les  clauses  usitées  dans  la  pratique  pour  déroger  en  certains  points  au 
régime  établi  par  la  coutume  ?  Quels  traits  distinctifs  la  jurisprudence  locale  avait- 
elle  imprimés  à  tel  régime  type,  spécialement  s'il  s'agit  du  régime  dotal? 

2°  Quelles  modifications  se  sont  introduites  en  cette  matière  dans  la  région 
depuis  le  Code  civil  ?  Ces  modifications  se  sont-elles  produites  suivant  une  tendance 
à  se  rapprocher  du  régime  de  droit  commun  établi  par  ce  Code  ou  au  contraire 
dans  un  sens  opposé? 

3°  Quels  changements  se  sont  introduits  dans  la  pratique  d'un  régime  déterminé? 
Quels  ont  été  les  procédés  employés  pour  amener  ces  changements  et,  en  parti- 
culier, quelles  sont  les  modifications  qui  ont  été  apportées  à  la  formule  des  clauses 
du  contrat  de  mariage? 

4°  Quelles  sont  les  raisons  d'ordre  économique  ou  d'ordre  moral  qui  expliquent 
soit  la  persistance  de  la  tradition  locale,  soit  les  modifications  apportées  à  la  pra- 
tique antérieure  au  Code  civil  ou  encore  à  la  formule  des  clauses  usitées  dans 
l'établissement  d'un  régime  déterminé? 

5°  Quelles  ont  été,  dans  l'ordre  économique  ou  dans  l'ordre  moral,  les  consé- 
quences observées  de  la  pratique  d'un  régime  déterminé  et  des  changements 
introduits  dans  les  conventions  matrimoniales  en  usage? 

6°  La  pratique  révèle-t-elle  que  la  législation  du  Code  civil  en  matière  de  con- 
ventions matrimoniales  mette  obstacle  à  la  satisfaction  de  quelque  intérêt  ou  de 
quelque  besoin  légitime  soit  dans  l'ordre  économique,  soit  dans  l'ordre  moral  ? 
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LES   COLONIES   FRANÇAISES  (1). 

I. 

Au  moment  où  l'opinion  publique  se  passionne  pour  les  questions  coloniales,  au 
moment  où  nous  avons  les  regards  fixés  sur  le  Tonkin,  où  la  question  de  notre 
influence  menacée  à  Madagascar  est  sur  le  point  d'être  réglée,  où  notre  occupation 
du  Haut-Sénégal  et  du  Niger  est  un  fait  accompli,  une  réalité  indiscutable,  au  mo- 
ment où  nous  sommes  en  train  de  donner  à  nos  colonies  faites  toutes  les  libertés 
qu'elles  puissent  rêver,  il  est  peut-être  bon  de  fouiller  dans  les  documents  du 
passé,  de  condenser  et  d'approfondir  d'une  façon  sérieuse  ceux  du  présent  et  d'en 
tirer  pour  l'avenir  d'utiles  enseignements. 

Les  documents  statistiques  officiels  concernant  les  colonies  remontent  à  4837. 

C'est  à  cette  époque  que  le  Ministère  de  la  marine  commença  à  publier  périodi- 
quement des  notices  sur  nos  possessions  outre-mer. 

Avant  cette  année,  c'est-à-dire  depuis  1831,  il  avait  bien  paru  dans  des  gazettes 
ou  publications  de  l'époque  certains  articles  ayant  une  espèce  de  caractère  officiel; 
mais  ces  articles  n'affectaient,  par  exemple,  qu'une  colonie  et  n'avaient  aucun  but 
d'ensemble  et  d'unité.  C'étaient  de  simples  données  extraites  de  rapports  officiels 
parvenus  au  Ministère. 

A  notre  époque,  à  plusieurs  reprises,  indépendamment  des  publications  pério- 
diques, le  Département  de  la  marine  a  fait  paraître  des  documents  d'un  certain 
intérêt  pour  la  statistique  coloniale,  et  tout  récemment  encore  les  notices  statistiques 
sur  les  colonies  françaises  de  1883  sont  venues  combler  les  lacunes  qui  pouvaient 
exister  dans  les  différents  documents  parus. 

La  statistique  est  une  boussole.  En  matière  coloniale,  comme  en  toute  autre 
question,  elle  joue  un  rôle  prépondérant.  C'est  sur  elle  que  ceux  qui  sont  appelés 
à  nous  gouverner  peuvent  baser  leur  ligne  de  conduite.  C'est  d'après  ses  indica- 
tions que  la  vraie  direction  peut  être  donnée  à  la  politique  coloniale. 

En  envisageant  la  question  coloniale  comme  doit  l'envisager  tout  Français,  c'est- 
à-dire  comme  une  nécessité  du  moment,  comme  le  remède  et  le  salut  dans  bien 
des  difficultés  sociales  et  économiques,  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  nous 
avons  actuellement  en  mains,  avec  les  territoires  coloniaux  qui  forment  notre  do- 
maine outre-mer,  tout  ce  qu'il  faut  pour  donner  de  l'extension  à  notre  industrie,  à 
notre  commerce,  que  nous  possédons  tous  les  éléments  voulus  pour  l'expansion  de 
nos  capitaux  et  même  pour  l'émigration  de  nos  concitoyens. 

Nous  avons  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  dit  notre  collègue  M.  Dreyfus,  dans  le 
livre  instructif  et  intéressant  qu'il  a  publié  sur  l'organisation  administrative  et  poli- 
tique de  l'Angleterre,  une  nation  voisine.  Cette  petite  tache  que  l'on  voit  près  des 
côtes  de  France  est  le  berceau  d'un  géant,  l'instrument  et  l'origine  d'un  empire 
auprès  duquel  celui  des  Césars  ne  supporte  la  comparaison  ni  pour  la  richesse  ni 
pour  l'étendue. 

(1)  Conférence  faite,  sous  les  auspices  de  la  Société,  le  3  décembre  1884. 
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L'Angleterre  s'est  pourtant  lancée  une  des  dernières  nations  dans  la  carrière 
coloniale,  puisque  l'origine  de  sa  puissance  date  à  peine  du  xvme  siècle.  A  l'heure 
qu'il  est  pourtant,  elle  occupe  le  premier  rang. 

On  ne  saurait  attribuer  au  trop-plein  de  sa  population  et,  par  conséquent,  à  l'émi- 
gration de  ses  sujets  la  force  d'expansion  coloniale  dont  elle  jouit;  car  quelque 
prolifique  que  soit  l'Angleterre,  elle  n'exporte  guère  plus  de  sujets  que  les  peuples 
les  moins  prolifiques. 

Il  existe  donc  chez  elle  une  autre  cause  de  puissance,  et  je  pense  qu'elle  doit  surtout 
être  recherchée  dans  les  différents  systèmes  qu'elle  a  employés  pour  la  colonisation. 

L'Angleterre,  avant  toute  émigration,  a  eu  une  politique  coloniale.  Commerçante 
par  tempérament,  très  égoïste  et  très  intéressée,  elle  a  su  tirer  parti  à  son  avantage 
de  conditions  diverses  et  spéciales,  suivant  les  localités,  les  climats  et  les  aptitudes 
des  peuples  chez  lesquels  elle  s'implantait.  Son  gouvernement  a  suivi  à  cet  égard 
une  politique  constante,  persévérante  et  sûre,  et  a  toujours  su,  en  outre,  profiter 
des  circonstances. 

Dire  que  la  France  ne  peut  pas  prétendre  être  un  peuple  colonisateur,  c'est 
mentir  au  passé  et  méconnaître  le  présent.  Notre  territoire  colonial  a  son  impor- 
tance et  nous  tenons  encore  notre  rang  sous  ce  rapport,  au  milieu  des  autres  États 
européens,  surtout  depuis  qu'aux  vestiges  du  passé  nous  avons  su  ajouter  d'impor- 
tantes acquisitions  de  territoire,  comme  la  Cochinchine  et  la  Nouvelle-Calédonie. 

Nous  devons  donc  par  orgueil  national,  si  ce  n'est  par  intérêt  être  colonisateurs 
quand  même,  et  vous  me  permettrez  ici  de  vous  rappeler  les  paroles  d'un  des 
illustres  membres  de  notre  Société,  M.  Leroy-Beaulieu,  dans  son  livre  intitulé  :  La 
Colonisation  chez  les  peuples  modernes  :  «  La  colonisation  est  pour  la  France  une 
question  de  vie  ou  de  mort;  ou  la  France  deviendra  une  grande  puissance  africaine, 
ou  elle  ne  sera  dans  un  siècle  ou  deux  qu'une  puissance  européenne  secondaire. 
Elle  comptera  dans  le  monde  à  peu  près  comme  la  Grèce  ou  la  Roumanie  comptent 
en  Europe.  Nous  ambitionnons,  dit  M.  Leroy-Beaulieu,  pour  notre  patrie  des  desti- 
nées plus  hautes.  Que  la  France  devienne  résolument  une  nation  colonisatrice, 
alors  se  rouvrent  devant  elle  les  longs  espoirs  et  les  vastes  pensées.  » 

Eh  bien  !  sans  les  fautes  politiques  d'un  passé  qui  n'est  pas  bien  loin  de  nous, 
avec  les  éléments  dont  nous  disposions  primitivement,  nous  aurions  pu  rivaliser 
actuellement  avec  l'Angleterre  en  richesse  et  en  puissance  coloniales. 

C'est  la  France  qui  a  fait  le  Canada,  les  comptoirs  des  rives  du  Mississipi,  la  Lou- 
siane.  C'est  elle  qui  a  commencé  les  Indes,  grenier  d'abondance  actuel  de  l'Angle- 
terre. C'est  elle  enfin  qui  a  créé  les  colonies  des  Antilles  et  de  la  Réunion,  colonies 
tellement  mûres  maintenant,  tellement  françaises,  qu'il  ne  leur  manque  plus  que  le 
titre  de  départements  français. 

C'est  par  des  chiffres  que  je  vais  essayer  de  démontrer  la  valeur  relative  actuelle 
de  nos  colonies  et  les  développements  dont  elles  sont  susceptibles.  Mais  avant  d'en- 
tamer la  partie  purement  technique  de  la  question,  vous  me  permettrez  de  mettre 
sous  vos  yeux  un  aperçu  historique  succinct  de  notre  colonisation.  Cette  étude  est 
nécessaire  pour  nous  donner  des  éléments  de  comparaison.  Avec  elle  nous  pour- 
rons nous  rendre  compte  non  seulement  de  la  mobilité  avec  laquelle  notre  poli- 
tique coloniale  a  élé  conduite  sous  les  différents  régimes,  mais  encore  de  l'influence 
néfaste  que  les  événements  européens  ont  eue  sur  nos  affaires  extérieures. 
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Dans  l'histoire  de  la  colonisation,  la  France  lient  une  place  beaucoup  plus  grande 
que  celle  indiquée  sur  les  cartes  par  le  territoire  actuel  de  ses  possessions  colo- 
niales. L'origine  de  la  colonisation  française  remonte  au  xive  siècle.  Mais  c'est  seu- 
lement sous  François  Ier  que  le  Gouvernement  entra  en  lice,  pour  protéger  les 
quelques  aventuriers  qui  avaient  tenté  isolément  d'aller  chercher  fortune  au  loin. 
En  1535,  nous  voyons  Jacques  Cartier  remonter  le  Saint-Laurent,  en  prendre 
possession  au  nom  de  la  France  et  fonder  le  Canada. 

Sous  Henri  IV,  on  visite  le  Brésil;  on  découvre  la  Lousiane.  Un  commencement 
d'immigration  se  fait  sentir,  mais  à  sa  mort  la  colonisation  semble  délaissée.  Riche- 
lieu vient  lui  donner  un  nouvel  essor.  C'est  sous  son  patronage  que  se  fondent  les 
compagnies  coloniales  à  monopole,  compagnies  du  Canada,  de  l'Acadie,  de  Su- 
matra; en  1604,  la  Compagnie  des  Indes  orientales  et  autres;  en  164-2,  la  Compa- 
gnie pour  le  commerce  d'Orient  et  de  Madagascar. 

Sous  Colbert,  on  constate  une  recrudescence  de  compagnies  privilégiées  :  la 
Compagnie  du  Nord  en  1669,  du  Levant  en  1670,  du  Sénégal  et  de  la  Guinée  en 
1679,  etc.,  etc.  ;  enfin,  en  1712,  la  célèbre  Compagnie  du  Mississipi,  création  du 
fameux  Law. 

Nous  colonisions  donc  à  cette  époque.  C'était  le  système  du  privilège  et  du  mo- 
nopole qui  donna,  il  faut  l'avouer,  des  résultats  immenses  au  point  de  vue  de  notre 
influence  à  l'extérieur. 

Mais  à  cette  époque  on  eut  le  tort  de  trop  entreprendre  à  la  fois  et  de  vouloir 
aller  trop  vite. 

Sans  esprit  de  suite,  sans  économie,  on  ne  se  basa  que  sur  la  faveur.  On  voulut 
jouir,  s'enrichir  tout  de  suite,  sans  s'assujettir  au  travail,  ou  plutôt  en  profitant  du 
travail  des  autres.  Ici  je  ne  m'étendrai  pas  sur  l'esclavage  qui  fut  une  des  bases  de 
notre  vieux  système  colonial.  La  seconde  République  a  eu  l'honneur  d'en  faire  jus- 
tice. Beaucoup  prétendent  que  c'est  à  cette  cause  qu'il  faut  attribuer  les  souffrances 
de  nos  colonies  agricoles.  Je  ne  le  pense  pas,  car  si,  depuis  cette  époque,  les  bras 
dans  nos  colonies  agricoles  avaient  été  remplacés  par  les  machines;  si  les  nouvelles 
méthodes  avaient  été  appliquées  en  agriculture;  si  l'on  avait  multiplié  les  éléments 
de  culture  au  lieu  de  s'en  tenir  strictement  à  la  monoculture,  nous  n'aurions  pas  à 
subir  pour  l'immigration  des  coolies,  c'est-à-dire  pour  avoir  des  travailleurs,  les 
exigences  omnipotentes  de  l'Angleterre,  notre  intéressée  voisine.  (Je  veux  parler 
ici  de  l'immigration  africaine  et  de  l'immigration  indienne.) 

En  résumé,  nos  colonies  prospéraient  au  xvnr9  siècle,  peu  importe  la  forme  par 
laquelle  elles  étaient  administrées. 
En  1721,  le  Canada  comptait  25,000  âmes;  en  1744,  54,000;  en  1759,  82,000. 
La  Louisiane  était  à  l'apogée  de  sa  splendeur.  La  Compagnie  des  Indes  faisait  ses 
affaires.  Nos  colonies  des  Antilles  et  de  l'Océan  Indien,  refuge  des  cadets  de  famille, 
de  la  noblesse  aventurière,  des  gentilshommes  à  la  recherche  d'une  fortune,  se  peu- 
plaient rapidement.  Nous  étions  relativement  à  ce  que  nous  sommes  maintenant  au 
summum  de  notre  puissance  coloniale.  Il  est  vrai  que  le  système  en  vigueur  ne  res- 
semblait en  aucune  façon  à  celui  de  notre  époque.  La  protection  à  outrance,  la 
mainmise  autoritaire  sur  les  actes  de  nos  dépendances  coloniales,  tout  contribuait, 
à  tous  les  points  de  vue,  à  faire  de  ces  parties  éloignées  du  territoire  métropolitain 
des  pays  vassaux  d'une  espèce  toute  particulière. 

A  cette  époque,  le  pacte  colonial  plaçait  les  colonies  sous  l'étroite  dépendance  de 
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la  métropole  par  l'obligation  d'exporter  tous  leurs  produits  en  France,  d'en  tirer 
tous  les  objets  de  consommation  et  d'employer,  soit  pour  l'importation,  soit  pour 
l'exportation,  le  pavillon  national  à  l'exclusion  de  tout  autre. 

Ce  système  n'a  pris  fin  qu'en  1789,  date  à  laquelle  on  peut  faire  remonter 
l'origine  de  l'émancipation  relative  des  colonies. 

Notre  puissance  coloniale  commença  à  décliner  sous  Louis  XIV.  Notre  Révolution 
suspendit,  on  le  comprend,  pour  un  temps,  la  bonne  marche  de  nos  affaires  exté- 
rieures. Les  guerres  de  l'Empire  nous  occupèrent  aussi  sur  le  continent. 

Enfin,  les  traités  de  1815  vinrent  nous  porter  un  coup  terrible. 

Depuis,  nous  ne  nous  sommes  guère  relevés.  Dans  ce  dernier  quart  de  siècle, 
nous  avons,  il  est  vrai,  augmenté  notre  territoire  colonial.  Nous  comptons  en  plus 
des  colonies  d'une  certaine  importance,  comme  la  Nouvelle-Calédonie  et  la  Cochin- 
chine  par  exemple.  Mais,  colonialement  et  commercialement  parlant,  nous  n'avons 
pas  énormément  prospéré. 

Ces  dernières  années,  nous  semblons  nous  réveiller  de  notre  assoupissement. 
Nous  avons  enfin  compris  qu'il  était  utile  de  tourner  nos  regards  vers  les  pays 
lointains,  comme  le  Tonkin,  Madagascar,  où  nous  avons  des  droits  et  des  intérêts 
à  sauvegarder.  Nous  daignons  maintenant  nous  occuper  un  peu  plus  de  l'Algérie  et 
de  nos  colonies  d'Afrique,  comme  le  Sénégal,  nos  possessions  du  golfe  de  Guinée 
mais  cette  initiative  est  surtout  due  au  Gouvernement,  qui,  je  le  dis  à  regret,  se 
trouve  malheureusement  entravé  dans  l'exécution  de  ses  bonnes  intentions  par  une 
sensible  partie  de  l'opinion  publique,  et  ne  trouve  pas  dans  l'élan  individuel  un  point 
d'appui  suffisant. 

Nous  possédons  actuellement: 

1°  Comme  colonies  d'établissement,  c'est-à-dire  comme  colonies  d'émigration, 
héritage  du  passé  :  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion,  la  Guyane,  les  Indes, 
et  même  Saint-Pierre  et  Miquelon,  centre  important  par  ses  pêcheries; 

2°  Comme  colonies  d'occupation  ou  de  cession,  c'est-à-dire  résultant  d'une  prise 
de  possession  pacifique  ou  d'un  contrat  :  la  Nouvelle-Calédonie,  Taïti  et  ses  dépen- 
dances, les  îles  de  la  côte  de  Madagascar,  Mayolte,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie,  les 
établissements  de  la  Côte-d'Or  et  du  Gabon,  et  les  comptoirs  disséminés  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique  ; 

3°  Comme  colonies  de  conquêtes  :  la  Cochinchine,  le  Sénégal,  le  Haut-Sénégal,  et 
peut-être  le  Tonkin  et  Madagascar,  si  nous  savons,  comme  l'Angleterre,  profiter  de 
la  situation  et  avoir  dans  les  circonstances  actuelles  une  politique  ferme,  persévé- 
rante et  sûre. 

Toutes  ces  colonies  représentaient,  d'après  la  douane  française,  en  1881,  un 
mouvement  commercial  de  217,417,939  fr.,  dont  126,523,092  fr.  pour  l'importa- 
tion en  France  et  91,967,373  fr.  pour  l'exportation  de  France. 

La  comparaison  entre  1881  et  1882  pour  le  commerce  général  fait  ressortir  en 
faveur  de  1882  une  légère  augmentation  de  1,072,000  fr.  Cette  augmentation  s'ac- 
centue davantage  en  1883,  et  le  chiffre  de  217,417,939  fr.,  accusé  en  1881,  se 
trouve  en  1883  porté  à  234,416,849  fr.  J'avais  attribué  la  légère  augmentation  de 
1,072,000  fr.,  constatée  en  1882  sur  1881,  aux  divers  travaux  de  voie  ferrée  entre- 
pris dans  nos  colonies  du  Sénégal  et  de  la  Réunion,  et  j'avais  conclu  que  cette 
augmentation  ne  devait  pas  être  attribuée  à  l'initiative  privée,  puisque  c'est  l'Etat 
qui  construit  ou  fait  construire  ces  lignes;   mais  le  chiffre  accusé  pour  1883 
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(234,416,849  fr.)  renverse  mes  suppositions;  et  la  cause  de  la  différence  en  plus 
(17  millions  environ)  doit  être  recherchée  ailleurs.  Je  constate,  en  effet,  que  si  les 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  présentent,  compara- 
tivement à  l'année  1881,  une  décroissance  dans  le  commerce  général  avec  la  France 
de  8  millions  environ,  au  contraire  les  colonies  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  du 
Sénégal,  de  l'Inde,  de  la  Cochinchine,  de  la  Guyane  et  de  la  Nouvelle-Calédonie 
offrent  une  plus-value  de  25  millions  en  chiffres  ronds;  ce  qui  explique  la  diffé- 
rence ronde  de  47  millions  en  augmentation  qu'accuse  sur  1881  le  commerce 
général  des  colonies  de  1883. 

11  en  résulte  que  ce  sont  nos  trois  grandes  colonies  agricoles,  nos  vieilles  colo- 
nies qui  sont  restées  stationnaires,  alors  que  les  pays  neufs  ont,  au  contraire,  ac- 
centué d'une  façon  m'en  positive  leurs  relations  avec  la  mère-patrie.  Cette  consta- 
tation a  une  grande  valeur.  Elle  démontre  jusqu'à  l'évidence  que  les  colonies  à 
sucre  sont  frappées  d'impuissance  momentanément  et  que  tant  qu'elles  n'auront 
pas  ajouté  de  nouveaux  éléments  de  production  à  ceux  qui  forment  déjà  les  bases 
de  leur  force  productive,  elles  sont  menacées  de  rester  dans  le  statu  quo  et  de 
mourir  d'inanition. 

Prenant  comme  base  de  classification  les  éléments  que  nous  fournit  la  douane 
française,  c'est-à-dire  les  tableaux  généraux  du  commerce  de  la  France,  nous  pou- 
vons, sans  nous  préoccuper  pour  le  moment  de  la  superficie,  de  la  population, 
classer  comme  suit  au  point  de  vue  commercial  les  colonies. 

La  première  place  appartient  au  Sénégal,  qui  accuse  en  1883  47  millions  de 
commerce  général,  dont  20  */2  millions  d'importation  en  France  et  26  4/2  millions 
d'exportation  de  France. 

Le  n°  2  appartient  à  la  Martinique,  qui  vient  avec  43  */2  millions  de  commerce 
général,  dont  23  millions  d'importation  en  France  et  20  72  millions  d'exportation 
de  France. 

La  Guadeloupe  obtient  le  n°  3  avec  un  commerce  général  de  35  millions,  dont 
18  millions  d'importation  en  France  et  17  millions  d'exportation  de  ia  métropole. 

Au  4e  rang  figure  Saint-Pierre  et  Miquelon  avec  ses  pêcheries  pour  33 1j2  millions, 
dont  28,500,000  fr.  pour  l'importation  en  France  et  5  millions  pour  l'exportation 
de  France. 

La  Réunion  vient  se  placer  au  5e  rang  avec  un  commerce  général  de  25  */,  mil- 
lions, dont  16  millions  d'importation  en  France  et  &1/,  millions  d'exportation  de 
France. 

Au  6e  rang  viennent  les  établissements  français  de  l'Inde  avec  un  commerce 
général  de  14,300,000  fr.,  dont  13  72  millions  d'importation  en  France  et  72  million 
d'exportation  de  France. 

Le  7e  rang  est  pris  par  la  Cochinchine  qui  nous  donne  3  millions  d'importation 
en  France  et  9  */,  millions  d'exportation  de  France,  soit  un  total  pour  le  commerce 
général  de  12  72  millions.  Son  commerce  avec  l'étranger  ne  figure  pas  dans  ce 
chiffre  que  nous  serons,  du  reste,  appelé  à  rectifier  tout  à  l'heure. 

Au  8e  rang  vient  la  Nouvelle-Calédonie  avec  10  millions  de  commerce  général, 
dont  2  ll2  millions  d'importation  en  France  et  7  ïj~n  millions  d'exportation  de 
France. 

Le  9e  rang  appartient  à  la  Guyane  dont  l'importation  en  France  se  chiftre  par 
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400,000  fr.  à  peine  et  à  qui  la  France  envoie  pour  7  */,  millions  de  marchandises 
et  de  denrées. 

Les  colonies  de  Madagascar,  Sainte-Marie  et  Nossi-Bé,  puis  Mayotte  dans  le  canal 
Mozambique,  occupent  le  10e  rang.  Leur  commerce  général  se  chiffre  par  4  lj-  mil- 
lions, dont  4  millions  à  l'imporlalion  et  */2  million  pour  l'exportation  de  France. 
Mais  ce  chiffre  n'est  pas  l'expression  exacte  de  leur  valeur  commerciale  et  produc- 
tive. En  le  doublant,  on  approchera  plus  de  la  vérité. 

Je  mentionnerai  en  dernier  lieu  les  établissements  de  la  Côte-d'Or  et  du  Gabon, 
dont  le  commerce  général  est  d'environ  1  million,  et  les  établissements  de  l'Oeéanie, 
Taïti  et  dépendances,  dont  le  commerce  général  avec  la  France  peut  être  estimé  à 
presque  un  million. 

Dans  l'énumération  que  je  viens  de  faire  des  diverses  colonies,  je  ne  me  suis 
placé  qu'au  point  de  vue  des  relations  de  la  France  avec  ces  colonies;  mais  il  est 
bien  entendu  qu'en  dehors  de  leur  commerce  proprement  dit  avec  la  France  cer- 
taines d'entre  elles  ont  des  relations  commerciales  très  importantes  avec  les  pays 
avoisinants.  Dans  ce  cas  se  trouvent  la  Cochinchine,  la  Nouvelle-Calédonie,  les  éta- 
blissements français  de  l'Oeéanie  dont  il  ne  faudrait  pas  juger  l'importance  sur  le 
simple  chiffre  de  leur  importation  en  France.  Ainsi,  par  exemple,  en  1881  la  Calé- 
donie  n'a  rien  importé  en  France,  alors  que  son  importation  pour  l'étranger  s'est 
chiffrée  par  2  millions  x/2-  De  même  l'exportation  de  France  pendant  la  même  année 
n'a  été  que  de  2  millions,  alors  que  cette  colonie  a  reçu  en  outre  de  l'étranger  pour 
5,300,000  ù\  de  provenances. 

De  plus,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  statistique  officielle  de  la  douane  ne 
mentionne  pour  les  colonies  que  ce  qui  a  donné  lieu  à  une  perception  de  droits  de 
douanes.  Or,  certaines  colonies,  comme  la  Cochinchine.  Mayotte,  Nossi-Bé,  Sainte- 
Marie  de  Madagascar,  la  Nouvelle-Calédonie  et  Taïti,  n'ont  pas  de  douanes.  Il  faut 
donc  ajouter  aux  chiffres  accusés  le  commerce  réel  de  ces  pays  que  l'on  peut  éva- 
luer à  127  millions  en  chiffres  ronds,  savoir  : 

Cochinchine 98  millions 

Mayotte 3      — 

Nossi-Bé 4      — 

Sainte-Marie */■  — 

Nouvelle-Calédonie 13      — 

Taïti 81/,  — 

Total  égal    ....     127  millions 
qui,  ajoutés  aux 234      —      déjà  accusés  par 

les  douanes,  portent  approximativement  à  .  .  .  361  millions  la  valeur  relative 
du  commerce  colonial. 

D'après  les  relevés  officiels  de  1839,  le  commerce  total  des  colonies  était  repré- 
senté parle  chiffre  de  160  millions. 

lien  résulte  en  1883  une  augmentation,  après  moins  d'un  demi-siècle,  de  171 
millions. 

L'étude  particulière  de  chaque  colonie  au  point  de  vue  statistique  donne  pour 
1883  les  résultats  suivants  : 

Le  Sénégal,  dont  le  commerce  général  en  1881  était  de  39  millions,  figure  en 
1883  avec  un  commerce  général  de  46  millions,  d'où  une  augmentation  de  7  millions 
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en  deux  ans.  La  superficie  de  celte  colonie  ne  saurait  être  déterminée  d'une  façon 
bien  précise.  Composée  de  postes  militaires  ou  comptoirs  disséminés,  séparés  les 
uns  des  autres  par  des  pays  indépendants  ou  des  colonies  étrangères,  le  territoire 
sous  notre  dépendance  est  d'une  vaste  étendue.  Le  Sénégal  compte  approximative- 
ment 190,000  habitants,  dont  125,000  âmes  environ  pour  le  premier  arrondissement, 
soit  25,000  de  population  urbaine,  le  reste  pour  la  banlieue  et  les  territoires  contigus. 
Son  commerce  d'importation  en  France  consiste  surtout  en  arachides,  en  gommes, 
caoutchouc,  plumes  de  parures,  graines,  peaux  brutes  et  cires.  Le  commerce  d'ex- 
portation de  France  comprend  les  tissus,  surtout  les  cotonnades,  toiles,  guinées, 
qui  servent  de  monnaie  d'échange,  les  vins,  les  eaux-de-vie,  les  armes  et  muni- 
tions. Le  budget  local  de  la  colonie  s'élève  en  1884  à  la  somme  de  2,508,000  fr. 
Saint-Louis,  la  capitale,  vit  de  commerce  du  fleuve.  De  grandes  maisons  de  com- 
merce de  Bordeaux  surtout  y  ont  de  magnifiques  entrepôts.  La  gomme,  l'arachide, 
les  plumes  d'autruche,  les  oiseaux  vivants  ou  morts,  l'ivoire,  les  peaux  de  bœufs, 
le  mil,  l'or  de  galam,'  orment  les  bases  principales  de  son  commerce  tout 
spécial.  C'est,  en  effet,  plutôt  une  traite,  un  véritable  commerce  d'échange.  La 
guinée,  les  toiles,  les  étoffes,  les  armes  à  feu,  les  munitions  de  guerre,  le  corail, 
les  verroteries,  l'ambre,  sont  importés  surtout  de  France  dans  le  pays  et  échangés 
par  l'intermédiaire  des  traitants  pour  les  produits  du  cru.  Ces  derniers  constituent 
le  fret  de  retour  et  sont  exportés  du  pays  à  l'état  brut  pour  être  vendus  en 
France. 

La  guinée,  espèce  de  toile  bleue,  teinte  à  l'indigo,  est  la  base  principale  ou  plu- 
tôt la  monnaie  des  échanges.  On  achète  un  bœuf  tant  de  pièces  de  guinées.  On  paie 
un  ouvrier  indigène  tant  de  coudées  de  guinées  par  jour. 

Le  gros  d'or  au  Sénégal  vaut  une  pièce  de  guinée,  c'est-à-dire  10  fr.  L'ivoire  de 
choix  environ  les  trois  quarts  d'une  pièce,  soit  7  fr.  50  c. 

Un  bœuf  varie  entre  7  à  10  pièces  de  70  à  100  fr.  Un  cheval  vaut  de  50  pièces 
à  100  pièces  et  ainsi  de  suite. 

On  peut  se  procurer  les  plumes  d'autruche  avec  les  caravanes  à  raison  de  100  fr. 
le  kilogramme. 

Le  riz  se  troque  contre  un  volume  égal  de  sel,  qui  lui  aussi  est  une  monnaie 
d'échange,  dans  certaines  contrées  surtout. 

Le  fret  entre  la  France  et  Saint-Louis  du  Sénégal  varie  entre  30  et  40  fr.  le  ton- 
neau, ce  qui  est  très  cher,  et  est  dû  aux  caprices  de  la  barre  du  fleuve  Sénégal 
qui  peuvent  maintenir  un  navire  à  l'entrée  du  fleuve  pendant  plusieurs  semaines 
sans  qu'il  puisse  la  franchir.  C'est  la  particularité  fâcheuse  de  l'embouchure  de 
tous  les  fleuves  d'Afrique. 

Le  fret  de  France  pour  Gorée-Dakar  est  moins  cher.  Il  varie  de  20  à  30  fr. 

Entre  Saint-Louis  et  Gorée-Dakar,  il  varie  de  15  à  25  fr.  selon  le  tonnage  des 
bâtiments. 

Je  saisis  ici  l'occasion  pour  vous  parler  du  chemin  de  fer  de  Dakar- Saint- Louis 
qui  relie  le  premier  arrondissement  du  Sénégal  avec  le  deuxième.  Il  mettra  avant 
peu  Saint-Louis  en  communication  avec  le  sud  du  Sénégal.  Ses  conséquences  seront 
de  faire  de  Dakar  le  port  d'embarquement  central  des  produits  du  Sénégal.  Le 
chemin  de  fer  Dakar-Saint-Louis  a  263  kilomètres  de  parcours.  Il  se  dirige  presque 
directement  du  Nord  au  Sud,  en  traversant  le  Cayor  dans  son  plus  grand  parcours. 
Actuellement  100  kilomètres  du  côté  de  Saint-Louis  et  100  kilomètres  du  côté  de 
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Dakar  sont  construits.  Les  deux  villes  vont  pour  ainsi  dire  à  la  rencontre  l'une  de 
l'autre,  et  au  mois  de  juillet  1885  leur  alliance  sera  complète. 

La  conquête  pacifique  du  Cayor  est  assurée  par  le  chemin  de  fer,  alors  que  jus- 
qu'ici des  siècles  d'occupation  avaient  à  peine  suffi  pour  en  faire  un  pays  ami.  Si  le 
canon  et  le  sabre  ont  leur  utilité  pour  trancher  certaines  questions,  la  locomotive, 
sans  effusion  de  sang,  arrive  quelquefois  au  même  but  et  a  l'avantage  d'apporter 
avec  elle,  au  lieu  de  la  ruine  et  de  la  haine,  la  richesse  et  rattachement. 

La  longueur  kilométrique  actuellement  ouverte  à  l'exploitation  est  de  165  kilo- 
mètres. Il  en  reste  98  à  livrer. 

Le  commerce  de  la  France  est  représenté  au  Sénégal  surtout  par  des  maisons  de 
Bordeaux,  qui  ont  pour  représentants  des  agents  commissionnés.  Les  éléments  de 
commerce  sont  peu  nombreux  ;  je  ne  dis  pas  qu'ils  ne  seraient  pas  susceptibles  d'un 
plus  grand  développement,  mais  je  ne  puis  m'empêcher  d'assurer  que  l'activité 
commerciale,  surtout  dans  le  premier  arrondissement,  est  par  trop  monopolisée. 
De  tout  temps  il  en  a  été  ainsi. 

Ce  que  je  voudrais  voir  pour  celte  colonie,  c'est  un  regain  d'élan  et  d'initiative 
individuels  dans  notre  génération,  venant  non  pas  disputer  aux  vieux  occupants 
une  part  de  leur  gâteau,  mais  venant  concourir  avec  eux  au  développement  de  la 
prospérité  du  pays,  soit  en  agrandissant  les  bases  du  commerce  actuel,  soit  en 
inventant  ou  trouvant  de  nouveaux  éléments  d'échange. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  faudrait  mieux  connaître  en  France  le  Sénégal,  le 
craindre  moins  et  penser  qu'on  peut  s'y  rendre  et  qu'on  peut  en  revenir  en  quel- 
ques jours  seulement. 

La  récolte  d'arachides  a,  surtout  cette  année,  été  très  abondante.  Les  relevés  sta- 
tistiques de  la  douane  feront  donc,  sans  aucun  doute,  ressortir  une  augmentation 
dans  le  rendement  pour  l'année  prochaine;  mais  la  valeur  de  l'importation  d'ara- 
chides variera  peu  sans  doute,  car  l'arachide  a  baissé,  paraît-il,  de  prix  sur  le 
marché  de  France. 

L'agriculture,  laissée  aux  mains  des  indigènes,  n'a  pas  fait  jusqu'à  ce  jour  de  pro- 
grès bien  sensibles.  Le  Sénégal  ne  saurait  avoir,  du  reste,  la  prétention  de  passer 
pour  une  colonie  agricole.  Les  essais  tentés,  il  y  a  une  cinquantaine  d'années  par  le 
Gouvernement  lui-même,  ont  été  infructueux,  et  plusieurs  millions  se  sont  trouvés 
sacrifiés  en  pure  perte.  C'est  sous  la  Restauration  qu'on  eut  l'idée  de  tenter  l'essai 
de  grandes  cultures  industrielles  à  30  ou  40  lieues  de  Saint-Louis.  La  générosité 
du  Gouvernement  pour  les  commerçants  du  moment  qu'on  voulait  transformer  à 
la  fois  en  agriculteurs  fut  grande.  On  gaspilla  en  dépenses  stériles  des  fonds  con- 
sidérables, 25  à  30  millions,  dit-on,  et  malgré  les  enthousiasmes  particuliers  et  le 
désir  ardent  qu'on  avait  de  faire  du  Sénégal  une  colonie  agricole,  la  baguette 
administrative  de  la  Restauration  ne  put  rien  transformer.  La  colonie  du  Sénégal 
dut,  comme  elle  l'est  encore,  rester  colonie  de  trafic.  On  voit  encore  dans  les 
environs  de  Saint-Louis  des  vestiges  des  anciens  essais  de  culture  de  coton.  Des 
espaces  relativement  très  grands  sont  encore  plantés  de  cotonniers  qui,  quoique 
n'étant  plus  du  tout  cultivés,  poussent  vigoureusement  et  produisent  à  l'état  sau- 
vage. 

C'est  l'indigène  qui  cultive  ou  plutôt  plante  simplement  l'arachide  qui  vient  pres- 
que sans  soins.  On  a  fait  ces  temps  derniers  des  essais  de  culture  de  pourghére, 
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plante  oléagineuse,  espèce  de  tubercule.  Les  indigènes  semblent  disposés  à  déve- 
lopper cette  branche  d'agriculture.  Mais  la  question  est  encore  dans  l'œuf.  Il  s'agit 
de  l'étudier. 

L'aloès,  le  caoutchouc,  seraient  susceptibles  d'une  exploitation  sérieuse  et  avan- 
tageuse, à  condition  qu'on  voulût  s'en  donner  la  peine  et  jeter  les  yeux  sur  ce  qui 
existe.  En  fait  de  culture,  on  pourrait  surtout  essayer  au  Sénégal  les  plantes  four- 
ragères, oléagineuses  et  textiles.  Malheureusement,  cette  colonie,  comme  toutes  les 
autres,  est  frappée  d'impuissance  sous  le  rapport  des  bras  nécessaires  à  l'agriculture. 

L'industrie  est  peu  en  progrès  au  Sénégal.  Cependant,  le"  pays  possède  des 
mines  d'or  très  riches  dans  le  Bambouk  et  dans  le  Tambaoura.  Des  essais  vers 
1850  ont  été  déjà  faits  du  côté  de  Kéniéba  pour  l'exploitation  de  l'or.  Les  rives 
de  la  Falémé,  un  des  affluents  du  Sénégal,  ont  été  l'objet  d'une  étude  approfondie. 
Mais  les  résultats  pratiques  à  cette  époque  ont  été  inférieurs  aux  dépenses,  et  le 
défaut  d'esprit  de  suite  dans  nos  entreprises  coloniales  en  même  temps  que  l'insa- 
lubrité du  climat  furent  cause  de  l'abandon  de  l'idée.  Peut-être  avec  les  moyens 
dont  on  dispose  aujourd'hui,  obtiendrait-on  de  meilleurs  résultats.  Des  essais  ont, 
du  reste,  été  tentés  de  nos  jours,  puisque  des  concessions  ont  été  faites  à  une  mai- 
son de  commerce  et  qu'un  ingénieur  de  cette  maison,  M.  Fieux,  a  fait  du  côté  de 
la  Falémé  certaines  études.  Mais  l'exploitation  aurifère  pratique  ne  semble  pas 
avoir  prospéré.  Il  est  constant  toutefois  que  les  noirs  récoltent  de  l'or  dans  les 
sables  aurifères  de  l'affluent  du  Sénégal  et  que  cet  or  donne  lieu  à  un  certain  trafic. 
Les  forgerons  du  pays  fabriquent  des  bijoux  d'une  certaine  valeur,  même  artistique, 
avec  les  moyens  et  outils  peu  perfectionnés  qu'ils  emploient. 

On  ne  peut  quitter  le  Sénégal  sans  mentionner  le  port  de  Dakar,  qui  est  l'avenir 
de  cette  colonie  et  qui,  le  jour  où  il  possédera  des  ateliers,  des  bassins  de  radoub 
et  des  dépôts  de  charbon,  sera  le  seul  point  de  relâche  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique  et  le  complément  nécessaire  de  la  fortune  de  la  colonie  du  Sénégal. 

Une  commission  part  dans  quelques  jours  pour  étudier  sur  place  les  travaux  im- 
portants dont  le  port  et  la  rade  de  Dakar  pourraient  être  l'objet.  C'est  d'un  bon 
augure  pour  l'avenir. 

La  population  du  deuxième  arrondissement  du  Sénégal,  dont  Dakar  est  le  chef- 
lieu,  s'élève  à  peu  près  à  55,000  âmes,  soit  10,000  de  population  urbaine  dont 
3,000  pour  la  petite  île  de  Gorée.  Le  reste  se  répartit  en  population  rurale  dans  la 
banlieue  de  Dakar,  de  Rufisque,  dans  les  villages  du  Cap-Vert  et  les  cantons  envi- 
ronnants. 

Le  Haut-Sénégal  n'existe  que  depuis  cinq  ans.  En  1863,  l'illustre  gouverneur  du 
Sénégal  qui  a  donné  à  cette  colonie  l'élan  réel  d'une  colonisation  intelligente,  le 
général  Faidherbe  écrivait  :  «  Il  nous  faudrait  créer  une  ligne  de  postes  distants 
d'une  trentaine  de  lieues  entre  Médine  sur  le  Sénégal  et  Bammakou  ou  tout  autre 
point  sur  le  Niger,  afin  d'établir  un  centre  commercial  sur  le  fleuve.  Le  premier 
de  ces  postes  serait  Bafoulabé.  »  Cette  idée  donna  naissance  à  la  mission  de  Mage  en 
1863.  Mais  on  resta  ensuite  depuis  1865  jusqu'en  1879,  sans  rien  faire  de  ces  côtés. 

La  question  fut  reprise  en  1879.  La  mission  Galliéni  fut  envoyée  à  Ségou  et  l'oc- 
cupation du  Haut-Sénégal  entra,  à  partir  de  cette  époque,  dans  la  période  d'exécution. 

Dans  trois  campagnes  successives  de  1880  à  1885,  on  occupa  la  ligne  de  postes 
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ndiquée  par  le  général  Faidherbe.  Kayes,  situé  sur  le  fleuve  à  13  kilomètres  en 
avant  de  Médine,  devint  le  point  de  départ  de  notre  action  et  fut  choisi  comme 
devant  être  la  tète  de  ligne  du  chemin  de  fer  du  Haut-Sénégal,  le  fleuve,  c'est-à-dire 
la  voie  naturelle,  cessant  d'être  navigable  à  cet  endroit  pour  les  gros  navires. 

Le  chemin  de  fer  projeté  se  dirige  ensuite  sur  Bafoulabé,  autre  poste  avancé, 
construit  au  confluent  des  deux  rivières  qui  forment  le  fleuve  Sénégal,  le  Bafing 
et  le  Bakoy. 

Puis  viennent  le  poste  de  Badumbé,  le  fort  de  Kita,  un  peu  plus  en  avant  encore 
dans  l'intérieur,  efquelques  redoutes  intermédiaires,  comme  Kondou,  Niagassola. 

Enfin,  on  arrive  à  Bammakou  sur  le  Niger,  notre  dernier  poste  avancé  à  1,500 
kilomètres  de  la  mer,  dans  l'intérieur  de  l'Afrique. 

C'est  à  Bammakou  qu'on  vient  de  monter  et  de  lancer  sur  le  Niger  la  première 
canonnière  qui  accomplit  en  ce  moment  son  premier  voyage.  Des  nouvelles  ré- 
centes nous  ont  appris  qu'elle  était  à  60  kilomètres  de  Bammakou. 

En  ce  qui  concerne  la  statistique  du  Haut-Sénégal,  je  puis  vous  donner  une 
primeure.  L'Officiel  d'hier  publie  sur  ce  sujet  des  documents  d'un  véritable  intérêt 
et  dont  voici  le  résumé,  d'après  les  résultats  constatés  individuellement  parles  diffé- 
rents commandants  de  postes. 

Pour  le  poste  de  Médine,  la  valeur  totale  du  mouvement  commercial  s'élève  à 
5  millions,  comprenant  comme  objets  de  provenance  européenne  :  la  verroterie, 
la  poudre,  les  fusils,  la  guinée,  le  calicot  blanc,  les  étoffes  diverses,  l'ambre,  le 
corail,  la  cornaline,  le  tabac,  la  quincaillerie,  la  coutellerie,  les  armes;  comme  ob- 
jets de  provenance  indigène  :  les  chevaux,  les  bœufs,  les  moutons,  chèvres,  ânes, 
chameaux,  l'or,  les  plumes,  les  peaux,  l'ivoire,  les  arachides,  le  riz,  le  maïs  et  le  mil. 

Pour  le  poste  de  Bafoulabé,  la  valeur  totale  du  mouvement  commercial  est  de 
8  millions,  comprenant  les  mêmes  éléments  que  Médine,  et  en  plus  le  sel  et  les 
noix  de  colas,  comme  objets  de  provenance  indigène. 

Pour  le  poste  de  Kita,  le  mouvement  commercial  atteint  près  de  4  millions.  Il 
faut  ajouter  aux  objets  de  provenance  indigène  le  caoutchouc. 

Le  commerce  de  Bammakou  atteint  5  millions. 

Dans  ces  chiffres  qui  sont,  bien  entendu,  approximatifs,  il  n'est  pas  tenu  compte 
du  commerce  propre  du  cercle.  Il  n'est  question  que  des  entrées  et  des  sorties, 
la  production  locale  restant  en  dehors. 

En  résumé,  on  peut  évaluer  comme  suit  les  diverses  marchandises  indigènes 
traitées  dans  le  Haut-Sénégal  à  partir  de  Médine  : 

Gomme,  500  tonnes,  valeur 375,000  fr. 

Caoutchouc,  4  tonnes 25,000 

Plumes,  90  kilogr 24,000 

Cire,  5  tonneaux 3,000 

Peaux,  450  tonneaux 500,000 

Animaux  (bœufs,  chèvres,  chevaux) 5,000,000 

Tissus  divers 4,000,000 

Or 250,000 

Arachides 55,000 

De  ces  données  statistiques,  il  résulte  que  si,  dès  maintenant,  après  trois  années 
d'occupation,  l'exploitation  commerciale  du  Haut-Sénégal  atteint  de  pareils  chiffres, 
l'avenir,  avec  des  voies  de  communication,  avec  la  facilité  assurée  des  transports, 
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la  sécurité  des  échanges  et  des  transactions,  nous  réserve  la  certitude  d'une 
augmentation  progressive,  et  d'api  es  les  renseignements  fournis  par  ceux  qui  voient 
et  qui  étudient  sur  place  la  proportion  annuelle  de  l'augmentation,  serait  de  5/18 
pour  le  mouvement  commercial,  de  2  */s  pour  la  production  agricole  et  de  15  pour 
l'élevage  des  bestiaux. 

Ces  données  ont  un  caractère  exclusivement  officiel  et  proviennent  de  documents 
publiés  depuis  48  heures  seulement. 

Enfin,  le  but  si  longtemps  poursuivi,  l'ouverture  d'un  chemin  commercial  vers 
le  centre  de  l'Afrique,  si  difficilement  abordable  par  une  autre  voie  que  celle  du 
Sénégal,  est  presque  atteint,  puisque  nous  sommes  maintenant  établis  sur  le  Niger 
et  que  la  ligne  de  communication,  longue  d'environ  1,600  kilomètres,  qui  va  de 
Saint-Louis  à  Bammakou,  est  protégée  par  13  postes  fortifiés  qui  assurent  d'une 
façon  solide  notre  domination  de  la  côte  à  l'intérieur  dans  le  Soudan  occidental. 
Certes,  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire.  Mais  à  présent  que  le  Gouvernement  a  ouvert 
la  voie,  il  faut,  comme  dit  le  docteur  Colin  dans  un  travail  sur  le  Haut-Sénégal, 
que  l'élément  individuel  comprenne  ce  qui  a  été  obtenu  et  vienne  seconder  par 
sa  participation  les  efforts  qui  ont  été  faits.  Là  ce  ne  sera  peut-être  pas  immédiate- 
ment que  les  résultats,  les  bénéfices  se  produiront  pour  l'initiative  privée.  Mais, 
certes,  les  premiers  pionniers  seront  les  mieux  partagés  s'ils  veulent  persévérer. 
Lorsque  des  communications  constantes  et  bien  assises,  commercialement  parlant, 
seront  établies  le  long  de  cette  ligne  de  postes,  il  y  aura  un  débouché  de  plus  pour 
nos  produits,  des  éléments  commerciaux  et  industriels  de  plus  pour  le  pays. 

La  première  année,  dans  le  Haut-Sénégal,  les  échanges  seront  fort  restreints; 
mais  lorsque  les  noirs  verront  qu'on  peut  leur  offrir  les  choses  qu'ils  recherchent, 
les  étoffes,  les  armes,  la  poudre,  les  verroteries,  les  fusils  à  silex,  le  sel,  sourtout 
le  sel,  à  bien  meilleur  compte  que  les  Maures  ou  les  Sarracolets,  ces  caravaniers 
actuels  du  Soudan,  ils  viendront  s'approvisionner  à  nos  comptoirs  et  échangeront 
avec  nous  sur  une  plus  grande  échelle  leurs  produits.  Voilà  l'économie  du  projet. 
En  attendant,  avec  le  fleuve  Sénégal  et  la  voie  ferrée,  avec  la  ligne  de  protection 
des  postes,  le  commerce  a  ce  qu'il  faut.  Avis  aux  amateurs  d'aventures,  aux  enthou- 
siastes des  pays  nouveaux,  à  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  risquer  tout.  C'est  sur- 
tout cette  catégorie  d'individus  qui  doit  fournir  les  pionniers  et  montrer  la  voie  à 
ceux  qui  hésitent.  A  eux  de  constituer  le  noyau  de  ceux  qui  plus  tard  fonderont,  au 
confluent  du  Bafing  et  du  Bakoy,  laTombouktou  française,  où  l'on  entendra  réson- 
ner le  fameux  cri  de  la  civilisation  :  «Bafoulabé  :  20  minutes  d'arrêt;  buffet  ou: 
Messieurs  les  voyageurs  pour  le  lac  Deboë  en  voiture  !  » 

La  Martinique  compte  98,000  hectares  de  superficie,  dont  34,000  de  cultivés, 
18,000  en  bois  ou  forêts,  18,000  en  savanes  et  28,000  en  friches. 
Population  :  166,000  âmes,  dont  79,000  hommes  et  87,000  femmes. 
Dans  ce  chiffre  se  trouve  comprise  une  population  mobile  de  22,000  personnes 
environ,  se  décomposant  ainsi: 

650  employés, 
1,100  hommes  de  garnison  européenne, 
20,000  immigrants. 

Sur  ces  20,000  immigrants,  on  compte  13,000  Indiens,  500  Chinois  et  6,500 
Africains. 
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En  1883,  la  Martinique  a  un  budget  local  qui  s'élève  à  la  somme  de  4,913,736  fr. 
Ne  sont  pas  comprises  dans  ce  budget  les  dépenses  que  la  Métropole  fait  au  titre 
des  budgets  colonial  et  marine.  Cette  colonie  dépense  actuellement  par  an  pour 
son  service  des  travaux  publics  et  l'entretien  de  ses  routes  la  somme  ronde  de 
600,000  fr. 

En  1880,  l'importation  en  France  de  cette  colonie  se  chiffrait  par  24,507,553  fr. 
et  l'exportation  de  France  par  20,658,025  fr. 

En  1883,  l'importation  est  de  22,961,135  fr.,  l'exportation  de  20,482,802  fr., 
d'où  une  diminution  sur  le  commerce  général  de  près  de  2  millions. 

Les  principaux  articles  d'importation  consistent  en  sucre,  rhum  et  tafia,  cacao, 
peaux  brutes,  bois  de  teinture,  etc. 

Les  principaux  articles  d'exportation  de  France  pour  la  Martinique  sont  :  les 
peaux  préparées  et  ouvrées,  les  vins,  les  tissus,  vêtements,  huiles,  outils  et  ouvrages 
en  métaux  et  objets  divers  d'usage  et  de  consommation  habituelle. 

Les  cultures  couvrent  34,000  hectares  de  superficie  se  décomposant  ainsi  : 

1°  Canne  à  sucre  :  19,000  hectares,  donnant  41,000,000  kilogr.  de  sucre  pour 
une  valeur  de  19  millions  de  francs;  1,300,000  litres  de  sirop  pour  une  valeur 
de  265,000  fr.,  et  9  millions  de  litres  de  tafia  pour  environ  3  millions  de  francs; 

2°  Café:  couvrant  685  hectares  et  donnant  un  produit  de  132,000  kilogr.  d'une 
valeur  totale  de  290,000  fr.; 

3°  Coton  :  211  hectares,  4,300  kilogr.,  7,800  fr.; 

4°  Cacao  :  816  hectares,  616,000  kilogr.,  1,047,000  fr.; 

5°  Tabac  :  32  hectares,  12,400  kilogr.,  17,000  fr.; 

6°  Culture  vivrière  :  13,406  hectares,  valeur  5  millions. 

Il  existe  à  la  Martinique  6,000  habitations  rurales,  occupant  près  de  57,000  tra- 
vailleurs. La  valeur  des  terres  employées  aux  cultures  est  estimée  34  millions  de 
francs;  les  bâtiments  et  le  matériel  d'exploitation  valent  à  peu  près  31  millions,  et 
on  peut  compter  environ  8  millions  d'animaux  de  trait  et  de  bétail,  ce  qui  porte  à 
environ  73  millions  la  valeur  agricole  de  cette  colonie. 

Les  cultures  vivrières  locales  comprennent  :  principalement  le  manioc,  les  ignames, 
les  choux  caraïbes,  les  patates  et  autres  racines,  les  légumes,  bananes  et  fruits  à  pain. 

L'industrie  est  peu  développée.  Cependant  on  compte  encore  562  sucreries, 
155  habitations  caféières,  126  habitations  sucrières,  5,000  et  quelques  habitations 
vivrières,  75  habitations  cacaoyères,  6  poteries,  44  chaufourneries,  15  usines  cen- 
trales et  88  moulins  à  vapeur. 

Quant  au  régime  commercial,  il  est  réglementé  parle  sénatus-consulte  du  4  juil- 
let 1866.  Le  produit  de  l'octroi  de  mer  rapporte  1,200,000  fr.  ;  les  droits  de  navi- 
gation 30,000  fr.,  et  les  taxes  accessoires  de  navigation  106,000  fr. 

La  statistique  des  tribunaux  donne  pour  la  Cour  d'appel  de  la  Martinique  : 
27  affaires  civiles, 

8     —      commerciales, 
45     —      criminelles, 
41     —     appels  correctionnels. 

Pour  les  tribunaux  correctionnels  : 

400  affaires  civiles, 
300     —      commerciales, 
1.200     —      correctionnelles. 
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Pour  les  tribunaux  de  paix  : 

1,000  affaires  civiles, 

6,000     —      affaires  de  simple  police. 

Indépendamment  du  Lycée  tout  nouvellement  créé,  on  compte  68  écoles  laïques 
de  garçons,  4  écoles  laïques  de  filles,  11  écoles  congréganistes  de  garçons  et 
34  écoles  congréganistes  de  filles  qui  instruisent  9,886  enfants. 

La  Martinique  possède,  enfin,  deux  établissements  de  crédit:  la  Banque  coloniale 
et  le  Crédit  foncier. 

Elle  se  divise  enfin  en  25  communes,  ayant  chacune  leur  maire,  leurs  adjoints 
et  leur  conseil  municipal. 

Passons  à  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances  :  superficie  186,000  hectares,  dont 
94,000  pour  la  Guadeloupe  proprement  dite,  et  la  différence,  soit  92,000  pour  les 
dépendances,  savoir  :  la  Grande-Terre,  Marie-Galante,  la  Désirade,  les  Saintes,  la 
Petite-Terre,  Saint-Barthélémy  et  Saint-Martin  (partie  française). 

On  compte  dans  cette  superficie  48,000  hectares  de  bois,  35,000  hectares  de 
friches. 

Les  cultures  s'étendent,  savoir: 

1°  La  canne  à  sucre  sur  24,000  hectares,  produisant  26  millions  de  kilogr.  de 
sucre,  d'une  valeur  de  21  millions,  4  x\2  millions  de  litres  de  sirop,  valant  1  million 
de  francs,  et  près  de  3  millions  de  litres  de  tafia,  valant  plus  de  2  millions  de  francs; 

2°  Le  café,  couvrant  4,000  hectares  et  produisant  865,000  kilogr.,  valant  2  millions 
de  francs; 

3°  Le  coton,  couvrant  305  hectares  produisant  21,000  kilogr.,  soit  une  valeur  de 
26,000  fr.; 

4°  Le  cacao,  450  hectares,  103,000  kilogr.,  93,000  fr.; 

5°  Le  rocou,  346  hectares,  566,000  kilogr.,  valeur  283,000  fr.  ; 

6°  La  culture  vivrière,  10,000  hectares,  production  environ  4  millions.  Elle  com- 
prend les  mêmes  éléments  que  pour  la  Martinique. 

La  valeur  des  terres  employées  aux  cultures  est  estimée  à  60  millions;  celle  des 
bâtiments  et  du  matériel  d'exploitation  à  50  millions;  celle  des  animaux  de  trait  à 
10  millions,  soit  au  total  120  millions  pour  la  valeur  des  propriétés  rurales.  Ces 
dernières  sont  au  nombre  de  8,000  environ  et  emploient  85,000  travailleurs. 

L'industrie  compte  574  sucreries,  dont  62  avec  usines,  à  vapeur,  puis  11  usines 
centrales. 

Comme  pour  la  Martinique,  c'est  le  sénatus-consulle  du  4  juillet  1866  qui  régle- 
mente le  régime  commercial. 

La  population  de  cette  colonie  comprend  158,000  âmes,  dont  78,000  hommes 
et  80,000  femmes. 

Il  faut  ajouter  à  cette  population  une  population  flottante  qui  comprend  : 

750  fonctionnaires  ou  employés, 
700  hommes  de  garnison, 
23,000  immigrants, 
9,000  population  flottante  civile. 

La  Guadeloupe  comprend  33  communes  administrées  par  un  maire,  des  adjoints 

et  un  conseil  municipal. 

** 


L'enseignement  est  donné  à  11,500  enfants  par  des  écoles  communales  et  des 
écoles  libres  de  garçons  et  de  filles,  puis  par  un  lycée,  le  tout  dans  les  mêmes  pro- 
portions qu'à  la  Martinique. 

Le  budget  local  s'élève  pour  1884  à  la  somme  de  5,111,540  fr. 

La  colonie  consacre  à  ses  travaux  publics  une  somme  annuelle  approximative 
de  800,000  fr. 

L'importation  de  la  Guadeloupe  en  France  se  chiffre  par  18,154,765  fr.  ;  l'ex- 
portation de  France  par  16,917,510  fr.  On  constate  en  1883  une  diminution  dans 
le  commerce  général  de  1  million  environ  comparativement  à  1881. 

La  Guadeloupe,  en  échange  de  son  sucre  qui,  en  1883,  figure  pour  13  millions 
environ,  du  rhum  et  tafia,  du  rocou,  du  café,  du  cacao,  de  la  vanille,  qui  forment  la 
base  de  ses  articles  d'imporlation  en  France,  demande  à  la  métropole  ses  vins,  ses 
peaux  préparées  et  ouvrées,  ses  tissus,  ses  machines,  ses  outils  et  les  objets  divers 
usuels.  La  colonie  possède  une  Banque  et  un  établissement  du  Crédit  foncier  colonial. 

Je  passe  maintenant  à  la  Réunion,  la  plus  belle,  la  plus  française  de  nos  colo- 
nies, la  perle  de  la  mer  des  Indes. 

La  Réunion  comprend  i6  communes  ayant  chacune  un  maire,  plusieurs  adjoints 
et  un  conseil  municipal.  Elle  compte  environ  180,000  habitants,  dont  111,000 
hommes  et  69,000  femmes.  La  population  des  immigrants  s'élève  à  64,000  indi- 
vidus, dont  42,000  Indiens. 

La  superficie  de  l'île  est  de  214,000  hectares,  dont  90,000  sont  cultivés. 

La  culture  de  la  canne  s'étend  sur  une  superficie  de  48,000  hectares.  Elle  pro- 
duit 29  millions  de  kilogrammes  de  sucre,  d'une  valeur  de  8  millions,  2  1ji  millions 
de  litres  de  rhum  et  1 */2  million  de  sirop. 

Le  café  couvre  4,000  hectares,  la  vanille  4,000  hectares,  le  cacao  155  hectares, 
le  tabac  479  hectares,  les  pois  enchevadcs  1,100  hectares,  la  culture  vivrière 
5,000  hectares.  On  compte  environ  23,800  hectares  de  savanes,  74,000  hectares 
de  bois  et  forêts  et  65,000  hectares  de  friches. 

Il  existe  6,000  habitations  rurales,  employant  96,000  travailleurs;  62  de  ces  habi- 
tations possèdent  des  moulins  à  vapeur. 

La  valeur  agricole  de  la  colonie  peut  être  estimée  à  122  millions  de  francs,  sa- 
voir :  100  millions  pour  la  valeur  des  terres,  18  millions  pour  le  matériel  et  4  mil- 
lions pour  les  animaux  d'exploitation. 

L'industrie  a  peu  d'importance  et  ne  se  révèle  que  par  les  usines  à  sucre  et  les 
distilleries.  Depuis  quelque  temps,  on  s'occupe  de  distiller  des  parfums;  mais  ce 
produit  est  encore  à  l'état  d'enfance.  La  vigne  est  aussi  maintenant  l'objet  d'une 
exploitation  sérieuse  et  bientôt  peut-être  serons-nous  appelés  à  goûter  du  vin  de 
la  Réunion. 

Le  produit  de  l'octroi  de  mer  s'élève  à  700,000  fr.,  les  taxes  accessoires  à 
80,000  fr. 

Le  budget  local  atteint  en  1884  la  somme  de  4,913,736  fr. 

L'instruction  est  donnée  par  un  lycée,  157  établissements  publics,  libres  ou  sub- 
ventionnés. La  dépense  annuelle  pour  l'instruction  est  de  près  de  600,000  fr.; 
11,500  enfants  en  reçoivent  les  bienfaits. 

La  statistique  des  tribunaux  donne  une  moyenne  pour  la  Cour  d'appel  de  41  af- 
faires civiles,  103  affaires  criminelles,  9  affaires  commerciales;  pour  les  tribunaux 
de  première  instance,  de  700  affaires  civiles,  700  affaires  correctionnelles  et  120 
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affaires  commerciales;  pour  les  justices  de  paix,  de  7,000  affaires  de  simple  police 
et  1,000  affaires  civiles. 

Le  commerce  général  de  la  colonie  de  la  Réunion  se  chiffre  par  25  l[t  millions, 
dont  16  millions  pour  l'importation  en  France  et  9  millions  pour  l'exportation. 
Les  principaux  articles  d'importation  sont  :  le  sucre,  la  vanille,  le  café,  le  caoutchouc, 
les  lichens  tinctoriaux.  La  France  envoie  en  échange  ses  vins,  ses  outils,  ses  ma- 
chines, ses  tissus  et  les  objets  à  usage  de  toutes  sortes. 

La  Réunion  possède  un  chemin  de  fer  en  exploitation,  dont  le  parcours,  en  forme 
de  fer  à  cheval,  suit  les  côtes  de  l'île  sur  une  étendue  d'environ  130  kilomètres. 
Le  périmètre  complet  de  l'île  comprend  231  kilomètres. 

Actuellement  un  port  est  en  construction  à  la  Pointe-des-Galets,  près  de  Saint- 
Paul.  Un  second  port  presque  terminé  se  construit  aussi  à  Saint-Pierre.  Celte  colo- 
nie est  maintenant  reliée  à  la  métropole  par  la  grande  ligne  des  paquebots  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  et  le  voyage  de  France  à  Saint-Denis  ne  demande  plus  que 
18  jours.  C'est  une  excellente  occasion  pour  les  amateurs  de  la  nature  grandiose  et 
des  sites  sauvages.  La  Réunion  est  sans  contredit  un  des  plus  beaux  pays  du  monde. 

La  colonie  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  une  de  nos  plus  petites  colonies  comme 
superficie,  est  pourtant  une  des  plus  importantes  par  sa  valeur  commerciale.  Sans 
aucune  valeur  agricole,  peuplée  de  5,000  âmes,  dont  2,600  hommes  et  2,400  fem- 
mes, avec  une  population  flottante  de  1,200  personnes  environ,  celte  petite  colonie 
figure  pourtant  dans  la  statistique  au  4e  rang  avec  une  importation  en  France  de 
28  millions.  Centre  important  de  pêcheries,  elle  a  envoyé  en  France  en  1883  pour 
26  72  millions  de  poisson  et  de  morues,  et  1  1j2  million  d'huile  de  morue.  En  re- 
vanche, elle  n'a  demandé  à  la  France  que  des  vins,  du  sel,  de  l'eau-de-vie  pour  à 
peu  près  4  1ja  millions. 

Les  navires  armés  pour  la  pêche  de  la  morue  ont  rapporté,  en  1883,  447,369 
quintaux  métriques  de  morues  vertes  et  sèches,  d'huile,  de  draches,  de  rogues,  etc. 
C'est  une  augmentation  de  58,445  quintaux  sur  1882. 

Les  exportations  de  morues  sèches  sous  bénéfice  de  primes  ont  été  de  88,999 
quintaux  métriques  au  lieu  de  46,915  quintaux  en  1882. 

Les  armements  de  navires  ont  été  en  1883  de  907  avec  13,149  hommes  d'équipage. 

Nos  établissements  français  de  l'Inde  comprennent  nos  comptoirs  de  Pondichéry, 
Karikal,  Yanaon,  Mahé,  Chandernagor,  seuls  vestiges  du  vaste  empire  colonial 
fondé  dans  ces  parages  par  les  Dupleix  et  les  Labourdonnais.  La  population  totale 
de  ces  comptoirs  est  de  276,000  habitants.  La  superficie  totale  de  49,000  hectares, 
dont  34,000  sont  cultivés. 

L'importation  en  France  s'élève  à  13  millions  de  francs,  alors  que  l'exportation 
de  France  atteint  à  peine  600,000  fr.  L'Inde  nous  envoie  ses  arachides,  sa  guinée, 
ses  graines,  son  indigo,  ses  écailles  de  tortue,  ses  huiles,  pour  n'exiger  de  nous  que 
des  vins,  des  outils  et  des  machines  pour  un  peu  plus  d'un  demi-millon. 

Les  principales  industries  de  l'Inde  sont  la  filature,  le  tissage  et  la  teinture  des 
étoffes  de  coton  connues  sous  le  nom  de  guinées,  la  fabrication  des  huiles,  les  tan- 
neries. 

L'instruction  est  donnée  dans  l'Inde  à  2,500  enfants  par  3  établissements  publics, 
dont  1  collège,  et  26  écoles.  On  y  compte  aussi  une  école  de  droit. 

La  Cochinchine  française,  qui  date  à  peine  de  1860,  peut  être  considérée  comme 
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notre  plus  importante  colonie.  On  y  compte  1 ,500,000  habitants,  savoir  :  2,000  Fran- 
çais, 150  étrangers,  1,400,000  indigènes  et  64,000  Asiatiques  étrangers.  La  super- 
ficie est  d'environ  6  millions  d'hectares,  celle  cultivée  est  de  600,000  hectares. 

Les  cultures  qui  ont  pris  en  Gochinchine  une  très  grande  importance  se  divisent 
en  500,000  hectares  plantés  en  rizières,  4,400  en  cannes,  2,000  en  bétel,  3,000  en 
mûriers,  25,000  en  aréquiers,  2,880  en  cocotiers.  Les  procductions  générales 
sont  :  le  riz,  qui  constitue  la  richesse  du  pays,  le  coton,  la  canne  à  sucre,  le  tabac, 
le  maïs,  le  chanvre,  le  poivre,  l'indigo,  le  mûrier,  le  café  et  le  cacao  (cultures  nais- 
santes et  d'un  grand  avenir). 

Le  commerce  général  se  compte,  d'après  la  statistique  douanière,  en  1883  par 
12^2  millions;  mais  ce  chiffre,  qui  comprend  3  millions  d'importation  en  France  et 
9  millions  d'exportation  de  France,  ne  donne  pas  une  idée  bien  exacte  de  la  valeur 
commerciale  de  la  Cochinchine.  Son  commerce  avec  l'étranger  a  une  importance 
bien  plus  considérable  et  les  chiffres  suivants  le  démontrent  suffisamment. 

Prenant  pour  base  l'unité  monétaire  en  usage  en  Gochinchine,  la  piastre,  on 
peut  dire  que  son  commerce  avec  la  France  comme  avec  l'étranger  atteint  environ 
22  millions  de  piastres,  soit  près  de  100  millions  de  francs. 

Les  marchés  où  se  tiennent  les  affaires  commerciales  les  plus  importantes  sont  ceux 
de  Saigon,  deCholen,  de  Go-Gong,  de  Mytho,  de  Winhlong,  Chaudoc,  Hatien,  etc. 
Le  budget  local  de  cette  colonie  s'élève  en  recettes  et  en  dépenses  à  plus  de 
20  millions  de  francs.  L'impôt  foncier  y  produit  2,600,000  fr.,  la  régie  de  l'opium 
7  millions,  l'impôt  personnel  1,200,000  fr.,  les  droits  sur  les  alcools  1,200,000  fr,, 
l'impôt  de  capitalion  des  Asiatiques  1,200,000  fr.,  l'impôt  des  patentes  600,000  fr. 
La  colonie  affecte  chaque  année  à  ses  travaux  publics  près  de  6  millions. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  colonie  subvient  à  toutes  les  dépenses  de  souve- 
raineté qui  sont  supportées  pour  les  autres  colonies  par  la  métropole.  Elle  est  la 
seule  qui  verse  au  budget  une  subvention  de  2  millions. 

En  résumé,  la  Gochinchine  doit  être  considérée  comme  notre  plus  riche,  notre  plus 
puissante  colonie.  Elle  est  de  plus  une  base  solide  pour  notre  extension  dans  l'ex- 
trême Orient  et  il  ne  faut  pas  désespérer  de  nous  voir  jeter  dans  cette  presqu'île  de 
l'Indo-Chine  les  bases  d'un  vaste  empire  colonial  français  qui  pourra  rivaliser  en 
étendue,  en  puissance  et  en  richesses  avec  l'empire  anglais  des  Indes. 

La  Guyane  française,  riche  par  ses  bois  et  ses  mines,  a  malheureusement  jusqu'ici 
été  un  peu  sacrifiée  et  délaissée.  Sa  superficie  est  indéterminée,  car  vers  le  sud 
elle  ne  compte  pas  de  frontières  et  ne  se  trouve  limitée  que  par  des  espaces  indé- 
finis et  des  forêts  vierges  impénétrables.  C'est  un  vaste  champ  d'exploitation  où 
l'initiative  privée  n'a  pas  donné  tout  ce  qu'elle  aurait  dû  donner. 

La  Guyane  renferme  10  communes.  Elle  consacre  chaque  année  300,000  fr.  à 
ses  travaux  publics  sur  un  budget  local  de  1,500,000  fr.  Les  services  pénitentiaires 
sont  inscrits  au  budget  de  la  métropole  pour  une  somme  d'environ  2  millions.  On 
y  compte  3,430  transportés  de  différentes  catégories  se  divisant  en  : 

1°  2,144  condamnés  aux  travaux  forcés,  dont  450  Européens,  1,242  Arabes  et 
452  créoles  ; 

2°  85  créoles  réclusionnaires; 

3°  1,059  libérés  astreints  à  la  résidence,  dont  534  Européens,  322  Arabes  et 
203  créoles. 
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La  différence  comprend  les  femmes  de  môme  condition. 

Les  mines  de  la  Guyane  onl  produit  annuellement  en  moyenne  l,975ki,,461  d'or. 
On  compte  actuellement  3  placers  en  pleine  activité  et  50  en  cours  d'exploration. 

Les  cultures  de  la  Guyane  comprennent  la  canne  à  sucre,  le  caféier,  le  rocou,  la 
muscade,  le  poivre,  le  manioc,  le  maïs,  l'igname,  etc.  La  culture  vivrière  peut  être 
évaluée  à  1  x>/9  million  environ.  La  valeur  des  terres  employées  aux  cultures  est 
estimée  900,000  fr.;  celle  des  bâtiments  et  du  matériel  d'exploitation  vaut  2  millions. 
La  valeur  actuelle  agricole  de  la  Guyane  peut  donc  être  estimée  à  3  millions. 

Comme  industrie,  on  compte  à  la  Guyane  1  briqueterie,  15  chantiers  forestiers, 
405  exploitations  aurifères  qui  emploient  4,000  travailleurs.  L'industrie  forestière 
n'a  jusqu'ici  produit  que  73,000  fr.,  celle  de  la  briqueterie  65,000  fr.  Les  exploita- 
tions aurifères  ont  donné  un  résultat  de  6,925,000  fr. 

Nous  passons  maintenant  aux  colonies  de  Madagascar  et  du  canal  de  Mozam- 
bique. Mayotte,  Nossi-bé  et  Sainte-Marie,  qui  en  raison  des  événements  qui  s'accom- 
plissent de  ces  côtés  ont  une  certaine  importance,  sont  les  seuls  vestiges  de  notre 
influence  d'autrefois  dans  ces  parages  de  la  mer  des  Indes  et  du  canal  de  Mozam- 
bique. C'est  relativement  peu  de  chose  si  l'on  songe  que  tout  à  côté  la  grande  île 
de  Madagascar  représente  les  2/3  de  la  superficie  de  la  France. 

Mayotte  compte  9,000  habitants,  30,000  hectares  de  superficie;  son  commerce 
général  est  d'environ  2  1/2  millions,  dont  2  millions  pour  l'importation  en  France. 

Nossi-Bé  compte  10,000  habitants,  29,000  hectares  de  superficie,  dont  9,000 
sont  cultivés.  Son  commerce  général  est  de  2  millions,  dont  1  */2  million  environ 
concerne  l'importation  en  France. 

Ces  deux  colonies  de  Mayotte  et  de  Nossi-Bé  produisent  surtout  du  sucre,  du 
caoutchouc,  des  bois  d'ébénisterie,  des  écailles  de  tortue  et  du  rhum  ou  tafia. 
L'exportation  de  France  consiste  principalement  en  vins,  tissus  et  objets  de  con- 
sommation et  d'usage. 

A  Mayotte,  sur  18,000  hectares  concédés  aux  colons,  10,000  environ  sont  plantés 
en  cannes.  On  compte  18  exploitations  de  cannes  à  sucre,  dont  11  sont  pourvues 
de  machines  à  vapeur.  Nossi-Bé  compte  une  douzaine  d'exploitations  sucrières  et 
peut  comme  production  agricole  être  considérée  comme  l'émule,  à  mérite  égal, 
du  reste,  de  sa  sœur  du  canal  de  Mozambique. 

On  peut  estimer,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  le  commerce  général  de  ces  deux 
colonies  à  7  ou  8  millions. 

Sainte-Marie  de  Madagascar,  point  imperceptible  tout  près  de  Tamatave,  grain 
de  sable  qui  devrait  tenir  tant  de  place  dans  le  rôle  que  la  France  doit  jouer  sur  le 
grand  continent  malgache,  Sainte-Marie  a  été  pour  ainsi  dire  évacué  après  1870. 
Ce  n'est  plus  une  colonie  proprement  dite.  La  propriété  y  est  à  peine  constituée. 
Cependant  cette  petite  île  a  son  importance  stratégique  et  si  la  solution  de  la  ques- 
tion de  Madagascar  tourne  à  notre  avantage,  espérons  que  le  petit  port  de  Sainte- 
Marie  redeviendra  ce  qu'il  n'aurait  jamais  dû  cesser  d'être. 
"*  Il  n'y  a  pas  encore  grand'chose  à  dire  sur  l'établissement  tout  récent  dlÔbock. 
Comme  point  commercial,  il  faut  attendre  qu'il  ait  fait  ses  preuves.  Dans  tous  les 
cas,  cette  possession  sera  pour  nous  d'un  gra,nd  secours  dans  ces  parages  de  la 
mer  Rouge  comme  lieu  de  ravitaillement  et  entrepôt  de  charbon. 

La  Nouvelle-Calédonie,  qui  est  en  même  temps  une  de  nos  deux  colonies  péni- 
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tentiaires,  est  encore  une  colonie  en  formation  et,  quoiqu'elle  ait  déjà  gravi  à  grands 
pas,  les  échelons  d'une  colonisation  plus  avancée,  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire 
pour  donner  à  ce  pays  une  valeur  réelle.  La  population  de  la  Nouvelle-Calédonie 
comprend  40,000  indigènes  d'après  les  uns,  20,000  seulement  d'après  les  autres. 

Le  reste  de  la  population  se  compose  de  2,500  civils  et  environ  1,100  hommes 
de  garnison.  Une  décroissance  marquée  se  fait  sentir  dans  la  population  canaque. 

Le  territoire  de  cette  colonie  est  divisé  en  5  arrondissements. 

La  colonie,  dont  le  budget  local  s'élève  en  1884  à  2,052,872  fr.,  non  compris  le 
budget  de  l'émigration  qui  s'élève  à  47,000  fr.  en  recettes  et  en  dépenses,  affecte  à 
ses  travaux  publics  une  somme  annuelle  de  355,000  fr. 

Les  exploitations  minières  en  Nouvelle-Calédonie  embrassent  les  métaux  de  divers 
genres. 

Le  cuivre  est  l'objet  de  2  concessions  en  exploitation  et  produit  environ  36,000 
tonnes  de  minerai. 

Le  nickel  est  exploité  sur  les  mines  de  Thio,  de  Canala,  d'Houaïlou.  La  société 
qui  l'exploite  emploie  105  ouvriers,  dont  85  Européens.  Elle  exporte  en  moyenne 
600  tonnes  de  minerai  par  an,  soit,  au  prix  de  8  fr.  le  kilogramme,  environ  pour 
une  valeur  de  480,000  fr. 

Le  fer  chromé,  le  cobalt,  le  charbon,  existent  aussi  à  l'état  natif,  mais  les  exploita- 
tions n'ont  encore  donné  aucun  résultat  pratique  que  la  statistique  puisse  mentionner. 

L'industrie  du  bétail  y  prend  une  immense  extension;  mais  l'agriculture,  qui  est 
appelée  dans  ce  pays  à  avoir  plus  tard  une  importance  capitale,  n'est  encore  qu'à 
l'état  d'enfance.  La  Nouvelle-Calédonie  compte  au  budget  métropolitain  de  la  marine 
(service  colonial)  pour  environ  8.5  p.  100  des  crédits  coloniaux,  y  compris  la  sub- 
vention que  la  métropole  fait  à  cette  colonie. 

L'effectif  de  la  population  pénale  est  d'environ  8,800  hommes  et  145  femmes, 
savoir  :  6,840  condamnés  aux  travaux  forcés,  dont  6,000  Européens  environ,  11  ré- 
clusionnaires  et  1,953  libérés  astreints  à  la  résidence. 

Les  libérés  définitifs  sont  au  nombre  de  531  hommes  et  40  femmes. 

Les  dépenses  de  la  transportation  s'élèvent  à  6  millions  environ. 

La  Calédonie  comme  la  Cochinchine,  indépendamment  des  relations  commer- 
ciales qu'elle  a  avec  la  France,  entrelient  aussi  de  sérieuses  relations  avec  l'étran- 
ger, et  il  ne  faudrait  pas  juger,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  sa  valeur  commerciale 
d'après  les  chiffres  qu'accusent  les  statistiques  de  la  douane  française. 

Les  établissements  français  de  l'Océanie  comprennent  25,000  habitants.  Ils  ex- 
portent pour  1  million  environ  de  coton  égrené,  pour  250,000  fr.  de  coprah,  de 
la  cire  brute,  du  café,  du  sucre,  de  la  vanille,  des  oranges  et  des  cocos. 

Cette  colonie,  qui  pour  les  Européens  est  un  véritable  Eden,  n'a  encore  au  point 
de  vue  commercial  qu'une  importance  secondaire.  Comme  la  Calédonie,  elle  a,  in- 
dépendamment de  ses  relations  peu  importantes  avec  la  France,  un  commerce 
spécial  avec  les  pays  avoisinants. 

La  superficie  totale  est  de  129,000  hectares,  dont  79,000  pour  l'île  de  Taïti  seule. 

Enfin,  je  terminerai  par  un  aperçu  succinct  sur  nos  établissements  de  la  Côte- 
d'Or  et  du  Gabon  dont  le  territoire  e,st  du  reste  indéterminé. 

Le  commerce  d'importation  en  France,  qui  consiste  en  ivoire  et  en  caoutchouc,  est 
d'environ  500,000  fr.  La  France  exporte  dans  ces  pays  pour  environ  800,000  fr. 
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Il  y  a  aussi  beaucoup  à  faire  de  ces  côtés,  et  il  ne  faut  pas  se  laisser  devancer, 
surtout  maintenant  que  nous  allons  avoir  pour  voisine  l'Allemagne  qui,  elle  aussi, 
prend  actuellement  ses  dispositions  pour  entrer  en  lice  dans  la  carrière  coloniale. 
La  nomination  récente  d'un  commandant  supérieur,  résidant  dans  ces  parages, 
prouve  que  le  Gouvernement  n'entend  pas  se  désintéresser  du  rôle  que  nous  avons 
à  jouer  dans  cette  partie  de  l'Afrique,  alors  qu'à  la  suite  de  1870  nous  avons  sem- 
blé vouloir  tout  abandonner  de  ces  côtés.  Il  faut  ne  pas  oublier  qu'au  Gabon,  au 
Congo,  comme  sur  l'Ogoué,  malgré  les  doutes  et  les  hésitations  de  l'opinion  pu- 
blique, nous  sommes  en  train  de  semer  les  éléments  d'une  importante  colonisation 
future,  et  de  poser  des  bases  sérieuses  d'action  pour  l'avenir.  La  preuve  en  est  que 
déjà  dès  le  bébut  nous  trouvons  des  rivaux  et  des  compétiteurs.  Et  la  fameuse  con- 
férence de  Berlin  suffît  pour  expliquer  que  toutes  les  nations  dirigent,  elles  aussi, 
leurs  convoitises  sur  ces  contrées  de  l'Afrique  occidentale. 

Mesdames,  Messieurs,  rénumération  aride  des  données  statistiques  est  terminée. 
Il  me  suffira  de  compléter  ce  travail  par  un  aperçu  général  sur  les  mouvements  de 
la  navigation. 

La  France  a  reçu  des  colonies  et  possessions  françaises  en  1883,  1,569  navires, 
d'un  tonnage  total  de  1,130,989  tonneaux  et  montés  par  50,583  hommes  d'équipage. 
Elle  a  envoyé  aux  colonies  1,793  navires,  jaugeant  en  tout  1,273,278  tonneaux  et 
montés  par  58,619  hommes  d'équipage.  Mais  sur  ce  chiffre  l'Algérie  figure  pour 
1,200  navires  environ  à  l'entrée  et  1,400  navires  à  la  sortie.  Il  reste  donc  pour  les 
colonies  proprement  dites  environ  369  navires  à  l'entrée  et  393  navires  à  la  sortie. 

Les  pays  avec  lesquels  la  France  a  entretenu  le  plus  de  relations  maritimes  sont  : 
au  2e  rang,  après  l'Angleterre,  l'Algérie  qui  figure  pour  2,139,730  tonneaux.  Le 
Sénégal  vient  ensuite  après  bien  d'autres  Etats  étrangers  au  24e  rang  avec  111,629 
tonneaux. 

Les  autres  colonies  ne  figurent  même  pas  dans  ce  tableau  statistique,  vu  le  peu 
d'importance  de  leurs  relations  maritimes. 

Avant  de  terminer,  Mesdames,  Messieurs,  je  vous  ferai  remarquer  que  c'est  avec 
intention  que  j'ai  omis  de  parler  de  l'Algérie.  Je  ne  considère  pas  ce  pays  comme 
une  colonie,  mais  bien  comme  une  seconde  France.  Depuis  les  rattachements,  elle 
est  devenue  la  fille  aînée  de  la  métropole.  L'Algérie  sera  un  jour  notre  grenier 
d'abondance  pour  les  vins,  les  céréales  et  mille  autres  produits  de  première  néces- 
sité. Son  commerce  avec  les  puissances  étrangères  et  les  entrepôts  de  France  a 
porté  en  1883  sur  une  valeur  de  154,133,022  fr.  L'importation  a  été  de  83,7 20,577  fr., 
l'exportation  de  70,412,445  fr.  Le  pavillon  français  a  couvert  68  p.  100  du  tonnage 
total  maritime  de  l'Algérie. 

Si,  connaissant  les  colonies,  on  jette  un  coup  d'œil  sur  ces  différents  chiffres  et 
que  l'on  étudie  ensuite  chacune  d'elles  dans  tous  ses  détails  et  dans  tous  ses  élé- 
ments, on  se  convaincra  facilement  que  ces  chiffres  sont  d'une  faiblesse  relative 
incontestable  et  qu'ils  ne  sont  pas  l'expression  exacte  de  ce  que  chacun  de  ces  pays 
est  capable  de  produire. 

Il  existe  dans  chacune  de  nos  colonies  bien  d'autres  bases  d'échanges,  bien  d'au- 
tres éléments  de  commerce  et  d'industrie  et  bien  d'autres  revenus,  qui  ne  deman- 
dent qu'à  être  connus,  développés,  vulgarisés  et  exploités. 

Nos  possessions  outre  mer  n'ont  jusqu'ici  été  exploitées  que  sous  une  forme  res- 
treinte et  routinière.  Elles  n'ont  pas  suivi,  faute  de  relations  solides  et  étendues,  la 


métropole  dans  son  mouvement  progressif.  Elles  sont  en  retard  non  par  leur  faute, 
mais  par  la  faute  des  Français  de  la  métropole  qui  n'ont  pas  su  apprécier  leur  va- 
leur, en  tirer  tout  le  parti  désirable  et  favoriser  par  eux-mêmes  le  mouvement  co- 
lonial. 

Il  est  encore  temps  de  revenir  sur  ces  erreurs  passées,  et  si  une  indifférence 
aveugle  a  fait  négliger  par  trop  nos  colonies  ;  si  la  masse  des  citoyens  en  général 
n'a  pas  compris  plus  tôL  leur  importance  réelle  au  point  de  vue  agricole,  commer- 
cial et  industriel,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  nous  autres  aujourd'hui  nous 
nous  croyions  obligés  de  suivre  encore  ces  faux  errements.  Il  faut  donc  que  nous 
connaissions  nos  colonies.  Une  école  d'études  coloniales  contribuerait  grandement 
à  ce  mouvement  d'initiation  et  devrait  être  la  conséquence  pratique  de  l'école  si 
utile  des  hautes  études  commerciales. 

Je  la  comprendrais  fundée  sur  les  bases  suivantes  : 

Indépendamment  des  cours  techniques  suivis  pendant  un  certain  temps  au  siège 
central,  des  voyages  annuels  d'exploration  et  d'études  seraient  offerts  à  une  partie 
de  notre  grande  jeunesse. 

Le  but  de  l'institution  serait  de  faire  connaître,  après  leurs  études  supérieures, 
aux  jeunes  gens  français  les  colonies,  de  permettre  à  ces  jeunes  gens  de  les  étudier 
sous  leur  côté  commercial,  agricole  et  industriel,  d'approfondir  leur  économie 
générale  et  par  suite  d'en  tirer  les  applications  pratiques  en  ce  qui  concerne  la 
branche  spéciale  à  laquelle  ils  appartiendraient,  savoir  :  commerce,  industrie  ou 
agriculture.  Seulement,  au  lieu  de  3  bourses  de  voyage  comme  celles  qui  viennent 
d'être  accordées  aux  élèves  de  l'école  des  hautes  études  commerciales  pour  cette 
année,  c'est  30  et  40  bourses  que  je  voudrais  voir  concéder  ;  ce  n'est  pas  seulement 
à  la  France  que  doivent  se  borner  les  voyages  scolaires  :  l'horizon  s'est  élargi, 
c'est  au  monde  entier,  à  nos  colonies  en  particulier  que  doivent  être  étendus  ces 
voyages. 

De  retour  chez  eux,  les  jeunes  voyageurs  pourront,  chacun  dans  son  milieu, 
donner  sur  ce  qu'ils  auront  vu  une  appréciation  saine  et  authentique  pouyant  servir 
de  base  à  des  combinaisons  économiques  d'une  importance  capitale  pour  le  pays. 
Ils  auront  vu  par  eux-mêmes. 

Plus  d'ignorance,  plus  d'hésitation,  plus  de  crainte,  expansion  au  contraire  de 
capitaux  maintenus  improductifs  dans  les  limites  restreintes  de  notre  France 
d'Europe. 

En  attendant,  nous  allons,  nous  aussi,  comme  les  jeunes  gens  de  l'école  des 
hautes  études  commerciales,  faire  notre  petit  voyage  colonial  et  passer  à  la  seconde 
partie  de  notre  programme,  c'est-à-dire  aux  projections. 

Je  n'ai  plus  qu'un  vœu  à  formuler,  c'est  que  les  générations  qui  suivront  la 
nôtre  profitent  des  leçons  du  passé  et  sachent  utiliser  le  présent;  de  plus,  qu'elles 
soient  animées  du  désir  patriotique  et  constant  de  voir  la  France  riche  et  prospère 
à  l'extérieur.  De  là  dépendra  toujours  le  salut  de  notre  industrie,  de  notre  com- 
merce et  de  notre  marine  marchande. 

Façonnons  donc  ces  générations  pour  ce  but  et  n'oublions  jamais,  nous  Français, 

la  devise  :  Ubique  patria,  partout  la  patrie  ! 

Ch.  Cerisier. 
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V. 


LES   ITALIENS   A   L  ETRANGER. 

Sous  ce  titre,  la  direction  générale  de  la  statistique  du  royaume  d'Italie  vient  de 
publier  un  volume  important,  avec  cartes,  diagrammes,  etc.,  qui  nous  fait  connaître 
le  nombre  exact  ou,  du  moins,  très  approximatif  des  Italiens  répandus  sur  toute  la 
surface  du  monde.  Leur  nombre,  qui  n'était  estimé  en  1871  qu'à  432,000  ou 
478,000  personnes,  s'élève  aujourd'hui  à  plus  d'un  million. 

Les  chiffres  partiels  qui  constituent  cet  énorme  total  n'ont  pas  tous  la  même 
authenticité.  Les  uns  résultent  des  recensements  spéciaux  delà  population  italienne 
exécutés  par  les  divers  gouvernements,  les  autres  de  recensements  forcément  in- 
complets qui  ont  été  faits  par  les  consuls  italiens  dans  leur  circonscription;  d'autres, 
enfin,  de  sources  diverses  moins  sûres,  mais  dont  on  a  soigneusement  vérifié  la 
valeur. 

Sous  ce  rapport,  la  population  italienne  vivant  à  l'étranger  peut  se  résumer  ainsi 
qu'il  suit: 

Renseignements  complets,  résultant  des  recensements  directs.        400,296 
Recensements  des  consuls,  plus  ou  moins  complets  ......        424,666 

Renseignements  statistiques  divers 201,430 

1,032,392 

Ajoutons  que  les  renseignements  des  deux  dernières  catégories  n'ont  vraiment 
d'importance  que  pour  l'Amérique,  comme  on  peut  le  voir  parles  chiffres  suivants  : 

(  Recensements  directs 9,692 

Amérique,  s  Recensements  des  consuls  .    .    .    .     372,281 
(  Renseignements  statistiques  divers.     197,362 

579,335 

En  adoptant  le  chiffre  total  de  plus  d'un  million  auquel  a  été  évaluée  la  population 
italienne  vivant  hors  de  son  pays,  nous  trouvons  pour  les  cinq  parties  du  monde 
les  résultats  ci-après  : 

Europe 380,352  \ 

Afrique 62,203 

Amérique 579,335        1,032,392 

Asie 7,625 

Océanie 2,877) 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'entrer  dans  plus  de  détails  en  spécifiant  quels  sont 
les  pays  de  chacune  de  ces  parties  du  monde  où  les  Italiens  se  rencontrent  en  plus 
grand  nombre.  Pour  ne  pas  être  trop  minutieux,  nous  nous  bornerons  à  indiquer 
les  États  où  les  Italiens  sont  au  nombre  de  plus  de  1,000. 

Enfin,  pour  les  États  qui  nous  fournissent  ce  renseignement,  nous  rapprocherons 
l'effectif  de  la  colonie  italienne  de  celui  des  autres  colonies  étrangères. 
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Europe. 


France    .... 

Suisse 

Autriche.  .  .  . 
Turquie  d'Europe 
Espagne .... 
Grande-Bretagne 
Allemagne  .  .  . 
Hongrie  .... 
Monaco  .... 

Grèce  

Russie 

Roumanie  .  .  . 
Saint-Marin  .  . 
Belgique.  ... 
Autres  pays    .    . 


ITALIENS. 

AUTRES 

TOTAL 

RAPPORT  P.  100 

des  Italiens 

étrangers. 

des  étrangers. 

au  total 

des  étrangers. 

240,733 

864,107 

1,104,840 

21.8 

41,645 

14,149 

55,794 

74.6 

39,357 

165,504 

204,861 

19.2 

12,268 

» 

» 

» 

8,825 

38,056 

46,881 

18.8 

7,189 

» 

T) 

» 

7,096 

275,846 

282,942 

2.5 

4,518 

43,311 

47,829 

9.4 

3,437 

7,905 

11,342 

30.4 

3,273 

31,969 

35,242 

12.1 

2,938 

» 

» 

» 

1,762 

772,700 

774,462 

0.2 

1,430 

» 

» 

» 

1,153 

43,261 

44,414 

2.6 

4,728 

y> 

» 

» 

380,352 


Algérie  .  . 
Egypte  .  . 
Tunisie  .  . 
Autres  pays 


Afrique. 

33,693 

16,302 

11,106 

1,102 

62,203 


189,954 
68,653 
» 


223,647 
84,955 
» 


15.1 

19.2 
» 
» 


» 


Amérique. 

République  Argentine 254,388 

États-Unis 170,000 

Brésil 82,196 

Uruguay 40,003 

Pérou 10,000 

Mexique 6,103 

Venezuela 3,237 

Chili 3,078 

Paraguay 3,000 

Possessions  espagnoles 2,406 

Possessions  anglaises  (Canada).   .  1,849 

Colombie 1,122 

Autres  pays 1,953 


Turquie  d'Asie  .... 
Possessions  britanniques 
Autres  pays 


579,335 


Asie. 


419,000 

673,388 

38.0 

6,679,943 

6,849,943 

2.5 

243,481 

325,677 

25.2 

140,422 

180,425 

22.2 

68,164 

78,164 

12.8 

» 

» 

» 

34,916 

37,153 

8.7 

26,635 

29,713 

10.4 

7,000 

10,000 

30.0 

» 

» 

>> 

» 

5) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

5,622 

* 

» 

1,301 

j> 

» 

702 

)■> 

» 

7,625 


Australie  britannique 
Autres  pays   .... 


Océanie. 

2,546 
331 

2,877 
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A  la  suite  de  ces  résultats  généraux, la  notice  italienne  contient  quelques  ren- 
seignements statistiques  sur  le  sexe,  l'âge,  les  professions.  Nous  allons  les  résumer 
à  grands  traits  : 

Sexe. 


MASCULIN. 

FÉMININ. 

SANS 

désignation. 

Sexe 
masculin. 

Sexe 
féminin. 

Europe  .    . 

.     235,990 

136,094 

8,268 

63.42 

36.58 

Afrique  .    . 

.       35,545 

25,458 

1,200 

58.27 

41.73 

Amérique  . 

.     222,056 

105,289 

251,990 

67.81 

32.19 

Asie.  .    .    . 

3,741 

1,842 

2,042 

67.01 

32.99 

Océanie  .    . 

2,493 

384 

» 

86.65 

13.35 

499,825      269,067      263,500       65.01  34.99 

~1, 032,392  ÎÔSlÔO 

Pour  se  rendre  compte  de  la  valeur  de  ces  rapports,  il  suffira  de  dire  qu'en 
Italie  même,  le  rapport  des  deux  sexes  au  total  est  : 

50.12    pour  le  sexe  masculin, 
50.27     pour  le  sexe  féminin. 

D'où  il  résulte,  que  si  dans  le  pays  d'origine,  les  deux  sexes  sont  en  nombre  à  peu 
près  égal,  à  l'extérieur,  les  femmes  n'entrent  que  pour  un  tiers  dans  le  total,  ou,  en 
d'autres  termes,  que  l'effectif  mâle  y  est  le  double  de  l'effectif  féminin. 

Age. 


Europe  . 
Afrique  . 
Amérique 
Asie  .  . 
Océanie  . 


ENFANTS 

au-dessous 
de  11  ans. 

73419 

18,133 

38,601 

1,077 

159 


ADULTES 

au-dessui 
de  14  ans. 

292~122 
42,744 

210,762 
3,331 
2,000 


AGE 

non  constaté. 


15,111 

1,326 

329,917 

3,272 

718 


p.  100. 


Enfants. 

20702 
29.79 
15.48 
24.43 
7.36 


Adultes. 

79?98 
70.21 
84.52 
75.57 
92.64 


131.089      550,959      350,344       19.22         80.78 


1,032,392 

A  l'extérieur,  les  Italiens  comptent  donc  81  adultes  par  49  enfants.  Dans  l'Italie 
même,  la  proportion  des  adultes  est  de  67  contre  33  enfants. 

En  d'autres  termes,  tandis  que  dans  la  patrie,  les  enfants  forment  la  moitié  des 
adultes,  à  l'extérieur  ils  n'en  forment  que  le  quart. 

Lieu  d'origine.  —  On  n'a  pu  avoir  d'indication  à  cet  égard  que  pour  521,985  per- 
sonnes, ayant  été  l'objet  d'un  recensement  nominatif  direct. 
Sur  ce  nombre  : 

234,954  sont  nés  à  l'étranger. 
287,031        —      en  Italie. 


521,985 


S'il  était  permis  de  conclure  du  particulier  au  général,  on  pourrait  dire  que  plus 
de  la  moitié  des  Italiens  recensés  à  l'étranger  sont  nés  en  Italie,  les  autres  bénéfi- 
cient de  la  nationalité  italienne,  sans  en  être  nés  dans  le  pays. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  outre,  que  c'est  la  Haute-Italie  qui  fournit  la  plus 
grande  partie  des  émigrants  pour  l'Europe  et  l'Amérique;  l'Italie  centrale  pour  la 
République  Argentine  et  l'Egypte;  la  Basse-Italie,  pour  l'Egypte  et  la  Turquie  d'Eu- 
rope: l'Italie  inculaire,  pour  la  Tunisie. 
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État  civil.  —  Voici  quelle  est  la  proportion  des  éléments  de  l'état  civil  pour  les 
Italiens  recensés  en  Italie,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  pour  les  Italiens  du  dehors  : 

ITALIENS.  CÉLIBATAIRES.  MARIÉS.  VEUFS. 

Italie  ."...;         56794  36741  6.65 

A  l'étranger  .    .    .  58.11  37.75  4.14 

Si  l'on  considère  les  cinq  parties  du  monde,  on  trouvera,  en  ce  qui  concerne 
les  Italiens  à  l'étranger  : 

CÉLIBATAIRES.  MARIÉS.  VEUPS. 

Europe 6o7l7  35728  3.95 

Afrique 60.49  34.75  4.76 

Asie 68.86  26.41  4.73 

Amérique  ....  51.59  44.11  4.30 

Océanie 53.17  43.85  2.98 

Degré  d'instruction.  —  Les  renseignements  recueillis  à  cet  égard  ne  portent 
que  sur  432,000  personnes  de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  Ils  se  résument  par  une 
pioportion  d'illettrés  de  43.83,  lorsqu'en  Italie  même,  la  proportion  est  en  moyenne 
de  67.26;  les  émigrants  italiens  seraient  donc,  sur  ce  point,  plus  favorisés  que 
leurs  compatriotes  de  la  métropole. 

Professions.  — La  statistique  des  professions  porte  sur  980,001  émigrés  italiens. 
Dans  le  tableau  suivant,  l'on  compare  leur  répartition  à  celle  qu'on  a  trouvée  pour 
le  royaume  : 

A  l'extérieur.  , 

le  royaume. 

Production  agricole,  mines,  pêche  .    .  23.2  30.0 

Production  industrielle 23.3  14.7 

Transports 2.9  1.1 

Commerce 11.1  1.0 

Professions  libérales 1.9  1.4 

Propriétaires  et  capitalistes 1.4  3.i 

Domesticité 0.9  2.2 

Culte 0.6  0.5 

Autres  professions 5.5  0.6 

Vagabonds,  indigents,  etc 0.1  2.1 

Famille 29.1  43.0 

100.0  100.0 

On  voit  qu'à  l'exception  des  propriétaires,  des  agriculteurs,  des  domestiques,  des 
gens  sans  aveu,  qui  sont  relativement  plus  nombreux  dans  la  métropole,  les  autres 
professions  actives  et  surtout  les  professions  commerciales  occupent  une  place 
prépondérante,  dans  la  population  émigrée. 

Mais  il  y  a  lieu  d'ajouter  que  la  famille  y  est  moins  bien  constituée,  puisque  les 
femmes,  les  enfants,  etc.,  tout  ce  qui  constitue,  en  un  mot,  le  ménage,  qui  entrent 
dans  le  total  par  43  p.  100  en  Italie  même, ^n'offrent  pour  les  Italiens  à  l'extérieur 
qu'un  rapport  de  29  p.  100. 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  outre  mesure  sur  ces  détails  statistiques,  qui 
gagneraient  à  être  plus  complets.  Il  suffira  de  reconnaître  que  les  Italiens  sont  un 
des  peuples  du  monde  qui  quittent  le  plus  volontiers  leur  sol  natal,  pour  chercher 
ailleurs  une  existence  plus  lucrative. 

Rappelons  que  les  pays  qu'ils  préfèrent  par-dessus  tout  sont  la  République  Ar- 
gentine, la  France  et  maintenant  les  États-Unis. 

Dans  la  France  même,  où  ils  n'étaient  en  1871  qu'au  nombre  de  165,313,  ils 
atteignent  aujourd'hui  le  chiffre  de  240,733,  ainsi  réparti  : 
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31,180  dans  la  circonscription  consulaire  de  Paris. 

13,190  —  —  de  Besançon. 

2,703  —  —  de  Bordeaux. 

3,518  —  —  de  Dunkerque. 

1,288  —  —  du  Havre. 

36,178  —  —  de  Lyon. 

100,625  —  —  de  Marseille. 

537  —  —  de  Nantes. 

34,970  —  —  de  Nice. 

15,032  —  —  de  Bastia. 

Gomme  contre-partie  de  la  notice  qui  précède,  nous  croyons  devoir  consigner 
ici  les  renseignements  que  nous  possédons  sur  le  nombre  des  Français  résidant  en 
Italie.  Nous  devons  ce  document  à  l'obligeance  de  M.  L.  Bodio. 

Royaume  d'Italie.  —  Recensement  de  1881. 
État  des  sujets  français  recensés  dans  chaque  province  du  royaume. 


PROVINCES. 

MASCULINS 

.    FÉMININS. 

TOTAL. 

PROVINCES. 

MASCULINS 

FÉMININS. 

TOTAL,. 

Alexandrie.   .    .         45 

~46 

~91 

Report  . 

.    1,505 

1,571 

3,076 

Ancône .   . 

14 

34 

48 

Massa-Carrara 

8 

14 

22 

Aquila   .    . 

2 

4 

6 

Messine.    .    . 

48 

30 

78 

Arezzo  .    . 

6 

4 

10 

Milan.    .    .    . 

.       382 

413 

795 

Ascoli.  .    . 

10 

9 

19 

Modène.    .    . 

12 

5 

17 

Avellino.   . 

3 

13 

16 

Naples  .    .    . 

.       542 

661 

1,203 

Bari  .    .    . 

39 

60 

99 

Novare  .    .    . 

86 

140 

226 

Bellune.    . 

2 

1 

3 

Padoue .    .    . 

12 

16 

28 

Bénévent  . 

1 

2 

3 

Palerme.   .    . 

151 

99 

250 

Bergame    . 

9 

13 

22 

Parme   .    .    . 

14 

28 

42 

Bologne.   . 

40 

65 

105 

Pavie 

9 

24 

33 

Brescia  .    . 

25 

14 

39 

Pérouse.   .    . 

30 

41 

71 

Cagliari.    . 

87 

53 

140 

Pesaro-Urbino 

14 

8 

22 

Caltanissetta 

5 

3 

8 

Plaisance  .    . 

3 

6 

9 

Campobasso 

2 

3 

5 

Pise  .... 

50 

63 

113 

Caserte  .    . 

33 

45 

78 

Port-Maurice.   . 

389 

373 

762 

Catane 

40 
5 

41 
6 

81 

Potenza.   .   .    . 

3 
3 

5 
14 

8 

Catanzaro  . 

11 

Ravenne    .    .    . 

17 

Chieti.   .    . 

8 

5 

13 

Reggio  (Calabria) 

8 

3 

11 

Côme.   .    . 

62 

61 

123 

Reggio  (Emilia)    . 

» 

6 

6 

Cosenza.   . 

5 

7 

12 

Rome.   .    .    .    . 

762 

660 

1,422 

Crémone 

6 

» 

6 

Rovigo  .    .    .    . 

1 

2 

3 

Cuneo.  . 

97 

96 

193 

Salerne .    .    .    . 

55 

36 

91 

Ferrare .    . 

1 

8 

9 

Sassari  .    .    .    . 

119 

60 

179 

Florence   . 

313 

387 

700 

Sienne  .    .    .    . 

16 

39 

55 

Foggia   .    . 

5 

9 

14 

Syracuse   .    .    . 

y> 

10 

10 

Forli  .    . 

9 

10 

19 

Sondrio.   .    .    . 

» 

» 

j> 

Gênes.  . 

403 

354 

757 

Teramo.    .    .    . 

2 

10 

12 

Girgenti. 

11 

15 

26 

Turin 

886 

1,068 

1,954 

Grosseto 

6 

3 

9 

Trapani.    .    .    . 

4 

9 

13 

Lecce.   . 

18 

32 

50 

Trévise .    .    .    . 

2 

3 

5 

Livourne 

154 

130 

284 

Udine 

3 

6 

9 

Lucca.   . 

30 

25 

55 

Venise  .    .    .   . 

82 

76 

158 

Macerata. 

» 

7 

7 

Vérone .    .   .    . 

35 

27 

62 

Mantoue . 

ir 

9 

1,505 

6 

15 

Vicence.  .    .    . 
Total.  .    .    . 

9 

10 

19 

A  report 

1,571 

3,076 

5,245 

5,536 

10,781 

faisant  connaître  à  notre  tour  le  nombre  des  Français  ainsi  que  celui  des  Allemands 
et  des  Anglais  établis  à  l'étranger.  T.  Loua. 
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VI. 
VARIÉTÉS. 

Le  Commerce  général  des  principaux  pays  du  monde. 

Quand  on  veut  se  rendre  compte  de  l'importance  commerciale  des  divers  pays 
du  monde,  force  est  de  recourir  à  un  grand  nombre  de  publications  étrangères, 
qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  se  procurer. 

C'est  pour  éviter  aux  travailleurs  ces  pénibles  recherches,  que  le  ministre  du 
commerce  a  fait  relever,  dans  le  2e  fascicule  des  Annales  du  commerce  extérieur, 
de  l'année  1884,  une  série  de  tableaux  renfermant  autant  que  possible,  pour  les  dix 
dernières  années  (1872  à  1882),  la  valeur  totale  des  importations  et  des  exporta- 
tions des  divers  pays  ou  le  mouvement  de  ce  commerce  par  nature  de  marchan- 
dises et  par  pays  de  provenance  et  de  destination,  —  l'effectif  des  navires  mar- 
chands et  le  mouvement  de  la  navigation. 

Nous  empruntons  à  ce  document  le  total  général  des  importations  et  des  expor- 
tations des  principaux  pays  du  monde,  pour  l'année  1882  et,  pour  quelques-uns 
dont  les  statistiques  n'étaient  pas  prêles,  pour  l'année  1881. 

Ces  résultats  sont  dressés  en  monnaies  du  pays,  mais  pour  rendre  les  comparai- 
sons possibles,  nous  avons,  dans  une  dernière  colonne,  évalué  les  valeurs  en  francs, 
et  ce  sont  ces  nombres  que  nous  avons  rapportés  à  la  population. 

Cette  mesure  nous  a  paru  la  meilleure  pour  classer  les  divers  pays  du  monde 
d'après  leur  importance  commerciale. 

Voici  ce  tableau  : 

Le  commerce  général  des  principaux  pays  du  monde  (1)  [en  millions]. 


EUROPE. 

France  (1882) 

Royaume-Uni  (1882).   .    . 

Russie  (1881) 

Norvège  (18S2) 

Suède  (1881) 

Danemark  (1881)  .    .    .    . 
Empire  allemand  (1882) . 

Pays-Bas  (1882) 

Belgique  (1882) 

Espagne  (1881) 

Portugal  (1882) 

Italie  (1882) 

Autriche-Hongrie  (1881). 
Grèce  (1881) 


AFRIQUE. 


Algérie  (1882). 
Egypte  (1882)-. 


AMERIQUE. 

États-Unis  (1882) 

Canada  (1881) 

Chili  (1882) 

Confédération  Argentine  (1882) 
Uruguay  (1882) 


Chine  (1832) 

Indes  anglaises  (1881) 

AUSTRALIE. 

Australie  du  Sud  (1881)  .    .    .    , 

Victoria  (1831) 

Nouvelle-Galles  du  Sud  (1881) . 


POPU- 
LATION 


millions. 


37.7 

35.0 

83.6 

1.9 

4.6 

2.0 

45.2 

4.0 

4.7 

16.6 

4.2 

28.5 

37.8 

1.7 


3.3 
5.5 


50.1 
4.5 
2.2 
3.0 
0.4 


Francs 

Livres  sterling(25,22) 
Roubles  (4,90).  .  .  . 
Couronnes  (1,39)  .  . 
Couronnes  (1,39)  .  . 
Couronnes  (1,39)  .  . 
Marks  (1,235)  .  .  .  . 
Florins  (2,08)  .    .    .    . 

Francs 

Francs 

Milreis  (5,60)  .    .    .    . 

Francs 

Florins  (2,47)  .  .  .  . 
Francs 


Francs  .... 
Piastres  (0,25). 


Dollars  (5,18).  .  .  . 
Livres  sterliug'25,22) 
Pesos  fuertes  (5,00)  . 
Pesos  fuertes  (5,371  . 
Pesos  fuertes  (5,20)  . 


Tacls  (7,85"! 

Livres  sterling(25,22) 


Livres  sterling(25, 22) 
Livres  sterling(25,22) 
Livres  sterling(25,22) 


IMPOR- 

EXPOR- 

TOTAUX 

en 

en 

TATION. 

TATION. 

numéraire 

millions 

du  pays. 

de  francs. 

5,962 

4,764 

10,726 

10,726 

413 

307 

720 

18,158 

518 

506 

1,014 

4,056 

161 

123 

284 

395 

•     282 

222 

504 

701 

245 

184 

429 

596 

4,860 

4,889 

9,749 

12,040 

980 

748 

1,728 

3,594 

2,852 

2,564 

5,416 

5,416 

640 

664 

1,304 

1,304 

44 

28 

72 

403 

1,295 

1,219 

2,514 

2,514 

1,004 

1,080 

2,034 

5,146 

110 

48 

158 

158 

256 

177 

433 

433 

556 

1,084 

1,640 

410 

725 

751 

1,476 

7,646 

22 

20 

42 

1,059 

51 

71 

122 

610 

59 

59 

118 

634 

18 

21 

39 

203 

80 

69 

149 

1,170 

62 

76 

138 

3,480 

5 

4 

9 

227 

17 

16 

33 

832 

18 

16 

34 

857 

IMPORTANCE 

du  commerce 

en  francs 
par  habitant. 


285 

518 

43 

208 

152 

293 

266 

899 

1,152 

78 

97 

88 

136 

93 


131 
75 


153 
235 
277 
211 
507 


(1)  D'après  les  Annales  du  commerce  extérieur  (1884,  n°  2), 
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VII. 
BIBLIOGRAPHIE. 

TURGOT  ET  SES  DOCTRINES 

Par  M.  Alfred  NEYMARCK 

Membre  do  la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  de  la  Société  de  statistique, 
de  la  Société  de  l'Histoire  de  Franc»,  etc. 

Deux  volumes  in-8°  de  930  pages.  Prix  :  15  fr. 

Cet  ouvrage,  qui  forme  deux  forts  volumes  in-8°  de  930  pages,  est  divisé  en 
trois  parties. 

La  première  partie,  qui  est  elle-même  subdivisée  en  trois  livres,  embrasse  toute 
la  période  comprise  depuis  l'enfance  de  Turgot  jusqu'à  sa  chute  du  ministère.  Elle 
réunit  l'ensemble  des  faits  et  des  actes  de  Turgot,  et  a  pour  unique  objet  de  pré- 
senter l'historique  de  sa  carrière  sans  entrer  dans  la  discussion. 

Dans  le  livre  Ier,  qui  s'ouvre  sur  l'enfance  de  Turgot,  se  déroule  toute  sa  jeu- 
nesse :  débuts  dans  la  magistrature,  premières  œuvres  économiques,  travaux  dans 
l'Encyclopédie,  essais  littéraires. 

Le  livre  II  est  exclusivement  consacré  aux  actes  de  Turgot  pendant  son  inten- 
dance de  Limoges.  On  y  voit  le  réformateur  tenter  sur  un  champ  d'expériences 
encore  restreint  l'application  de  ses  idées.  Ses  efforts  portent  tour  à  tour  sur  la 
taille,  sur  la  corvée,  sur  les  transports  et  les  réquisitions  militaires,  sur  la  milice 
et  le  remplacement.  Mais,  tout  à  coup,  il  lui  faut  interrompre  son  œuvre  de  trans- 
formation administrative  :  il  a  à  lutter  avec  la  famine,  avec  la  misère  d'une  pro- 
vince dont  il  parvient  à  adoucir  les  maux  à  force  d'activité,  d'intelligence,  de 
dévouement  et  de  bonté.  La  crise  apaisée,  il  reprend  la  tâche  abandonnée  et  les 
travaux  habituels  de  son  intendance,  où  une  fortune  inespérée  vient  le  prendre  pour 
le  porter  au  pouvoir. 

Le  livre  III  est  l'histoire  complète  de  son  ministère.  Après  un  exposé  de  la  situa- 
tion financière  à  l'arrivée  de  Turgot,  se  développe,  par  grandes  divisions,  l'œuvre 
vraiment  réformatrice  du  ministre  tentée  cette  fois  sur  la  nation  tout  entière  : 
réorganisation  administrative;  affranchissement  du  commerce  des  grains;  abolition 
de  droits  ridicules  ou  odieux;  suppression  de  la  corvée;  dissolution  des  commu- 
nautés et  des  jurandes  :  vaste  programme  rempli  durant  une  courte  carrière  de 
vingt-deux  mois,  arrêtée  soudainement  par  la  plus  injuste  disgrâce.  Ici  s'achève  en 
quelque  sorte  la  partie  historique  de  l'ouvrage. 

La  deuxième  partie,  divisée  en  deux  livres,  est  exclusivement  consacrée  à  l'exa- 
men des  doctrines,  qui  y  sont  exposées  et  appréciées  avec  tous  les  développements 
qu'elles  comportent. 

Le  livre  Ier  traite  des  questions  économiques  et  des  questions  sociales.  Les  pre- 
mières s'y  trouvent  présentées  telles  que  Turgot  les  a  considérées  et  telles  que  les 
envisage  aujourd'hui  la  science  économique.  Quant  aux  doctrines  sociales  de  Tur- 
got, elles  apparaissent  à  la  fois  dans  la  théorie  et  dans  la  pratique  appliquées  aux 
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graves  problèmes  que  notre  siècle  n'a  pas  résolus  et  qui  excitent  encore  les  plus 
ardentes  passions. 

Le  livre  II  est  spécialement  réservé  aux  doctrines  philosophiques  et  politiques 
de  Turgot,  à  l'idée  qu'il  conçoit  de  Dieu,  de  l'âme,  de  la  fin  de  l'homme;  à  sa  mo- 
rale, à  ses  conceptions  politiques  qui  excluent  les  privilèges  et  réservent  à  une 
éducation  nationale  le  soin  de  former  les  citoyens  meilleurs  et  plus  étioitement 
liés  aux  destinées  de  l'État. 

Enfin,  la  troisième  partie,  qui  comprend  également  deux  livres,  a  pour  ainsi 
dire  un  caractère  essentiellement  biographique  :  elle  a  eu  pour  objet  de  compléter 
et  d'éclairer  l'étude  du  ministre  et  de  ses  idées  par  l'étude  de  l'homme. 

C'est  donc  à  la  personne  même  de  Turgot  qu'elle  s'attache.  Dans  le  livre  Ier,  on 
le  suit  dans  sa  vie  privée,  dans  ses  premières  affections,  dans  ses  plaisirs  et  ses 
relations  mondaines  :  il  apparaît  au  milieu  de  cette  société  si  étrange,  si  variée, 
si  ondoyante  de  la  fin  du  xvme  siècle.  On  le  voit  parmi  ses  amis,  puis  à  la  cour, 
et  bientôt  aux  prises  avec  cette  multitude  d'ennemis  qu'en  si  peu  de  temps  les 
réformes  avaient  ameutés  contre  lui.  Tombé,  rentré  dans  la  retraite,  on  retrouve 
en  lui  l'homme  de  lettres  qu'il  avait  été  jadis  et  qu'il  n'avait  jamais  cessé  d'être 
complètement.  Vient  enfin  ce  que  l'on  pourrait  appeler  l'histoire  de  sa  mort  :  les 
circonstances  qui  la  précédèrent,  l'accompagnèrent  et  la  suivirent;  les  soins  de  la 
famille,  l'obscurité  des  obsèques,  le  silence  des  contemporains,  l'ingratitude  des 
hommes. 

L'ouvrage  se  termine  par  des  considérations  générales  sur  le  rôle  historique  de 
Turgot  et  l'influence  qu'il  a  eue  sur  l'évolution  politique  et  économique  de  notre 
pays  du  xvir3  au  xixe  siècle. 

A  la  fin  du  deuxième  volume  se  trouvent  les  pièces  justificatives  qui  compren- 
nent la  liste  des  croupes  et  pensions  sur  bail  des  fermes,  des  lettres  inédites  de 
Turgot  et  d'utiles  tableaux  des  finances  françaises  de  1774  à  1789. 

Cette  œuvre  vient  bien  à  son  heure.  Elle  est  en  pleine  actualité,  dans  un  temps 
où  les  questions  économiques  et  sociales  ont  pris  la  première  place,  non  seulement 
dans  les  études  et  les  recherches  des  hommes  spéciaux,  mais  encore  dans  les  dis- 
cussions de  la  tribune  et  de  la  presse,  ainsi  que  dans  les  préoccupations  de  l'opi- 
nion publique. 


Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  apprenons  que  la  direction  des  cartes 
et  plans  au  Ministère  des  travaux  publics  vient  d'être  supprimée  par  suite  de  néces- 
sités budgétaires,  avec  la  direction  de  la  comptabilité. 

11  est  de  notre  devoir  de  saluer  de  nos  sympathiques  regrets  la  disparition  d'un 
service  que  notre  ancien  président,  M.  E.  Cheysson,  dirigeait  avec  tant  de  distinction. 

On  ne  peut  oublier  que  la  statistique,  la  statistique  graphique  surtout,  lui  doivent 
d'incontestables  progrès. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  18  FÉVRIER  1885. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie,  sous  la  présidence  de  M.  Wilson. 
M.  Wilson  a  bien  voulu  remplacer  M.  Léon  Say,  retenu  hors  de  Paris  par  une 
indisposition,  heureusement  sans  gravité. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  de  janvier  est  adopté  sans  observations. 
Il  est  procédé  à  l'élection   de  plusieurs  membres  nouveaux,  présentés  par 
MM.  Wilson,  Vacher,  Levasseur,  André  Cochut,  Neymarck,  Letort  et  Robyns  : 
Sont  nommés  à  l'unanimité  : 

Membres  fondateurs  : 
MM.  E.  Carles,  professeur  de  mathématiques  au  collège  Chaptal; 
E.  Mathieu,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Membres  titulaires  : 
MM.  Cottin-Angar,  directeur  de  la  Société  d'assurance  mutuelle  de  Seine  et 
Seine-et-Oise,  président  du  syndicat  des  Mutuelles; 
Charles  Thierry-Mieg,  membre  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris  ; 
Eugène  Lechartier,  publiciste. 
M.  Tesson,  chef  de  division  honoraire  de  la  préfecture  de  la  Seine,  précédem- 
ment membre  titulaire,  est  admis,  sur  sa  demande,  à  continuer  de  faire  partie  de 
la  Société  en  qualité  de  membre  correspondant. 

M.  Beaurin-Gressier,  rapporteur  de  la  Commission  des  comptes,  est  invité  à 
donner  ses  conclusions  sur  la  situation  financière  de  la  Société,  tendant  à  l'appro- 
bation des  comptes  de  1884  et  du  budget  de  l'exercice  1885. 

Sur  la  proposition  du  Président,  l'assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  travail 
dans  le  numéro  de  mars,  et  en  renvoie  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 
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M.  Ciieysson  présente,  au  nom  du  Conseil,  le  rapport  ci-après,  dont  l'assemblée 
demande  la  lecture  : 


RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DU  CONSEIL  SUR  LE  PROJET  DE  CONCOURS  DE  1887, 
Par  M.  E.  Cheysson,  ancien  président  de  la  Société. 

Messieurs  et  chers  Collègues, 

A  l'occasion  du  budget  dont  le  rapport  vient  de  vous  être  présenté  par  M.  Beaurin- 
Gressier,  et  de  la  préparation  de  notre  25e  anniversaire,  le  Conseil  a  été  amené  à  s'oc- 
cuper de  l'organisation  future  de  nos  concours,  et  m'a  chargé  de  vous  soumettre  les 
résolutions  auxquelles  il  s'est  arrêté  à  ce  sujet. 

Vous  vous  souvenez  que,  sur  le  rapport  de  M.  Levasseur,  vous  avez  approuvé  en  1882 
l'institution  de  3  concours  sur  les  questions  suivantes  : 

Concours  de  1883  :  Les  Moyennes.  —  Prix  :  1,500  fr. 

Concours  de  1884  :  Le  Recensement  des  professions.  —  Prix  :  2,000  fr. 

Concours  de  1885  :  L'Influence  des  prix  sur  les  consommations.  —  Prix  :  2,500  fr. 

Par  suite  de  l'insuffisance  des  mémoires  produits  sur  la  lre  question,  le  concours  de 
1883  a  été  reporté  en  1885,  de  telle  sorte  que  la  distribution  du  prix  pût  faire  partie  du 
programme  de  notre  25e  anniversaire.  Le  jury  sera  bientôt  nommé  et  fera  son  travail  en 
temps  utile. 

Le  concours  de  1884  a  été,  sur  mon  rapport,  l'objet  d'une  décision  dans  votre  dernière 
séance.  Vous  avez  alloué  une  récompense  de  1,000  fr.  à  l'auteur  du  mémoire  couronné. 

Ëntin,  c'est  le  1er  mai  1885  qu'expire  le  délai  pour  le  dépôt  des  mémoires  destinés  au 
troisième  concours,  et  le  prix  doit  être  décerné  à  la  fin  de  décembre  1885. 

Nous  aurons  ainsi  à  statuer  en  1885  sur  deux  prix,  l'un  de  2,500  fr.  pour  le  concours 
de  l'année  courante,  l'autre  de  1,500  fr.  pour  le  concours  reporté.  C'est  une  lourde 
charge  pour  nos  finances  dans  l'année  où  notre  jubilé  va,  d'autre  part,  nous  imposer  des 
dépenses  extraordinaires.  Mais  nous  avons  pu  néanmoins  y  faire  face  en  inscrivant  à 
l'article  des  prix,  comme  il  vient  de  vous  être  expliqué,  un  crédit  de  4,000  fr.-  dans  notre 
budget  de  1885. 

Il  résulte  de  cet  exposé  que  l'échéance  du  1er  mai  1885  épuise  la  matière  de  nos  con- 
cours, et  que,  sous  peine  de  voir  tomber  l'institution,  il  faut  aviser  aux  moyens  de  la 
continuer. 

Le  Conseil  a  été  d'a\is  qu'il  y  avait  lieu  de  persister  dans  une  voie  qui  nous  est  tracée 
par  le  but  de  notre  Société  et  par  la  lettre  de  nos  statuts.  Le  moment  où  nous  allons 
rendre  hommage  à  nos  fondateurs  semblerait  mal  choisi  pour  renoncer,  après  trois  ans 
d'application,  à  cet  article  de  leur  programme.  Ne  serait-ce  pas,  en  quelque  sorte,  déclarer 
qu'ils  s'étaient  trompés,  que  notre  essai  a  été  infructueux,  ou  qu'il  dépasse  nos  forces  ? 
Aussi,  n'avons-nous  pas  hésité  à  reconnaître  en  principe  la  nécessité  de  continuer  les 
concours  institués  en  1882. 

Ce  point  ainsi  fixé,  comment  passer  à  l'application?  Quelle  échéance  et  quel  sujet 
assigner  à  ces  prochains  concours  ? 

Pour  l'échéance,  nous  avons  tout  d'abord  écarté  l'année  1886.  Il  faut  du  temps  aux 
concurrents  pour  la  rédaction  de  leurs  mémoires,  et  à  la  Société  pour  réparer  les  brèches 
qu'auront  faites  dans  son  budget  les  dépenses  extraordinaires  de  1885. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  on  a  parlé  de  reculer  le  terme  du  concours  à  1889  pour  le  faire 
coïncider  avec  l'Exposition  universelle.  Mais  le  Conseil  a  jugé  que  ce  délai  serait  trop 
long,  et  semblerait  presque  équivaloir  à  la  suppression  indirecte  de  nos  concours.  11  est 
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persuadé,  d'autre  part,  que  l'Exposition  de  1881)  devra  être  l'occasion  d'une  grande 
manifestation  statistique,  sur  laquelle  on  pourra  pressentir  les  savants  réunis  pour  notre 
anniversaire.  Quand  cette  idée,  qui  n'est  encore  qu'à  l'état  de  germe,  se  sera  précisée 
suffisamment,  il  sera  temps  d'y  adapter  notre  mode  de  participation,  et  l'un  de  ces  modes 
pourra  être  en  effet  l'ouverture  d'un  concours.  C'est  donc  une  question  réservée,  et  qu'il 
serait  prématuré  de  trancher  aujourd'hui. 

Eu  égard  à  ces  divers  motifs,  le  Conseil  s'est  arrêté  à  la  date  du  31  décembre  1887 
pour  l'expiration  du  terme  assigné  au  dépôt  des  mémoires. 

Le  montant  du  prix  serait  d'ailleurs  fixé  à  2,500  fr. 

Quant  au  choix  du  sujet,  il  nous  a  semblé  qu'il  serait  opportun  de  le  confier  à  l'assem- 
blée réunie  pour  la  célébration  de  notre  prochain  jubilé. 

Étant  donné  ce  point  de  départ,  il  convenait  d'imprimer  à  ce  concours  un  caractère 
nettement  international.  Ainsi  les  mémoires,  au  lieu  d'être  exclusivement  écrits  en 
français,  comme  dans  nos  concours  antérieurs,  pourraient  l'être  aussi  en  anglais,  alle- 
mand, italien  et  espagnol.  De  même,  le  jury  ne  serait  plus  nommé  par  notre  bureau,  mais 
le  serait  par  l'assemblée,  sur  une  liste  préparée  par  une  commission  qui  comprendrait, 
outre  le  bureau  de  la  Société,  un  certain  nombre  de  savants  étrangers.  Toutefois,  il  a  paru 
indispensable  que  le  jury  siégeât  à  Paris  pour  y  rendre  son  jugement,  dans  telles  formes 
qui  seraient  ultérieurement  convenues. 

Les  autres  articles  du  règlement  inséré  dans  le  numéro  de  janvier  1883  (p.  37-39), 
continueraient  d'ailleurs  à  rester  en  vigueur,  sous  réserve  des  modifications  qui  viendraient 
à  être  reconnues  nécessaires. 

Ce  caractère  international  nous  paraît  de  nature  à  augmenter  notablement  les  chances 
de  succès  du  concours,  en  même  temps  qu'à  donner  un  nouvel  attrait  à  notre  prochain 
anniversaire.  Aussi,  votre  Conseil  vous  soumet-il  avec  confiance  la  résolution  suivante  : 

«La  Société  de  statistique  institue  un  prix  international  de  2,500  fr.  pour  un  concours 
dont  le  sujet  sera  fixé  et  le  jury  nommé  par  l'assemblée  réunie  à  l'occasion  du  25e  anni- 
versaire. Les  mémoires  devront  être  déposés  le  31  décembre  1887,  terme  de  rigueur.  » 

* 

M.  Arthur  Chervin  annonce  avoir  quelques  observations  à  présenter  sur  ces  con- 
clusions, mais  il  désirerait  au-  préalable  que  le  rapport  fût  imprimé  et  porté  ainsi  à 
la  connaissance  dé  tous  les  membres  de  la  Société. 

Conformément  à  cette  demande  et  après  avoir  pris  l'avis  du  rapporteur,  M.  le 
Président  renvoie  le  vote  de  la  résolution  proposée  à  la  séance  du  18  mars. 

M.  le  Président  annonce  que  la  fête  du  cinquantième  anniversaire  de  la  fondation 
de  la  Société  de  statistique  de  Londres  aura  lieu  le  22  juin  prochain. 

La  Société  de  statistique  de  Paris  y  est  invitée,  dans  la  personne  de  son  Président; 
cette  invitation  est  d'ailleurs  indépendante  de  celle  qui  a  été  adressée  à  plusieurs 
de  nos  collègues. 

Les  fêtes  du  jubilé  de  Londres  durent  deux  jours.  En  voici  le  programme  : 

Premier  jour,  —  Lundi  22  juin. 

I.  —  2  heures  après-midi  :  Réunion  générale. 

1°  Discussion  sur  l'histoire  de  la  Société  de  statistique  de  Londres  et  sur  ce  qu'elle 

a  fait  pour  la  science  et  pour  la  nation; 
2°  Mémoire  et  discussion  sur  les  avantages  que  l'humanité  peut  retirer  d'une  con- 
naissance correcte  de  la  statistique. 
IL  —  8  heures  :  Banquet. 
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Second  jour.  —  Mardi  23  juin. 

III.  —  11  heures  30  du  matin  :  Conférence  statistique. 

Sujet  général.  —  Statistiques  internationales.  —  Mémoires  {quelques-uns 

par  des  statisticiens  étrangers,  et  discussions). 
1°  Uniformité  dans  les  statistiques; 

2°  Importance  et  valeur  des  congrès  de  statistique  internationaux  ; 
3°  Formation  d'une  association  de  statistique  internationale; 
4°  Méthodes  de  statistique. 
4  heures  après-midi  :  Assemblée  de  l'anniversaire. 

IV.  —  9  heures  :  Soirée* 

La  Société  de  statistique  de  Paris  ne  peut  que  déférer  avec  plaisir  à  l'invitation 
de  sa  sœur  de  Londres,  et  elle  charge  son  Bureau  de  l'en  aviser. 

M.  le  Secrétaire  général  croit  devoir  rappeler,  à  cette  occasion,  que  l'anniversaire 
de  la  Société  de  statistique  de  Paris  aura  également  lieu  au  mois  de  juin,  mais  dans 
les  premiers  jours  du  mois,  afin  d'éviter  la  coïncidence  des  deux  réunions. 

Pour  faire  connaître  dès  à  présent  le  but  que  se  propose  la  Société  et  les 
moyens  qu'elle  compte  employer  pour  fêter  dignement  cet  anniversaire,  M.  Loua 
donne  lecture  de  la  lettre  d'invitation  ci-après,  adressée  par  le  Bureau  aux  chefs  de 
statistique  et  autres  savants  étrangers,  et  dont  le  Conseil  a  demandé  l'insertion  dans 
le  Bulletin. 

On  trouvera  le  texte  de  cette  lettre  à  la  suite  du  présent  procès-verbal. 

M.  le  Président  remercie  M.  T.  Loua  de  la  communication  qu'il  vient  de  faire  au 
nom  du  Conseil,  et  exprime  l'espoir  qu'ainsi  entendues,  les  fêtes  de  notre  anniver- 
saire seront  pour  la  Société  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  ère  de  prospérité. 

M.  le  Secrétaire  général  dépouille  la  correspondance,  et  fait  l'énumération  des 
ouvrages  et  documents  offerts  à  la  bibliothèque  de  la  Société  (1).  Après  avoir  appelé 
l'attention  sur  le  sixième  et  dernier  volume  du  Census  américain,  il  signale  tout 
particulièrement  la  dernière  livraison  du  Journal  de  la  Société  de  statistique 
de  Londres  (numéro  de  décembre  1884),  laquelle  contient  une  notice  très  étendue 
de  son  président,  M.  Rawson,  sur  les  colonies  britanniques  et  étrangères.  Déjà 
notre  collègue,  M.  Raffalovich,  a  adressé  au  secrétariat,  un  résumé  de  cette  im- 
portante communication,  dont  M.  Loua  espère  tirer  des  inductions  en  vue  de  la 
discussion  qui  doit  s'engager,  dans  cette  séance  même,  sur  la  question  de  la 
colonisation. 

M.  le  colonel  Chanoine  offre  à  la  Société  une  brochure  sur  V étude  et  l'enseigne- 
ment de  la  statistique  militaire. 

Invité  à  dire  quelques  mots  sur  la  portée  de  ce  travail,  M.  le  colonel  Chanoine 
fait  ressortir  tout  l'intérêt  qui  s'attache  à  une  bonne  statistique  de  la  force  militaire 
des  Etats.  Il  ne  suffit  pas  d'énumérer  les  effectifs,  mais  il  importe  de  les  étudier  au 
point  de  vue  des  ressources  matérielles  et  morales  qui  en  déterminent  h  force  vive. 
Cette  force  vive  est  l'expression  même  de  la  valeur  morale  et  politique  de  l'État,  et 
c'est  par  conséquent  l'un  des  éléments  les  plus  indispensables  de  sa  puissance.  La 

(1)  Voir  Bulletin  bibliographique. 
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statistique  peut  seule  en  mesurer  l'étendue  en  portant  ses  investigations  sur  tous 
les  éléments  constitutifs  de  la  nation  considérée  au  point  de  vue  militaire,  soit  pour 
l'offensive  ou  pour  la  défensive.  Il  y  a  lieu,  en  même  temps,  comme  l'a  dit  le  général 
Jomini,  de  connaître  aussi  parfaitement  que  possible,  la  valeur  des  éléments  de 
puissance  et  de  tous  les  moyens  de  guerre  de  l'ennemi  qu'on  est  appelé  à  combattre. 

L'importance  de  la  statistique  militaire  a  été  depuis  longtemps  reconnue  en 
Angleterre,  en  Prusse,  et  surtout  en  Russie  où  elle  forme,  depuis  longtemps,  la 
matière  d'un  cours  complet. 

Pour  montrer  par  quelques  exemples  combien  les  données  de  la  statistique  générale 
s'appliquent  à  la  statistique  militaire,  on  peut  constater  que  si  la  Russie,  par 
exemple,  avec  ses  80  millions  d'habitants,  ne  peut  mettre  en  ligne  que  700,000 
hommes,  c'est  que  ses  ressources  financières  ne  lui  permettent  pas  d'entretenir  un 
effectif  plus  considérable.  En  Angleterre,  le  nerf  de  la  guerre,  l'argent,  est  abondant, 
mais  faute  d'une  organisation  rationnelle,  elle  ne  peut  avoir  sous  les  armes  plus  de 
200,000  hommes.  Ailleurs,  ce  sont  les  chevaux  qui  manquent,  ailleurs  encore,  le 
système  défensif  peut  laisser  à  désirer,  etc. 

Toutes  ces  études  doivent  être  combinées  pour  se  rendre  compte  de  la  force 
défensive  et  offensive  des  États,  et  rien  ne  doit  être  négligé  pour  donner  à  cette 
force  son  maximum  d'utilité. 

D'après  ces  considérations  on  peut  admettre  pour  la  statistique  militaire  trois 
divisions  principales  : 

I.  Une  introduction  contenant,  au  point  de  vue  militaire,  une  revue  complète 
des  forces  fondamentales  de  l'État  et  des  éléments  qui  le  constituent,  pris  chacun 
au  point  de  vue  de  l'influence  générale  qu'ils  peuvent  exercer  sur  la  force  militaire 
de  l'ensemble  ; 

II.  L'examen  détaillé  des  forces  armées  de  terre  et  de  mer,  les  moyens  employés 
pour  les  constituer,  les  équiper,  les  entretenir  et  les  préparer  en  temps  de  guerre; 

III.  L'examen  des  situations  stratégiques  dans  lesquelles  se  trouve  l'État  sur  tel 
ou  tel  théâtre  de  guerre,  contre  telle  ou  telle  puissance,  en  tenant  compte  des 
objectifs  et  des  éventualités  les  plus  probables. 

On  ne  saurait  donc  trop  encourager,  en  France,  la  création  d'un  cours  de  statistique 
militaire,  analogue  à  celui  qui  se  fait  en  Russie,  et  qui  ne  tarderait  pas  à  lui  être 
supérieur.  Il  y  a  là  une  nécessité  patriotique  sur  laquelle  il  est  inutile  d'insister. 

La  communication  de  M.  le  colonel  Chanoine  est  accueillie  par  une  double  salve 
d'applaudissements,  et  sur  l'invitation  du  Président,  l'orateur  promet  de  faire  sur 
ce  sujet  intéressant,  un  travail  plus  complet  qu'il  portera  prochainement  à  la 
connaissance  de  la  Société. 

M.  O.  Keller  dépose  sur  le  bureau  un  exemplaire  de  la  Statistique  des  caisses 
de  secours  pour  les  mineurs. 

M.  le  Président  rappelle  que  ce  travail  est  le  résultat  d'une  enquête  entreprise 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  à  la  suite  d'un  vœu  émis  par  la  Société  de 
statistique  de  Paris,  et  consigné  dans  un  rapport  remarquable  rédigé,  sous  ses 
auspices,  par  notre  collègue,  M.  Georges  Salomon.  Cet  ouvrage  mérite  donc  au 
plus  haut  point  d'attirer  la  sollicitude  de  la  Société.  M.  le  Président  invite  M.  Keller 
à  vouloir  bien  indiquer  en  peu  de  mots  les  conclusions  auxquelles  il  est  arrivé. 

M.  0.  Keller  se  dit  heureux  d'avoir  pu  constater,  à  l'aide  de  la  statistique  qu'il  a 
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l'honneur  d'offrir  à  la  Société,  que  des  institutions  de  prévoyance  très  variées  fonc- 
tionnent sur  nos  houillères  et  que  presque  tous  les  mineurs  (98  p.  100)  sont  appelés 
à  en  profiter.  La  plupart  des  compagnies  viennent  puissamment  en  aide  à  leurs 
ouvriers  ainsi  qu'à  leurs  familles.  Plusieurs  d'entre  elles  ont  ajouté  à  leurs  caisses 
de  secours  ordinaires  des  caisses  de  retraite  bien  dotées  et  dont  le  fonctionnement 
présente  de  sérieuses  garanties,  enfin  le  service  médical  est  organisé  de  manière 
à  s'étendre  aux  malades  aussi  bien  qu'aux  blessés. 

Pour  donner  une  idée  nette  de  l'importance  des  sommes  qui  sont  consacrées  aux 
secours  pécuniaires  et  au  service  médical,  on  constate  qu'en  1882,  le  montant  de 
ces  secours  s'est  élevé  à  5,212,000  fr.;  or,  comme  pendant  le  même  exercice,  la 
production  houillère  s'est  élevé  à  20,600,000  tonnes,  on  trouve  que  le  montant  des 
secours  correspond  à  25  cent,  par  tonne  de  charbon  extraite. 

Comme  d'autre  part,  l'impôt  proportionnel,  établi  par  la  loi  du  21  avril  1810, 
lequel  correspond  à  5  p.  100  du  revenu  net  des  mines,  grève  chaque  tonne  de 
combustible  de  12  cent,  environ,  on  peut  dire  que  les  frais  de  secours  dont  il  s'agit, 
sans  parler  des  cités  ouvrières,  des  écoles,  des  allocations  gratuites  de  charbon, 
etc.,  équivalent,  au  moins,  au  double  de  l'impôt,  et  représentent  par  conséquent 
plus  de  10  p.  100  du  revenu  net  imposable. 

La  moyenne  de  ces  secours  est  pour  chaque  ouvrier  participant  de  47  fr.  71  c, 
or  si  l'on  compare  ces  résultats  à  ceux  de  la  Belgique,  où  les  caisses  de  prévoyance 
pour  les  mineurs  sont  depuis  longtemps  en  pleine  activité,  on  trouve  que  la  moyenne 
n'y  est  que  de  33  fr.  20  c.  par  tête.  Les  chiffres  pour  la  France  sont  donc  beaucoup 
plus  élevés,  ce  qu'on  ignorait  complètement,  avant  de  connaître  les  résultats  de 
cette  statistique,  résultats  excellents  et  qui  ne  peuvent  manquer  de  stimuler  nos 
exploitants  et  de  provoquer  une  nouvelle  extension  des  institutions  actuelles  ainsi 
que  leur  perfectionnement.  (Applaudissements.) 


L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  question  agricole. 

M.  Raffalovich  était  inscrit  le  premier,  mais  par  un  télégramme  adressé  au 
Secrétaire  général,  il  annonce  qu'un  devoir  impérieux  l'empêche  d'assister  à  la  séance. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Duquesnel. 

M.  Duquesnel  commence  par  déclarer  que  pour  le  moment  du  moins  la  crise 
agricole  est  loin  d'être  aussi  intense  qu'on  le  prétend.  Et  d'abord  elle  ne  porte 
réellement  que  sur  le  froment,  c'est-à-dire  sur  une  seule  de  nos  huit  céréales,  et 
elle  n'affecte  par  conséquent  qu'une  production  de  105  millions  d'hectolitres  pour 
une  récolte  totale  de  365  millions.  Quant  au  prix  du  blé,  sa  diminution  a  été,  en 
définitive,  peu  importante,  puisqu'elle  n'a  pas  atteint,  dans  ces  dernières  années, 
plus  de  10  p.  100. 

Cet  équilibre  des  prix,  dont  la  principale  cause  est  dans  la  concurrence  des  blés 
étrangers,  et  principalement  de  celui  des  États-Unis  et  de  la  Russie,  n'en  est  pas 
moins  un  symptôme  inquiétant  pour  l'avenir,  en  ce  qu'il  ne  laisse  aucune  marge  à 
l'agriculteur  pour  compenser  les  pertes  qu'il  éprouve  lorsque  le  prix  du  blé  descend 
au-dessous  de  20  fr. 

A  cette  situation,  dont  on  ne  peut  méconnaître  le  danger,  quels  remèdes  propose- 
t-on?  Ils  sont  jusqu'à  présent  au  nombre  de  trois  : 

1°  Une  élévation  sur  les  droits  de  douane  ; 
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2°  Une  diminution  de  prix  de  fermage,  et  celle  de  l'impôt  fixé  sur  les  propriétés 
agricoles  ; 

3°  L'amélioration  des  cultures. 

Il  ne  sera  pas  difficile  de  prouver  que  ces  remèdes  ne  sont  que  des  palliatifs  et 
ne  peuvent  produire  d'effets  permanents. 

Il  est  certain  d'abord  que  l'élévation  des  droits  ne  peut  rien  contre  la  concur- 
rence étrangère.  La  production  des  États-Unis  et  celle  de  la  Russie  dépassant  de 
beaucoup  les  commandes  locales,  leurs  blés  peuvent  être  vendus  à  tout  prix,  ce 
qni  vaut  encore  mieux  que  de  les  laisser  perdre. 

L'abaissement  du  prix  de  fermage  pourra  produire  un  effet  transitoire,  mais 
que  peut  cet  abaissement  contre  des  pays  où  la  valeur  des  terres  est  presque  nulle 
et  par  conséquent  le  prix  du  fermage  tout  à  fait  insignifiant  ? 

Enfin  les  progrès  de  l'agriculture  peuvent  produire  des  bénéfices  passagers,  mais 
nos  concurrents  ne  tarderont  pas  à  réaliser  chez  eux  les  mômes  progrès,  en 
empruntant  nos  méthodes  et  nos  procédés,  et  tout  sera  à  recommencer. 

En  ce  qui  le  concerne,  l'orateur  pense,  et  c'est  par  là  qu'il  terminera,  qu'il  y  a  lieu 
de  favoriser,  en  France,  l'extension  des  cultures  ou  des  productions  pour  lesquelles, 
grâce  à  son  climat  et  à  son  heureuse  position,  elle  n'a  à  craindre  aucune  concur- 
rence possible. 

On  peut  citer,  à  cet  égard,  la  production  des  volailles,  celle  des  œufs,  celle  des 
primeurs,  celle  des  fruits,  etc.  Il  y  a,  dans  ces  productions,  des  ressources  qui, 
jusqu'à  présent,  n'ont  pas  été  exploitées  d'une  manière  assez  générale.  Mais  avant 
de  se  décider  dans  le  sens  d'une  augmentation  de  ces  produits,  il  serait  nécessaire 
que  les  agronomes  pussent  établir  une  statistique  exacte  des  terres  céréales  qui 
peuvent  se  prêter  à  une  transformation  en  bois,  en  prairies  et  en  cultures  diverses 
analogues  à  celles  qu'on  vient  de  citer.  Il  se  contentera  d'appeler  leur  attention  sur 
ce  point. 

M.  de  Sauvage  donne  lecture  d'une  note  qui  trouvera  sa  place  dans  notre 
journal,  où  il  cherche  à  démontrer  les  points  suivants  : 

4°  L'exagération  des  fumures  n'a  qu'une  influence  limitée  sur  les  quantités  pro- 
duites, et  diminue  sensiblement  le  bénéfice  à  l'hectare; 

2°  Les  spéculations  animales  dans  les  exploitations  de  culture  intensive,  c'est-à- 
dire  dans  celles  où  il  n'y  a  pas  de  prairies  naturelles,  doivent  être  étudiées  avec  le 
plus  grand  soin  sous  peine  d'occasionner  des  pertes  considérables; 

3°  La  valeur  des  pailles,  laquelle  varie  de  12  à  40  p.  100  de  la  valeur  totale  de 
la  récolte,  contribue  dans  une  forte  proportion  à  l'élévation  ou  à  l'abaissement  du 
prix  de  revient.  Elles  doivent  donc  entrer  en  ligne  de  compte,  dans  l'évaluation  des 
bénéfices  résultant  de  la  culture  céréale. 

Les  chiffres  précis  sur  lesquels  M.  de  Sauvage  s'appuie,  sont  de  ceux  qu'on 
doit  nécessairement  consulter  pour  apprécier,  dans  chaque  exploitation,  la  situation 
de  l'agriculture,  et  se  rendre  compte  exactement  de  l'étendue  de  la  crise  qu'on 
voudrait  conjurer. 

A  la  suite  de  cette  communication,  M.  le  Président  prie  les  membres  encore 
inscrits  de  vouloir  bien  réserver  leurs  observations  pour  la  prochaine  séance,  et, 
passant  au  second  sujet  inscrit  à  l'ordre  du  jour  :  la  Question  coloniale,  il  invite 
M.  Cerisier  à  exposer  les  vues  générales  sur  lesquelles  la  discussion  pourra  s'ouvrir. 
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M.  Cerisier  regrette  de  n'avoir  pas  donné,  dans  la  conférence  qu'il  a  faite  sur 
les  colonies  françaises,  une  place  suffisante  à  la  statistique,  et  dans  une  note  que 
nous  aurons  l'occasion  de  reproduire,  il  expose  un  programme  de  questions  en 
quatre  parties,  qui  lui  paraissent  devoir  embrasser  tous  les  faits  qui  se  rapportent 
à  la  question  coloniale. 

L'heure  étant  trop  avancée  pour  entamer  cette  importante  discussion,  M.  Cerisier 
prie  les  membres  présents  de  vouloir  bien  faire,  avec  lui,  un  voyage  d'exploration 
à  travers  nos  plus  importantes  colonies. 

De  nombreuses  projections  à  l'appareil  Molteni,  passent  sous  les  yeux  de  l'assem- 
blée, et  l'honorable  membre  les  décrit  sommairement,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
apparition. 

Avant  que  l'assemblée  se  sépare,  M.  le  Président  fixe,  ainsi  qu'il  suit,  l'ordre  du 
jour  de  la  séance  du  18  mars  : 
1°  Approbation  des  comptes; 

2°  Vote  sur  la  résolution  relative  au  concours  de  1887  ; 
3°  Continuation  de  la  discussion  sur  la  crise  agricole  ; 
4°  Question  de  la  colonisation. 

M.  E.  Simonin  se  fait  inscrire  pour  trois  communications  extraites  du  Dixième 
census  des  Etats-Unis.  La  première  relative  à  l'augmentation  de  la  population  noire, 
et  à  la  diminution  de  la  population  indienne  ;  la  seconde,  sur  la  marche  du  centre 
de  gravité  de  la  population  américaine  ;  la  troisième,  sur  l'oscillation  de  l'émi- 
gration. 

M.  de  Crisenoy  demande,  en  outre,  à  faire  le  compte  rendu  de  la  dernière 
Statistique  financière  des  communes. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 


Le  Prix  Montyon  de  statistique.  —  L'Académie  des  sciences  a,  dans  sa  séance 
publique  annuelle  du  23  février,  décerné  le  prix  de  statistique  de  la  fondation  Montyon  à 
M.  Alfred  Durand-Claye,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  membre  de  la  Société 
de  statistique  de  Paris,  pour  sa  monographie  sur  YÉpidémie  de  fièvre  typhoïde  à  Paris, 
en  1882.  Cette  monographie  ne  comporte  pas  moins  de  quinze  tableaux  de  chiffres  déta- 
chés du  texte,  dont  chacun  est  accompagné  d'une  planche  sur  laquelle  les  variations  des 
divers  éléments  considérés  par  l'auteur  sont  exprimées  par  le  tracé  de  lignes  brisées  de 
différentes  couleurs  ou  par  des  teintes  et  par  des  isoplèthes. 

Si  la  situation  financière  l'avait  permis,  l'Académie  aurait  décerné  un  second  prix  à 
M.  le  Dr  Prosper  de  Pietra-Santa,  pour  son  travail  intitulé  :  Contribution  à  V étude  de 
la  fièvre  typhoïde  à  Paris.  L'Académie  l'a  réservé  pour  le  prochain  concours. 

Une  mention  honorable  a  été  accordée  à  M.  le  Dr  Chervin,  membre  de  la  Société  de 
statistique  de  Paris,  pour  sa  Géographie  médicale  du  département  de  la  Seine- Inférieure. 
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ANNEXE   AU   PROCÈS-VERBAL. 


LETTRE  D'INVITATION  POUR  LES  RÉUNIONS  DU  25e  ANNIVERSAIRE. 


Monsieur  et  très  honoré  Collègue, 

La  Société  de  Statistique  de  Paris,  dont  la  fondation  remonte  à  1860, 
a  résolu  de  célébrer  son  vingt-cinquième  anniversaire  dans  la  première  semaine 
de  juin  1885. 

Les  Congrès  internationaux  de  statistique,  dont  on  ne  saurait  trop  regretter 
l'interruption,  ayant  été  considérés  depuis  leur  origine  comme  une  institution 
d'Etat,  la  Société  ne  pouvait  songer  à  les  rétablir.  Elle  a  pensé,  toutefois, 
qu'il  y  aurait  un  grand  avantage  à  réunir,  à  l'occasion  de  son  anniversaire, 
les  statisticiens  français  et  étrangers,  pour  discuter  en  commun  diverses  questions 
d'un  intérêt  général. 

Après  avoir  pressenti  les  directeurs  officiels  de  statistique  et  d'autres  savants 
de  l'étranger,  la  Société  a  recueilli  de  précieuses  adhésions,  qui  lui  ont  permis 
d'arrêter  sa  résolution  définitive. 

Parmi  les  mémoires  qui  nous  sont  promis  par  quelques-uns  de  nos  mem- 
bres, nous  citerons  : 

MM. 

Histoire  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  .    :m    de  Malarce. 

Études  graphiques  sur  divers  problèmes  écono- 
miques   Cheysson. 

Histoire  du  mouvement  de  la  population  française 

expliquée  par  des  figures E.  Levasseur. 

Les  Déplacements  de  population  en  France.  .    .     T.  Loua. 

La  Division  de  la  propriété Gimel. 

La  Densité  comparative  des  communes  ....     Turquan. 

Les  Progrès  de  la  richesse  publique  depuis  1789.     Fournier  de  Flaix. 

Les  Retours  périodiques  des  crises  commerciales.     Cl.  Juglar. 
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D'autre  part,  un  certain  nombre  de  communications  importantes  nous  ont 
été  annoncées  par  nos  collègues  de  l'étranger  : 

MM. 

Histoire  de  la  statistique  suisse Kummer  (Suisse). 

La  Valeur  économique  de  l'homme Dr  Engel  (Prusse). 

La  Fécondité  du  mariage Kiaer  (Norvège). 

Les  Concordances  monétaires Fréd.  Hendricks  (Anglet.). 

Le  Développement  des  assurances  depuis  25  ans.  Marco-Besso  (Trieste). 

Les  Chemins  de  fer  au  temps  présent Fassiaux  (Belgique). 

Le  Dénombrement  des  professions  dans  l'empire 

allemand Becker  (Allemagne). 

Les  Peuples  Finno-Ougriens Ignatius  (Finlande). 

L'Agriculture  en  Belgique E.  de  Laveleye  (Belgique). 

L'Homicide  aux  États-Unis de  Holzendorf  (Bavière). 

Nous  comptons  que  vous  voudrez  bien  vous-même  enrichir  cette  liste,  qui 
n'est  pas  close  ;  dans  ce  cas,  nous  vous  prions  de  nous  faire  connaître  le  plus 
tôt  possible  le  titre  exact  de  votre  communication. 

Indépendamment  de  ces  travaux  particuliers  dont  nous  espérons  pouvoir 
vous  fournir  très  prochainement  l'ènumèration  complète,  la  Société  de  Statis- 
tique de  Paris  a  décidé  quelle  rédigerait  pour  la  France  un  rapport  faisant 
connaître  l'état  et  l'organisation  de  ses  services  officiels  de  statistique,  et  elle 
vous  serait  reconnaissante  de  vouloir  bien  dresser  un  résumé  semblable  pour 
votre  pays,  en  vous  concertant,  au  besoin,  avec  vos  collègues. 

Le  rapprochement  de  ces  rapports  dans  la  publication  qui  renfermera  le 
compte  rendu  de  nos  réunions,  formera  une  œuvre  d'ensemble  qui  sera  féconde 
pour  la  science  et  pourra  servir  de  point  de  départ  à  de  nouveaux  progrès. 

Nous  nous  proposons  de  vous  envoyer  une  épreuve  de  notre  travail  avant 
l'époque  de  notre  réunion,  mais  dès  aujourd'hui,  pour  vous  aider  dans  vos 
recherches,  nous  désirerions  vous  signaler  l'ordre  que  la  Société  a  adopté, 
et  les  points  principaux  qui  lui  paraissent  devoir  être  successivement 
traités  : 

i°  Un  historique  rapide  des  services  officiels  de  statistique  dans  le  passé; 
2°  L'indication  précise  des  services  ou  bureaux  de  statistique  existant  actuel- 
lement, et  leur  organisation; 
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3°  Un  aperçu  sommaire  des  sources  ainsi  que  des  méthodes  ou  procédés 
employés,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  recensements  de  la 
population,  les  relevés  de  l'état  civil,  la  justice,  l'agriculture,  le  com- 
merce, l'industrie  et  les  voies  de  transport  ; 

4°  La  bibliographie  complète  des  publications  statistiques,  périodiques  ou 
non,  qui  émanent  de  ces  services. 

Bien  que  ce  ne  soient  là  que  de  simples  indications,  nous  croyons  devoir  vous 
les  recommander,  dans  la  conviction  que  l'ensemble  du  travail  sera  plus 
commode  à  consulter,  s'il  a  été.  fait  sur  un  plan  uniforme. 

Chacun  de  vous,  d'ailleurs,  reste  libre  de  disposer  son  œuvre  suivant  les 
convenances  particulières  de  son  sujet.  Nous  prenons  seulement  la  liberté  de 
vous  mettre  en  garde  contre  de  trop  longs  développements  qui  rendraient  la 
publication  difficile. 

Tel  est,  Monsieur  et  cher  Collègue,  le  résumé  de  notre  programme. 

Les  réunions  générales  ou  en  comité  auront  lieu  du  lundi  Ier  juin  au 
samedi  6  juin,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  l'Hôtel  de  la  Société  d'horti- 
culture, 84,  rue  de  Grenelle,  à  Paris,  et  se  termineront,  selon  l'usage,  par 
un  banquet. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  y  inviter  au  nom  de  la  Société .  de  statis- 
tique de  Paris. 

Par  votre  présence  et  vos  travaux,  vous  contribuerez,  tout  en  rehaussant 
l'éclat  de  notre  anniversaire,  à  resserrer  les  liens  de  confraternité  qui  unissent 
déjà  les  statisticiens  de  tous  les  pays. 

Recevez,  Monsieur  et  très  honoré  Collègue,  l'assurance  de  notre  haute 
considération. 

Le  Président, 
LÉON  SAY. 
Le  Secrétaire  général, 
Toussaint  LOUA. 
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III. 

SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 
Rapport  présenté,  au  nom  du  Conseil,  par  M.  Beaurin-Gressier. 

Nous  venons,  comme  les  années  précédentes,  vous  soumettre  les  comptes  de 
l'exercice  écoulé  et  des  propositions  budgétaires  pour  l'exercice  qui  commence. 

Un  fait  important,  au  point  de  vue  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  doit  ca- 
ractériser l'année  1885.  Nous  venons,  en  effet,  d'entrer  dans  notre  vingt-cinquième 
année  d'existence  et  vous  avez  décidé  que  cet  anniversaire  serait  célébré  avec 
solennité.  Cette  circonstance,  en  imprimant  un  nouvel  essor  à  la  vitalité  dont  a  fait 
preuve  notre  Société  durant  ces  dernières  années,  exercera,  nous  en  sommes 
assurés,  une  heureuse  influence  sur  sa  situation  financière. 

Abordons  tout  d'abord  le  compte  rendu  des  opérations  de  l'exercice  écoulé,  en  le 
présentant  dans  la  forme  déjà  sanctionnée  les  années  précédentes  par  la  Société. 

Exercice  1884. 

I.    —   RESSOURCES. 

Les  ressources  de  1884  étaient  évaluées  à 16,827 f  20e 

Les  réalisations  ont  atteint  la  somme  de  16,722  fr.,  mais  si  l'on 
tient  compte  d'une  somme  de  2,516  fr.  (1)  représentant  des  recouvre- 
ments qui  restent  à  effectuer,  ces  ressources  s'élèvent  à 19,238     » 

présentant  ainsi  une  plus-value  de 2,410  80 

Voici  le  détail  des  ressources  de  1884  : 

A.  —  Recettes  ordinaires. 
L'encaissement  de  257  cotisations  non  rachetées  a  donné  lieu  à 

une  recette  de 6,425 f  »c 

Les  abonnements,  au  nombre  de  153,  ont  produit 1,734  30 

Les  arrérages  de  nos  rentes,  dont  les  titres  ont  été  transformés  en 
titres  nominatifs,  conformément  à  un  vœu  émis  par  votre  Conseil,  se 
sont  élevés,  pour  l'année  1884,  à 499  20 

A  reporter 8,658 f 50e 

(1)  L'arriéré  de  2,516  fr.  se  décompose  ainsi  : 

1882.  —  12  cotisations 300f 

13  abonnements    ....     150 


1883.  —  23  cotisations 575 

16  abonnements    ....     199 


1884.  —  32  cotisations 800 

21  abonnements    ....     242 
5  annuités 250 


450f 


774 


1,292 


Total  égal   ....     2,516 f 
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Report 8,658 f  50e 

Le  chapitre  des  subventions  a  produit  une  recette  de  2,500  fr.  égale 
à  la  somme  portée  aux  prévisions;  il  comprend  : 

La  subvention  de  la  ville  de  Paris,  ci l,000f 

Celle  que  le  Ministre  de  l'instruction  publique  nous  alloue 
contre  la  livraison  de  25  exemplaires  du  Journal  de  la 
Société 300 

La  subvention  du  Ministère  de  l'agriculture 1,200 

2,500    » 
Les  recouvrements  effectués  sur  les  exercices  1882  et  1883  ont 

fourni 180     » 

Il  restait  en  caisse  au  1er  janvier  1884 23  20 


Total  des  recettes  ordinaires   ....     11,361  f70 


f7nc 


B.  —  Recettes  extraordinaires 

Les  sommes  versées  en  1884  par  71  membres  fon- 
dateurs pour  rachat  de  cotisations  se  sont  élevées  à  .    . 
En  voici  le  détail  : 

a)  Exercice  1884  : 
4  pour  l'intégralité  à  250  fr.,  ci  ...    . 
1  admis  en  1882  a  versé  pour  solde    .    . 

1  admis  en  1883  a  versé  pour  solde   .    . 

2  admis  en  1882  ont  versé  chacun  100 fr.,  ci 

1  titulaire  admis  en  1882  s'est  racheté  et 

a  versé 

2  titulaires  admis  en  1882  se  sont  rachetés 

et  ont  versé  chacun  50  fr.,  ci.    .    .    . 

1  titulaire  admis  en  1873  s'est  racheté  et 

a  versé 

3  anciens  membres  s'étant  rachetés,  ont 

versé  chacun  50  fr.,  ci 

3  anciens  membres  ont  versé  pour  solde. 

1  membre,  décédé  en  1884,  n'avait  à  son 

crédit  pour  la  2e  annuité  que.  .  .  . 
27  admis  en  1 882  ont  versé  chacun  50  fr.,  ci 
1 3  admis  en  1 883  ont  versé  chacun  50  fr.,  ci 
1 2  admis  en  1 884  ont  versé  chacun  50  fr.,  ci 

w 

b)  Exercice  1883: 

2  pour  première  annuité,  ci 

Total  égral.    .    .    . 


4,739  f50c 


l,000f 
150 
200 

200 

100 
100 

50 


150 

» 

80 

» 

9  50 

1,350 

» 

650 

» 

600 

» 

100 


.    .     4,739 f 50e 
Nous  comptons  aux  recettes  extraordinaires  les  ver- 
sements effectués  par  deux  de  nos  collègues  pour  le 
remboursement  des  frais  occasionnés  par  des  surcharges 
de  composition,  la  conservation  de  clichés  et  des  tirages 

supplémentaires 148  45 

A.  reporter 4,887 f  95  e 


11,361 f 70e 


—  410  — 

Report 4,887f95c     41,361  f70» 

Enfin,  la  vente  des  numéros  du  Journal,  celle  d'an- 
nuaires, plus  diverses  menues  rentrées  ont  produit  .   .        472  35 

Total  des  recettes  extraordinaires  .    .     5,360 f 30e       5,360  30 

Total  général  des  recettes  de  l'exercice 1 6,722 f  »c 

Les  sommes  restant  à  recouvrer  au  1er  janvier  4885,  en  y  compre- 
nant les  annuités  de  rachat  qui  n'ont  pu  encore  être  recouvrées,  figu- 
rent, d'autre  part,  dans  nos  comptes  pour 2,516     » 

Les  ressources  de  l'exercice  1884  s'élèvent  en  définitive  à.  .    .   .     1 9,238 f  »c 

II.   —   CHARGES  EN   1884. 

Les  charges  de  l'exercice  1884  étaient  évaluées  à 16,500 f  »(: 

Elles  se  sont  élevées  à 16,707  90 

Elles  ont  donc  dépassé  les  prévisions  d'une  somme  de 207 f 90e 

Ces  charges  se  répartissent  ainsi  qu'il  est  indiqué  ci-après  sur  les  divers  services 
de  la  Société. 

A.  —  Dépenses  ordinaires. 

Les  frais  afférents  au  secrétariat  et  à  la  préparation  du  Journal  ont  été,  comme 
précédemment,  de l,200f  »c 

Dans  le  compte  rendu  de  l'année  dernière  nous  exprimions  le  regret 
que  notre  situation  financière  ne  nous  permît  pas  d'attribuer  à  notre 
trésorier  une  indemnité  plus  en  rapport  avec  le  travail  et  les  sujétions 
que  lui  imposent  ses  fonctions.  Du  moment  que  l'état  de  nos  res- 
sources le  permet,  nous  sommes  d'avis  de  porter  cette  indemnité 
de  600  à  1,200  fr.  et  de  tenir  compte  ainsi  à  M.  Robyns  du  surcroît  de 
besogne  que  lui  ont  occasionné  le  changement  de  notre  siège  social 
et  l'organisation  de  notre  bibliothèque,  ci 1,200     » 

L'impression  du  Journal,  y  compris  l'acquisition  de  clichés,  a  donné 
lieu  à  une  dépense  de  5,417  fr.  45  c.  dans  laquelle  il  est  tenu  compte 
d'une  réduction  de  314  fr.  95  c.  consentie  par  nos  éditeurs,  ci.    .    .       5,417  40 

Les  prévisions  qui,  pour  ce  chapitre,  n'étaient  que  de  5,000  fr, 
ont  donc  été  dépassées  de  417  fr.  40  c.  En  réalité,  cet  excédent  de 
dépenses  se  trouve  réduit  à  268  fr.  95  c.  par  suite  du  versement  de 
la  somme  de  148  fr.  45  c,  portée  en  recette  d'autre  part,  pour  clichés 
et  tirages  spéciaux.  Les  frais  d'impression  du  Journal  se  trouvent 
ainsi  réduits  en  réalité  au  chiffre  net  de  5,268  fr.  95  c.  L'augmenta- 
tion constatée  sur  ce  chapitre  de  dépenses  a  pour  cause  notamment 
la  composition  des  tableaux  numériques  et  des  diagrammes  plus 
nombreux  qu'en  1883,  ainsi  qu'un  tirage  exceptionnel  à  4,000  exem- 
plaires des  numéros  des  mois  de  janvier  et  février. 

La  rémunération  des  articles  originaux  insérés  dans  le  Journal  de 
la  Société  a  été  limitée  au  prix  d'une  feuille  pour  chaque  co-partici- 
pant;  la  dépense  de  ce  chef  a  été  sensiblement  égale  au  montant  des 

prévisions,  ci.   ...    *    * 4,399  50 

A  reporter 9,246f90° 
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Report 9,216f90" 

Les  conférences  de  statistique  inaugurées  pendant  l'année  1882 
ont  été  continuées  avec  succès;  13  conférences  ont  été  faites  en 
1884;  elles  ont  occasionné  une  dépense  totale  de  734  fr.  45  c,  un  peu 
supérieure  au  crédit  de  500  fr.  ouvert  pour  cet  article,  ci 734  45 

Il  convient  toutefois  de  remarquer  que  cette  augmentation  a  eu 
pour  principale  cause  l'acquisition  d'objets  mobiliers  :  un  chevalet 
avec  ses  accessoires  et  un  appareil  de  projection  ayant  coûté  en- 
semble 159  fr.  50  c.  Cette  partie  de  l'augmentation  constitue  une 
dépense  productive,  puisqu'elle  accroît  la  valeur  du  mobilier  de  la 
Société;  ce  qui  réduit  la  dépense  réelle  pour  les  conférences  au 
chiffre  de  574  fr.  95  c. 

A  partir  du  4e  trimestre  de  1884  nous  avons  eu  à  pourvoir  aux 
frais  de  loyer,  d'éclairage  et  de  service  des  locaux  mis  à  notre  dis- 
position par  la  Société  nationale  d'horticulture  ;  ces  frais,  en  prévision 
desquels  il  avait  été  inscrit  un  crédit  de  1 ,000  fr.,  se  sont  élevés  seu- 
lement à  245  fr.,  laissant  ainsi  un  boni  de  755  fr.,  ci 245     » 

Pour  compléter  l'énumération  des  dépenses  ordinaires,  il  nous 
reste  à  mentionner  : 

Les  frais  relatifs  à  l'annuaire  et  à  la  liste  du  personnel 201  35 

Les  frais  de  convocation  et  divers 533  20 

Total  des  dépenses  ordinaires .    .....     10,930f90c 

Ce  total  dépasse  de  730  fr.  90  c.  le  chiffre  de  nos  prévisions,  mais 
il  reste  encore  au-dessous  du  montant  de  nos  ressources  ordinaires 
qui  se  sont  élevées,  nous  l'avons  mentionné  plus  haut,  à  11,361  fr.  70c. 

B.  —  Dépenses  extraordinaires. 

La  réalisation  en  rentes  du  produit  des  annuités  pour  rachat  de 
cotisations  forme  comme  toujours  la  principale  charge  des  dépenses 
extraordinaires  de  l'exercice  1884.  Nous  en  trouvons  d'ailleurs  la 
contre-partie  dans  les  recettes.  Il  a  été  tenu  compte,  pour  en  fixer  le 
montant,  des  sommes  devenues  libres  par  suite  du  décès  de  nos  re- 
grettés collègues,  MM.  Bertillon,  du  Souich  et  Tounissoux. 
Il  a  été  acheté  en  rentes  3  p.  100  amortissables  : 

45  fr.  à  77  fr.  1 0  c,  timbre  et  courtage .     1 ,1 58 f  75 c 

75  fr.  à  78  fr.  65  c,  timbre  et  courtage  .     1,969  50 

45  fr.  à  82  fr.  57  */2  c,  timbre  et  coutage  .     1,241  15 

1 65  fr.  de  rentes  3  p.  1 00  amortissables,pour    4,369 f  40 c     4,369 f  40 c 

L'installation  dans  notre  nouveau  local  des  deux  corps 
de  notre  bibliothèque  et  l'acquisition  d'une  échelle  ont 
entraîné  une  dépense  de 212  60 

Ainsi  que  l'a  décidé  la  Société,  les  souscriptions  votées 
pour  honorer  la  mémoire  de  MM.  de  Lavergne  et  Stanley 
Jevons,  sont  portées  pour 200     » 

Un  crédit  de  2,000  fr.,  avait  été  inscrit  en  vue  du 
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Report 4,782 f  »e     10,930  f90u 

prix  à  décerner  à  la  suite  du  concours  de  1884,  mais  le 
jury  n'ayant  cru  devoir  accorder  qu'une  récompense  de 
1,000  fr.,  la  dépense  s'est  trouvée  réduite  à  ce  chiffre,  ci     1,000     » 

Enfin,  l'année  1884  doit  supporter  également  le  mon- 
tant du  prix  à  décerner  pour  le  concours  de  1883  dont 
le  délai  a  été  prorogé  en  1885,  ci 1,500    » 

Total  des  dépenses  extraordinaires .   .    .     7,282f  »°       7,282     » 

Les  dépenses  totales  de  l'exercice  1884  ressortent  donc  à  .    .    .    .     18,212f90c 
L'ensemble  des  ressources  étant  de 19,238    » 

L'exercice  1884  se  soldera  en  définitive  par  un  reliquat  de.  .    .    .       l,025f  10e 


Bilan  au  31  décembre  1884. 

Avant  de  vous  présenter  les  propositions  budgétaires  pour  l'exercice  1885,  nous 
examinerons  rapidement,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  pour  les  années  précédentes, 
les  principaux  éléments  qui  constituent  le  bilan  de  la  Société.  On  trouvera  d'ailleurs 
le  développement  de  ce  bilan  dans  la  pièce  annexe  qui  accompagne  le  présent 
rapport. 

Les  valeurs  qui  composent  le  capital  de  la  Société  sont  réparties  en  trois  chapitres 
ainsi  désignés  : 

Capital  engagé  ou  de  réserve; 
Capital  libre; 

Matériel  (bibliothèque  et  mobilier). 
Le  capital  engagé  correspondant  aux  sommes  provenant  de  rachats  de  cotisa- 
tions, lesquelles  sont  employées  en  rentes,  s'élevait  au  31  décembre 

1883  à 12,262f45c 

En  y  ajoutant  le  capital  des  rentes  achetées  en  1884,  soit ....       4,369  40 

On  obtient  une  somme  de 16,031  f85c 

Cette  somme  se  décompose  ainsi  : 

Versements  pour  rachat  de  cotisations  jusqu'au  31  décembre  1883    1 2,245 f  »  c 

Versements  effectués  en  1884  pour  le  même  objet 4,739  50 

Ensemble 16,984f50c 

A  déduire  une  somme  de  369  fr.  50  c.  provenant  des  versements 
effectués  pour  rachat  de  cotisations  par  3  de  nos  collègues  décédés; 

cette  somme  devant  être  reportée  au  capital  libre,  ci 369  50 

Reste  pour  le  total  du  capital  engagé 16,615f   »c 

En  ajoutant  le  boni  donné  par  nos  rentes,  et  reporté  également  au 
capital  libre,  soit 16  85 

On  obtient  la  somme  ci-dessus 16,631f85c 

Si  l'on  tenait  compte  des  annuités  restant  à  verser  par  ceux  de  nos  membres  qui 
se  sont  rachetés,  il  conviendrait  d'ajouter  à  ce  chiffre  une  somme  de  9,730  fr.  qui 
constitue  pour  nous  un  véritable  capital  exigible  à  diverses  échéances  échelonnées 
de  1885  à  1888.  .    . 
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Le  capital  libre,  constitué  par  l'excédent  des  ressources  sur  les  dépenses  des 
exercices  antérieurs,  comprend  :  l'encaisse,  les  recouvrements  arriérés  et  l'excédent 
sur  les  rentes,  soit  ensemble  une  somme  de  2,541  fr.  95  c. 

Le  capital  libre,  on  le  sait,  doit  entre  autres  charges  pourvoir  jusqu'à  due  concur- 
rence au  paiement  du  prix  de  1,500  fr.,  correspondant  au  concours  de  1883,  dont 
l'échéance  a  été  reportée  à  l'année  de  1885. 

Le  matériel  figure  au  bilan  de  1885  pour  une  somme  totale  de  14,119  fr.  60  c, 
correspondant  à  la  valeur  du  mobilier  de  la  Société  au  début  de  l'exercice  1884 
augmentée  d'une  somme  de  219  fr.  60  c,  représentant  le  prix  d'acquisition  du 
chevalet,  de  l'appareil  à  projections  et  de  l'échelle  de  la  bibliothèque  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut. 

Budget  de  1885. 

Nous  abordons  maintenant  les  propositions  du  conseil  pour  le  budget  de  1885, 
dont  nous  allons  établir  successivement  devant  vous  les  ressources  et  les  charges. 

I.  —  RESSOURCES. 

Les  ressources  ordinaires  de  l'exercice  1885  (renies,  cotisations,  abonnements, 
subventions)  ont  été  évaluées,  ainsi  qu'on  le  verra  au  détail  donné  ci-après, 
à 13,700f  »c 

Le  nombre  des  membres  titulaires,  y  compris  les  46  admissions  pro- 
noncées dans  le  courant  de  l'année  1884,  s'élevait  au  1er  janvier  1885 
au  total  de  280;  nous  avons  cru  pouvoir,  sans  témérité,  escompter 
un  recrutement  de  60  membres  nouveaux  pour  l'année  1885  qui 
se  présente  dans  des  conditions  exceptionnellement  favorables. 

Nos  espérances  paraîtront  bien  modestes  en  présence  du  nombre 
total  des  membres  fondateurs,  titulaires,  associés  et  correspondants 
qui  forment  actuellement  un  groupe  de  487  personnes  s'intéressant 
à  nos  travaux  ;  le  chiffre  de  60  nouveaux  membres  ne  représente  en 
effet  que  15  p.  100  de  notre  effectif. 

Pour  les  abonnements,  nous  maintenons  le  nombre  de  l'année  der- 
nière, soit  182. 

A  l'égard  du  surplus  des  ressources  ordinaires,  nous  avons  pris 
pour  base  les  réalisations  du  dernier  exercice  en  majorant  seulement 
les  arrérages  des  renies  acquises  en  1885  du  montant  de  celles  à 
provenir  des  achats  qui  seront  faits  dans  le  courant  du  présent 
exercice. 

Bessources  extraordinaires.  —  Nous  avons,  de  même,  établi  le 
chiffre  de  nos  ressources  extrordinaires  en  prenant  pour  base  d'éva- 
luation les  résultats  acquis  pendant  l'année  1884. 

Nous  avons  inscrit  d'abord  une  somme  de  1,025  fr.  10  c.  repré- 
sentant l'excédent  libre  de  l'exercice  1884.  Puis  successivement 
le  montant  des  annuités  de  rachat  de  cotisation  à  verser  par  les 
membres  fondateurs, anciens  et  nouveaux,  en  comptant  pour  l'année 

A  reporter l«j,700f  »u 
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Report 13,700 f  »' 

1885  sur  un  recrutement  de  20  membres  nouveaux  contre  19  admis 
en  1884,  c'est-à-dire  en  maintenant  à  peu  près  le  même  chiffre;  soit 
4,650  fr.  de  ce  chef. 

Au  surplus,  nous  rappellerons  que  cette  ressource  étant  balancée, 
en  dépense,  par  l'inscription  d'une  somme  correspondante  pour 
acquisition  éventuelle  de  rentes,  il  n'y  a  pas  à  craindre  que  l'équilibre 
soit  détruit  par  un  mécompte  sur  les  évaluations. 

Nous  avons  également  maintenu  le  chiffre  de  l'année  dernière,  soit 
800  fr.,  pour  les  ventes  de  collections  d'annuaires,  etc. 

Le  produit  de  la  vente  du  compte  rendu  des  réunions  qui  se  tien- 
dront en  juin  1885,  à  l'occasion  du  25e  anniversaire  de  la  fondation 
de  notre  Société,  forme  le  seul  article  nouveau  du  budget.  Nous 
avons  cru  pouvoir  le  faire  figurer,  dans  nos  prévisions,  pour  une 
somme  de  1,000  fr. 

En  résumé,  l'ensemble  des  ressources  extraordinaires  est  porté, 
dans  nos  évaluations,  pour  une  somme  de 7,475  10 


Total  général  des  ressources  de  l'exercice  1885.    .    .     21,175f10c 

II.    —   CHARGES   EN   1885. 

A.  —  Dépenses  ordinaires. 

Les  dépenses  de  secrétariat  et  l'indemnité  du  trésorier  sont  main- 
tenues au  chiffre  de  2,400*   »c 

En  ce  qui  concerne  cette  dernière  indemnité,  vous  penserez  sans 
doute  comme  nous,  qu'elle  est  amplement  justifiée  par  les  soins  sup- 
plémentaires qu'exigeront  les  réunions  qui  doivent  se  tenir  au  mois 
de  juin  prochain. 

Nous  avons  cru  pouvoir  porter  les  prévisions  pour  dépenses  de 
rédaction  de  1,400  à  1,600  fr.,  étant  bien  entendu  que  la  rémunération 
d'aucun  article,  quelle  que  soit  son  étendue,  ne  devra  dépasser  le 
prix  de  16  pages  de  rédaction,  ci 1,600     » 

Le  tirage  mensuel  du  Journal  reste  fixé,  comme  l'année  dernière,  à 
900  exemplaires  et  la  dépense  correspondante  qui,  l'année  dernière, 
s'est  élevée  à  5,268  fr.  95  c,  est  portée  pour 5,200    » 

Les  conférences  occasionneront  une  dépense  que  nous  estimons 
devoir  s'élever  à 600     » 

Le  loyer,  y  compris  les  frais  d'éclairage  et  de  service,  nécessite 
l'inscription  d'une  somme  de 1,200     » 

Enfin,  les  frais  de  convocations  et  les  dépenses  diverses  sont  éva- 
lués à 600     » 


Total  des  dépenses  ordinaires ll,600f 

Ces  dépenses  sont  largement  couvertes  par  les  ressources  ordi- 
naires évaluées  d'autre  part  à  13,700  fr. 


A  reporter 11,600 
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Report 11,000'    »« 

B.  —  Dépenses  extraordinaires. 

Comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  on  a  inscrit  aux  dépenses  extraordi- 
naires une  somme  correspondant  à  celle  qui  a  été  prévue  en  recette 
pour  rachat  de  cotisations,  soit 4,650f 

Les  dépenses  pour  la  bibliothèque,  le  classement,  la  ré- 
daction du  catalogue,  sont  maintenues  au  même  chiffre  que 
l'année  dernière,  ci 400 

La  Société  a  fixé  à  2,500  fr.  la  somme  mise  à  la  disposi- 
tion du  jury,  en  vue  du  prix  à  décerner  à  la  suite  du  con- 
cours de  1885;  on  a  porté  en  dépense  l'intégralité  de  la 
somme,  dans  l'espérance  que  les  mémoires  des  concurrents 
justifieront  par  leur  valeur  l'attribution  du  prix  offert,  ci.   .     2,500 

Il  convenait,  enfin,  de  tenir  compte  des  frais  que  pourra 
occasionner  la  célébration  du  25e  anniversaire  de  la  fonda- 
tion de  notre  Société,  notamment  des  dépenses  d'impression 
du  compte  rendu  des  séances  extraordinaires  du  mois  de 
juin  ;  on  a  prévu  pour  cet  objet  une  somme  de  4,000  fr.  — 
Cette  opération  ne  pourra  être  liquidée  que  dans  les  pre- 
miers mois  de  1886.  Il  nous  a  paru  suffisant  de  faire  porter 
de  ce  chef  sur  l'exercice  actuel  une  somme  de  1,500  fr.  Le 
surplus  de  la  dépense  serait  reporté  à  l'exercice  1886  qui, 
n'ayant  à  faire  face  à  aucune  dépense  afférente  aux  prix 
fondés  par  la  Société,  pourra  facilement  supporter  cette 
charge,  ci f 1,500 

Dépenses  imprévues  .   .' : .  • .  * 250 

Total  des  dépenses  extraordinaires.    .     9,300f      9,300     » 


Total  général  des  dépenses  de  l'exercice  1885.   .     20,900 f  »  ' 
Les  ressources  ayant  été  évaluées  d'autre  part  à    .    . 21,175  10 


Il  en  résulte  pour  l'exercice  1885  un  excédent  de 275 f  10' 


RESUME. 

De  l'exposé  qui  précède,  il  résulte  qu'après  avoir  satisfait  à  tous  les  engagements 
pris  par  la  Société,  les  comptes  de  l'exercice  1884  se  maintiennent  en  équilibre  et 
laisseront  même  un  boni  d'une  certaine  importance. 

L'année  1885  se  présente,  il  est  vrai,  avec  un  assez  notable  accroissement  de 
charges  qui  tient  surtout  aux  dépenses  extraordinaires  que  doit  entraîner  la  célé- 
bration de  notre  25e  anniversaire  et  à  l'accumulation,  sur  un  même  exercice,  du 
montant  de  deux  prix;  mais  la  Société  voudra  bien  reconnaître  que  nous  sommes 
ici  en  présence  de  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles,  et  qu'il  y  a  des  moments 
où  une  société  scientifique  doit  savoir  accepter  des  sacrifices  provisoires  dont 
l'avenir  ne  peut  manquer  de  la  dédommager. 
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Projet  de  budget  pour  l'exercice  1885. 

I.  —  RESSOURCES. 
A.  —  Ressources  ordinaires. 

340  cotisations  non  rachetées  à  25  fr 8,500 f  » 

182  abonnements  regnicoles  et  étrangers 2,000     » 

Arrérages  des  rentes 700     » 

Subvention  de  la  ville  de  Paris 1,000     » 

Subvention  du  Ministère  de  l'instruction  publique  con- 
tre 25  exemplaires  du  Journal 300     » 

Subvention  du  Ministère  de  l'agriculture 1,200     » 

Total  des  ressources  ordinaires 13,700 f  »c 

B.  —  Ressources  extraordinaires. 

Excédent  libre  de  l'exercice  1884 l,025f10c 

Rachat  de  cotisations 4,650     » 

Vente  de  collections,  compte  rendu  des  conférences, 

annuaires 800     » 

Vente  du  volume  concernant  le  25e  anniversaire  de  la 

fondation  de  la  Société 1,000     » 

Total  des  ressources  extraordinaires 7,475  10 

Total  général  des  ressources 21,175f10c 

il  —  DÉPENSES. 
A.  —  Charges  ordinaires. 

Secrétariat,  procès-verbaux,  administration,  publication.  1 ,200 f  » 

Indemnité  au  Trésorier 1,200     » 

Impression  du  Journal 5,200     » 

Rédaction  du  Journal 1,600     » 

Conférences 600     » 

Frais  de  location  et  dépenses  accessoires  des  séances.  1,200     » 

Frais  de  convocation,  gratifications  et  divers 600     » 

Total  des  charges  ordinaires 11,600     » 

B.  —  Charges  extraordinaires. 
Bibliothèque,  aménagement,  classement,  catalogue  .    .        400 f   » 

Prix  à  délivrer  en  1885 2,500     » 

Frais  d'impression  du  compte  rendu  de  la  célébration 
du  25e  anniversaire  de  la  fondation  de  la  Société  dans  la 

première  semaine  de  juin  1885 1,500     » 

Immobilisation  pour  achat  de  rente  sous  forme  de  ca- 
pital engagé 4,650     d 

Provision  pour  imprévu,  non-valeurs  et  divers.    .    .    .        250     » 

Total  des  charges  extraordinaires 9,300     » 

Total  général  des  charges 20,900     » 

Excédent  des  ressources 275  10 

Ensemble 21,175f10c 
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Bilan  au  31  décembre  1884. 
i.  —  ACTIF. 

1°  Rentes. 
Emploi  du  capital  engagé: 

36fr.de  rente  3  p.  100 952f20c 

306  fr.  de  rente  4  1/2  p.  100 7,830  95 

300  fr.  de  rente  3  p.  100  amortissable 7,848  70 

Total  de  la  valeur  des  rentes 16,631f85*- 

2°  Mobilier. 

Deux  corps  de  bibliothèque 3,900 f  »c 

Un  chevalet 34  50 

Un  appareil  n°  7  pour  projetions,  avec  écran  ....        125     » 

Une  échelle  façon  bambou 60  10 

Total  de  la  valeur  du  mobilier 4,119  60 

3°  Débiteurs. 
Cotisations,  annuités  et  abonnements 2,516     » 

4°  Caisse. 
Espèces  en  caisse 9  10 

5°  Matériel,  imprimés. 
Collections,  numéros  dépareillés,  compte  rendu  des  conférences  de 
statistique  de  1878,  annuaires,  évalués  20,000  fr.,  réduits  dans  l'inven- 
taire à 10,000     » 

6°  Bibliothèque. 

Valeur  des  livres  composant  la  bibliothèque  (pour  mémoire).  

Total  de  l'actif  .    .   .  '. 33,276 f 55e 


II.  —  PASSIF. 

1°  Capital  engagé  ou  de  réserve. 
Versements  effectués  pour  rachat  de  cotisations  .    . 16,615     »c 

2°  Capital  libre. 

Différence  sur  les  rentes 16f85c 

Débiteurs  (ressource  affectée,  jusqu'à  due  concurrence, 
au  prix  de  1,500  fr.  reporté  de  1883  à  1885)    ....     2,516     » 

Espèces  en  caisse 9  10 

Total  du  capital  libre 2,541  95 

3°  Matériel,  bibliothèque  et  mobilier. 
Collections,  compte  rendu  des  conférences  de  statis- 
tique de  1878,  annuaires 10,000 f  » 

Deux  corps  de  bibliothèque 3,900     » 

Chevalet,  appareil  pour  projections,  échelle 219  60 

Total  ..." 14,119  60 


fr^c 


Total  du  passif 33,276*55 
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IV. 

LES  DÉPLACEMENTS  DE  POPULATION  EN  FRANCE  D'APRÈS  LES  TROIS  DERNIERS 

DÉNOMRREMENTS  (1). 

Mesdames,  Messieurs, 

C'est  pour  la  troisième  fois  que  j'ai  l'honneur  de  traiter  devant  vous,  au  nom  ou 
plutôt  sous  les  auspices  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  de  la  population 
française  et  de  ses  mouvements.  Vous  me  pardonnerez  mon  insistance, 
mais  je  ne  vous  cache  pas  ma  prédilection  pour  cette  question  vitale  entre  toutes.  Il 
s'agit  de  savoir  ce  que  deviendra  la  France,  dont  la  population  reste  pour  ainsi  dire 
stationnaire,  à  côté  des  populations  si  essentiellement  prolifiques  de  l'Allemagne, 
de  l'Angleterre,  de  l'Italie,  des  Etats-Unis,  etc.  Cela  vaut  la  peine  d'y  songer. 

Vous  savez  déjà  que  depuis  1870  notre  population  ne  s'accroît  guère,  de  son 
propre  mouvement,  c'est-à-dire  par  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  que  de 
moins  de  100,000  âmes  par  an,  et  en  y  ajoutant  l'excédent  qui  lui  vient  de  l'étran- 
ger, d'environ  150,000  âmes.  C'est  là  un  point  démontré  sur  lequel  je  ne  reviendrai 
pas,  mais  si  l'on  serre  le  sujet  de  plus  près,  l'on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  que  la 
plus  grande  partie  de  notre  territoire  se  dépeuple  de  jour  en  jour,  tandis  que  cer- 
taines régions  plus  favorisées  s'accroissent  sans  relâche  au  grand  détriment  de 
l'équilibre  national. 

Voilà,  Mesdames  et  Messieurs,  le  point  particulier  qui  a  appelé  récemment  mon 
attention  et  sur  lequel  je  voudrais  jeter  quelque  lumière.  Sans  doute,  l'on  n'igno- 
rait pas  que,  chez  nous  comme  ailleurs,  la  population  se  déplace,  qu'elle  quitte  vo- 
lontiers les  lieux  où  elle  croit  que  sa  subsistance  n'est  pas  assurée,  pour  chercher 
ailleurs  une  vie  meilleure,  et  augmenter  ainsi  les  agglomérations  déjà  existantes. 
Mais,  peut-être,  ce  phénomène  intéressant  n'avait-il  pas  été  élucidé  avec  la  précision 
qu'il  comporte.  C'est,  du  moins,  ce  dont  j'ai  cru  m'apercevoir  et  ce  qui  m'a  décidé  à 
l'envisager  à  mon  tour. 

J'en  ferai  donc,  si  vous  le  voulez  bien,  le  sujet  de  ma  conférence,  que  je  vais 
aborder  sans  autre  préambule. 

*   * 

En  se  reportant  aux  résultats  généraux  des  deux  derniers  dénombrements,  on 
trouve  que  l'augmentation  totale  de  la  population  de  la  France  a  été,  en  cinq  ans, 
de  766,260  habitants. 

Cette  augmentation  est  la  résultante  d'une  augmentation  de  945,643  habitants, 
ayant  porté  sur  53  départements,  compensée  par  une  diminution  de  179,383,  qui 
en  a  affecté  34. 

D'autre  part,  en  ne  tenant  compte  que  des  47  villes  de  France  dont  la  population 
dépasse  30,000  âmes,  on  constate  que  l'augmentation  a  été  pour  41  d'entre  elles 
de  568,568,  tandis  que  les  6  autres  ont  diminué  de  6,699  habitants,  ce  qui  fournit 
pour  ces  47  villes  une  augmentation  totale  de  561,869. 

(1)  Conférence  faite,  le  28  janvier  1885,  sous  les  auspices  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 
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Par  suite,  l'augmentation  totale  de  la  France  peut  se  décomposer  ainsi  : 

Augmentation  des  47  villes  principales.  .    .    .     561,809        72  p.  100 
Augmentation  des  36,050  autres  communes    .     204,391        27     — 

766,200      100 

On  en  conclut  que  les  villes  principales  entrent  pour  les  trois  quarts  environ 
dans  l'augmentation  générale  de  la  France,  tandis  que  l'ensemble  des  autres  com- 
munes y  entre  seulement  pour  un  peu  plus  d'un  quart. 

Ce  seul  fait  démontre  déjà  que  l'accroissement  de  la  population  française,  qui  est 
d'ailleurs  si  faible,  tend  à  se  concentrer  presque  exclusivement  dans  les  grandes 
villes,  au  grand  détriment  de  la  plus  grande  partie  de  notre  territoire,  qui  tend  à 
se  dépeupler  de  plus  en  plus. 

C'est  ce  mouvement  de  concentration  que  nous  nous  proposons  d'étudier  et  dont 
nous  allons  essayer  de  mesurer  l'intensité. 

Rappelons,  pour  commencer,  qu'une  population  quelconque  ne  peut  s'accroître 
que  de  deux  manières  : 

1°  Par  les  forces  qu'elle  tire  d'elle-même,  c'est-à-dire  par  l'excédent  de  sa  fécon- 
dité propre  sur  les  décès; 

2°  Par  le  déplacement  des  populations,  c'est-à-dire  par  l'excédent  de  l'immigra- 
tion sur  l'émigration. 

Le  premier  de  ces  mouvements  doit  être  considéré  comme  naturel,  par  opposi- 
tion au  second  qui  est,  on  peut  le  dire,  purement  artificiel. 

Ces  définitions  une  fois  admises,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  rechercher  dans 
quelle  proportion  les  deux  mouvements  dont  on  vient  de  parler  entrent  dans 
l'augmentation  générale  de  notre  population  et  d'examiner  dans  quelle  progression 
leur  écart  relatif  s'est  modifié  avec  le  temps. 

En  considérant  la  France  clans  son  ensemble,  que  trouvons-nous  d'abord? 

Au  31  décembre  1876,  date  de  l'avant-dernier  recensement,  sa  population  était 
de  36,905,788  habitants.  D'un  autre  côté,  les  relevés  de  l'état  civil  montrent  que 
pendant  les  cinq  années  suivantes,  les  naissances  ont  excédé  les  décès  de  506,977, 
de  sorte  que  par  ce  seul  fait  la  France  aurait  dû  compter  au  31  décembre  1881, 
506,977  habitants  de  plus,  c'est-à-dire  37,412,765  habitants. 

Or,  quel  a  été  effectivement  le  chiffre  de  la  population  à  la  même  date?  Le  recen- 
sement de  1881  nous  l'apprend  :  il  a  été  de  37,672,048,  chiffre  qui  excède  le  pre- 
mier de  259,283.  Il  faut  bien  que  cet  excédent  vienne  de  quelque  part.  Il  ne  peut 
venir  que  de  l'étranger. 

Voilà  le  fait  brut  :  l'important  est  de  décomposer  le  chiffre  dont  il  s'agit  et  d'en 
faire  la  répartition  par  département.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  dans  le  tableau 
ci-après: 


Tableau. 
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Sur  les  87  départements  dont  la  France  se  compose,  on  n'en  compte  que  28  qui 
aient,  en  définitive,  gagné  des  habitants,  tandis  qu'il  y  en  a  59  qui,  au  contraire 
en  ont  perdu. 

Le  gain  total  des  28  départements  favorisés  est  de  622,391,  et  il  y  a  lieu  dénoter 
que,  dans  ce  gain,  le  département  de  la  Seine  à  lui  seul  figure  pour  370,035,  c'est- 
à-dire  pour  plus  de  moitié.  Les  départements  qui  viennent  ensuite  sont  :  Rhône, 
38,294;  Bouches -du-Rhône,  36,427;  Aude,  24,641;  Alpes-Maritimes,  24,461; 
Seine-et-Oise ,  21,279;  Gironde,  16,624;  Meurthe-et-Moselle,  11,965;  Marne, 
10,189.  Pour  les  autres  déparlements  de  cette  série,  le  gain  varie  de  10,000  à  un 
peu  plus  de  100  habitants. 

Quant  aux  départements  beaucoup  plus  nombreux  (nous  avons  vu  qu'ils  sont  au 
nombre  de  59)  qui  ont  perdu  de  leur  population,  la  perte  totale  a  été  de  363,168 
habitants,  lesquels  ont  accru  d'autant  les  départements  de  la  première  catégorie. 
A  cet  égard,  c'est  le  département  des  Côtes-du-Nord  qui  a  été  le  plus  éprouvé, 
ayant  perdu,  à  lui  seul,  26,059  habitants;  on  peut  citer  encore  les  Landes,  l'Ar- 
dèche,  le  Gard,  la  Manche,  Saône-et-Loire  et  la  Haute-Saône,  dont  la  perte  a  varié 
de  15,000  à  10,000  habitants. 

De  tous  ces  déplacements  de  population  résulte  cette  conséquence,  que  le  mou- 
vement de  concentration  s'est  fait  en  faveur  d'un  tiers  de  nos  départements  au 
détriment  des  deux  autres  tiers  et  pour  une  certaine  part,  de  l'étranger;  cette 
partie  favorisée  de  la  France  a,  en  effet,  gagné  en  cinq  ans  622,391  habitants  de 
plus,  dont  363,108  venus  des  63  autres  départements,  et  259,283  de  l'étranger. 
Enfin ,  le  seul  département  de  la  Seine  a,  comme  on  l'a  déjà  dit,  absorbé  370,035  ha- 
bitants, c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  de  l'augmentation  totale.  Paris  continue  donc 
plus  que  jamais  à  constituer  le  grand  centre  d'attraction  où  tout  vient  aboutir,  de 
sorte  qu'on  peut  dire  sans  exagération  que,  dans  notre  France,  l'hypertrophie  est 
au  cœur,  l'anémie  aux  extrémités. 

Nous  venons  d'indiquer  quelle  est,  dans  l'augmentation  totale  de  la  population 
française,  la  part  de  l'élément  étranger,  mais  cette  part  reste  encore  heureusement 
inférieure  à  celle  que  la  population  tire  de  sa  force  de  production;  il  importe  de 
montrer  dans  quelle  proportion  : 

Mouvement  naturel.    .    .    .     506,977        66 p.  100 
Mouvement  artificiel  .    .    .     259,283       34    — 

Augmentation  totale  .    .     766,260      100 

Ces  rapports  sont  significatifs  :  ils  indiquent  que  les  causes  purement  artificielles 
entrent  pour  un  tiers  dans  le  développement  actuel  de  la  population  de  notre  pays. 

* 
*   * 

Quoique  d'une  certaine  importance,  les  déplacements  de  population  qui  se  font 
de  département  à  département  ou  même  de  l'étranger  en  France  ne  sont  que  peu 
de  chose  à  côté  de  ceux  qui  se  font  de  la  campagne  vers  les  villes.  L'émigration 
rurale  est  un  fait  qui  intéresse  l'avenir  même  du  pays.  Après  le  beau  travail  que 
notre  regretté  confrère,  l'abbé  Tounissoux  a  publié  ici  même  sur  la  Désertion  des 
campagnes,  il  nous  paraît  superflu  d'indiquer  les  causes  de  cette  émigration  et  d'en 
chercher  le  remède  :  nous  nous  bornerons  à  constater  les  faits,  à  l'aide  de  la  mé- 
thode qui  nous  a  servi  jusqu'ici. 

En  partant  de  la  définition  généralement  admise  que  la  population  urbaine  est 
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celle  de  toutes  les  localités  ayant  plus  de  2,000  habitants  agglomérés,  on  trouve, 
dans  les  états  de  recensement,  que  cette  population  s'élevait  au  31  décembre  1876 
à  11,977,396  habitants,  ou  à  environ  le  tiers  de  la  population  générale  du  pays. 

Dans  un  grand  nombre  de  départements,  les  conditions  vitales  de  la  population 
des  villes  laissent  beaucoup  à  désirer,  et  se  résolvent  par  un  excédent  de  décès; 
de  sorte  que,  sans  l'immigration,  les  villes  tendraient  à  s'éteindre  peu  à  peu.  Toutefois, 
le  fait  n'est  pas  général,  et  plusieurs  villes  plus  ou  moins  importantes,  parmi  lesquelles 
il  faut  distinguer  Paris,  offrent  au  contraire  un  certain  excédent  de  naissances. 

En  résumé,  pour  une  population  aussi  considérable  que  celle  que  nous  venons 
d'indiquer,  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  n'a  été  en  cinq  ans  que  de  38,480, 
chiffre  insignifiant  mais  qui  n'en  aurait  pas  moins  dû  porter  la  population  urbaine 
au  31  décembre  1881,  à  12,015,876,  tandis  que  son  chiffre  effectif  s'est  élevé,  à  la 
même  date,  d'après  les  résultats  du  recensement  à  13,096,142.  Pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  il  faut  nécessairement  que  la  population  urbaine  ait  acquis  1,080,666  habi- 
tants nouveaux. 

D'autre  part,  la  population  rurale,  dont  la  fécondité  est  autrement  considérable 
que  celle  des  villes,  aurait  dû  passer,  dans  le  même  intervalle,  de  24,928,392  à 
25,396,889,  avec  une  augmentation  propre  de  468,497;  mais  le  recensement  de 
1881  ne  lui  donne  que  24,575,506  habitants,  ce  qui  montre  qu'elle  a  été  aban- 
donnée par  821,383  individus,  qui  se  sont  rendus  dans  les  villes,  dans  l'espoir  sans 
doute  d'y  trouver  un  salaire  plus  élevé,  mais  où  ils  trouvent,  en  réalité,  des  condi- 
tions d'existence  moins  favorables  que  celles  qu'ils  ont  laissées  au  pays  natal. 

Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  oublier  que  ce  mouvement  d'émigration  des  campagnes 
vers  les  villes  n'est  pas  tout  à  fait  conforme  à  ce  qu'exprime  l'accroissement  des 
populations  urbaines,  cet  accroissement  pouvant  tenir  en  partieàcefait  quechaque 
dénombrement  nouveau  fait  passer  dans  la  catégorie  des  populations  urbaines,  la 
population  tout  entière  des  localités  qui  avaient  1,800,  1,900  et  même  1,999  ha- 
bitants agglomérés  et  qui  passent  tout  d'un  coup  à  2,000  et  plus.  Mais  comme  il  peut 
arriver  et  qu'il  arrive,  en  effet,  que  certaines  communes  urbaines  passent,  par  la 
même  raison,  à  l'état  rural,  cette  légère  restriction  ne  modifie  que  très  faiblement 
la  portée  de  nos  conclusions. 

Pour  nous  résumer  sur  ce  point,  faisons  pour  la  population  urbaine  le  départ 
que  nous  avons  fait  pour  la  France  elle-même,  entre  l'accroissement  qui  leur  est 
propre,  et  celui  qui  résulte  de  l'excédent  de  l'immigration. 

POPULATION  URBAIKE. 

Mouvement,  naturel 38,480         3.4 

Mouvement  artificiel  ....     1,080,666       96.6 

Augmentation  totale  .    .    .     1,119,146     100.0 

Rien  ne  pouvait  mieux  indiquer  que  ces  rapports,  que  l'accroissement  des  villes 
est  pour  ainsi  dire  presque  totalement  artificiel. 

Quant  aux  campagnes,  elles  perdent  tant  par  l'émigration,  qu'il  faudrait  que  leur 
fécondité  propre  fût  le  double  de  ce  qu'elle  est  en  réalité,  pour  rester  à  l'état  sim- 
plement stationnaire. 

*   * 

Après  ces  considérations  générales  sur  les  villes  de  France,  prises  dans  leur 
ensemble,  il  nous  a  paru  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  porter  notre  étude  sur 
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chacune  d'elles  en  particulier;  mais  comme  en  pareille  matière  il  faut  savoir  se 
borner,  nous  ne  parlerons  que  des  47  villes  principales  auxquelles  nous  avons  fait 
allusion  uu  commencement  de  cet  article.  Ce  sont  celles  qui  ont  plus  de  30,000 
âmes. 

Le  tableau  ci-après  en  résume  le  mouvement  pour  la  période  quinquennale  qui 
sépare  les  deux  derniers  dénombrements. 

Mode  d'accroissement  des  villes  de  plus  de  30,000  âmes,. 


Paris 

Lyon 

Marseille 

Bordeaux 

Lille 

Toulouse 

Nantes, 

Saint-Etienne 

Rouen  

Le  Havre 

Reims 

Roubaix 

Amiens 

Nancy  

Toulon 

Angers 

Nice 

Brest 

Limoges 

Nîmes 

Rennes 

Orléans 

Besançon 

Montpellier 

Dijon 

Le  Mans 

Tours 

Tourcoing 

Grenoble 

Versailles 

Troyes 

Saint-Quentin    .... 
Boulogne-sur-Mer.    .    . 

S  ihit-Denis 

Clermont • 

Béziers 

Caen 

Bourges 

Lorieut 

Avignon 

Duukerque 

Poitiers 

Cherbourg 

Cette 

Saint-Pierre-lès-Calais 

Angoulème 

Perpignan 


Augmentation , 


POPULA- 
TION 

en  1876. 


,988,806 
342,815 
318, K68 
215,140 
162,775 
131,642 
122,217 
126,019 
104,!)02 
92,068 
81,328 
83,661 
66,896 
66,303 
70,509 
56,846 
53,397 
66,82.8 
59,011 
63,001 
57,177 
52,157 
52,404 
55,258 
47,939 
50,175 
48,325 
48,634 
45,426 
49,847 
41,275 
38,921 
39,715 
34,908 
41,772 
38,227 
41,181 
35,785 
35,165 
38,008 
35,071 
33,253 
37,186 
28,690 
25,683 
30,513 
28,353 


MOUVEMENT 

naturel. 


5,386,373 


Excédent 

des 

naissance*. 


23,177 


6,481 


3,465 

766 
1,676 
6,215 


681 
618 


106 

2,859 


728 
980 


348 

1,735 

423 
1,61 


Excédent 

des 

décès. 


2,922 
1,983 
2,739 

2,221 
2,429 

2,865 


152 

2!3 

997 

1,894 

1,688 

1,134 

1,380 
750 
575 

1,395 

1,704 
1,071 

312 

1,485 
679 


1,098 

1,703 

265 

1,862 

152 
1,240 

66 
953 


MOUVEMENT 
artificiel. 


Gain. 


257,040 
36,720 
43,214 

8,904 
8,888 
10,868 
4,501 

3,869 

13,033 

10,819 

1,881 

7,426 

7,135 

591 

13,097 

12,201 

970 

4,136 

1,685 

5,177 

5,857 

3,238 

2,142 

7,408 

6, «76 

4,955 

402 

6,257 

5,471 

6,186 

3,787 

10,085 

2,964 

4,953 

2,189 

4,084 

2,799 

889 

522 

3,023 

6,404 
6,056 
1,858 
3,475 


5,671 


542 


554,035 


6,251 


+  547,784 
97.5 


AUGMENTATION 
totale. 


Augmenta- 
tion. 


280,217 

33,798 

41,231 

6,165 

15,369 

8,647 

2,072 

1,004 
13,799 
12,495 

8,096 

7,274 
6,922 

11,203 

12,882 

4,754 
551 
3,797 
5,107 
2,663 
747 
7,514 
5,172 
3,884 
3,261 
5,945 

4,792 
6,914 
4,767 
8,987 
1,261 
4,688 
327 
4,432 
2,647 

2,257 
2,957 

6,827 
7,707 
2,054 
3,382 


Diminution. 


2,206 


40 


1,8 


351 

1,495 


568,568  6,699 

-f  561,869 

100.0 


POPULA- 
TION 

en  18S1. 


2,269,023 
376,613 
360,099 
221,305 
178,144 
140,289 
124,319 
123,813 
105,906 
105,867 
93,823 
91,757 
74,170 
73,225 
70,103 
68,049 
66,279 
66,110 
63,765 
63,552 
60,974 
57,264 
57,067 
56,005 
55,453 
55,347 
52,209 
51,895 
51,371 
48,321 
46,067 
45,838 
44,482 
43,895 
43,033 
12,915 
41,508 
40,217 
37,812 
37,657 
37,328 
36,210 
35,691 
35,517 
33,290 
32,567 
31,735 


5,948,242 


Le  premier  fait  que  l'on  constate  quand  on  considère  ces  47  villes  dans  leur  en- 
semble, c'est  que  dans  leur  augmentation  totale,  les  causes  naturelles  n'entrent, 
que  pour  2.5  p.  100,  tandis  que  la  part  des  causes  artificielles  est  de  97.5.  —  Si 
l'on  veut  bien  se  rappeler  que  pour  la  population  urbaine  en  général,  les  causes 
artificielles  n'ont  agi  que  dans  la  proportion  de  96.6.  On  est  amené  à  reconnaître 
que  c'est  dans  les  47  villes  principales  que  le  mouvement  migratoire  agit  avec  le 
plus  d'intensité. 

En  d'autres  termes,  étant  admis  que  le  mouvement  se  chiffre  pour  la  population 
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urbaine  tout  entière,  par  4,080,666,  on  trouve  que  les  47  villes  principales  absor- 
bent plus  de  la  moitié  de  ce  mouvement  (52  p.  400).  Ajoutons  que  la  différence 
serait  plus  grande  encore,  si  l'on  avait  pu  élaguer  de  la  catégorie  des  petites  villes, 
les  communes  rurales  qui  sont  devenues  urbaines  sur  place,  pour  s'être  accrues 
de  quelques  habitants  seulement. 

Mais  revenant  aux  47  villes  principales,  le  tableau  qui  précède  va  nous  offrir 
quelques  particularités  intéressantes  que  nous  allons  faire  ressortir  en  peu  de  mots. 

Constatons  d'abord  que  sur  ces  47  villes,  il  n'y  en  a  que  47  qui  offrent  un  excé- 
dent de  naissances,  ce  sont  les  suivantes  :  Paris,  Lille,  Saint-Etienne,  le  Havre, 
Reims,  Roubaix,  Nice,  Limoges,  Dijon,  Tourcoing,  Saint-Quentin,  Boulogne-sur- 
Mer,  Bourges,  Dunkerque,  Cette,  Saint-Pierre-lès-Calais,  Angoulême,  et  encore 
cet  excédent  n'offre-t-il  une  certaine  importance  que  pour  Paris,  Lille,  Roubaix, 
Tourcoing  et  Saint-Étienne. 

Les  30  autres  villes  offrent,  au  contraire,  un  excédent  de  décès  plus  ou  moins 
marqué. 

Toutefois,  toute  compensation  faite,  ce  sont  les  naissances  qui  l'emportent,  mais 
nous  venons  de  voir  dans  quelle  insignifiante  proportion. 

Sur  ces  mêmes  47  villes,  44  ont  été  le  siège  d'un  excédent  d'immigration,  dont 
le  total  s'élève  à  554,035  habitants.  —  Il  n'y  en  a  que  3  qui  aient,  au  contraire, 
éprouvé  un  excédent  d'émigration,  ce  sont  :  Versailles,  qui,  d'ailleurs,  n'a  perdu  que 
38  habitants  pour  celte  cause,  et  Cherbourg,  542,  mais  il  y  a  aussi  Saint-Étienne 
qui  n'a  pas  perdu  moins  de  5,671  habitants,  et  qui  par  suite  se  trouve  aujourd'hui 
moins  peuplée  qu'il  y  a  cinq  ans,  bien  que  les  naissances  y  aient  emporlé  sur  les 
décès  dans  une  proportion  assez  considérable. 

Versailles  et  Cherbourg  se  trouvent  dans  le  même  cas,  ainsi  que  Toulon,  Brest 
et  Avignon.  Dans  ces  deux  premières  villes,  les  causes  naturelles  et  les  causes  artifi- 
cielles ont  agi  dans  le  même  sens,  dans  les  trois  autres  le  mouvement  migratoire 
n'a  pas  été  assez  prononcé  pour  compenser  l'excédent  des  décès. 

Résumons  maintenant  dans  un  seul  tableau,  les  résultats  acquis  dans  le  cours  de 
cette  étude,  en  ce  qui  concerne  le  développement  artificiel  des  villes,  développe- 
ment obtenu,  on  le  sait,  aux  dépens  des  populations  rurales  ou  de  l'étranger. 

Période  1876-1881. 

AUGMENTATION  RÉSULTATS    PROPORTIONNELS. 

.,  .„  .  „  ,  Augmentation      Augmentalion      Augmentation 

naturelle.  artifictelle.  totale.  Miurelle.  artificielle.  totale. 

Paris 237l77        257~,040        280,217  8.3  9Ï.7  100.0 

Autres  villes .    .    .       15,303        823,626        838,929  1.8  98.2  100.0 


Population  urbaine.       38,480     1,080,666     1,119,146  3.4  96.6  100.0 


France 506,977        259,283        766,260         66.1  33.9  100.0 

Pour  nous  bien  rendre  compte  de  la  valeur  de  ces  rapports,  nous  avons  eu  l'idée 
de  dresser  un  tableau  semblable  pour  la  période  quinquennale  antérieure.  Nous  le 
reproduisons  ici  : 

Tableau. 
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Période  1872-1876. 

AUGMENTATION  RESULTATS  PUOPOKTTOXNrcr.S. 

,,                      ...  .  .,                          .  .  Ansrmcntation  Augmentation  Auirnientaiinri 

naturelle.               .rtiBc.elle.                   totale.  iw«llfc  UlilcWte.  totale. 

Paris 47^210        897804        1377oi4  31.4  65.0  100.0 

Autres  villes  .    .    .       70,457       535,026        605,483  11.6  88.4  100.0 


Population  urbaine.     117,667       624,830        742,497  15.8  84.2  100.0 


France 601,287       201,580        802,867  75.0  25.0  100.0 

On  reconnaît  facilement,  en  comparant  terme  à  terme  les  rapports  de  ces  deux 
tableaux,  que  le  mouvement  de  concentration  dans  les  villes,  qui  ne  laissait  pas 
déjà  que  d'être  considérable  dans  la  première  période,  s'accentue  extraordinairement 
dans  la  période  actuelle. 

L'augmentation  qui  résulte  de  l'excédent  d'immigration,  qui  pour  l'ensemble  de 
la  population  urbaine  entrait  dans  l'augmentation  totale  pour  84  p.  100,  y  entre 
aujourd'hui  pour  97. 

A  Paris,  le  mouvement  est  encore  plus  marqué,  puisque  les  causes  artificielles 
de  son  mouvement,  qui  entraient  dans  le  total  pour  66  p.  100  ou  les  deux  tiers,  y 
entrent  aujourd'hui  pour  91.7,  c'est-à-dire  pour  plus  des  neuf  dixièmes. 

Quant  aux  populations  rurales,  où  l'immigration  fait  place  à  une  émigration  con- 
sidérable, on  a  pu  voir  plus  haut  que  cette  émigration,  qui  ne  portait  dans  la  pre- 
mière période  que  sur  423,250  individus,  en  atteint  aujourd'hui  821,383,  chiffre 
presque  double  du  premier.  Donc,  en  si  peu  de  temps,  l'émigration  rurale  a  doublé! 

Si  ce  mouvement  devait  se  dessiner  à  l'avenir  dans  les  mêmes  proportions, 
la  population  de  nos  campagnes,  qui  est  encore  considérable,  puisqu'elle  forme  les 
deux  tiers  de  la  population  totale,  éprouverait  des*  atteintes  telles  que  le  sort  de 
notre  agriculture  pourrait  en  être  sérieusement  compromis. 

En  considérant  enfin  la  France  pour  laquelle  il  y  a  à  faire  abstraction  de  ses 
mouvements  intérieurs,  pour  n'avoir  égard  qu'à  l'excédent  de  l'immigration  étran- 
gère, on  trouve  que  cet  excédent,  qui  n'était  dans  la  première  période  que  de 
201,580,  s'élève  dans  la  période  la  plus  récente  à  259,283.  D'une  période  à  l'autre, 
cette  immigration  s'est  accrue  de  28  p.  100,  et  sa  part,  dans  l'augmentation  totale 
de  la  population  du  pays,  qui  n'était  que  de  25  p.  100,  s'élève  aujourd'hui  à  plus 
de  33  p.  100  (33.9).  Du  quart,  cette  proportion  est  passée  au  tiers. 


Ce  dernier  résultat  trouve  sa  confirmation  dans  l'augmentation  de  la  population 
étrangère  résidant  dans  notre  pays.  Cette  population,  qui  n'était,  en  effet,  que  de 
801,754  en  1876,  a  atteint  en  1881  le  chiffre  de  plus  d'un  million  (1,001,090). 

Ces  étrangers  appartiennent  aux  nationalités  les  plus  diverses;  toutefois,  le  plus 
grand  nombre  vient  des  pays  limitrophes,  c'est-à-dire  de  la  Belgique,  de  l'Alle- 
magne, de  l'Italie,  de  la  Suisse,  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre. 

Empruntons,  à  cet  égard,  quelques  renseignements  au  dernier  volume  du  dénom- 
brement (Résultats  statistiques  du  dénombrement  de  1881),  publié  par  le  service 
de  la  statistique  générale. 

Les  Belges  constituent  toujours  la  plus  forte  colonie  étrangère  (432,265),  mais 
leur  nombre  ne  s'accroît  que  faiblement;  les  Italiens,  au  contraire,  envahissent 
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la  France  de  plus  en  plus.  Il  n'y  en  avait  que  76,000  il  y  a  vingt  ans,  ils  sont  au- 
jourd'hui près  de  241 ,000. 

Les  Allemands  viennent  ensuite  avec  81,986  sujets;  il  y  a,  en  outre,  73,781 
Espagnols,  66,281  Suisses,  37,006  Anglais,  etc. 

Les  étrangers  établis  en  France  se  concentrent  généralement  dans  un  assez 
petit  nombre  de  départements.  Voici  ceux  où  chacune  des  nationalités  qu'on  vient 
d'indiquer  dépasse  1,000. 

Belges.  —  Sur  les  432,265  Belges  trouvés  en  France,  98  p.  100  (dont  62  p.  100 
dans  le  seul  département  du  Nord)  ont  été  recensés  dans  les  13  départements  ci- 
après  : 

Nord 270,351  Seine-et-Marne  ....  4,345 

Seine 55,938  Somme 3,066 

Ardennes 31,451  Meuse 3,060 

Pas-de-Calais 12,198  Seine-Inférieure.   .    .    .  1,987 

?,ise 4i»i2Z  422/764 

Marne 8,285  ' 

Aisne 7,457  S?J«43Vr£? 

Seine-et-Oise 7,309  (98  P-  10°) 

Meurthe-et-Moselle.  .   .        6,120 

Allemands.  —  Les  sujets  de  l'empire  d'Allemagne  sont  en  France  au  nombre 
de  81,986.  On  les  trouve  répartis  sur  un  plus  grand  nombre  de  points  que  les 
Belges  :  toutefois,  leur  effectif  ne  dépasse  1,000  que  dans  les  14  départements  ci- 
dessous  : 


Seine 35,954 

Meurthe-et-Moselle  .   .    .  12,132 

Vosges 2,583 

Meuse 2,220 

Seine-et-Oise 2,032 

Marne 1,950 

Haut-Rhin  (Belfort) .   .    .  1,934 

Seine-Inférieure   ....  1,678 

Rhône 1,518 


Alpes-Maritimes   .   .   .   .  1,516 

Doubs 1,414 

Nord 1,386 

Haute-Marne 1,274 

Aube 1,188 

68,879 

Sur  81,986 
(84  p.  100) 


Italiens.  —  Les  Italiens,  qui  n'occupaient  autrefois  qu'un  petit  nombre  de  nos 
départements,  tendent  aujourd'hui  à  se  répandre  sur  la  plus  grande  partie  de  notre 
territoire.  Toutefois,  ils  continuent  à  préférer  les  régions  voisines  de  leur  fron- 
tière. 


Bouches-du-Rhône  .    .    .  66,663 

Alpes-Maritimes    ....  34,976 

Seine 26,148 

Var 21,363 

Corse 15,032 

Rhône 9,253 


Savoie 6,216 

Isère 5,721 

Hérault 3,772 

Hautes-Alpes 3,705 

Gard 3,015 

Loire 2,842 


On  en  compte  plus  de  2,000  dans  les  Basses-Alpes,  le  Doubs,  la  Haute-Marne  et 
la  Haute-Saône.  Leur  nombre  est  de  plus  de  1,000  dans  l'Ain,  Aisne,  Côte-d'Or, 
Jura,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Pas-de-Calais,  Saône-et-Loire,  Vaucluse. 

Les  26  départements  qu'on  vient  d'énoncer  contiennent  les  9/l0  de  cette  impor- 
tante colonie. 
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Espagnols.  —  Le  siège  principal  de  l'immigration  espagnole  est  dans  le  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées.  Son  effectif  dépasse  1,000  dans  les  10  départements 
ci-après  : 

Bnsses-Pyrénées  ....  14,587  Seine 4,0-46 

Pyrénées-Orientales.    .    .  10,474  Hérault 3,786 

Aude 8,029  Haute-Garonne 3,707 

Gard 6,130  Hautes-Pyrénées  ....  2,645 

Gironde 5,115  Bouches-du-Rhône  .    .    .  1,931 

Suisses.  —  Il  y  a  des  Suisses  dans  presque  tous  nos  départements;  toutefois,  ils 
s'établissent  de  préférence  dans  les  11  départements  suivants  : 

Seine 23,422  Ain.   . 1,706 

Doubs. 9,082  Seine-Inférieure  ....  1,461 

Rhône 4,058  Haut-Rhin 1,381 

Bouches-du-Rhône  .   .    .  2,885  Seine-et-Marne 1,321 

Haute-Savoie 2,808  51  9(31 

Seine-et-Oise 2,063                                             „  R„'ao. 

Alpes-Maritimes   ....  1,774                                           bur  bt)'^] 

Anglais.  —  Dans  la  saison  des  villégiatures,  on  rencontre  beaucoup  d'Anglais 
dans  notre  pays,  mais  ils  font  un  séjour  plus  ou  moins  permanent  dans  7  départe- 
ments, savoir  : 

Seine 12,636  Nord 1,640 

Pas-de-Calais 5,704  Basses-Pyrénées   ....  1,634 

Alpes-Maritimes   ....  2,347  Oise 1,188 

Seine-Inférieure  ....  1,762 

La  grande  majorité  des  étrangers  de  nationalité  américaine,  russe,  Scandinave, 
austro-hongroise,  roumaine,  asiatique  et  autres  non  spécialement  désignées  sont 
à  Paris.  C'est  là  également,  ainsi  qu'à  Marseille,  qu'on  trouve  la  plus  grande  partie 
des  étrangers  originaires  de  la  Grèce,  de  la  Turquie  et  des  Antilles  du  Levant. 

En  résumé,  il  ressort  des  indications  qui  précèdent,  que  la  plupart  des  étrangers 
sont  pour  ainsi  dire  cantonnés  à  proximité  de  la  frontière.  Le  département  de  la 
Seine  (par  des  raisons  faciles  à  comprendre)  fait  seul  exception  à  cette  règle.  On 
n'y  compte  pas  moins  de  193,046  étrangers. 


* 


Il  nous  semble,  au  moment  de  terminer  cette  étude,  que  le  lecteur  est  actuelle- 
ment fixé  sur  le  degré  d'amplitude  des  déplacements  de  population  qui  se  font  dans 
notre  pays,  soit  d'un  département  à  l'autre,  soit  de  la  campagne  vers  les  villes,  soit 
enfin  de  l'étranger  vers  nos  principaux  centres  de  population.  Toutefois,  l'on 
n'aura  pas  manqué  de  remarquer  que,  dans  toutes  les  considérations  que  nous 
avons  présentées,  ainsi  que  dans  tous  nos  calculs,  nous  n'avons  eu  égard  qu'aux 
chiffres  absolus.  C'est  à  dessein  que  nous  avons  procédé  ainsi.  Pour  nous,  ces  dé- 
placements de  population  sont  tout  à  fait  analogues  aux  changements  de  garnisons 
qui  s'opèrent  clans  l'armée.  Un  régiment  quitte  une  ville  pour  se  rendre  dans  une 
autre,  ou  dans  plusieurs  autres  villes,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  mesurer  les 
variations  qui  en  résultent  dans  la  population  de  ces  villes,  qu'en  faisant  le  compte 
de  son  effectif.  Il  en  est  de  même  des  populations  qui  se  déplacent,  c'est  de  leur 
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nombre  qu'elles  diminuent  la  population  des  localités  qu'elles  quittent  et  qu'elles 
augmentent  d'autant  celles  des  localités  où  elles  vont  séjourner. 

Nous  avons  essayé  de  représenter  graphiquement  ce  phénomène  important  par 
deux  cartogrammes  que  nous  regrettons  vivement  de  ne  pouvoir  reproduire  ici. 

Ces  deux  cartogrammes,  établis  d'ailleurs  sur  le  même  principe,  se  rapportent 
l'un  à  la  période  1872-1876,  et  l'autre  à  la  période  1876-1881. 

Ils  se  composent  d'une  double  série  de  carrés  proportionnels  aux  déplacements 
qu'il  s'agit  de  mesurer,  les  uns  teints  en  noir  expriment  les  excédents  d'émigration, 
les  autres  teints  en  rouge  les  excédents  d'immigration,  et  il  y  a  lieu  de  faire  remar- 
quer tout  d'abord  que  la  totalisation  des  carrés  noirs  situés,  l'un  hors  de  nos  fron- 
tières et  les  autres  dans  chacun  des  départements  qui  ont  perdu  de  leur  population, 
équivaut  à  la  totalisation  des  carrés  rouges  situés  dans  les  départements  dont  la 
population  s'est  accrue  aux  dépens  des  premiers. 

Cela  posé,  qu'arriverait-il,  si  nous  nous  placions  au  point  de  vue  d'une  mobili- 
sation possible  de  l'armée?  Tous  les  carrés  noirs  disparaîtraient,  au  signal  donné, 
pour  se  confondre  avec  les  carrés  rouges.  On  ne  peut  donner  une  image  plus  fidèle 
des  déplacements  qui  s'opèrent  dans  la  population  et  de  la  tendance  en  vertu  de 
laquelle  la  population  des  départements  qui  se  dépeuplent,  se  rend  dans  ceux  qui 
doivent  l'absorber. 

11  est  facile  de  voir  maintenant,  en  comparant  les  deux  cartes,  leurs  différences 
caractéristiques  relativement  au  fait  qui  nous  occupe. 

Dans  la  première,  ce  qui  frappe  surtout,  c'est  la  concentration  de  population  qui 
se  produit  dans  nos  départements  de  l'Est,  sous  l'influence  de  l'émigration  del'Alsace- 
Lorraine,  sans  préjudice  de  la  concentration  ordinaire  qui  se  fait  dans  les  grands 
centres,  comme  Paris,  Lyon,  Saint-Etienne  et  Bordeaux. 

Dans  la  seconde,  le  mouvement  vers  l'Est  s'atténue  et  tend  à  disparaître,  et  la 
concentration  s'opère  principalement  à  Paris  ou  dans  ses  environs  :  le  carré  de 
Paris  est,  en  effet,  énorme,  et  cela  ne  doit  pas  étonner,  puisque  la  Seine  a  gagné, 
à  elle  seule,  370,000  habitants,  lorsque  les  25  autres  départements  favorisés  n'en 
ont  gagné  ensemble  que  252,000. 

Rappelons  à  ce  sujet  que  les  622,000  habitants  gagnés  par  ces  26  départements 
proviennent  :  259,000  de  l'étranger,  et  363,000  de  la  partie  de  notre  territoire  qui 
s'est  dépeuplée. 

Ces  augmentations  ou  diminutions,  purement  artificielles,  sont  directement  com- 
parables à  celles  qui  se  font  sur  place,  par  suite  de  l'excédent  des  naissances  sur 
les  décès.  En  employant  notre  méthode,  nous  sommes  donc  restés  dans  la  vérité 
des  faits. 

Mais,  d'autre  part,  l'on  ne  peut  nier  que  l'influence  relative  de  ces  déplacements 
de  population  n'ait  une  valeur  plus  ou  moins  grande,  suivant  l'importance  même 
des  populations  qui  en  sont  l'objet. 

C'est  ainsi  que  la  population  des  campagnes,  qui  forme  encore  les  deux  tiers  de 
la  population  totale  de  notre  pays,  peut  perdre,  par  l'émigration,  un  nombre  très 
considérable  d'habitants,  sans  que  son  effectif  soit  très  sérieusement  entamé,  tandis 
que  cette  émigration  augmentera  dans  une  proportion  beaucoup  plus  grande  la 
population  rurale  des  villes,  dont  l'effectif  est  deux  fois  moins  élevé  que  celui  des 
campagnes. 

On  pourrait  en  dire  autant  de  l'immigration  urbaine  totale  comparée  à  celle  de 
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Paris  ou  de  tout  autre  centre  d'agglomération.  L'influence  de  cette  immigration 
sera  d'autant  plus  grande,  que  la  population  qui  en  profite  sera  plus  faible. 

Ces  considérations  nous  ont  amené  à  rapporter  les  déplacements  réels  déjà 
observés  à  la  population  même  qu'ils  affectent. 

Voici  quels  sont,  à  ce  point  de  vue  particulier,  les  résultats  de  nos  calculs  pour 
les  deux  dernières  périodes  quinquennales  : 

Déplacements  de  la  population  par  100  habitants. 

1872-1876.  1876-1881. 


Population  Déplacements 


DéP,a,ce-        Population  Déplacements         DéP,a,cc- 

ments  r  __  j„  ment» 


riug- 


Population 

Déplacements 

en 

de 

1881. 

population. 

de  nar  1 00  en  de  nir  100       value' 

1876.  population.       ^.^  1881.  population.  ^[J™ 

Paris 1,852,792+    89,804   48       4,988,806+     257,040  12?9     2?7 


Population  urbaine.  11,234,899  +  624,830    5.5     11,977,396  +  1,080,666     9.0     1.6 
Population     rurale 
(émigration).    .24,868,022  —  423,250    1.7     24,928,392—     822,383     3.3     2.0 


France 36,102,921  +  201,580    0.55  36,905,788+     259,283     0.70  1.37 


Cette  comparaison  amène  à  conclure  que  d'une  période  à  l'autre  et  en  raison  de 
l'importance  respective  des  diverses  populations,  l'immigration  parisienne  a  pres- 
que triplé  (2.7).  Celle  des  villes,  en  général,  s'est  accrue  de  60  p.  100,  et  celle  de 
la  France  entière  de  près  de  40  p.  100. 

Quant  à  l'émigration  des  campagnes,  nous  le  répétons,  elle  a  juste  doublé. 
Jamais,  comme  on  le  voit,  le  phénomène  du  déplacement  des  populations  n'avait 
atteint,  en  si  peu  de  temps,  une  importance  aussi  considérable. 

Dans  la  plupart  des  grands  centres,  les  populations  les  plus  diverses  d'origine  se 
mélangent  de  plus  en  plus.  Déjà,  à  Paris  même,  les  Parisiens  proprement  dits  sont 
noyés  dans  le  flot  croissant  des  provinciaux  et  des  étrangers.  Ces  derniers  forment 
les  deux  tiers  de  la  population  de  la  capitale,  tandis  que  les  Parisiens,  et  encore 
parmi  eux  faut-il  compter  les  enfants  de  provinciaux  ou  d'étrangers  nés  à  Paris, 
n'en  forment  que  le  tiers. 

La  France  elle-même  est  de  tous  les  pays  de  l'Europe  celui  où  il  y  a  relativement 
le  plus  d'étrangers.  Il  y  en  a  aujourd'hui  plus  d'un  million;  dans  vingt  ans,  il  y  en 
aura  probablement  deux  et  peut-être  davantage.  Enfin,  au  cœur  même  de  la  France, 
à  Paris,  ils  ne  tarderont  pas  à  disputer  la  place  à  nos  propres  nationaux.  On  ne 
peut  nier  qu'il  n'y  ait  là  un  fait  gros  en  conséquences  au  point  de  vue  politique 
comme  au  point  de  vue  de  nos  mœurs,  car  il  ne  s'agit  de  rien  moins,  suivant  une 
expression  de  Paul  Leroy-Beaulieu,  que  de  la  conservation  de  notre  caractère  na- 
tional et  du  maintien  du  type  de  notre  race.  Dans  tout  le  cours  de  son  histoire  et 
depuis  la  Révolution  surtout,  la  France  a  moins  travaillé  pour  elle  que  pour  le 
genre  humain  tout  entier.  C'est  là  assurément  un  beau  rôle,  mais  on  sait  de  quel 
prix  nous  l'avons  payé  :  nous  avons  failli  lui  sacrifier  notre  existence. 

Le  temps  est  venu  de  réagir  contre  cet  esprit  de  cosmopolitisme;  avant  de  songer 
aux  autres  nations,  pensons  à  notre  propre  patrie,  et  résignons-nous,  s'il  se  peut, 
à  être  égoïstes,  pour  avoir  été  trop  fraternels. 

T.  Loua. 
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LE   GAZ   A   PARIS   ET   A   LONDRES  (lf. 

L'industrie  du  gaz  compte  parmi  nos  jeunes  industries  : 

Si  dès  le  commencement  du  siècle,  et  même  quelques  années  avant,  Lebon  en 
France,  Murdoch  en  Angleterre,  enseignaient  à  tirer,  du  bois  d'abord,  de  la  houille 
ensuite,  par  leur  carbonisation  en  vase  clos,  le  mélange  de  carbures  d'hydrogène, 
d'hydrogène,  etc.,  dit  gaz  d'éclairage,  ce  n'est  guère  que  vers  1820,  que  sorti  de  la 
période  des  essais,  l'éclairage  au  gaz  commença  à  entrer  —  péniblement —  dans  la 
période  industrielle,  et  ce  n'est  même  que  beaucoup  plus  tard,  pour  la  France  sur- 
tout, plus  de  30  ans  après,  que  le  développement  de  la  consommation  du  gaz,  que 
nous  voyons  aujourd'hui  s'accentuer  sans  cesse,  prit  un  essor  considérable,  et  que 
l'éclairage  au  gaz  usité  d'abord  à  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes,  s'étendit  suc- 
cessivement aux  villes  de  moindre  importance.  Encore  élait-on  bien  loin  de  soupçon- 
ner, même  à  cette  époque,  ce  qu'il  pourrait  devenir  un  jour,  et  c'est  ainsi  que  dans 
un  rapport  fait  en  4  854  par  un  homme  éminent,  au  nom  d'un  comité  spécial  nommé 
par  le  Ministre  de  l'intérieur,  au  moment  de  la  fusion  des  Compagnies  parisiennes, 
comité  présidé  par  M.  Dumas,  on  admit  comme  vraisemblable  que  la  consomma- 
tion de  Paris  (de  23  millions  de  mètres  cubes  en  1854)  atteindrait  38  millions  de 
mètres  cubes  en  1884  —  cette  année  même.  —  Le  rapport  ajoutait  :  «  Si  l'on  con- 
«  sidère  qu'il  a  fallu  plus  de  30  années  pour  porter  la  consommation  à  15  millions 
«  de  mètres  cubes,  on  admettra  que  c'est  faire  la  part  de  l'avenir  assez  large  que 
«  de  supposer  que  pendant  la  même  période  de  temps  on  obtiendra  un  développe- 
«  ment  plus  qu'égal  sur  un  périmètre  déjà  exploité  depuis  30  années.  » 

Cependant,  la  consommation  du  seul  ancien  Paris  qui  est  à  considérer  ici,  a 
atteint  180  millions  de  mètres  cubes  en  1881,  190  millions  en  1882,  et  elle  sera 
certainement  supérieure  à  200  millions  de  mètres  cubes  en  1884. 

Le  développement  a  donc  dépassé  toutes  les  prévisions,  et  la  consommation 

du  gaz  qui  donne  à  la  fois  lumière,  chaleur  et  force  motrice,  est  certainement  à 

mettre  au  nombre  des  éléments  qui  mesurent  la  civilisation  et  l'état  industriel  d'une 

nation. 

* 

Pour  l'ensemble  de  la  France,  les  premiers  chiffres  statistiques  officiels  que  nous 
possédions  sont  relatifs  à  l'année  1873  (315  millions  de  mètres  cubes  produits  en 
1873)  et  se  terminent  actuellement  à  1881  (536  millions  de  mètres  cubes  en 
1881). 

Ces  chiffres,  comme  on  le  voit  par  le  tableau  ci-dessous,  sont  constamment  et  très 
sensiblement  doubles  de  ceux  de  la  production  de  la  Compagnie  parisienne  du  gaz, 
éclairant  Paris  et  certaines  communes  de  la  Banlieue,  chiffres  qui  nous  sont  connus 
jusqu'en  1883;  c'est  donc  sans  erreur  probable  bien  sensible  que  le  tableau  a  pu 
être  complété  d'après  cette  base  —  et  sous  toutes  réserves  de  rectification,  d'ail- 
leurs, —  pour  les  années  1872, 1882  et  1883. 

(1)  Mémoire  présenté  à  la  Société  dans  la  séance  du  15  octobre  1884. 
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PRODUCTION  DE  GAZ. 


Asxiiia. 

PARIS   ET   BANL1KOE. 

FRANCE. 

mètres  cubes. 

mètres  cubes. 

1872.   .   . 

147,668,331 

300,000,000 

1873.   .    . 

154,397,118 

315,892,000 

1874.   .    . 

160,652,202 

333,114,000 

1875.   .    . 

175,938,344 

351,096,000 

187(5.   .    . 

189,209,789 

380,321,000 

1877.   .    . 

191,197,228 

397,855,000 

1878.   .    . 

211,949,517 

430,707,000 

1879.   .    . 

218,813,875 

467,491,000 

1880.   .    . 

244,345,324 

507,830,000 

1881.   .    . 

260,926.769 

536,228,000 

1882.   .    . 

275,368,705 

560,000,000 

1883.   .    . 

283,864,400 

575,000,000 

Les  chiffres  de  production  inscrits  sont  ceux,  à  proprement  parler,  du  gaz  émis, 
ou  gaz  débité  par  les  gazomètres  et  mesuré  aux  compteurs  de  l'usine  ;  ils  diffèrent 
des  chiffres  du  gaz  consommé,  c'est-à-dire  vendu,  mesuré  aux  compteurs  de  l'a- 
bonné, par  l'importance  des  fuites  représentant  les  pertes  de  canalisation  et  autres, 
environ  11  à  12  p.  100  pour  l'ensemble  de  la  France. 

Les  chiffres  de  vente,  exacts  pour  1872  et  1878,  approximatifs  pour  les  autres 
années,  sont  indiqués  dans  le  tableau  ci-dessous  : 


CONSOMMATION  DE  GAZ. 


1872. 
1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 


PARIS    ET    BANLIEUE. 

mètres  cubes. 

132,010,750 
139,988,229 
146,812,621 
159,006,253 
168,723,753 
175,850,140 
196,595,733 
202,187,289 
221,534,947 
240,423,687 
256,665,594 
264,948,640 


PROVINCE. 

mètres  cubes. 

130,000 
138,000 
146,000 
150,000 
166,000 
174,000 
185,000 
214,000 
230,000 
237,000 
242,000 
247,000 


mètres  cubes. 

262,010,750 

277,988,229 
292,812,621 
309,006,253 
334,723,753 
349,850,140 
381,595,733 
416,187,289 
451 ,534,947 
477,423,689 
498,665,594 
511,948,640 


Ainsi,  d'une  façon  générale ,  Paris  et  Banlieue  consomment  maintenant  plus  de 
gaz  que  le  reste  de  la  France,  et  l'écart  tend  à  augmenter. 


* 
*  * 


La  première  statistique  de  l'industrie  du  gaz  en  France  a  été  dressée  par  la  Com- 
pagnie parisienne  du  gaz,  en  1872,  à  l'occasion  d'un  projet  de  loi  tendant  à  impo- 
ser le  gaz  en  France. 

En  1875,  M.  Durand,  directeur  du  journal  le  Gaz,  commençait  la  publication  d'un 
annuaire  contenant  le  recensement  périodique  des  usines  à  gaz. 

Enfin,  plus  récemment,  M.  Schmitz,  membre  du  jury  de  l'Exposition  de  1878,  ras- 
semblait dans  son  rapport  sur  le  matériel  des  arts  chimiques  à  l'Exposition,  des 
chiffres  détaillés  concernant  l'année  1878. 
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I!  résulte  de  ces  divers  documents  et  des  relevés  que  nous  y  avons  ajoutés,  que  : 

En  4872  on  ne  comptait  encore  que  550  villes'  ou  communes  dans  lesquelles  l'in- 
dustrie du  gaz  fût  en  exploitation.  La  population  de  ces  villes  était  d'environ 
8,500,000  habitants. 

En  1878,  le  nombre  des  villes  éclairées  s'élevait  à  687;  l'augmentation  avait  donc 
porté,  en  6  ans,  sur  137  villes  dont  la  population  relevée  était  de  1,185,000  habi- 
tants. 

En  1883,  le  nombre  des  villes  éclairées  s'élève  à  914;  l'augmentation  pendant  la 
période  de  5  ans  a  donc  porté  sur  227  villes  ou  communes  dont  la  population  re- 
levée est  de  785,000  habitants. 

On  déduit  de  ces  données  que  le  chiffre  total  de  la  population  éclairée  au  gaz  en 
1883  atteint,  en  tenant  compte  de  l'augmentation  de  population  des  villes  déjà 
éclairées  antérieurement  au  gaz,  un  chiffre  voisin  de  12  millions  d'habitants,  — 
moins  du  tiers,  par  conséquent,  de  la  population  totale  de  la  France. 

De  1878  à  1883,  l'augmentation  de  population  nouvellement  éclairée  au  gaz 
est  de  785,000  habitants,  avec  227  villes,  tandis  qu'elle  avait  été  de  1,185,000  ha- 
bitants, avec  137  villes,  de  1872  à  1878. 

Ce  résultat  est  naturel:  presque  toutes  les  villes,  en  effet,  de  quelque  importance, 
sont  maintenant  pourvues  de  l'éclairage  au  gaz,  et  ce  sont  surtout  les  petites  villes 
au-dessous  de  4,000  habitants  qui  formeront  les  augmentations  futures.  Un  seul 
chef- lieu  de  département,  Mende,  dans  la  Lozère,  avec  7,000  habitants,  reste  encore 
privé  de  gaz,  et  58  chefs-lieux  d'arrondissement,  sur  362,  en  sont  encore  dépour- 
vus; presque  tous  ces  chefs-lieux  d'arrondissement  ont  une  population  inférieure  à 
5,000  habitants  et  ne  dépassent  pas  3,500  habitants  en  moyenne. 

Les  augmentations  futures  proviendront  aussi,  dans  une  large  mesure,  de  l'aug- 
mentation de  la  consommation  par  habitant  dans  les  villes  déjà  éclairées,  consom- 
mation qui  est  loin  d'être  arrivée  à  sa  limite,  comme  le  fera  bien  voir  l'exemple  de 
l'Angleterre  que  nous  citerons  plus  loin. 

La  décomposition  des  villes  éclairées  au  gaz  était  en  1878,  d'après  M.  Schmitz,  la 
suivante  : 


Au-dessous  de  2,000  habitants 

60 

De    2,000  à      4,000        — 

4  71 

De    4,000  à      6,000        — 

134 

De    6.000  a      8,000        — 

85 

De    8;000à    20,000       — 

164 

De  20,000  à    40,000        — 

41 

De  40,000  à    80,000        — 

21 

De  80,000  à  200,000        — 

7 

Au-dessus  de  200,000        — 

4 

POPOLATION. 

687  =  9,943,000  habitants. 

Le  nombre  des  usines  à  gaz  était  alors  de  601  (1878). 

La  valeur  des  usines  avec  leur  canalisation,  de  488  millions  de  francs. 

Le  tonnage  de  charbons  distillés,  de  1,534  167  tonnes. 

D'après  nos  renseignements,  la  situation  en  1883  serait  la  suivante  : 


Tableau. 


Au-dessous  de 

2,000  habit 

De     2,000  à 

4,000      — 

De     4,000  à 

6,000      — 

De     6,000  à 

8,000      — 

De     8,000  à 

20,000      — 

De   20,000  à 

40,000      — 

De   40,000  à 

80,000      — 

De   80,000  à 

200,000      — 

De  200,000  à 

400,000      — 

Au-dessus  de 

400,000      — 

Totaux 
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ibitants    .    .      109 

159,732 

— 

233 

695,924 

— 

181 

847,147 

— 

111 

751,630 

— 

190 

2,378,245 

— 

52 

1,377,978 

— 

26 

1,438,477 

— 

8 

963,918 

— 

3 

958,017 

— 

1 

2,269,023 

914    11,840,091  habitants. 

Quant  à  la  consommation  par  tête  d'habitant,  elle  est  résumée  dans  le  tableau  ci- 
dessous  à  3  périodes  successives  : 

Consommation  annuelle  par  habitant  de  ville  éclairée  au  gaz. 

1872.  1878.  1881  (1). 


Paris  .  . 
Province. 
France    . 


67m3,7 

75m3,6 

99m3,l 

20    ,5 

28    ,3  x 

28    ,9 

30    ,8 

38    ,3 

43    ,4 

On  n'a,  bien  entendu,  raisonné  que  sur  les  chiffres  des  populations  ayant  le  gaz 
à  leur  disposition,  et  l'on  voit  ainsi  que  pendant  la  période  de  1872  à  1881,  l'aug- 
mentation moyenne  de  la  consommation  annuelle  par  tête  d'habitant,  a  été  de 
5  p.  100  environ  pour  Paris,  et  de  4.5  p.  100  environ  pour  la  province. 

Si  on  raisonnait  sur  l'ensemble  de  la  population  française,  on  trouverait  pour 
l'année  1881,  année  du  dernier  recensement,  477  millions  de  mètres  cubes  con- 
sommés pour  37,600,000  habitants,  soit  par  habitant  13  mètres  cubes. 

Pendant  la  même  année,  l'Angleterre  (Irlande  et  Ecosse  exceptées)  consommait 
1,638,000,000  mètres  cubes  pour  une  population  de  26  millions  d'habitants,  soit 
par  habitant  63  m.  c.  ou  5  fois  plus  environ.  Celte  différence  considérable,  même  en 
tenant  compte  des  différences  de  densité  des  populations  en  France  et  en  Angle- 
terre, montre  l'avenir  probable  réservé  à  l'industrie  du  gaz  en  France. 


Passons  maintenant  à  l'Angleterre  : 

Nous  avons  résumé  dans  le  tableau  suivant  les  principales  données  statistiques 


relatives  à  la  consommation  du  gaz  en  Angleterre. 

Angleterre  (Ecosse  et  Irlande  exceptées). 

Nombre  d'usines  au  31  décembre  1881 

Capital  d'établissement  au  31  décembre  1881 

Charbons  distillés  (1881) 

Production  de  gaz  (1881) 

Vente  de  gaz  (1881) 

Fuites  (1881) 

Fuites  p.  100  de  la  production 

Dépense  de  premier  établissement  par  mètre  cube  produit.  .   . 


452 

1,115,655,100  fr. 

6,467,179  tonnes. 

1,792,672,000  m.  c. 

1,637,900,026    — 

154,771,974    — 

8,63  p.  100. 

0f,681 


(1)  Pour  Tannée  1883,  en  faisant  certaines  hypothèses  sur  l'augmentation  probable  delà  population 
depuis  le  recensement  de  1881,  on  aurait  : 

Paris 104m,,2 

Province 29œ3,4 

France 44m,,5 
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Après  cet  aperçu  général,  nous  allons  aborder  notre  sujet  principal  :  le  gaz  à 
Paris  et  à  Londres. 


1°  Paris. 

En  présence  du  travail  de  notre  collègue,  M.  Lamé-Fleury,  inséré  dans  un  de 
nos  derniers  bulletins,  je  serai  très  bref  en  ce  qui  concerne  l'éclairage  au  gaz  à 
Paris,  et  renverrai  spécialement  à  l'intéressante  note  qu'il  vous  a  présentée. 
Quelques  renseignements  cependant  pourront  la  compléter  utilement  : 
L'organisation  des  Compagnies  gazières  de  Paris  date  de  4820;  successivement  se 
créèrent  : 

La  Compagnie  française en  1820 

La  Compagnie  Margueritte 1821 

La  Compagnie  de  Belleville 1834 

La  Compagnie  Lacarrière 1834 

La  Compagnie  parisienne 1836 

La  Compagnie  de  l'Ouest 1839 

Les  Compagnies  se  constituèrent  soit  librement,  soit  en  vertu  d'ordonnances 
royales;  des  actes  administratifs  les  autorisèrent  à  poser  leurs  tuyaux  sous  la  voie 
publique. 

Jusqu'en  1839  les  Compagnies  distribuaient  le  gaz  dans  des  zones  particulières 
dont  les  limites  n'étaient  pas  nettement  déterminées;  il  en  résultait  des  inconvé- 
nients multiples  pour  l'état  des  voies  publiques,  et  la  concurrence,  au  lieu  d'être 
avantageuse  pour  le  consommateur,  lui  était,  au  contraire,  excessivement  préjudi- 
ciable, comme  nous  le  montrerons  en  parlant  de  Londres. 

En  1839,  un  arrêté  administratif  partagea  Paris  en  6  périmètres  distincts  qui  fu- 
rent attribués  aux  six  Compagnies  existantes  et  à  partir  de  ce  moment  les  Compa- 
gnies qui,  —  bien  que  vendant  le  gaz  pour  l'éclairage  particulier  au  prix  de  60  c. 
le  mètre  cube,  —  avaient  jusque-là  végété,  commencèrent  à  prospérer. 

En  1845,  un  traité  était  conclu  pour  18  ans,  du  1er  janvier  1846  au  31  décembre 
1863,  entre  la  ville  de  Paris  et  les  6  Compagnies.  Le  prix  du  gaz  était  abaissé  à  50  c. 
et  devait  subir  une  diminution  de  01  c.  d'année  en  année  jusqu'au  minimum  de 
40  c.  pour  l'éclairage  particulier;  l'éclairage  municipal  était  payé  24 c.  à  35  c.  selon 
les  Compagnies. 

En  1855  enfin,  la  fusion  des  six  Compagnies  était  réalisée  et  une  concession  de 
50  ans  (1er  janvier  1856-31  décembre  1905)  était  donnée  à  la  compagnie  actuelle 
«  Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  »  et  la  consommation 
se  développait  considérablement;  de  37  millions  de  mètres  cubes  en  1856,  elle  s'é- 
levait à  62  millions  en  1860, 132  millions  en  1869,  enfin  264  millions  en  1883. 

L'accroissement  de  1856  à  1883  est  donc  de  227  millions,  correspondant  à  une 
moyenne  de  8,436,000  mètres  cubes  par  an. 

La  consommation  par  habitant  a  passé  de  35  m.  c.  en  1856  à  104  m.  c.  en  1883; 

elle  a  donc  triplé  en  27  ans,  et  tout  porte  à  croire  qu'elle  continuera  encore  à  s'éle- 

'ver,  bien  que  l'augmentation  semble  complètement  enrayée  en  1884,  et  qu'il  faille 
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être  fort  prudent  dans  les  évaluations  d'avenir  alors  que  lant  d'éléments  nouveaux 
peuvent  bouleverser  les  prévisions. 

* 
*  * 

Je  n'insiste  pas  sur  les  conditions  du  cahier  des  charges  de  la  Compagnie  pari- 
sienne, qui  sont  déjà  connues;  je  rappellerai  seulement  que  : 

1°  Le  prix  du  mètre  cube  de  gaz  invariablement  fixé  pour  la  durée  de  la  conces- 
sion, est  de  45  c.  pour  la  Ville  et  de  30  c.  pour  les  particuliers; 

2°  Que  la  Ville  prélève  la  moitié  des  bénéfices  réalisés  par  la  Compagnie  au  delà 
d'une  somme  de  12,4-00,000  fr.; 

3°  Que  la  Ville  perçoit  une  redevance  de  2  c.  par  mètre  cube  de  gaz  consommé 
dans  Paris,  en  représentation  de  la  taxe  d'octroi  sur  la  houille; 

4°  Qu'enfin  la  Ville  doit,  à  l'expiration  de  la  concession,  devenir  propriétaire  de 
toute  la  canalisation  et  de  la  moitié  de  tout  l'actif  mobilier  et  immobilier. 

Le  capital  de  la  Compagnie  parisienne  est  de  256,245,000  fr.  (84,000,000  actions 
et  172,245,000  obligations);  elle  possède  42  usines,  savoir  : 

Passy,  Ivry, 

Les  Ternes,  Boulogne, 

La  ViUette,  Clichy, 

Belleville,  Saint-Denis, 

Saint-Mandé,  Maisons-Alfort, 

Vaugirard,  Le  Landy. 

Sept  de  ces  usines  sont  dans  Paris  même,  cinq  sur  la  rive  droite  (Passy,  Les  Ternes, 
La  VilleUe,  Belleville,  Saint-Mandé),  deux  sur  la  rive  gauche  (Vaugirard,  Ivry),  et  cinq 
en  dehors  de  Paris  (Boulogne,  Clichy,  Saint-Denis,  Maisons-Alfort,  Le  Landy),  cette 
cbrnière  usine  est  en  construction  et  ne  fournit  pas  encore  de  gaz. 

La  puissance  de  fabrication  des  11  usines  fonctionnant  est  d'environ  350  millions 
de  mètres  cubes. 

L'importance  des  usines  est  très  variable,  depuis  les  petites  usines  (Belleville, 
Saint-Mandé,  Boulogne,  Maisons-Alfort)  fabriquant  annuellement  4  à  5  millions  de 
mètres  cubes,  jusqu'à  celles  de  La  Villette  et  Clichy  fabriquant  75  à  80  millions  de 
mètres  cubes.  La  nouvelle  usine  du  Landy  sera  de  beaucoup  encore  plus  importante, 
sa  production  pourra  dépasser  160  millions  de  mètres  cubes;  elle  approchera  de 
l'importance  de  la  grande  usine  de  Londres:  Beckton. 

Voici  les  principaux  chiffres  de  fabrication  de  la  Compagnie  parisienne  dans  ces 
dernières  années: 


...    ,',„„  CHARBONS 

ANNEES.  ,•   .il. 

distilles. 


tonnes. 

4879 724,256 

1880 809,728 

1881 870,745 

1882 931,635 


RENDEMENT 

en  gaz 
par  tonnes. 

OAZ 

fabriqué. 

GAZ 
vendu. 

FUITES. 

AUGMEN- 
TATION 

des  ventes. 

mètres  cubes. 

mètres  cubes. 

mètres  cubes. 

p.  100. 

p    100. 

302 

218,752,115 

202,187,289 

7.59 

2.84 

301 

244,472,334 

221,534,947 

9.33 

9.57 

299 

260,979,159 

240,423,687 

7.85 

8.52 

295 

275,388,145 

256,665,594 

6.75 

6.66 
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2°  Londres. 


La  ville  de  Londres  proprement  dite,  possédant  une  population  agglomérée  de 
3,831,719  habitants  (chiffre  de  1881),  est  desservie  actuellement  par  trois  compa- 
gnies gazières  distinctes  (metropolitan  gas  companies,  par  opposition  aux  suburban 
gas  companies  qui  desservent  la  banlieue  de  Londres). 

Ces  trois  compagnies  sont  les  suivantes  : 
Gas  light  and  coke  Company, 
Commercial  gas  light  Company, 
South  metropolitan  gas  light  and  coke  Company; 
elles  alimentent  chacune  une  ou  plusieurs  circonscriptions  distinctes  nettement  dé- 
limitées. 

Tel  est  l'état  actuel  sur  lequel  nous  reviendrons. 

Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi  : 

Le  nombre  des  Compagnies,  dans  la  période  de  1810  à  1854,  s'est  sans  cesse 
accru,  et  dans  cette  dernière  année,  il  n'y  avait  pas  moins  de  treize  compagnies. 

A  partir  de  1870,  le  nombre  des  compagnies  décroît  d'une  façon  continue  :  il 
n'est  plus  que  de  neuf  en  1872,  de  six  en  1876,  de  quatre  en  1880,  de  trois  enfin 
en  1883,  à  la  suite  de  fusions  successives. 

11  ne  serait  pas  irrationnel,  en  présence  des  faits  précédents,  de  prévoir  que  par 
la  suite  deux  Compagnies,  l'une  au  nord,  l'autre  au  sud  de  la  Tamise,  se  partageront 
l'éclairage  de  Londres;  peut-être  même  une  seule  aura-t-elle  le  privilège  de  l'éclai- 
rage de  la  grande  cité;  quoi  qu'il  advienne  on  voit  qu'on  tend  de  plus  en  plus  vers 
le  système  d'unification  qui  est  le  système  français,  après  avoir  reconnu  par  expé- 
rience tous  les  inconvénients  de  leur  multiplication. 

A  Londres  comme  à  Paris,  les  Compagnies  n'avaient  pas,  dans  le  début,  de  privi- 
lège exclusif  pour  la  fourniture  du  gaz  dans  un  rayon  défini;  elles  n'avaient  non 
plus  aucune  obligation  quant  au  prix  qu'elles  pouvaient  faire  payer,  non  plus  quant 
au  dividende  qu'elles  pouvaient  donner  à  leurs  actionnaires  sur  le  capital  versé. 
Ainsi  le  prix  du  gaz  fut  longtemps  maintenu  à  15  shillings  les  1,000  pieds  cubes 
(67  c.  le  m.  c.)  [1],  puis  s'abaissa  à  12/6  (56  c),  12/  (53  c),  11/  (49  c),  9/  (40  c.) 
(1834),  selon  les  différentes  compagnies.  En  1850,  la  Commercial  Company  et  la 
Surrey  consumers  Company  ne  faisaient  plus  payer  que  */6  (20  c).  Il  est  vrai  que 
le  prix  fut  relevé  ultérieurement  dans  la  cité. 

La  qualité  du  gaz  était  aussi  à  la  guise  des  Compagnies,  qui  n'étaient  pas  d'ailleurs 
obligées  de  fournir  du  gaz  quand  cela  n'était  pas  à  leur  convenance. 

Quant  au  droit  exclusif  de  fournir  du  gaz  dans  un  district  déterminé,  le  Parlement 
semble  avoir  eu  beaucoup  de  peine  au  début  à  décider  cette  question,  et  à  définir 
le  mode  suivant  lequel  le  gaz  devait  être  réglementé  à  Londres;  il  institua  une  com- 
mission pour  étudier  la  question  en  1822;  la  commission  émit  l'avis  qu'une  seule 
Compagnie  devait  éclairer  un  district  donné  de  la  métropole. 

(1)  Le  shilling  a  été  compté  à  1  te.  2625,  ce  qui  correspond  au  change  moyen  de  25  fr.  25  c.  la  livre. 
Le  pied  cube  a  été  compté  à  0m3,028315. 

Les  prix  indiqués  entre  parenthèses  représentent  en  francs,  par  mètre  cube,  les  prix  anglais  évalués 
en  shillings  et  pence  par  1,000  pieds  cubes. 
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La  sagesse  de  cette  mesure  a  été  depuis  surabondamment  prouvée,  mais  à  ce  mo- 
ment l'avis  de  la  commission  ne  fut  pas  écouté.  Sous  le  système  qui  prévalut  de 
1830  à  1857,  certaines  rues  étaient  occupées  par  les  canalisations  de  plusieurs  et 
jusqu'à  quatre  compagnies  différentes;  chacune  d'elles  était  obligée  d'ouvrir  fré- 
quemment des  tranchées  dans  les  rues  pour  faire  des  branchements  ou  réparer  des 
tuyaux.  Il  était  quelquefois  impossible  de  distinguer  les  tuyaux  les  uns  des  autres, 
et  il  arrivait  souvent  qu'une  Compagnie  puisait  pour  la  fourniture  du  gaz  à  un  de 
ses  clients,  dans  la  canalisation  des  autres  Compagnies,  etc.  En  outre  il  était  impos- 
sible de  dire,  quand  une  fuite  de  gaz  se  manifestait,  quelle  était  la  Compagnie  dont 
le  tuyau  perdait;  alors  toutes  les  Compagnies  ouvraient  une  tranchée,  et  la  surface 
du  sol  était  ainsi  constamment  bouleversée. 

Les  Compagnies  enfin  consacraient,  en  pure  perte,  un  capital  surabondant,  pour 
placer  plusieurs  canalisations  là  où  une  seule  pouvait  suffire,  en  sorte  que  le  public 
souffrait  gravement  de  la  confusion  émanant  infailliblement  de  ce  système.  Le  ré- 
sultat de  cette  concurrence,  loin  d'abaisser  le  prix  du  gaz,  conduisait,  en  somme, 
seulement  à  augmenter  la  dépense  d'établissement,  car  fatalement  une  entente  s'é- 
tablissait entre  les  compagnies  concurrentes  pour  fixer  un  prix  uniforme  et  servir 
l'intérêt  le  plus  élevé  qu'elles  pouvaient,  à  des  capitaux  dont  une  partie  importante 
avait  été  dépensée  infructueusement  pour  la  pose  de  canalisations  multiples.  Un  acte 
général  du  Parlement  (1847)  avait,  il  est  vrai,  limité  les  dividendes  des  Compagnies 
à  10  p.  100,  mais  avec  leurs  conditions  d'existence,  ce  taux  d'intérêt  ne  fut  atteint 
que  dans  deux  ou  trois  exercices. 

C'est  bien  à  tort  qu'on  s'imaginerait  que  la  concurrence  en  cette  matière  spéciale 
procure  le  bon  marché  ;  lorsque  l'entente  entre  plusieurs  Compagnies  dont  le  nom- 
bre est  nécessairement  limité,  est  possible,  leur  concurrence  est  impossible.  Il  est 
évident,  à  priori,  que  des  Compagnies  ou  personnes  ne  se  livreront  pas  longtemps  à 
une  lutte  préjudiciable  à  leurs  intérêts  pour  le  plus  grand  bénéfice  du  public;  on  n'a 
aucun  moyen  pour  les  forcer  à  le  faire. 

C'est  ainsi  que  les  Compagnies  furent  d'elles-mêmes  conduites,  à  partir  de  1853, 
à  adopter  le  système  recommandé  dès  1822  par  la  commission  spéciale  et  qui  con- 
sistait à  diviser  Londres  en  districts  distincts,  chacun  d'eux  étant  éclairé  par  une 
seule  Compagnie;  elles  amélioraient  ainsi  leurs  propres  situations,  tout  en  ne  por- 
tant pas  atteinte  à  l'intérêt  du  consommateur. 

En  1853,  les  quatre  Compagnies  du  sud  de  la  Tamise  s'entendaient  donc  ensemble 
pour  avoir  chacune  un  périmètre  séparé,  et  en  1857,  les  Compagnies  du  nord  de  la 
Tamise  suivaient  leur  exemple. 

La  même  expérience  avait  conduit,  à  Paris,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  aux 
mêmes  résultats  :  dès  1839,  un  arrêté  administratif  avait  partagé  Paris  en  6  péri- 
mètres distincts  attribués  aux  six  Compagnies  existant  alors. 

En  1860,  un  acte  du  Parlement  reconnaissait  la  nécessité  de  n'avoir  qu'une  seule 
compagnie  dans  chaque  district  de  la  métropole.  Mais,  en  même  temps,  cet  acte 
astreignait  toutes  les  Compagnies  à  de  sévères  obligations  et  restrictions,  tant  pour 
le  prix,  le  pouvoir  éclairant,  la  pureté  du  gaz,  etc.,  que  pour  le  maximum  de  leur 
dividende,  etc.,  et  cela  comme  condition  de  la  jouissance  du  monopole. 

Après  diverses  révisions  de  l'acte  de  1860  sur  lequel  nous  passons,  on  arriva 
successivement,  pour  les  diverses  Compagnies,  au  régime  actuel  dont  je  dois  dire 
quelques  mots. 
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Suivant  ce  régime: 

1°  Les  Compagnies  ont  un  monopole  assuré  dans  leur  rayon,  comme  nous  venons 
de  le  dire; 

2°  Elles  jouissent  d'autorisations  sans  limites  comme  durée; 

3°  Quant  aux  prix,  elles  sont  assujetties  au  système  de  l'échelle  mobile  (sliding 
scalé). 

Suivant  ce  système  d'échelle  mobile,  les  Compagnies  sont  soumises  à  un  prix 
maximum. 

Pour  avoir  le  droit  de  distribuer  à  leurs  actionnaires  un  dividende  supérieur  à 
10  p.  100  du  capital  employé,  les  Compagnies  sont  obligées  de  réduire  leur  prix 
maximum. 

A  chaque  penny  par  mille  pieds  cubes  (soit  un  tiers  de  centime  environ  par 
mètre  cube)  de  réduction  sur  ce  prix,  correspond  la  faculté  d'élever  le  dividende 
de  7,  p.  100  (5  shillings  par  100  livres). 

Ainsi  :  la  South  Metropolitan  Company,  par  exemple,  dont  le  prix  maximum  est 
de  3/6  (0  fr.  1565),  et  qui  vend  actuellement  */10  (0  fr.  1252),  a,  par  cette  réduction 
de  8  pences  sur  le  prix  maximum,  la  faculté  de  distribuer  huit  quarts,  soit  2  p.  100 
au  delà  de  10  p.  100,  soit  12  p.  100  de  dividende;  il  lui  faudrait  ne  vendre  que  2/ 
(0  fr.  088)  pour  avoir  le  droit  de  distribuer  14  72  p.  100. 

Ce  système  ingénieux  a  pour  but  de  faire  profiter  en  même  temps  le  consom- 
mateur et  l'actionnaire,  chacun  dans  une  proportion  déterminée,  et  c'est  en  s'inspi- 
rant  évidemment  de  celte  organisation,  que  la  Compagnie  parisienne  avait  offert 
à  la  ville  de  Paris  (1),  moyennant  une  prolongation  de  concession,  d'appliquer  la 
moitié  des  produits  nets  de  l'exploitation  de  chaque  année,  excédant  un  certain 
chiffre,  à  l'abaissement  successif  du  prix  de  vente  du  gaz.  Par  contre,  dans  le  sys- 
tème anglais,  le  prix  n'est  pas  invariablement  fixé,  et  il  est  susceptible  d'être  relevé 
en  cas  de  pertes  subies:  accidents,  crise  sur  les  charbons,  baisse  de  prix  des  sous- 
produits,  etc.... 


Nous  avons  dit  que  les  Compagnies  éclairant  Londres,  réduites  maintenante  trois 
Compagnies,  étaient  au  nombre  de  quatre  en  1882,  dernière  année  sur  laquelle 
nous  ayons  des  renseignements  détaillés,  leur  production  était  alors  la  suivante  : 

Gas  Light  and  Coke  Company  .    .  382,854,293  m.  c.  possédant  10  usines. 

London  Company 47,445,779  —  1      — 

Commercial  Company 47,809,725  —  3     — 

South  Metropolitan  Company   .    .  116,712,095  —  5     — 

594,821,892  m.  c.  possédant  19  usines. 

Les  19  usines  sont  réparties  :  13  au  nord  de  la  Tamise  et  6  au  sud. 

Gas  Light  and  Coke  Company.  —  Comme  le  montre  le  tableau  ci-dessus,  la 
Compagnie  la  plus  importante  est  la  Gas  Light  and  Coke  Company;  elle  éclaire  plus 
de  la  moitié  de  la  surface  de  Londres,  la  portion  la  plus  riche  et  la  plus  peuplée 
située  au  nord  de  la  Tamise,  en  sorte  qu'elle  fabrique  à  elle  seule  les  2/3  (et  même 
les  3/4  depuis  la  fusion  avec  la  London  Company)  de  la  production  totale.  L'impor- 


(1)  Suivant  un  projet  de  traité  passé  avec  le  préfet  de  la  Seine  en  1 882  et  repoussé  ultérieurement 
par  le  conseil  municipal. 
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tance  de  cette  Compagnie  dépasse  notablement  celle  de  la  Compagnie  parisienne 
du  gaz  éclairant  la  totalité  de  Paris  et  une  partie  de  la  banlieue,  laquelle  a  produit, 
en  1882,  275  millions  de  mètres  cubes,  comme  nous  l'avons  dit. 

Le  prix  maximum  du  gaz  pour  cette  Compagnie  est  de  3/9  par  1,000  p.  c.  (0f  ,167  par  m.  c). 
Le  prix  actuel  (1882)  —  3/2  —  (0f  ,141  par  m.  c). 

London  Company.  —  Cette  Compagnie,  maintenant  fusionnée  avec  la  Compagnie 
précédente,  éclairait  4  petits  périmètres  distincts  avec  une  seule  usine. 

Prix  maximum  du  gaz  4/6  par  1,000  pieds  cubes  (0f  ,20    par  mètre  cube). 
Prix  actuel  (1882)        3/  —  (0f  ,133  par  mètre  cube). 

Commercial  Company.  — Éclaire  le  nord-est  de  Londres  avec  3  usines. 

Prix  maximum  du  gaz  3/9    par  1,000  pieds  cubes  (0f  ,167  par  mètre  cube). 
Prix  actuel  (1882)       2/10  (0f  ,125  par  mètre  cube). 

South  metropolltan  Company.  —  Éclaire  la  portion  de  Londres  située  au  sud  de 
la  Tamise,  sauf  2  petites  enclaves  appartenant  à  la  Gas  Light  and  Coke  Company. 

Prix  maximum  du  gaz  3/6    par  1,000  pieds  cubes  (0f  156  par  mètre  cube). 
Prix  actuel  —     2/10  —  (0f  125  par  mètre  cube). 

Si  nous  considérons  maintenant  l'ensemble  des  quatre  Compagnies,  nous  trou- 
verons pour  l'éclairage  total  de  la  ville  de  Londres  les  résultats  suivants: 

Par  augmen- 

ANNÉKS.  CAPITAUX  mhlTe  cuhc        CHARBONS  GAZ  GAZ  ^^ 

employés.  fabriqué.  étalés.  produit.  vendu.  de  vente, 

francs.  tonnes.  mètres  cubes.  mètres  cubes.         p.  100.        p.  100. 

1879.  .  .  314,542,950  0f,588  1,869,947  534,043,865        499,343,032  5.35       » 

1880.  .  .  325,648,850  0,592  1,898,474  549,398,046        512,272,203  5.59  2.52 

1881.  .  .  329,335,425  0,553  1,983,763  572,823,760        533,454,553  5.62  3.97 

1882.  .  .  334,827,600  0,563  2,054,409  594,821,992(1)556,364,772  5.27  4.11 

La  faiblesse  relative  du  capital  engagé  par  rapport  à  la  production  est  à  remar- 
quer, et  la  comparaison  à  ce  point  de  vue  avec  Paris  est  intéressante  : 

A  Londres,  le  capital  total  employé  est  à  fin  1882  de  334,827,600  fr.  pour 
594,821,992  m.  c.  fabriqués,  soit  par  mètre  cube  0  fr.  563  (ce  chiffre  descend 
même  à  0  fr.  40  et  0  fr.  45  pour  la  Commercial  Company). 

A  Paris, le  capital  de  la  Compagnie  parisienne  qui  a  émis  en  1882  275,000,000  m.  c. 
est  de  256,245,000  fr.  (84,000,000  actions  et  172,245,000  obligations),  sur  lesquels 
224,729,000  fr.  étaient  employés  au  31  décembre  1882;  ce  chiffre  représente 
0  fr.  81  par  mètre  cube,  soit  environ  50  p.  100  en  sus  des  chiffres  de  Londres  :  ce 
résultat  s'explique  tant  par  le  fait  de  la  fabrication  sur  une  plus  grande  échelle 
que  par  le  bon  marché  relatif,  en  Angleterre,  des  appareils  et  matières  usités  dans 
la  fabrication  du  gaz  :  produits  réf'ractaires,  tôles,  fers,  fontes,  gazomètres,  ma- 
chines, etc. 

Nous  avons  cité  les  prix  de  vente  du  gaz  à  Londres,  12e, 5  à  14c,l  le  mètre  cube, 
et  même  en  considérant  le  plus  élevé  de  ces  prix  appliqué  à  près  des  8/4  de  'a  ville, 
on  est  frappé  de  la  différence  avec  les  prix  pratiqués  à  Paris  et  dans  la  plupart  des 
villes  de  France;  aussi  dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  diverses  villes,  à 


(1)  622,643,998  m.  c.  en  1883. 
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Paris  notamment,  concernant  la  réduction  du  prix  du  gaz,  l'exemple  de  Londres 
a-t-il  été  constamment  invoqué. 

Il  est  juste  de  tenir  compte  dans  ces  rapprochements,  des  différences  de  condi- 
tions d'existence  des  Compagnies  anglaises  et  françaises,  et  elles  sont  intéressantes 
à  connaître  : 

Les  Compagnies  gazières  de  Londres  jouissent  d'autorisations  sans  limite,  équi- 
valant à  des  concessions  perpétuelles,  autorisations  qui  pourraient  être  révoquées 
pour  des  raisons  graves,  telles  que  l'inexécution  prolongée  des  conditions  prescrites 
par  les  actes  qui  les  régissent,  mais  qui  en  fait  ne  le  sont  pas  et  ne  l'ont  jamais  été, 
les  Compagnies  accomplissant  toujours  leurs  obligations. 

Cette  différence  de  condition  entre  les  Compagnies  anglaises  et  françaises  est  très 
importante  : 

Les  Compagnies  anglaises,  avec  leurs  autorisations  illimitées,  n'ont  pas  à  amortir 
les  capitaux  engagés  dans  leurs  entreprises;  elles  se  contentent  d'en  payer  l'intérêt. 
Les  Compagnies  françaises,  au  contraire,  ont  à  compter  avec  un  amortissement  dé- 
pendant de  la  durée  de  leur  concession,  amortissement  qui  grève  lourdement  le 
prix  de  revient  quand  la  durée  de  la  concession  n'est  pas  fort  longue. 

Une  autre  différence  à  signaler  réside  en  ce  que,  en  Angleterre,  les  villes  con- 
somment le  gaz  au  même  prix  que  les  particuliers  :  il  n'est  pas  fait  en  leur  faveur 
des  prix  réduits  souvent  inférieurs  aux  prix  de  revient,  qui  ont  obligé  les  Com- 
pagnies françaises  à  faire  supporter  aux  consommateurs  des  prix  relativement 
élevés. 

La  différence  de  prix  imposée  aux  Compagnies  françaises  entre  le  prix  du  gaz 
livré  à  la  ville  et  celui  livré  aux  particuliers  constitue  une  charge  pesant  sur  les 
seuls  consommateurs  de  gaz,  alors  cependant  que  tous  les  habitants  d'une  même 
ville,  consommateurs  ou  non  de  gaz,  jouissent  de  l'éclairage  public.  Celte  charge 
est  remplacée,  à  Londres,  par  une  taxe  annuelle  frappant  chaque  habitant,  qui  s'élève 
en  moyenne  à  16  fr.  environ  par  1,000  fr.  de  loyer,  et  qui  varie  chaque  année 
suivant  les  dépenses  de  l'éclairage  public. 

Les  Compagnies  anglaises  possèdent  en  outre  en  toute  propriété  leurs  canalisa- 
tions, leurs  immeubles,  en  un  mot  tout  leur  actif  mobilier  et  immobilier,  aucune 
portion  n'en  revient  à  une  époque  quelconque  aux  villes,  contrairement  à  ce  qui  a 
lieu  souvent  en  France,  à  Paris  notamment,  où  en  fin  de  concession  la  ville  devient 
propriétaire  de  toute  la  canalisation  et  de  la  moitié  de  tout  l'actif  mobilier  et  im- 
mobilier. 

En  aucun  cas  les  Compagnies  anglaises  ne  partagent  leurs  bénéfices  ou  partie  de 
leurs  bénéfices  avec  les  villes,  ce  qui  existe  à  Paris,  où  plus  de  15  millions  ont  été 
versés  par  la  Compagnie  à  la  ville  en  1882  pour  sa  part  de  bénéfice. 

Outre  ces  quatre  différences  essentielles,  on  peut  encore  signaler  les  suivantes  : 

Les  appareils  publics,  à  Londres,  sont  entretenus  par  les  Compagnies  sans  perles 
pour  elles,  tandis  qu'à  Paris  et  ailleurs  en  France,  des  conditions  onéreuses  sont 
imposées  par  les  traités  aux  Compagnies  qui  sont  obligées  d'entretenir  les  appareils, 
de  faire  l'allumage  et  l'extinction  dans  des  conditions  de  rémunération  qui  les  cons- 
tituent en  perte  sensible. 

Les  houilles  n'ont  pas  à  payer  de  droits  d'octroi  à  l'entrée  des  villes  en  Angle- 
terre; il  y  a  pourtant  exceptionnellement  à  Londres,  un  droit  de  cité,  City  due,  de 
1/1  denier  par  tonne,  mais  ce  droit  est  peu  de  chose  à  côté  des  lourds  droits  d'octroi 
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frappant  les  charbons  en  France  :  à  Paris  0  fr.  02  par  mètre  cube  vendu,  ce  qui 

correspond  à  environ  5  fr.  50  c.  par  tonne  distillée. 
Nous  rappellerons  enfin  pour  clore  la  série  des  différences  principales  : 
La  différence  de  prix  de  la  houille  en  France  et  en  Angleterre  (qui  peut  être 

évaluée  à  8  à  10  fr.  dans  la  plupart  des  cas,  et  grâce  à  laquelle  de  bas  prix  de 

revient  peuvent  être  obtenus  h  Londres),  différence  qui  est  atténuée,  il  est  vrai, 

mais  dans  une  faible  mesure,  par  la  plus  grande  valeur  du  coke  produit  en  France. 
Il  suffît  de  signaler  ces  différences  pour  en  faire  apprécier  toute  l'importance,  et 

il  est  évident  qu'on  ne  saurait  se  contenter  de  la  comparaison  brutale  des  prix  en 

faisant  abstraction  des  différences  de  conditions  d'existence. 

* 
*   * 

Nous  avons  vu  que  la  consommation  du  gaz  à  Londres  avait  été  de  556  millions 
de  mètres  cubes  en  1882;  elle  est  donc  plus  que  double  de  celle  de  Paris  (Paris 
intra-muros  256  millions  de  mètres  cubes  en  1882)  et  dépasse  de  50  millions  de 
mètres  cubes  environ  celle  de  la  France  tout  entière. 

Quant  à  la  consommation  par  tête  d'habitant,  le  tableau  suivant  indique  les  con- 
sommations composées  par  habitant  de  Londres  et  de  Paris  pour  deux  périodes 
analogues;  les  années  choisies  sont  celles  des  recensements  des  populations  : 


Londres  . 
Paris.  .    . 


ANNÉES. 

H  869. 
• (1881. 

11872. 
•1881. 


HABITANTS. 


CONSOMMATION. 


mètres  cubes. 

3,176,308   279,918,040 
3,831,719   533,454,553 


CONSOMMATION 

par  habitant, 
mètres  cubes. 

88,0 
139,0 


1,851,972     125,447,688  67,7 

2,269,023     225,059,695  99,1 


Ainsi,  la  consommation  par  habitant  à  Londres  est  de  40  p.  100  supérieure  à 
celle  par  habitant  à  Paris,  et  c'est  bien  à  l'éclairage  particulier  seul  qu'il  faut  attri- 
buer cette  différence,  car  bien  que  la  surface  de  Londres  soit  quadruple  de  celle  de 
Paris  (30,196  hectares  contre  7,200  hectares),  le  nombre  des  becs  publics  à  Londres 
n'est  que  de  62,400  contre  47,000  à  Paris  (1882).  Le  nombre  des  maisons  est,  il 
est  vrai,  fort  différent  :  489,000  maisons  à  Londres  contre  80,000  à  Paris. 

Ces  chiffres  semblent  bien  démontrer,  quoiqu'il  faille  tenir  grand  compte  des 
différences  d'habitudes  et  de  climat,  qu'on  n'a  pas  atteint  encore  à  Paris  et  à  fortiori 
en  province,  où  la  consommation  dans  les  plus  grandes  villes  est  de  50  m.  c.  à 
70  m.  c.  seulement,  la  limite  de  saturation  du  consommateur ,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  et  ces  chiffres  paraissent  encourageants  pour  l'avenir  de  l'industrie  du  gaz  en 
France. 

E.  Cornuault. 
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VI. 


LES  SALAIRES  ET  GAINS  DES  CLASSES  OUVRIÈRES  EN  ANGLETERRE 
D'après  le  nouveau  travail  de  M.  Leone  Levi. 

Le  professeur  Leone  Levi  avait  à  deux  reprises,  en  1 867  et  en  1 879,  adressé  au  grand 
brasseur  anglais  Bass,  membre  du  Parlement  pour  Derby  (décédé),  un  rapport  sur  la 
situation  des  classes  ouvrières.  Sir  Arthur  Bass,  qui  a  remplacé  son  père  au  Parle- 
ment, a  demandé  au  savant  statisticien  un  travail  analogue,  qui  vient  d'être  livré  à  la 
publicité.  Il  m'a  paru  intéressant  d'en  faire  connaître  les  points  principaux.  L'étude 
que  M.  Leone  Levi  a  faite  en  1867  et  en  1879,  les  résultats  auxquels  il  était  arrivé, 
n'ont  pas  été  sans  exercer  une  certaine  influence.  Il  a  permis  de  se  faire  une  idée 
de  l'état  des  classes  ouvrières  :  bien  des  problèmes  économiques  et  sociaux  exigent 
une  connaissance  des  ressources  dont  dispose  la  masse  de  la  nation.  Depuis  1867, 
la  population  de  l'Angleterre  s'est  élevée  de  30  à  36,000,000.  A  une  période  de 
prospérité  industrielle  a  succédé  la  dépression  ;  les  relations  entre  le  capital  et  le 
travail  se  sont  tendues  à  plusieurs  reprises.  Les  faits  réunis  par  M.  Leone  Levi  ont 
donc  un  véritable  intérêt. 

M.  Leone  Levi  s'est  servi  des  chiffres  du  dernier  recensement  pour  établir  le 
nombre  des  travailleurs  dans  les  différentes  industries,  bien  qu'il  ait  dû  recourir  à 
d'autres  sources  d'information,  par  exemple  pour  les  matelots  de  la  marine  mar- 
chande. Il  a  écarté  les  gens  au-dessus  de  65  ans,  les  pauvres  dans  les  workhouses, 
les  prisonniers,  les  malades  soignés  dans  les  hôpitaux.  Au  nombre  d'ouvriers 
donné  par  le  dernier  recensement,  il  convient,  dit-il,  d'ajouter  3  p.  100  pour  l'aug- 
mentation de  la  population  depuis  3  ans.  En  1867,  il  a  trouvé  11,018,000  travail- 
leurs, 12,200,000  en  1881.  En  admettant  que  les  classes  ouvrières  comprennent 
70  p.  100  de  la  population  et  qu'avec  les  petits  fermiers,  les  crofters,  elles  embrassent 
26,000,000 de  personnes  ou  5,600,000  familles,  lesl2,200,000  travailleurs  donnent 
2,17  earners  (gagnant  un  salaire)  par  famille. 

M.  Leone  Levi  a  réuni  en  un  tableau  le  nombre  des  earners  et  le  montant  de 
leur  gain  en  1867  et  en  1884  : 


OCCUPATION. 

NOMBRE    D'INDIVIDUS 
qui  gagnent. 

MONTANT   DBS   GAINS. 

GAINS  M 

1884. 
liv.  «t. 

40.0 

40.0 

60.0 

34.14 

46.10 

OTKNS. 

Professional  .    . 
Domestique    .    . 
Commerciale .   . 
Agricole.    .    .    . 
Industrielle    .    . 

1884. 

400,000 
.     2,400,000 

900,000 
.      1 ,900,000 
.     6,600,000 

1867. 

300,000 
1,700,000 

700,000 
2,700,000 
5,600,000 

1884. 

16,000,000 
96,000,000 
45,000,000 
57,000,000 
307,000,000 

1867. 

10,000,000 
59,000,000 
39,000,000 
84,000,000 
2-26,000,000 

1867. 
liv.  st. 

33.0 

35.0 

55.14 

31.2 

40.0 

12,200,000  11,000,000    521,000,000    418,000,009    42.14    38.0 

Ainsi,  avec  un  accroissement  de  moins  de  11  p.  100  dans  le  nombre  des  indi- 
vidus, il  y  a  eu  augmentation  de  24.64  p.  100  dans  le  montant  des  gains,  la  moyenne 
s'étant  élevée  de  38  liv.  st.  en  1867  à  42,14  liv.  st.  en  1884. 
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Répartissant  par  âge  et  par  sexe,  voici  les  résultais  : 


NOMBRE  DES  INDIVIDUS. 

1884.                      1867. 

MONTANT 

1884. 

GAGNÉ. 

1867. 

MOYENNE. 

1884. 

1867. 

Mâles  : 
Au-dessous  de  20  ans 
Entre  20  et  65  ans  . 

1,650,000 
6,530,000 

1,200,000 
5,900,000 

29,000,000 
363,000,000 

23,000,000 
293,000,000 

liv.  si. 

18.0 

57.2 

liv.  tl. 

19.0 
51.7 

Femelles  : 
Au-dessous  de  20  ans 
Entre  20  et  65  ans  . 

1,300,000 

2,720,000 

1,300,000 
2,600,000 

30,000,000 
99,000,000 

27,000,000 
75,000,000 

22.17 
33.0 

20.15 

28.17 

12,200,000  11,000,000    521,000,000    418,000,000  43.10  38.0 

Les  sommes  ci-dessus  comprennent  la  valeur  du  logement  et  de  la  nourriture, 
là  où  ils  sont  donnés.  Si  on  les  déduit,  on  trouve  que  le  gain  en  argent  peut  être 
estimé  à  470,000,000  liv.  st.  en  1884. 

Voici  comment  les  différentes  professions  se  répartissaient  en  1881  dans  les 
trois  royaumes  : 

Proportion  p.  100. 


OCCUPATION. 

ANGLETERRE. 

ECOSSE. 

IRLANDE 

Professions  libérales   . 

2.49 

2.57 

3.84 

Domestique 

6.78 

4.77 

8.19 

Commerciale 

3.77 

3.57 

1.38 

Agricole 

5.31 

7.28 

19.17 

Industrielle 

24.50 

25.20 

13.28 

Indéfinie 

57.15 

56.61 

54.14 

100 


100 


100 


Le  travail  industriel  prédomine  en  Angleterre,  le  travail  agricole  en  Irlande,  cela 
explique  la  différence  dans  les  gains  de  la  population. 
Ainsi  en  : 


Angleterre 
Ecosse  .  , 
Irlande  . 


NOMBRE 

des  personnes. 


8,500,000 
1,500,000 
1,800,000 


481,000,000 
62,000,000 
42,000,000 


MOYENNE 

par  tèle. 
liv.  st. 

47.3 
41.1 

23.16 


Le  revenu  total  de  la  nation  est  composé  de  3  chapitres  :  1°  le  revenu  soumis  à 
Yincome  tax,  tous  les  revenus  au-dessus  de  150  liv.  st.  ;  2°  le  revenu  de  la  classe 
moyenne  inférieure,  qui  est  au-dessous  de  150  liv.  st.;  3°  les  gains  des  classes  ou- 
vrières. Voici  l'état  en  1867  et  en  1883  : 


1883. 


liv.  st. 


Revenu  soumis  à  Yincome  tax 423,000,000 

—      classe  moyenne  inférieure   .    .    .      120,000,000 
classes  ouvrières 418,000,000 

961,000,000 


44.0 

12.50 

43.50 


613,000,000 
140,000,000 
521,000,000 

1,274,000,000 


47.70 
10.99 
MAO 

locT 


Les  deux  premières  catégories  semblent  avoir  augmenté  dans  une  proportion 
légèrement  plus  forte  que  la  dernière. 
Voici  la  répartition  entre  les  trois  royaumes  : 


Tableau. 


\u 


ANGLETERRE.   P.  100. 


Revenu  soumis  à  Vincometaœ.  .    476,700,000    49     59,000,000     44    35,500,000    41 

—  classe  moveiine  inférieure      98,000,000     10     14,000,000     11       8,000,000    10 

—  classes  ouvrières ....    401 ,000,000    41     62,000,000     45    42,000,000    49 

975,000,000 1ÔÔ~  135,000,000  ÏÔO"  85,500,000  1ÔÔ" 

RELATION  DES  SALAIRES  ET  DE  LA  PRODUCTION. 

Dans  nombre  d'industries,  le  rapport  entre  le  salaire  et  la  production  varie  de 
20  à  30  p.  100.  Sir  James  Caird  estime  que  la  consommation  de  produits  agricoles 
est  de  12  liv.  st.  par  tête,  ce  qui  donne  432,000,000  liv.  st.  pour  la  population 
actuelle.  Si  l'on  en  déduit  la  valeur  des  importations,  157,000,000  liv.  st.,  on 
trouve  que  la  quantité  produite  à  l'intérieur  est  de  275,000,000.  Le  total  des  salaires 
agricoles  donné  par  M.  Leone  Levi  est  de  6G,000,000  liv.  st.,  il  conclut  donc  que 
le  chapitre  des  salaires  entre  pour  23.23  p.  100  dans  la  production  agricole. 

Pour  l'industrie  du  coton,  voici  des  chiffres  empruntés  à  M.  Ellison  : 

MOYENNE  ^Ffc  MOYENNE 

de  1859-1861.  de  1880-1882. 

Coton  consommé 29,290,000      38,21  î',000 

Salaires   de   646,000  ouvriers   à  686,000  ouvriers  à  42  liv.  st. 

32  liv.  st.  10/  par  an 20,995,000        par  an 28,812,000 

Autres  dépenses  que  salaires  pour 

filer  et  tisser 7,800,000      10,700,000 

Pour  blanchir,  teindre,  imprimer.  10,000,000      17,000,000 

Loyer,  intérêt,  profit,dépréciation.  8,915,000      12,277,000 

77,000,000  107,000,000 

Quel  est  le  taux  comparé  des  salaires?  En  1793,  un  ouvrier  agricole  gagnait 
1  sh.  5  den.  par  jour  en  hiver,  1  sh.  9  den.  en  été.  Aujourd'hui,  rarement  moins 
de  2  sh.  ou  2  sh.  6  den.  Jadis  un  ouvrier  agricole  gagnait  toujours  moins  qu'il  ne 
dépensait  et  devait  être  entretenu  par  l'aumône  tirée  de  la  taxe  des  pauvres.  Au- 
jourd'hui son  salaire  suffit  à  ses  besoins  et  permet  d'économiser. 

En  1834,  un  mule  spinner  gagnait  34  sh.  par  semaine;  en  1884,  53  sh.  ;  un 
piecer  4  sh.  9  den.  en  1834, 12  sh.  en  1884.  Tout  le  long  de  l'échelle,  les  salaires 
ont  avancé. 

M.  Leone  Levi  évalue  à  32  sh.  par  semaine  le  revenu  d'une  famille  d'ouvriers 
(5,600,000  familles,  52,000,000  liv.  st.  de  gain  annuel).  Il  faut  observer  que  la 
situation  de  l'ouvrier  anglais  est  meilleure  que  celle  des  ouvriers  sur  le  continent. 

Arthur  Raffalovich. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 


JOURNAL 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N°  4.  —  AVRIL  1885. 


I. 

PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  18  MARS  1885. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie,  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Say. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  février  est  adopté  sans  observations. 

Il  est  procédé  à  l'élection  de  trois  membres  nouveaux  : 

Sont  admis,  à  l'unanimité,  en  qualité  de  membres  titulaires: 

M.  Eugène  Tallon,  avocat  général  à  la  cour  de  Lyon,  présenté  par  MM.  Wilson 
et  Robyns; 

MM.  le  O  Léoppld  Hugo  et  Chevrey-Rameau,  sous-directeur  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  présentés  par  MM.  Loua  et  de  Foville. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Antony  Roulliet,  lau- 
réat de  l'Institut,  membre  fondateur  de  la  Société  de  statistique,  fait«connaître  qu'il 
est  l'auteur  du  mémoire  portant  pour  devise  :  les  nombres  régissent  le  monde,  au- 
quel la  Société  de  statistique  de  Paris  a  décerné,  dans  sa  séance  du  21  janvier,  une 
récompense  de  1,000  fr. 

Il  est  procédé  à  l'ouverture  du  pli  cacheté,  et,  au  nom  de  la  Société,  M.  le  Pré- 
sident donne  acte  à  M.  Antony  Roulliet  de  sa  déclaration. 

Parmi  les  nombreux  ouvrages  adressés  à  la  Société  (1),  M.  le  Secrétaire  général 
cite  la  Statistique  agricole  de  la  Prusse,  celle  de  la  circonscription  de  Beja,  dressée 
par  notre  collègue,  M.  le  colonel  Pery.  Il  décrit  ensuite  sommairement  les  six  vo- 
lumes que  le  chargé  d'affaires  du  Japon  a  transmis  à  la  Société  au  nom  de  la 
Société  de  statistique  de  Tokio.  Ces  documents  se  rapportent  à  l'hygiène  et  à  l'ins- 
truction, et  renferment  des  renseignements  précieux  sur  ce  grand  pays,  ouvert 
depuis  peu  à  la  civilisation  et  qui  semble  marcher  à  pas  de  géant  dans  la  voie  du 
progrès. 

(1)  Voir  le  Bulletin  bibliographique. 
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M.  Eggermont,  premier  secrétaire  de  la  légation  belge  à  Paris,  offre  à  la  Société 
un  exemplaire  de  son  ouvrage  sur  l'histoire  du  Japon,  au  point  de  vue  politique  et 
religieux.  On  y  trouve,  sous  une  forme  aussi  élevée  que  concise,  la  série  de  toutes 
les  vicissitudes  par  lesquelles  cet  empire  a  passé,  avant  d'atteindre  la  haute  situa- 
tion qu'il  occupe  en  ce  moment. 

M.  Cheysson  présente,  au  nom  de  M.René  Stourm,  un  ouvrage  en  deux  volumes 
sur  les  Finances  de  l'ancien  régime  et  de  la  Révolution  (1). 

C'est  un  ouvrage  considérable  qui  s'étend  de  Necker  au  Consulat.  C'est  dire  qu'il 
nous  fait  assister  à  la  fin  de  l'ancien  régime  financier  et  à  l'origine  du  système 
financier  actuel,  en  passant  par  la  Révolution,  où  tous  les  éléments  antérieurs  ont 
été  fondus,  transformés  et  renouvelés. 

Quoique  se  plaçant  surtout  au  point  de  vue  financier,  M.  Stourm  traite  de  main 
de  maître  les  questions  économiques  qu'il  a  rencontrées  en  route,  et  fait  appel  à  la 
statistique  chaque  fois  que  son  sujet  le  comporte.  On  peut  citer  notamment  les 
études  statistiques  qu'il  a  consacrées  aux  pensions  civiles,  aux  assignats,  à  la  varia- 
tion du  prix  des  denrées,  à  la  vente  des  biens  nationaux,  etc. 

En  résumé,  le  livre  est  un  de  ceux  dont  on  peut  sûrement  recommander  la  lec- 
ture, non  seulement  aux  financiers,  mais  encore  à  l'économiste  et  au  statisticien. 

M.  Levasseur  présente  à  la  Société  une  série  de  quinze  tableaux-affiches  relatifs 
à  la  statistique  de  l'enseignement  primaire  en  France.  D'après  les  instructions  du 
Minisire  de  l'instruction  publique,  ces  tableaux  ont  été  dressés,  en  vue  de  l'Expo- 
sition de  la  Nouvelle-Orléans,  par  les  soins  de  M.  Gallhird,  inspecteur  d'académie. 
On  en  trouvera  le  résumé  à  la  suite  du  procès-verbal. 

M.  le  Président  rappelle  que,  conformément  aux  résolutions  prises  par  l'assem- 
blée dans  sa  dernière  séance,  le  rapport  de  M.  Beaurin-Gressier  sur  les  comptes  de 
1884  et  le  budget  de  1885  a  été  imprimé. 

Il  met  aux  voix  les  conclusions  de  ce  rapport.  Elles  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

En  même  temps  que  le  rapport  sur  la  situation  financière  de  la  Société,  le  nu- 
méro de  mars  contient  un  rapport,  présenté  au  nom  du  Conseil  par  M.  Cheysson, 
sur  le  projet  de  concours  de  4887  et  qui  se  termine  par  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

«  La  Société  de  statistique  institue  un  prix  international  de  2,500  fr.  pour  un 
concours  dont  le  sujet  sera  fixé  et  le  jury  nommé  par  l'assemblée  réunie  à  l'occa- 
sion du  25°  anniversaire.  Les  mémoires  devront  être  déposés  le  31  décembre  1887, 
terme  de  rigueur.  » 

M.  Maurice  Block  présente,  par  l'organe  de  M.  Levasseur,  quelques  observations 
critiques  sur  ce  projet;  M.  Lunier  y  répond  en  quelques  mots. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  résolution  proposée  par  le  Conseil.  Cette  résolu- 
tion est  adoptée,  par  assis  et  levé,  à  la  majorité  des  membres  présents. 

M.  de  Saint-Genis,  délégué  de  la  Société  au  Congrès  des  Sociétés  savantes  qui 
doit  se  tenir,  dans  la  semaine  de  Pâques,  à  la  Sorbonne,  obtient  la  parole  pour  la 
lecture  d'une  monographie  qu'il  a  composée,  pour  ce  Congrès,  sur  un  Domaine 
rural  de  la  Rochelle  (Côte- d'Or)  de  i523  à  4885. 

Cette  communication,  qui  s'appuie  uniquement  sur  des  titres  originaux,  contient 
des  renseignements  historiques  et  statistiques  du  plus  haut  intérêt;  aussi  la  lecture 


|1)  On  trouvera  plus  loin  une  analyse  détaillée  de  ce  livre,  par  M.  Beaurin-Gressier. 
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en  est-elle  accueillie  avec  la  plus  grande  faveur,  et  l'orateur  reçoit,  en  regagnant 
sa  place,  les  félicitations  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues. 

Avant  de  passer  à  la  question  à  l'ordre  du  jour,  M.  le  Président  remercie  la 
Société  de  l'ampleur  qu'elle  a  su  donner  à  la  discussion  sur  la  crise  agricole,  et 
il  remercie  plus  spécialement  notre  collègue,  M.  Broch,  dont  l'important  travail  a 
été  consulté  avec  tant  de  fruit  par  les  divers  orateurs  qui  ont  traité  ce  sujet  devant 
le  Parlement.  Il  pense  qu'au  point  de  vue  statistique,  la  lumière  est  faite  et  qu'il  y 
a  lieu  de  clore  le  débat  pour  passer  à  un  autre  ordre  d'idées,  non  moins  intéres- 
sant; il  veut  parler  de  la  question  de  la  colonisation. 

Déjà  notre  collègue,  M.  Cerisier,  a  indiqué,  dans  une  première  communication,  les 
points  principaux  qu'il  s'agit  d'étudier;  M.  le  Président  invite  les  membres  qui  au- 
raient des  observations  à  présenter  sur  ces  points  à  vouloir  bien  prendre  la  parole. 

En  l'absence  de  plusieurs  membres  inscrits,  et  notamment  de  M.  Cerisier,  qui 
vient  d'être  nommé  secrétaire  du  gouverneur  de  la  Réunion,  M.  T.  Loua  demande 
à  faire  connaître  quelques  résultats  généraux  d'une  étude  dont  il  a  emprunté  les 
éléments  au  remarquable  travail  que  M.  Rawson  W.  Rawson  a  lu  à  la  Société  de 
statistique  de  Londres,  en  inaugurant  sa  pré^dence. 

Le  travail  de  M.  Rawson,  qui  ne  renferme  pas  moins  de  60  pages  de  texte,  est 
l'exposé  le  plus  complet  qui  ait  été  fait  jusqu'à  ce  jour  sur  la  statistique  des  colonies 
anglaises  ou  étrangères.  —  Ne  pouvant  songer  à  le  reproduire  in  extenso,  M.  Loua 
s'est  contenté  d'étudier  la  partie  relative  aux  colonies  françaises,  dont  le  territoire 
total  au  31  décembre  1881  n'embrassait  pas  moins  de  991,000  kilomètres  carrés, 
c'est-à-dire  presque  le  double  de  la  superficie  de  la  France  continentale,  avec  une 
population  de  8,722.857  habitants,  ce  qui  porte  la  population  dépendant  directement 
de  la  France  à  46,394,905  habitants.  Chiffre  respectable,  et  qui  nous  maintient  au 
niveau  des  plus  grandes  puissances. 

Poussant  plus  loin  ses  investigations,  M.  Loua  a  entrepris,  toujours  en  se  servant 
des  chiffres  de  M.  Rawson,  de  comparer  la  superficie  territoriale  et  la  population 
des  colonies  des  six  grands  pays  colonisateurs  :  le  Royaume-Uni,  la  France,  les 
Pays-Bas,  le  Danemark,  l'Espagne  et  le  Portugal,  au  territoire  et  à  la  population  de 
leur  métropole  respective. 

Cette  recherche  l'a  amené  à  conclure  que  toutes  les  métropoles  réunies  ayant 
172  habitants  par  mille  carré,  l'ensemble  des  colonies,  dont  les  unes  sont  relative- 
ment très  peuplées,  tandis  que  d'autres  sont  presque  désertes,  ne  comptent  que 
24  habitants  par  mille,  de  sorte  que* pour  les  porter,  si  cela  était  possible,  à  la  même 
densité  que  leur  mère-patrie,  leur  population  devrait  s'accroître  d'un  milliard  et  demi 
d'habitants,  ce  qui  est  juste  la  population  du  monde  entier. 

Passant  à  un  autre  point  de  vue,  l'honorable  membre  a  relevé  un  tableau  faisant 
connaître  par  pays  la  part  du  commerce  colonial  dans  le  commerce  général  de 
chacun  d'eux.  Cette  part  n'est  vraiment  considérable  que  pour  le  Royaume-Uni,  où 
le  commerce  colonial  égale  le  quart  environ  du  commerce  total  de  l'Empire.  Il 
indique  que  c'est  dans  cette  voie  que  les  autres  peuples  doivent  marcher  pour  assu- 
rer l'avenir  de  leur  commerce  d'exportation.  (Applaudissements  ) 

M.  E.  Levasseur  remercie  M.  Loua  de  sa  communication;  il  aurait  voulu  cepen- 
dant qu'on  ne  confondit  pas,  sous  une  même  expression  de  densité,  des  pays  tout 
différents,  dont  les  uns,  en  petit  nombre,  sont  relativement  très  peuplés,  tandis  que 
d'autres  sont  voués,  par  la  nature  même  des  choses,  à  une  solitude  presque  complète. 
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Il  ne  lui  paraît  pas  possible,  en  effet,  de  prendre  un  résultat  moyen,  par  exemple 
entre  la  Martinique,  où  la  population  est  très  dense,  et  le  Sénégal,  où  une  très  faible 
population  se  rapporte  à  d'immenses  territoires.  On  peut  en  dire  de  même  du  Ca- 
nada qui,  à  côté  des  provinces  suffisamment  peuplées,  possède,  dans  les  réliions 
polaires,  d'incommensurables  étendues  qui  certainement  ne  seront  jamais  peuplées. 

M.  Loua  répond  que  c'est  précisément  pour  faire  saisir  ces  différences  qu'il  a 
rapporté  le  territoire  total  des  colonies  à  la  population  qui  y  est  plus  ou  moins 
disséminée. 

M.  E.  Fleciiey,  faisant  allusion  au  tableau  du  commerce  colonial,  demande  s'il 
ne  serait  pas  possible  d'ajouter  au  commerce  que  les  colonies  font  avec  leur  mé- 
tropnle,  celui  qu'elles  font  avec  les  autres  Étals  étrangers. 

M.  Vacher  regrette  de  n'avoir  pas  apporté  avec  lui  un  certain  nombre  de  docu- 
ments qui  seraient  de  nature  à  éclairer  la  question.  Sans  vouloir  méconnaître  les 
avantages  qu'on  espère  pouvoir  tirer  du  mouvement  colonisateur  aujourd'hui  si 
accentué,  il  ne  lui  paraît  pas  possible  de  dissimuler  que  jusqu'à  présent  nos  colo- 
nies nous  rapportent  beaucoup  moins  qu'elles  ne  coûtent,  et  que,  par  leurs  de- 
mandes réitérées,  elles  contribuent  à  aggraver  la  situation  financière  de  la  France, 
il  ne  doit  pas  en  être  ainsi  dans  les  autres  pays  colonisateurs,  aussi  est-ce  sur 
ce  point  que  la  Société  devrait  porter  ses  efforts.  —  M.  Yves  Guyot  a  traité  celte 
question  dans  le  Journal  des  Économistes,  on  pourrait  l'inviter  à  prendre  part  à  ce 
débat  qui  aurait  ainsi  une  portée  utile  et  bien  définie. 

M.  le  Président  se  rallie  à  cet  avis  et,  bien  qu'il  pense,  avec  un  grand  nombre 
d'autres  membres,  que  ce  point  de  vue  particulier  du  doit  et  de  l'avoir  ne  suffit 
pas  pour  résoudre  la  question  de  principe,  un  grand  nombre  de  raisons  de  l'ordre 
moral  ou  politique  pouvant  amener  un  État  à  conserver  ou  même  à  conquérir  une 
colonie  qui  ne  rapporterait  que  peu  ou  point  à  la  métropole,  il  convient  de  poser 
la  question  comme  l'a  posée  M.  Vacher,  en  laissant,  d'ailleurs,  les  orateurs  libres 
de  faire  connaître  leur  sentiment  sur  les  avantages  d'autre  nature  que  les  États 
intéressés  peuvent  tirer  de  la  colonisation. 

Il  propose  en  conséquence  de  définir  ainsi  qu'il  suit  l'objet  de  la  discussion  pour 
la  prochaine  séance  :  «  Ce  que  les  colonies  coûtant  et  rapportent  à  la  métropole.  » 

L'ordre  du  jour  sera  complété  par  les  communications  déjà  annoncées  de 
MM.  Simonin  et  de  Crisenoy.  Enfin,  M.  Carie  Busch  s'est  fait  inscrire  pour  un  mé- 
moire sur  Y  Heure  décimale  ait  point  de  vue  pratique. 

La  séance  est  levée  à  11  heures.  % 


AVIS.  —  La  question  de  la  colonisation  étant  une  de  celles  qui  préoc- 
cupent le  plus  vivement  l'opinion  publique,  on  ne  saurait  trop  engager  les 
membres  qui  auraient  des  observations  à  présenter  sur  ce  sujet,  à  ne  pas 
manquer  d'assister  à  la  séance  du  15  avril. 
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ANNEXE    AU    PROCÈS-VERBAL. 

Tableau  sommaire  de  la  statistique  de  l'enseignement  primaire  dressé  d'après 
les  affiches  murales  de  la  direction  de  l'enseignement  primaire. 

Tableau  n°  1.  —  Ecoles  primaires. 

1837.  1872.  1883-1884. 

Écoles  de  garçons 17,871  24,519  27,288 

Écoles  de  filles 14,059  28,459  32,524 

Écoles  mixtes 20,849  17,201  18,643 

Total 52,779  70,179  78,455 

Tableau  n°  2.  —  Elèves  des  écoles  primaires. 

Nombre  des  garçons 1,579,888      2,445,216      2,759,050 

Nombre  des  filles 1,110,147      2,277,538      2,709,631 

Total 2,690,035      4,722,754      5,468,681 

Tableau  n°  3.  —  Ecoles  publiques,  maîtres. 

Nombre  des  écoles  publiques  .    .    .  34,756  56,313  65,596 

Nombre  des  maîtres 38,465  75,062  94,784 

Tableau  n°  4.  —  Ecoles  maternelles  (salles  d'asile)  publiques  et  privées. 

Nombre  des  écoles 251  4,040  5,617 

Nombre  des  élèves 29,514         503,111         693,431 

Tableau  n°  5.  —  Écoles  normales. 

1849.    1872.    1885.       1«  tr.  1885. 

Écoles  normales  d'instituteurs.   .    .         67        78  86        5,192  élèves. 

Écoles  normales  d'institutrices.  .    .  7        13  66        2,989     — 

Total HT     91        152        8,181      — 

Tableau  n°  6.  —  Résultats  de  l'instruction  primaire. 

1827.     1854.      1881.     1883. 

Nombre  de  conscrits  sacbant  lire  pour  100  appelés  .         42.1        66.7        86.2        87.7 

Nombre  des  époux  sachant  signer »  69.1        84.5  » 

Nombre  des  épouses  sachant  signer »  53.3        76.7  » 

Tableau  n°  7.  —  Ressources  ordinaires  affectées  à  l'instruction  primaire. 

1857.  1878.  1883. 

Rétribution  scolaire 9,090,980  18,221,805  Néant. 

Ressources  communales 10,086,779  34,907,863  26,418,539 

Subvention  des  départements 3,363,029  8,660,694  5,79:5,455 

Subvention  de  l'État 3,074,161  15,647,890  65,906,318 


Total 25,614,949        77,438,252        98,118,312 
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Tableau  n°  8.  —  Enseignement  primaire  supérieur  {1tr  janvier  1884). 

ÉTABLISSEMENTS.  ÉLÈVES. 

Écoles  et  cours  pour  les  garçons  .  .    .  398  21,039 

Écoles  et  cours  pour  les  filles  ....  172  8,501 

Total 570  30,140 

Tableau  jn°  9.  —  Brevets  de  capacité. 

1833-1850.     1851-1867.     1808-1878.      1879-1884. 

Brevets  pour  jeunes  gens.    .         29,232        37,264        30,350  45,003 

Brevets  pour  jeunes  filles.    .         12,404        35,(318        58,415  89,963 

Total 41,636        72,882        88,765        134,966 

Tableau  n°  10.  —  Certificats  d'études  primaires. 

1872-1876.  1877-1883. 

„     .„  ,  \  garçons 56,934        277,303 

Cerl.ficats  obtenus  par  j-fi,les 21,569  .      174,589 

Total 78,503        451,892 

Tableau  n0  11.  —  Bibliothèques  scolaires. 

1863.  1881. 

Nombre  de  bibliothèques 8,356  28,845 

Nombre  de  volumes 684,344  3,160,823 

Tableau  in0  12.  —  Bibliothèques  pédagogiques. 

1878-1879.  l"janv.  1881. 

Nombre  de  bibliothèques 926  2,500 

Nombre  de  volumes 113,997  663,878 

Tableau  is°  13.  —  Caisses  d'épargne  scolaires. 

1er  janv.  1879.  1"  janv.  1881. 

Nombre  des  caisses 10,440  21,484 

Nombre  des  livrets 224,280  442,021 

Sommes  inscrites  à  ces  livrets  .   .    .    .         3,602,621 f       10,248,226f 

Tableau  n°  14.  —  Caisse  des  écoles. 

1«>  janv.  1879.  1er  janv.  1884. 

Nombre  des  caisses ■".  501  19,436 

Sommes  en  caisse  .........  133,877  1,623,648 

Tableau  n°  15.  —  Sociétés  de  secours  mutuels  des  instituteurs  et  institutrices. 

1«  janv.  1879.  1882-1883. 

Nombre  des  sociétaires 27,867  34,591 

Actif  des  sociétés 2,378,340f        3,506,257 r 
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INSTITUTION   D'UN    CONSEIL    SUPÉRIEUR    DE    STATISTIQUE. 

Rapport  au  Président  de  la  République  française. 

Paris,  le  19  février  1885. 
Monsieur  le  Président, 

La  statistique,  science  essentiellement  moderne,  a  pris  de  nos  jours  une  importance 
considérable.  Aux  raisonnements  quelquefois  ingénieux,  souvent  erronés,  elle  oppose  les 
chiffres  et  les  faits  ;  aux  hypothèses  elle  tend  à  substituer  l'expérience.  On  l'a  définie  : 
«  La  science  des  faits  sociaux  exprimée  par  des  termes  numériques.  »  A  ce  titre,  elle 
intéresse  tout  particulièrement  l'économiste  et  l'homme  d'État  ;  l'économiste,  dont  elle 
justifie  ou  condamne  les  déductions,  suivant  qu'il  s'est  ou  non  inspiré  des  données  pré- 
cises de  la  science  pour  apprécier  les  phénomènes  si  complexes  de  la  production  et  de  la 
répartition  des  richesses;  l'homme  d'État,  à  qui  elle  montre  les  erreurs  du  passé,  quelle 
éclaire  sur  les  besoins  de  l'avenir. 

Dans  notre  époque  d'amélioration  sociale,  on  ne  saurait  négliger  aucune  tentative  de 
progrès.  Mais  comment  hasarder  de  pareilles  tentatives,  comment  en  suivre  plus  tard  les 
résultats,  si  l'on  ne  possède  pas  tout  d'abord  un  point  de  départ  certain,  des  données  fournies 
par  l'expérience,  et  si,  dans  la  suite,  les  résultais  de  la  réforme  ne  sont  point  retracés  par 
des  documents  d'une  absolue  authenticité?  La  statistique  seule  fournira  au  législateur  ces 
éléments  d'après  lesquels  il  pourra,  au  moyen  de  sages  inductions,  réformer  des  institu- 
tions défectueuses  ou  en  créer  d'utiles.  Seule  aussi,  elle  lui  fera  connaître  les  mouve- 
ments du  commerce,  de  la  population,  de  la  criminalité,  etc.,  et  elle  ne  le  trompera  pas  si 
les  bases  sur  lesquelles  elle  repose  ont  été  sévèrement  contrôlées. 

Pénétrés  de  ces  principes,  les  publicisles  et  les  hommes  compétents  de  tous  les  pays 
ont  demandé  aux  diverses  administrations  de  noter,  au  jour  le  jour,  les  faits  qui  passent 
sous  leurs  yeux,  les  conséquences  des  mesures  prises.  Puis,  pour  obtenir  plus  d'ordre 
dans  ces  mille  constatations,  une  meilleure  méthode  d'exposition,  ils  ont  voulu  que  toutes 
ces  statistiques  dressées  par  les  différents  services  publics  fussent  réunies,  disposées  par 
une  seule  autorité  qui,  en  assurant  l'unité,  augmenterait  leur  force. 

C'est  ainsi  que  dans  divers  pays  étrangers,  en  Suède,  en  Belgique,  en  Italie  notamment, 
des  commissions  supérieures  de  statistique  ont  été  créées. 

Depuis  longtemps,  une  semblable  création  était  réclamée  en  France.  Les  Chambres  ont, 
à  plusieurs  reprises,  manifesté  leur  sentiment  dans  ce  sens.  Aussi,  mon  honorable  prédé- 
cesseur a-t-il  déféré  à  ces  vœux  en  confiant  à  une  commission  spéciale,  composée  de 
membres  du  Parlement,  de  savants  et  de  représentants  des  divers  membres,  la  mission 
d'étudier  et  de  préparer  l'organisation  d'un  conseil  supérieur  de  statistique. 

Cette  commission  a  terminé  ses  travaux  et,  par  l'organe  de  son  président,  l'honorable 
M.  Edouard  Millaud,  sénateur,  elle  vient  de  m'adresser  un  rapport  sur  la  question. 

Ce  rapport  définit  le  rôle  du  conseil  supérieur  placé  sous  l'autorité  du  ministre  du  com- 
merce, règle  sa  composition,  ses  attributions,  son  fonctionnement.  Les  bureaux  de  statis- 
tique fonctionnant  aujourd'hui  dans  les  différents  départements  ministériels  ne  sont  ni 
supprimés  ni  diminués.  Placés  aux  sources  mêmes  des  renseignements,  ils  continueront 
à  les  recueillir.  Mais,  au-dessus  de  tous  ces  bureaux,  coordonnant  toutes  ces  forces  épar- 
ses,  le  conseil  supérieur  de  statistique  jouira  d'une  autorité  consultative  qui  lui  permet- 
tra de  donner  à  tous  les  services  d'utiles  indications,  une  impulsion  commune,  une 
même  méthode. 
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Ses  attributions  sont  purement  consultatives  ;  mais,  comme  il  comptera  parmi  ses  mem- 
bres les  chefs  des  services  statistiques  des  divers  déparlements  ministériels,  il  n'est  pas 
douteux  qu'ils  réunira  toutes  les  bonnes  volontés  et  donnera  l'unité  à  des  services  qui 
s'ignorent  aujourd'hui  les  uns  les  autres.  Enfin,  il  s'occupera  plus  particulièrement  de  la 
publicalion  de  VAnnaire  statistique  de  la  France  et  cherchera  à  établir  des  rapports 
entre  la  France  et  les  services  de  statistique  étrangers. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Président,  de  mettre  sous  vos  yeux,  le  remarquable  rapport 
de  l'honorable  M.  Edouard  Millaud,  et  je  vous  prie,  si  vous  approuvez  ses  conclusions,  de 
vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  qui  institue  le  conseil  supé- 
rieur de  statistique. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  du  commerce,  Maurice  Rouvier. 


Rapport  adressé  au  Ministre  du  commerce,  au  nom  de  la  commission  du  Conseil 
supérieur  de  statistique,  par  M.  Edouard  Millaud,  sénateur,  président. 

Paris,  17  décembre  1884. 
Monsieur  le  Ministre, 

Par  un  arrêté,  en  date  du  12  mai  1884,  votre  honorable  prédécesseur  avait  institué 
une  commission  composée  de  membres  du  Parlement,  de  l'Institut,  de  diverses  sociétés 
savantes  et  de  représentants  des  différents  ministères  (1). 

Il  avait  bien  voulu  confier  à  cette  commission  l'étude  préparatoire  de  l'organisation,  de 
la  composition,  du  mode  de  fonctionnement  et  des  attributions  d'un  conseil  supérieur  de 
statistique.  Ce  conseil  devait  être  particulièrement  chargé,  sous  la  présidence  de  M.  le 
ministre  du  commerce  ,  «  de  rechercher  des  règles  uniformes  applicables  aux  diverses 
branches  de  la  statistique,  de  faciliter  le  rapprochement  des  faits  et  la  comparaison  des 
résultats,  et  d'obtenir  ainsi  une  concordance  aussi  complète  que  possible  entre  les  docu- 
ments officiels,  dans  les  méthodes  de  classification  comme  clans  l'emploi  des  unités  et  la 
forme  des  tableaux  ». 

Après  de  longues  et  mûres  délibérations,  la  commission,  que  j'ai  été  appelé  à  l'honneur 
de  présider,  a  adopté  un  ensemble  de  dispositions  qui  ont  paru  de  nature  à  résoudre  d'une 
manière  pralique  les  diverses  questions  soumises  à  son  examen. 

J'ai  reçu  la  mission  de  vous  exposer  le  résultat  de  nos  travaux  ainsi  que  les  motifs  de 
nos  conclusions.  J'aurais  vivement  désiré  laisser  cet  honneur  à  l'un  de  mes  éminents 
collègues,  mais  je  n'ai  pu  le  décliner  quand  il  m'a  été  imposé  comme  un  devoir. 

I. 

La  statistique  est  une  science  essentiellement  moderne.  Si  elle  est  née  avant  la  Révolu- 
tion française,  s'il  n'est  permis  d'oublier  ni  les  premiers  relevés  de  l'industrie,  dressés 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  :  MM.  Edouard  Millaud,  sénateur,  président,  rapporteur  ; 
H.  Maze,  député;  J.  Roche,  député;  E.  Levasseur  et  Maurice  Block,  membres  de  l'Institut;  Dr  Chervin; 
Pallain,  directeur  au  ministère  des  finances;  Tisserand,  directeur  au  ministère  de  l'agriculture;  Cheysson, 
directeur  au  ministère  des  travaux  publics;  Buisson,  directeur  au  ministère  de  l'instruction  publique; 
Georges  Cochery,  directeur  au  ministère  des  postes  et  télégraphes;  Grison,  directeur  au  ministère  du 
comm(rce;de  Beaucourt  sous-directeur  au  ministère  de  la  guerre;  Rameau,  sous-directeur  aux  affaires 
étrangères  ;  Yvernès,  chef  de  division  au  ministère  de  la  justice  ;  Anthoine,  chef  de  service  au  ministère 
de  l'intérieur;  Dangibeaud,  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  marine  ;  Dr  Bertillon,  chef  de  la  statistique 
municipale  de  la  ville  de  Paris;  Loua  (Toussaint),  chef  de  bureau  au  ministère  du  commerce,  secrétaire; 
A.  Liégeard,  secrétaire  adjoint. 
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sons  le  règne  de  Louis  KIV  pendant  l'administration  tic  Cûibert,  ni  les  remarquables  re- 
cherches de  M.  deTolosan  vois  1788,  on  peut  dire  cependant  qu'elle  n'a  été  fondée  qu'au 

xixe  siècle,  auquel  revient  le  mérite  d'en   avoir  établi  les  hases,  indiqué  les  princip 
déterminé  les  voies. 

Résumé  de  connaissances  positives,  la  statistique  tend  ions  les  jours  davantage  à  substi- 
tuer aux  raisonnements  d /)Wm  et  aux  déductions,  souvent  périlleuses,  la  constatation 
des  faits  puisés  directement  aux  sources,  et  la  seule  méthode  d'observation.  Par  elle,  le 
savant  et  l'homme  d'État  peuvent,  en  quelque  sorte,  tenter  l'analoinie  du  corps  social  et 
dégager  les  éléments  nécessaires  à  la  solution  des  plus  difficiles  problèmes'. 

Aucun  gouvernement  ne  saurait,  à  notre  époque,  se  désintéresser  d'une  science  qui  a 
pour  objet  de  s'enquérir  de  toutes  les  forces  par  lesquelles  vivent  les  sociétés.  Dans  les 
démocraties,  les  pouvoirs  publics  ont  l'obligation  plus  étroite  de  peser  ces  forces,  d'en 
déterminer  la  valeur  et  de  les  appliquer  avec  ordre  et  précision. 

La  défense  du  pays  sur  terre  et  sur  mer,  les  mouvements  de  la  population,  l'instruction 
et  l'éducation  d'un  peuple  et  le  degré  de  sa  culture  intellectuelle,  les  causes  de  la  crimi- 
nalilé,  les  conditions  de  l'hygiène;  l'état  des  richesses  du  sol,  naturelles  ou  conquises, 
l'importance  des  créations  industrielles,  les  transformations  économiques  du  travail  et 
les  questions  qui  en  dérivent,  les  meilleurs  moyens  de  faire  communiquer  entre  eux  les 
hommes  et  de  transporter  les  profits  de  leur  activité,  l'étendue  de  notre  négoce  intérieur 
ou  colonial,  les  fluctuations  de  notre  commerce  général  ;  la  répartition  des  impôts,  l'art 
si  rare  d'obtenir  et  plus  rare  encore  de  garder  l'équilibre  des  finances;  la  révélation  des 
pays  voisins,  trop  souvent  ignorés,  môme  quand  leurs  frontières  sont  limitrophes  des 
noires,  la  constatation  de  leurs  progrès  qui  nous  menacent  ou  de  leur  décadence  qui  nous 
peut  avertir,  autant  de  sujets,  entre  bien  d'autres,  dignes  de  notre  attention  et  qui  appar- 
tiennent à  la  science  statistique,  telle  que  vous  la  comprenez  certainement,  Monsieur  le 
Ministre,  et  telle  qu'elle  se  manifeste  pour  nous. 

Mais  pour  que  la  statistique  réponde  aux  nécessités  d'un  tel  programme,  pour  qu'une 
tAche  aussi  vaste  soit  utilement  abordée,  il  faut  que  la  science  emprunte  ses  éléments 
primordiaux  à  des  sources  dont  la  pureté  soit  à  l'abri  de  toute  altération  ;  il  faut  qu'elle 
mérite,  par  la  justesse  de  ses  procédés  et  la  rigueur  des  contrôles  dont  elle  s'entoure,  par 
la  sûreté  de  ses  investigations,  d'inspirer  une  confiance  absolue  ;  il  faut  que  les  documents 
publiés  soient  ramenés  à  une  même  forme,  suivant  des  cadres  analogues,  afin  de  pouvoir 
être  comparés  les  uns  aux  autres  ;  il  est  indispensable  enfin  que  des  études,  souvent  très 
savantes,  mais  isolées,  contribuent  à  un  ensemble  complet  et  soient  dirigées  vers  un 
même  but. 

L'organisation  actuelle  des  bureaux  de  statistique  remplit-elle  ces  diverses  conditions? 
Il  n'est  pas  permis  de  l'affirmer.  En  parcourant  la  nomenclature  des  différents  services 
et  de  leurs  attributions,  on  ne  peut  méconnaître  qu'ils  répondent  chaque  jour  davantage 
aux  besoins  en  vue  desquels  ils  ont  été  créés  et  il  n'est  que  juste  de  signaler  les  progrès 
incessants  de  leurs  publications.  On  ne  trouve  plus  aujourd'hui  dans  les  remarquables 
Bulletins  de  nos  ministères  les  pacages  et  les  pâturages  confondus  avec  les  landes  et  les 
bruyères  comme  il  y  a  vingt-cinq  ans,  ni  les  usines  qui  obtiennent  des  produits  amenés 
à  leur  dernière  forme,  classées  avec  des  établissements  qui  fabriquent  des  produits  sim- 
ples destinés  à  une  transformation.  Chaque  bureau  est  pénétré  de  la  difficulté  de  sa  tâche 
et  rivalise  de  zèle  avec  ses  voisins. 

La  statistique  graphique,  née  d'hier,  s'applique  à  toutes  les  branches  de  l'activité  hu- 
maine; ses  dessins  parlent  aux  yeux  et  le  diagramme  tend  à  devenir  une  langue  univer- 
selle Les  publications  françaises  ue  sont  point  inférieures  aux  spécimens  les  plus  ingé- 
nieux et  les  mieux  compris  parus  à  l'étranger. 

Mais  que  de  talent  et  que  d'efforts  perdus  !  Tels  qu'ils  sont  constitués  aujourd'hui,  les 
bureaux  demeurent  sans  aucun  lien  entre  eux,  et  les  travaux  se  produisent  sous  les  types 
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les  plus  divers;  ce  sont  des  corps  d'année  excellents  dont  on  ignore  toute  la  puissance 
parce  qu'ils  ne  peuvent  opérer  leur  jonction. 

Ce  manque  de  cohésion,  quelles  que  soient  la  bonne  volonté  et  la  haute  compétence  des 
chefs  de  service,  rend  difficile  l'examen  des  faits,  empêche  de  saisir  leurs  rapports,  et 
s'il  n'entrave  point  le  développement  de  noire  statistique  officielle,  si  riche  en  renseigne- 
ments de  tout  ordre,  il  ne  permet  pas  d'en  tirer  tous  les  avantages  possibles. 

Les  documents  publiés  par  les  divers  ministères  se  ressentent  parfois  des  tendances 
particulières  et  des  points  de  vue  spéciaux  auxquels  certaines  directions  se  sont  placées. 
Aussi  arrive-t-il  que,  lorsqu'une  même  nature  de  faits  ressortit  à  plusieurs  services,  cer- 
tains relevés  ne  comportent  pas  tous  les  rapprochements  utiles  et  n'autorisent  aucune  con- 
clusion incontestable.  Résultat  non  moins  fâcheux  :  il  peut  arriver  que  dans  des  tableaux 
dressés  par  les  administrations  voisines,  les  mêmes  faits  correspondent  à  des  chiffres  dis- 
semblables, alors  que  les  renseignements  ont  été  demandés  aux  mêmes  autorités  locales. 
Pour  ne  citer  que  quelques  exemples,  on  ne  rencontre  aucune  uniformité  dans  les  classe- 
ments par  âge  ou  par  profession  ;  les  points  de  départ  varient  à  l'infini,  l'unité  de  notre 
système  métrique  n'est  pas  toujours  respectée  et  quelquefois  même  les  moyennes  sont 
calculées  suivant  des  modes  différents. 

Il  importe  donc  d'arrêter  des  classifications  précises  et  des  causes  uniformes,  de  s'en- 
tendre sur  les  méthodes,  de  prévenir  les  doubles  emplois,  d'éviter  les  lacunes,  de  coor- 
donner les  séries,  de  supprimer  les  contradictions,  de  mettre  enfin  les  objectifs  au  même 
point,  suivant  l'heureuse  expression  d'un  de  nos  collègues. 

Tel  est  précisément,  Monsieur  le  Ministre,  le  rôle  des  commissions  centrales  de  statis- 
tique qui  fonctionnent  aujourd'hui  dans  quelques  États  de  l'Europe. 

Nous  ne  décrirons  pas  ici  l'organisation  de  ces  commissions  dans  les  pays  étrangers.  Il 
suffira  de  rappeler  qu'une  commission  des  Tabelles  fonctionne  en  Suède  depuis  1756  et 
une  commission  centrale  en  Belgique  depuis  1841. 

Des  institutions  de  même  nature  ont  été  recommandées  par  les  congrès  internationaux 
de  statistique  tenus  à  Bruxelles  (1853),  à  Paris  (1855),  à  Berlin  (1864),  à  Florence  (1867); 
à  Saint-Pétersbourg  (1872)  et  à  La  Haye  (1879).  Les  termes  de  la  résolution  du  congrès 
de  Paris  méritent,  par  leur  concision  et  leur  clarté,  d'être  reproduits  textuellement  : 

«  Qu'il  soit  institué  dans  chaque  État  une  commission  centrale  de  statistique  ou  une 
institution  analogue,  formée  des  représentants  des  principales  administrations  publiques 
et  d'autres  personnes  qui,  par  leurs  études  spéciales  et  leurs  connaissances,  peuvent 
éclairer  la  pratique  et  résoudre  les  difficultés  qui  appartiennent  entièrement  à  la  science.  » 

On  trouve  les  mêmes  idées  exprimées  dans  le  Mémoire  adressé  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  par  M.  Levasseur,  à  la  suite  du  congrès  de  Saint-Pétersbourg, 
où  notre  savant  collègue  représentait  la  statistique  française. 

Les  vœux  de  ces  divers  congrès  ont  été  réalisés  par  la  Prusse  en  1860,  par  l'Autriche 
en  1863  et  par  l'Italie  en  1872. 

Dans  notre  pays,  la  question  a  été  mise  plusieurs  fois  déjà  à  l'ordre  du  jour,  et  peu  s'en 
est  fallu  qu'elle  n'ait  abouti  depuis  longtemps  à  un  résultat  définitif. 

Voici  comment  s'exprimait  sur  ce  sujet  M.  Cordier,  membre  de  l'Assemblée  nationale, 
dans  son  Rapport  sur  le  budget  de  1875: 

«  Tout  en  rendant  justice  aux  efforts  soutenus  de  l'administration  pour  améliorer  les 
travaux  statistiques,  nous  croyons  devoir  exprimer  un  regret  au  sujet  de  l'organisation 
de  ce  service  et  du  caractère  des  publications  officielles. 

ce  Les  éléments  qui  forment  la  base  de  ces  publications  sont  réunis  par  les  diverses 
administrations,  sans  contrôle  éventuel,  sans  cadre  commun,  sans  classification  uniforme. 

«  Il  faut  ramener  a  l'unité  le  langage  employé,  sans  quoi  on  arrive  à  une  discordance 
fâcheuse  qui  nuit  à  l'autorité  des  chiffres  recueillis. 

«  Dans  des  pays  nombreux,  on  a  pourvu  à  cet  inconvénient,  en  formant,  à  l'exemple  de 
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la  Belgique,  une  commission  centrale  de  statistique  dans  laquelle  tous  les  ministères  ont 
leurs  délégués  et  où  sont  appelés  aussi  les  hommes  les  plus  compétents  voués  aux  études 
de  ce  genre.  » 

Dans  la  séance  du  3  août  de  la  même  année,  M.  Cordier  insista  sur  la  môme  idée,  et  le 
minisire  des  finances  s'empressa  d'adhérer  au  vœu  de  la  commission  du  budget,  en  fai- 
sant observer  que,  pour  le  réaliser,  «  il  fallait  un  accord  entre  le  département  du  com- 
merce et  les  différents  ministères  et  qu'il  travaillerait,  autant  qu'il  dépendrait  de  lui,  à  ce 
que  cette  entente  pût  s'accomplir  ». 

Cette  initiative  donna  lieu  à  deux  rapports  intéressants  :  le  premier,  de  M.  Louis  Passy, 
sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  des  finances,  le  second,  de  M.  Ozenne,  secrétaire 
général  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Ces  deux  documents,  revêtus  de 
l'approbation  des  ministres  auxquels  ils  étaient  présentés,  montrent  l'utilité  qu'il  y  aurait 
à  créer  en  France  une  commission  centrale  de  statistique,  ayant  pour  objet  principal  de 
donner  aux  publications  officielles  un  caractère  d'uniformité  profitable  à  la  science  et  à 
l'administration. 

Il  semblait  qu'on  fût  sur  le  point  d'aboutir,  mais  l'entente  n'ayant  pu  s'établir  sur  le 
choix  du  département  ministériel  auquel  la  nouvelle  institution  serait  rattachée,  tout  fut 
remis  en  question.  Toutefois,  un  résultat  immédiat,  fut  obtenu:  le  ministre  du  commerce 
créa  Y  Annuaire  statistique  que  réclamait  le  rapport  de  M  Ozenne.  Cet  Annuaire,  qui  est  le 
résumé  des  statistiques  des  divers  services  publics,  est  devenu  chaque  année  plus  important 
et  plus  complet;  il  contribue  à  vulgariser  les  notions  économiques;  il  constitue  un  sérieux 
acheminement  vers  l'unité  de  plan  qu'il  s'agit  d'apporter  dans  les  publications  officielles. 

De  son  côté,  la  Société  de  statistique  de  Paris  qui,  à  plusieurs  reprises,  avait  fait  en- 
tendre ses  doléances  sur  l'absence  de  lien  entre  les  services,  mit  de  nouveau,  il  y  a  deux 
ans,  la  question  à  son  ordre  du  jour.  A  la  suite  d'une  enquête  ouverte  sur  l'organisation 
de  la  statistique  à  l'étranger,  elle  conclut,  par  l'organe  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Cheysson,  à  la  création  en  France  d'une  commission  centrale  sous  le  nom  de  Conseil 
supérieur  de  statistique. 

Grâce  à  ces  diverses  tentatives  et  aux  études  préparatoires  auxquelles  elles  avaient  donné 
lieu,  la  question  était  fort  avancée.  Dans  la  dernière  session,  la  commission  du  budget 
émit  un  vœu  favorable  a  cette  institution  et,  à  l'occasion  de  la  discussion  sur  le  ministère 
du  commerce  pour  1884,  M.  Jules  Roche  reprit  ce  vœu  devant  la  Chambre  dans  la  séance 
du  20  novembre  1883.  Le  discours  que  prononça  notre  honorable  collègue  eut  un  résul- 
tat décisif,  puisqu'il  donna  au  Parlement  l'occasion  de  manifester  son  sentiment  et  amena 
un  heureux  accord  entre  les  ministres  des  finances  et  du  commerce. 

En  effet,  M.  le  ministre  votre  prédécesseur,  intervenant  dans  le  débat,  a  déclaré  que 
«  l'établissement  de  cette  commission  lui  paraissait  absolument  indispensable  pour  intro- 
duire des  règles  fixes  et  générales  dans  les  travaux  de  statistique  ». 

De  son  côté,  M.  le  ministre  des  finances,  s'inspirant  uniquement  des  intérêts  de  la 
science  et  de  la  chose  publique,  est  venu  affirmer,  de  la  façon  la  plus  expresse  qu'il  décli- 
nait toute  prétention  au  rattachement  du  conseil  supérieur  à  son  département  et  a  levé 
ainsi  le  principal  obstacle  qui  s'opposait  au  succès  de  l'institution  projetée. 

Ces  déclarations  n'ont  rencontré  au  Sénat  aucune  contradiction. 

Il  ne  restait  plus  dès  lors  qu'à  passer  à  l'exécution,  et  tel  a  été  précisément  le  rôle 
assigné  à  la  commission  au  nom  de  laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler  aujourd'hui. 

Le  champ  de  nos  travaux  était  nettement  délimité.  Le  rapport  adressé  au  ministre  du 
commerce,  le  19  février  1875,  rapport  que  nous  avons  signalé  ci-dessus,  fut  distribué  à 
chacun  des  membres  de  la  commission  pour  servir  de  premier  point  de  départ  à  leurs 
délibérations. 

Une  discussion  générale  fut  ouverte  et  ne  laissa  subsister  aucun  doute  dans  l'esprit  des 
membres  de  la  commission.  La  création  projetée  rencontra  l'unanimité  des  suffrages. 
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La  question  se  posait  cependant  de  savoir  s'il  convenait  de  créer  un  service  central  de 
statistique.  Cette  création  devant  entraîner  de  graves  modifications  dans  l'organisation  et 
les  rapports  des  divers  services  actuels,  il  a  paru  à  la  majorité  de  la  commission,  après 
un  mûr  examen,  qu'il  n'y  avait  lieu  de  toucher  a  l'état  de  choses  actuel  que  pour  établir, 
ainsi  que  l'avait  du  reste  proposé  le  ministre  du  commerce,  uu  conseil  supérieur  servant 
de  lien  entre  les  divers  services,  mais  respectant  leur  autonomie. 

L'organisation  actuelle  de  la  statistique  offre,  en  effet,  deux  avantages  :  elle  a  pour  elle 
la  compétence  et  l'autorité.  Chaque  administration  prépare  aujourd'hui  la  statistique  des 
services  qu'elle  dirige. 

Ces  services  techniques  sont  plus  à  même  d'apprécier  leurs  convenances  et  les  ressour- 
ces que  ne  le  serait  un  service  central  ;  ils  n'éditent  que  ce  qui  est  d'un  intérêt  général 
et  réservent  les  renseignements  dont  la  publication  n'est  point  opportune  ou  entraînerait 
des  frais  hors  de  proportion  avec  son  utilité  pour  le  public. 

D'autre  part,  aujourd'hui,  chaque  administration  s'adresse,  pour  faire  des  statistiques, 
à  ses  propres  agents,  qui  sont  tenus  de  lui  répondre  avec  diligence,  tandis  qu'il  serait  à 
craindre  que  le  même  accueil  ne  fût  pas  toujours  réservé  aux  circulaires  d'un  service 
extérieur  qui  n'aurait  ni  une  action  directe,  ni  un  moyen  de  sanction  pratique. 

En  conséquence,  il  a  été  décidé  à  l'unanimité  que  les  bureaux  de  statistique  continue- 
raient à  être  chargés,  comme  par  le  passé,  de  diriger  et  de  publier  leurs  travaux  et  que, 
pour  dissiper  toute  appréhension  à  cet  égard,  ou  déclarerait  expressément  que  le  conseil 
supérieur  serait  pourvu  d'attributions  purement  consultatives. 

Après  que  des  idées  nettes  eurent  été  échangées  sur  les  attributions,  la  composition  et 
le  fonctionnement  du  conseil  supérieur,  la  commission  chargea  une  sous-commission  spé- 
ciale (1)  de  préparer  un  travail,  en  s'inspirant  des  projets  antérieurs  et  des  principes  qui 
avaient  prévalu  dans  la  discussion  préliminaire. 

Cette  sous-commission,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  formula  des  conclusions  qui 
servirent  de  base  à  nos  discussions  et  qui  comprenaient  les  articles  suivants  : 

i°  L'institution  du  conseil;  2°  ses  attributions;  3°  sa  composition;  4°  celle  de  son 
bureau;  5°  le  concours  des  personnes  étrangères  au  conseil;  6°  le  règlement  des  séances. 

IL 

Nous  allons  passer  ces  divers  articles  en  revue,  en  indiquant  les  résolutions  auxquelles 
la  commission  s'est  arrêtée  sur  chacun  d'eux. 

Art.  1er.  —  Institution  du  conseil.  —  L'adoption  de  cet.  article  n'a  soulevé  aucune 
objection  ;mais,  suivant  les  considérations  indiquées  plus  haut,  il  a  paru  nécessaire  d'affir- 
mer dans  le  texte  que  la  nouvelle  institution  n'aurait  d'autre  but  que  de  donner  des  avis 
sur  les  réformes  à  introduire,  dans  l'intérêt  de  l'administration  et  de  la  science;  qu'elle 
ne  pourrait,  en  aucun  cas,  substituer  son  action  à  celle  des  services  de  statistique  Comme 
conséquence,  il  a  semblé  que  la  dénomination  de  Conseil  supérieur  répondait  mieux  au 
caractère  qu'on  entendait  imprimer  à  la  création  projetée  que  celle  de  commission  cen- 
trale, adoptée  en  Belgique  et  dans  divers  autres  pays. 

Art.  2.  —  Attributions  du  conseil.  —  Cet  article,  l'un  des  plus  importants  du  projet,  â 
été,  de  la  part  de  la  commission,  l'objectif  d'un  examen  approfondi.  Pour  bien  préciser 
de  nouveau  une  idée  sur  laquelle  nous  n'avons  pas  jugé  qu'il  fût  inutile  d'insister,  la  com- 
mission a  inscrit  ces  mots  en  tête  de  l'article  :  «  Les  attributions  du  conseil  sont  consul- 
tatives. » 

En  outre,  afin  de  ne  laisser  subsister  aucun  doute  sur  ce  point  qu'on  entendait  laisser 
toute  leur  autonomie  aux  services  existants^  il  a  été  décidé  que  le  conseil  supérieur  n'au- 

(I)  Cette  sous-commission  était  composée  de  MM.  Maurice  Bloek,  président;  Chervin,  Levasseur,  Loua, 
Cheysson,  rapporteur,  et  Liégeard,  secrétav'e. 
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rait  pas  un  droit  d'initiative  vis-à-vis  des  administrations  publiques,  mais  donnerait  son 
avis  sur  les  questions  qui  lui  seraient  soumises. 

Les  administrations  seront  ainsi  délivrées  de  toute  préoccupation  professionnelle  et, 
loin  de  considérer  le  conseil  comme  un  rouage  gênant,  elles  n'y  verront  plus  qu'un  auxi- 
liaire qui  sera  toujours  à  leur  disposition  pour  la  solution  des  problèmes  dont  l'étude  est 
peu  compatible  avec  les  exigences  journalières  du  service.  Elles  pourront  aussi,  à  l'oc- 
casion, trouver  dans  son  influence  un  appui  pour  faire  aboutir  les  améliorations  techni- 
ques qu'elles  auraient  à  proposer. 

(§  2).  Toutefois,  le  conseil  supérieur,  par  cela  même  qu'il  est  rattaché  au  ministère  du 
commerce,  se  trouve  naturellement  appelé  tant  à  donner  son  avis  sur  les  améliorations 
qui  pourraient  èlre  introduites  dans  V Annuaire  statistique  de  la  France  qu'à  assurera  cet 
important  document  un  concours  plus  effectif  et  plus  rapide  de  la  part  des  divers  départe- 
ments ministériels. 

A  l'occasion  de  la  discussion  de  ce  paragraphe,  quelques  membres,  sans  oublier  de 
rendre  justice  au  zèle  éclairé  de  M.  Loua,  ont  cependant  émis  le  vœu  que  l'Annuaire  fût 
complété  par  un  résumé  succinct  des  statistiques  étrangères,  de  manière  à  fournir  des 
points  de  comparaison  entre  les  principales  données  de  la  France  et  celles  de  l'étranger 
et  à  faire  pressentir  ainsi  les  avantages  à  attendre  d'un  Annuaire  international  dont  l'exé- 
cution pourra  s'imposer  tôt  ou  tard. 

(§  3).  Le  conseil  a  encore  reçu  la  mission  de  donner  son  avis  sur  l'entreprise  et  la  pu- 
blication de  statistiques  nouvelles.  En  effet,  sans  compter  les  recherches  originales,  dont 
on  peut  suggérer  l'idée  aux  administrations  compétentes,  il  existe  bon  nombre  de  travaux 
qui,  après  avoir  été  effectués  et  utilisés  par  les  services,  restent  enfouis  dans  les  archives 
au  détriment  de  la  science.  Le  conseil  pourra  demander  qu'ils  en  soient  exhumés,  sauf 
aux  ministères  compétents  à  présenter  leurs  objections,  quand  ils  jugeront  que  cette  pu- 
blication manquerait  d'intérêt  ou  occasionnerait  des  dépenses  exagérées. 

Le  conseil  a  été  aussi  autorisé  à  émettre  son  opinion  «  sur  les  rapports  à  entretenir 
avec  les  services  statistiques  de  la  France  et  de  l'étranger  ». 

(§4).  Ces  rapporls  sont  nécessaires  au  conseil  pour  exercer  l'action  scientifique  qui  lui 
a  été  conférée  par  le  paragraphe  1er.  Ils  lui  permettront  de  remonter  jusqu'aux  sources 
mêmes  de  la  statistique  et  pourront,  d'après  le  sentiment  de  quelques  membres,  contri- 
buer à  vivifier  les  commissions  cantonales.  Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  les  rapporls 
du  conseil  supérieur  passeront  par  le  ministre  du  commerce  qui  aura  seul  qualité  pour 
correspondre  directement  avec  ses  collègues,  et  avec  l'étranger,  par  l'intermédiaire  du 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  conseil  a  été  aussi  chargé  (§  5)  de  donner  son  avis  sur  l'organisation,  au  ministère 
du  commerce,  d'une  bibliothèque  de  statistique  française  et  étrangère,  destinée  à  centra- 
liser les  documents  que  les  hommes  d'étude  ne  se  procurent  aujourd'hui  qu'au  prix  des 
plus  pénibles  recherches. 

L'intervention  du  conseil  aura  certainement  pour  résultat  d'augmenter  le  nombre  des 
ouvrages  qui  viendront  ainsi  enrichir  la  bibliothèque  projetée. 

On  a  jugé  ensuite  qu'il  convenait  de  conférer  au  conseil  le  droit  de  surveiller  la  publi- 
cation donnée  à  ses  travaux,  lorsqu'il  paraîtrait  opportun  de  les  faire  connaître  par  la  voie 
du  Journal  officiel  ou  par  tout  autre  moyen  de  publicité  accidentelle  ou  périodique. 

Nous  avons  enfin,  outre  les  attributions  définies  et  explicites  que  nous  venons  d'énu- 
mérer,  voulu  faire  du  conseil  une  sorte  de  lien  entre  les  diverses  branches  de  la  statisti- 
que, et  nous  avons  entendu  lui  confier  la  représentation  d'une  science,  qui,  faute  d'un 
tel  organe,  manquant  en  France  de  l'impulsion  nécessaire  à  son  développement,  ne  peut 
rendre  tous  les  services  qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'elle. 

Où  trouver,  en  effet,  plus  de  compétence  et  d'autorité  que  dans  un  conseil  supérieur 
pour  se  prononcer  sur  les  meilleures  méthodes?  Où  pourraient  être  mieux  traitées  les 
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questions  relatives  à  renseignement  de  la  statistique?  Où,  mieux  tracés,  les  cadres  des 
grandes  enquêtes  économiques  et  sociales?  Ces  divers  motifs  ont  déterminé  l'adoption  du 
paragraphe  6  qui  charge  le  conseil  de  donner  son  avis  sur  les  «  questions  relatives  à 
l'enseignement  et  aux  intérêts  généraux  de  la  statistique  ». 

En  rédigeant  ainsi  cet  alinéa,  la  commission  a  voulu  accentuer  l'importance  qu'elle 
attachait  a  l'enseignement  de  la  science  qui  nous  occupe,  trop  négligée  en  France,  tandis 
qu'elle  est  en  si  grand  honneur  dans  les  pays  voisins,  où  elle  contribue  à  fortifier  les  études 
démographiques  et  assure  un  recrutement  de  choix  aux  bureaux  des  diverses  administra- 
tions. 

Art.  3.  —  Composition  du  conseil.  —  Avant  d'entrer  clans  le  détail  de  la  composition 
du  conseil,  il  a  été  ouvert  une  discussion  générale  qui  a  établi,  de  l'aveu  de  tous  les 
membres,  la  nécessité  de  faire  place  dans  le  conseil  à  deux  éléments  distincts  :  l'élément 
administratif  et  l'élément  étranger  à  l'administration,  ce  dernier  comprenant  le  Parlement, 
l'institut,  les  diverses  sociétés  savantes  et  les  savants  qui  s'adonnent  notoirement  aux 
études  statistiques  et  économiques. 

Quant  à  la  proportion  dans  laquelle  ces  deux  éléments  devaient  être  admis,  la  commis- 
sion l'a  réglée  d'après  les  considérations  suivantes  :  d'un  côté,  si  l'élément  scientifique  se 
trouvait  en  majorité,  on  devait  redouter  que  le  conseil  ne  se  laissât  guider  par  le  souci 
exagéré  de  la  science  pure  et  ne  fût  ainsi  conduit  à  prendre  des  mesures  difficilement 
réalisables  et  incompatibles  avec  le  bon  fonctionnement  des  services  ;  que  si,  d'autre  part, 
on  ne  donnait  pas  à  cet  élément  une  représentation  suffisante,  le  conseil  pourrait  n'être 
plus  regardé  que  comme  une  réunion  de  fonctionnaires,  disposés  à  consacrer  plutôt  qu'à 
réformer  les  errements  antérieurs. 

En  conséquence,  la  commission  a  jugé  que  l'élément  scientifique,  tout  en  étant  en 
minorité  au  sein  du  conseil,  devait,  néanmoins,  y  être  représenté  suffisamment  pour 
pouvoir  stimuler  les  services  administratifs  sans  les  entraver  en  aucune  façon.  Après  une 
intéressante  discussion,  cette  proportion  a  été  fixée  au  tiers  de  l'effectif  total  du  conseil. 

Ce  principe  une  fois  établi,  il  restait  à  s'entendre  sur  le  mode  de  nomination  des  mem- 
bres du  conseil. 

En  ce  qui  concerne  les  représentants  des  divers  ministères,  nul  doute  ne  s'est  élevé 
sur  leur  délégation  par  les  administrations  dont  ils  relèvent  ;  mais  il  était  moins  facile  de 
résoudre  la  question  du  nombre  les  délégués.  Ce  nombre  devait-il  être  identique  pour 
tous  les  ministères  ou  bien  proportionnel  à  l'importance  de  la  production  statistique  de 
chaque  département?  Chacune  de  ces  opinions  a  été  soutenue  dans  la  commission;  mais 
la  majorité  a  donné  la  préférence  à  la  seconde,  qui  lui  a  paru  plus  équitable  et  plus  pro- 
fitable à  la  nouvelle  institution. 

On  a  craint,  en  effet,  que  si  chaque  ministère  n'avait  qu'un  délégué  au  conseil,  le  con- 
cours des  services  étrangers  à  ce  délégué  unique  ne  fût  beaucoup  plus  tiède  que  si  les 
chefs  de  ces  services  avaient  pris  part  aux  délibérations  du  conseil  et  s'y  étaient  person- 
nellement engagés.  Il  a  semblé,  en  outre,  que  la  présence  des  délégués  techniques,  spé- 
ciaux, était  au  plus  haut  point  désirable  pour  toutes  les  questions  dépendant  de  leur  ser- 
vice. Mieux  que  personne,  en  effet,  ils  seront  en  mesure  de  discuter  ces  questions  avec 
compétence  et  d'indiquer  si  telle  réforme,  en  apparence  avantageuse,  est  en  effet  réali- 
sable clans  la  pratique. 

D'autre  part,  la  commission  a  reconnu  que,  sous  peine  d'arriver  à  un  nombre  excessif 
de  membres,  il  était  impossible  de  donner  un  représentant  à  chaque  service.  Elle  s'est 
donc  crue  obligée,  tout  en  admettant  le  principe  de  la  proportionnalité,  d'en  restreindre 
l'application  dans  les  limites  d'un  minimum  de  un  délégué,  à  un  maximum  de  quatre  par 
ministère,  sauf  à  corriger  ce  que  cette  disposition  avait  de  limitatif  par  les  délégations 
accidentelles,  dont  il  sera  parlé  tout  à  l'heure  à  l'occasion  de  l'article  5. 

En  vue  de  se  guider  dans  cette  fixation,  la  commission  a  fait  dresser  un  état  des  produc- 
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tions  statistiques  par  services.  Elle  s'est  inspirée  de  ce  tableau',  mais  je  me  fais  un  devoir 
de  déclarer  que  cet  épineux  problème  a  surtout  été  résolu  par  l'esprit  de  conciliation  et 
de  désintéressement  dont  les  différents  chefs  de  service  composant  la  commission  ont  su 
faire  preuve. 

Grâce  à  ces  louables  dispositions,  le  nombre  des  délégués  ministériels  a  été  fixé  à  25 
y  compris  2  délégués  pour  la  ville  de  Paris,  et  la  répartition  de  ce  nombre  s'est  faite  sans 
débats  personnels,  sans  conflit  et  d'un  commun  accord. 

Quant  à  l'élément  étranger  à  l'administration,  la  proportion  ayant  été,  comme  il  est 
dit.  plus  haut,  (ixée  au  tiers  de  l'effectif  total,  la  commission  a  porté  à  12  le  nombre  des 
membres  à  prendre  dans  le  Parlement,  l'Institut,  le  Conseil  d'Etat,  la  Cour  des  comptes, 
les  sociétés  savantes  et  parmi  les  savants  spéciaux.  Le  conseil  se  trouva  dès  lors  composé 
en  totalité  de  37  membres. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  savantes,  on  avait  songé  d'abord  à  énumérer  limitative- 
ment  dans  le  décret  d'organisation  celles  qui  enverraient  des  délégués  au  sein  du  conseil, 
mais  on  a  dû  renoncer  à  celte  disposition  devant  l'inconvénient  d'enchaîner  l'administra- 
tion par  un  texte  précis  qui  s'opposerait  à  l'exclusion  d'une  société  en  décadence,  comme 
à  l'admission  d'une  société  qui,  par  la  suite,  viendrait  à  prendre  un  brillant  essor.  La 
rédaction  à  laquelle  on  s'est  arrêté  garde  assez  d'élasticité  pour  répondre  à  ces  diverses 
éventualités  et  laisse  au  ministre  toute  la  liberté  de  ses  choix. 

Il  en  a  été  de  même  pour  la  nomination  des  délégués  de  ses  sociétés.  Quelques  mem- 
bres avaient  d'abord  proposé  de  la  confier  aux  sociétés  savantes  elles-mêmes.  Mais  la  dis- 
cussion a  démontré  que  ce  mode  pourrait  devenir  une  source  d'embarras. 

La  commission  a  disposé,  en  conséquence,  que  c'était  au  ministre  à  faire  librement  les 
désignations,  après  avoir  pressenti,  s'il  le  croit  bon  et  par  tel  mode  qu'il  jugera  conve- 
nable, les  sociétés  savantes  elles-mêmes. 

La  même  solution  a  été  adoptée  pour  le  Parlement,  le  Conseil  d'État,  la  Cour  des 
comptes  et  l'Institut,  au  sein  desquels  le  ministre  n'aura  pas  de  peine  à  faire  des  choix 
excellents. 

Délégués  des  ministères  ou  étrangers  à  l'administration,  tous  les  membres  du  conseil 
supérieur  seraient  nommés  par  le  ministre  du  commerce  pour  une  période  de  trois  ans, 
sauf  continuation  du  mandat  pour  une  nouvelle  période.  D'ailleurs,  on  a  jugé  qu'il  ne  con- 
venait pas  d'établir,  par  une  clause  tormelle,  une  distinction  entre  les  fonctionnaires  et 
leurs  autres  collègues,  la  nature  même  des  choses  suffisant,  à  défaut  d'un  texte  précis, 
pour  assurer  aux  ministres  toute  liberté  vis-à-vis  de  leurs  délégués. 

Art.  4.  —  Bureau  du  conseil.  —  La  commission  a  reconnu  à  l'unanimité  l'utilité  de  la 
création  d'un  bureau  du  conseil. 

Par  imitation  avec  ce  qui  se  fait  en  Italie  pour  le  conseil  supérieur  de  statistique  et  en 
France  pour  certains  grands  conseils,  la  sous-commission  avait  demandé  l'institution  d'un 
comité  permanent  qui  serait  chargé  d'étudier,  dans  l'intervalle  des  sessions,  les  questions 
à  soumettre  au  conseil  supérieur  et  de  préparer  ses  ordres  du  jour.  Mais  la  majorité  de 
la  commission  a  pensé  que  ce  comité  était  incompatible  avec  le  caractère  purement  con- 
sultatif du  conseil  et  que  ce  rôle,  dont  la  nécessité  est  évidente,  serait  très  convenable- 
ment rempli  par  le  bureau,  à  la  condition  que  ce  dernier  fût  fortement  constitué. 

En  conséquence,  la  commission  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu,  outre  le  ministre  prési- 
dent, de  composer  le  bureau  de  deux  vice-présidents  et  de  deux  secrétaires. 

Art.  5.  —  Concours  des  personnes  étrangères  au  conseil.' —  Pour  éclairer  le  conseil 
dans  certains  cas  particuliers,  il  était  nécessaire  d'admettre  l'audition,  à  titre  purement 
consultatif,  de  personnes  étrangères  et  spécialement  compétentes  sur  les  questions  à  l'or- 
dre du  jour.  En  vertu  des  principes  dont  le  conseil  s'est  constamment  inspiré,  ce  sera  au 
ministre  du  commerce  qu'il  appartiendra  de  faire  ces  convocations,  le  cas  échéant,  sur 
la  demande  du  bureau. 
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Si  l'ordre  du  jour  porte  sur  des  matières  administratives  dont  le  représentant  direct 
ne  figure  pas  déjà  dans  le  conseil,  le  ministre  compétent  devra  en  être  avisé  par  le  prési- 
dent et  sera  invité  à  déléguer  un  de  ses  fonctionnaires  pour  représenter  dans  la  discussion 
les  intérêts  de  son  administration. 

En  assurant  à  tous  les  services  le  droit  de  se  faire  entendre,  cette  disposition  a  paru  à 
la  commission  le  correctif  nécessaire  de  la  limitation  forcée  du  nombre  des  délégués  mi- 
nistériels. 

Art.  6.  —  Sessions  ordinaires  et  extraordinaires.  —  Pour  achever  son  travail,  la  com- 
mission n'avait  plus  qu'à  déterminer  l'époque  des  sessions  ordinaires.  11  lui  a  semblé  qu'il 
convenait  d'assigner  au  conseil  deux  sessions  ordinaires  par  an,  l'une  à  l'automne,  l'autre 
au  printemps.  Au  lieu  de  prendre  un  jour  fixe,  il  a  paru  préférable  de  décider  que  le  con- 
seil se  réunirait  dans  la  première  quinzaine  des  mois  de  novembre  et  de  juin.  En  cas 
d'urgence  et  pour  un  objet  spécial,  le  ministre  a,  d'ailleurs,  la  liberté  de  convoquer  le 
conseil  en  session  extraordinaire. 

Telles  sont  les  dispositions  organiques  que  la  commission  croit  devoir  proposer  en  vue 
de  créer  et  d'organiser  un  conseil  supérieur  de  statistique.  Quant  aux  dispositions  de  dé- 
tail qui  seraient  nécessaires  pour  les  compléter  et  les  mettre  en  action,  elles  pourraient 
faire  l'objet  d'arrêtés  ministériels  dès  que  l'utilité  en  serait  démontrée  par  le  fonctionne- 
ment même  de  la  nouvelle  institution. 

La  commission  a  eu  le  sentiment  qu'elle  accomplissait  un  travail  pratique  ;  elle  le  livre 
avec  confiance,  Monsieur  le  Ministre,  à  votre  haute  approbation,  et  elle  espère  que  le 
Gouvernement  pourra,  sur  les  bases  qu'elle  vient  d'indiquer,  instituer  un  conseil  supé- 
rieur, digne  de  la  science  à  laquelle  il  doit  apporter  son  concours  et  capable  d'inspirer 
aux  services  existants  la  plus  salutaire  émulation. 

Nous  ne  pouvons  que  retirer  de  grands  avantages  de  la  connaissance  exacte  de  nos  biens 
et  de  nos  maux.  Plus  notre  inventaire  sera  rigoureux,  et  plus  il  profitera  à  notre  re- 
nommée. 

Plus  la  France  se  révélera  à  elle-même  et  aux  autres  et  plus  s'accroîtront  les  éléments 
de  notre  grandeur  et  de  notre  fortune.  C'est  quand  notre  pays  sera  estimé  à  sa  juste  valeur 
qu'il  lui  sera  possible  de  reconquérir  toute  l'influence  à  laquelle  il  peut  prétendre,  et 
facile  de  parfaire,  au  milieu  des  autres  naiions,  l'œuvre  pacifique  de  son  développement. 

Je  manquerais  à  un  devoir  qu'il  m'est  bien  agréable  de  remplir,  Monsieur  le  Ministre, 
si  je  terminais  ce  rapport  sans  remercier  mes  collègues  de  la  commission  du  zèle  qu'ils 
ont  déployé  dans  l'accomplissement  de  la  tâche  que  vous  nous  avez  confiée.  C'est  en  leur 
nom  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  les  dispositions  suivantes  qui  pourraient,  si 
vous  le  jugiez  convenable,  être  présentées  sous  forme  de  décret  à  la  signature  de  M.  le 
Président  de  la  République. 

Le  Président  de  la  commission,  rapporteur, 
Edouard  Millaud,  sénateur. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce, 

Décrète  : 
Art.  1er.  —  R  est  institué  auprès  du  ministère  du  commerce  un  conseil  supérieur  de 
statistique. 
Art.  2.  —  Les  attributions  du  conseil  sont  consultatives.  Il  donne  son  avis  : 
1°  Sur  le  choix  des  sources,  sur  les  méthodes,  sur  les  cadres,  questionnaires  et  pro- 
grammes qui  lui  seraient  soumis  par  les  administrations  publiques,  ainsi  que  sur  les  diffé- 
rentes dispositions  propres  à  imprimer  aux  publications  officielles  une  certaine  unifor- 
mité ; 
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2°  Sur  la  composition  et  la  rédaction  de  Y  Annuaire  statistique  de  la  France,  destiné  à 
présenter  le  résumé  des  statistiques  officielles  ; 
3°  Sur  l'entreprise  et  la  publication  des  statistiques  nouvelles  ; 

4°  Sur  les  rapports  à  entretenir  avec  les  services  statistiques  de  France  et  de  l'étranger; 
5°  Sur  l'organisation  de  la  bibliothèque  de  statistique  internationale  qui  sera  établie  au 
ministère  du  commerce  ; 
5°  Sur  la  publicité  à  donner  aux  travaux  du  conseil  ; 

7°  Sur  les  questions  relatives  à  l'enseignement  et  aux  intérêts  généraux  de  la  statistique. 
Art.  3.  —  Le  conseil  supérieur  comprendra  37  membres,  savoir  :  12  pris  dans  le 
Parlement  et  dans  les  corps  savants,  et  25  délégués  des  ministères,  savoir  : 
1°  Membres  pris  dans  le  Parlement  et  dans  les  corps  savants  : 

Sénateurs 2 

Députés 2 

Membres  du  Conseil  d'État 1 

Membres  de  la  Cour  des  comptes 1)1 

Membres  de  l'Institut 2 

Membres  choisis  dans  les  Sociétés  savantes  ou  parmi  les  savants  notoirement 
connus  par  leurs  travaux  spéciaux 4 

2°  Délégués  des  ministères  : 

Ministère  des  finances 4 

,    ,„,,'}£.  I  Administration  centrale 2) 

—  de  1  intérieur ]  _         "      .  >     4 

j  Ville  de  Pans 2  ) 

—  des  travaux  publics 3 

—  du  commerce 2 

,    ,  ,  ,    .      \  Marine 1  / 

—  de  la  marine  et  des  colonies.  \  „  ,     .  .>     2 

(  Colonies 1  )         \  25 

—  de  la  guerre 2 

—  de  l'agriculture 2 

—  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 2 

—  des  postes  et  des  télégraphes 2 

—  de  la  justice  et  des  cultes 1 

—  des  affaires  étrangères 1 

37 

Art.  4.  —  Le  conseil  est  présidé  par  le  ministre  du  commerce. 

Le  bureau  du  conseil  est  composé,  en  outre,  de  deux  vice-présidents  et  de  deux  secré- 
taires (assistés  d'un  ou  de  plusieurs  secrétaires  adjoints  admis  au  conseil  avec  voix  con- 
sultative). 

Art.  5.  —  Les  personnes  étrangères  au  conseil,  mais  considérées  comme  ayant  une 
compétence  spéciale  sur  la  question  portée  à  l'ordre  du  jour,  pourront  être  invitées  par 
le  ministre,  sur  la  demande  du  bureau,  à  assister  aux  séances. 

Quand  l'ordre  du  jour  portera  sur  des  questions  administratives  dont  le  représentant 
direct  ne  figurerait  pas  déjà  dans  le  conseil,  le  ministre  compétent  sera  invité  à  déléguer 
un  de  ses  fonctionnaires  pour  représenter  dans  la  discussion  les  intérêts  de  son  adminis- 
tration. 

Art.  6.  —  Le  conseil  se  réunit  en  sessions  ordinaires  dans  la  première  quinzaine  des 
mois  de  juin  et  de  novembre.  Le  ministre  pourra  le  convoquer,  chaque  fois  qu'il  y  aura 
lieu,  en  session  extraordinaire. 

Fait  à  Paris,  le  19  février  1885. 

Jules  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  du  commerce,  Maurice  Rouvier. 
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Le  Ministre  du  commerce,  vu  le  décret  en  date  du  19  février  qui  établit  près  le  minis- 
tère du  commerce  un  conseil  supérieur  de  statistique, 

Arrête:  Art.  1er.  —  Le  conseil  supérieur  de  statistique  institué  par  décret  du  19  fé- 
vrier 1885,  sous  la  présidence  du  ministre  du  commerce,  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
Vice-présidents  :  MM.  Edouard  Millaud,  sénateur:  Jules  Roche,  député. 
Membres:  MM.  Clamagcran,  sénateur;  Hippolyte  Maze,  député;  Roussel,  conseiller 
d'État;  George,  sénateur,  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes;  Levasseur,  membre 
de  l'Institut;  Rlock,  membre  de  l'Institut;  Loua,  chef  du  bureau  de  la  statistique  au  minis- 
tère du  commerce,  secrétaire  général  de  la  Société  de  statistique;  de  Foville,  chef  du 
bureau  de  la  statistique  au  ministère  des  finances,  membre  de  la  Société  de  statistique; 
Gauthiot,  secrétaire  général  de  la  Société  de  géographie  commerciale;  Dr  Chervin,  publi- 
ciste,  directeur  de  l'institution  des  bègues  de  Paris. 

Délégués  des  Ministères  :  MM.  Pallain,  conseiller  d'État,  directeur  du  contentieux,  de 
l'inspection  générale,  de  la  statistique  et  de  l'ordonnancement  au  ministère  des  finances  ; 
Boutin,  directeur  général   des   contributions  directes  ;  Lanjalley,  sous-directeur  de  la 
comptabilité  publique  au  ministère  des  finances  ;  Caignon,  chef  de  bureau  à  la  direction 
générale  des  douanes;  Herbette,  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  au  ministère 
de  l'intérieur  ;  Anthoine,  ingénieur,  chef  du  service  de  la  statistique  graphique  et  de  la 
carte  de  France  au  ministère  de  l'intérieur;  Léon  Bourgeois,  secrétaire  général  delà  pré- 
fecture de  la  Seine,  président  de  la  commission  de  statistique  municipale  ;  Dr  Bertillon, 
chef  du  bureau  des  travaux  de  la  statistique  municipale  à  la  préfecture  de  la  Seine  ; 
Cheysson,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  lre  classe;  Keller,  ingénieur  en 
chef  des  mines  de  2e  classe,  chef  du  service  de  la  statistique,  de  l'industrie  minérale  et 
des  appareils  à  vapeur  au  ministère  des  travaux  publics;  Systermans,  chef  de  division  du 
contrôle  financier  et  de  la  statistique  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux 
publics;  Grison,  directeur  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité  au  ministère  du  commerce; 
Louis  Vignon,  chef  du  cabinet  du  ministre  du  commerce;  Roubaud,  commissaire  général, 
directeur  de  l'établissement  des  Invalides  de  la  marine  ;  Albert  Grodet,  sous-directeur  au 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  chargé  de  la  2e  sous-direction  du  service  central 
des  colonies;  de  Beaucourt,  chef  du  service  intérieur  au  ministère  delà  guerre;  Czer- 
nicki,  médecin-major  delre  classe,  secrétaire  du  comité  consultatif  de  santé  au  ministère 
de  la  guerre  ;  Tisserand,  conseiller  d'État,  directeur  général  de  l'agriculture  au  ministère 
de  l'agriculture  ;  Flechey,  chef  du  bureau  des  subsistances,  des  secours  et  de  la  statistique 
agricole  au  ministère  de  l'agriculture  ;  Gréard,  membre  de  l'Institut,  vice-recteur  de 
l'Académie  de  Paris  ;  Buisson,  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire,  directeur  de 
l'enseignement  primaire  au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ;  Georges 
Cochery,  directeur  du  cabinet  et  du  service  central  au  ministère  des  postes  et  des  télé- 
graphes ;  Lefebvre  de  Laboulaye,  administrateur  des  postes  et  des  télégraphes,  chargé  de 
la  direction  de  la  Caisse  nationale  d'épargne;  Yvernès,  chef  de  division  au  ministère  de  la 
justice  et  des  cultes  ;  Chevrey-Rameau  (Paul),  sous-directeur  des  affaires  consulaires  au 
ministère  des  affaires  étrangères. 
MM.  Loua  et  de  Foville,  membres  du  conseil,  rempliront  les  fonctions  de  secrétaires. 
Sont  nommés  secrétaires  adjoints  avec  voix  consultative  :  MM.  Georges  Renaud,  rédac- 
teur en  chef  de  la  Revue  géographique  internationale  ;  Liégeard,  sous-chef  du  bureau 
au  ministère  du  commerce;  Turquan,  rédacteur  au  ministère  du  commerce. 
Fait  à  Paris,  le  21  février  1885. 

Le  Ministre  du  commerce,  Maurice  Rouvieil 
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III. 


LA  COLONISATION  FRANÇAISE  COMPARÉE  A  CELLE  DES  AUTRES  ÉTATS 

COLONISATEURS. 

Nous  empruntons  à  un  travail  tout  récent  que  M.  RawsonW.  Rawson,  président 
de  la  Société  de  statistique  de  Londres  vient  de  publier  dans  le  journal  de  cette 
Société,  le  tableau  ci-après,  qui  fait  connaître  la  superficie  territoriale  ainsi  que  la 
population  des  colonies  et  autres  possessions  de  la  France  (1)  : 

DATE  SUPERFICIE  p0puIiATI0N  HABITANTS 

de  l'acquisition.       en  klIom etres  en  1881.  Par  k.lometr. 

n  carres.  carré. 

Métropole »  5287572    37,672,048        77,3 

Algérie 1830-1881  318,321  3,310,412  10,4 

Sénégal 1637  249,305  191,608  0,8 

I  Gabon  et  Côte-d'Or.   .    .    .  1843  20,000  186,133  9,3 

Afrique.  .    ./Réunion 1649  1,978  172,084  87,0 

1  Sainte-Marie  de  Madagascar.  1750  1  7,189) 

Nossi-Bé 1843  [         829  9,009}  30,1 

Mayotte 1843  J  8,794  ) 

Guyane  française 1635  121,396  27,035  0,2 

J  Martinique 1635  988  167,181  169,2 

Amérique.  •  j  Guadeloupe  et  dépendances  1635  1,867  200,771  107,5 

Saint-Pierre  et  Miquelon    .  1604  232  5,534  23,8 

.  .                J  Possessions  de  l'Inde .    .    .         1683  489         285,022      582,8 

Asie'   *   '    •  j  Cochinchine 1862  54,456      1,550,497        28,3 

i  Nouvelle-Calédonie  et  Iles 

indiennes 1854  19.821  56,341  2,9 

Groupe  des  Marquises.  .    .  1843  1,274  5,776  4,5 

.  Groupe  de  Tahiti 1880  1,178  10,808  9,2 

/  Groupe  de  Tuanda  .    .    .    .  1880  1,000  7,970  7,9 

[  Groupe  de  Tubuai  .    .    .    .  1880  207  693  3,3 

Prntertnrnm  j  Afrique.  -  Tunisie    .    .    .         1881  108,775      1,500,000        13,8 

iroiectorals-(Asie.  —  Cambodge.   .    .   .    1877-1885       83,855      1,020,000        12,1 

Total  général  des  colonies 990,971      8,722,857  8,8 

La  domination  française  s'étendait  donc,  en  1881,  sur  1,519,543  kilomètres 
carrés,  et  sur  une  population  de  46,394,905  habitants.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire 
que  nos  tentatives  de  colonisation  au  Congo,  à  Madagascar  et  au  Tonkin  ne  tarde- 
ront pas  à  agrandir  notablement  ces  résultats,  déjà  importants. 

Examinons  quelle  est  leur  valeur  relative. 

En  ce  qui  concerne  les  colonies  des  autres  puissances  de  l'Europe,  nous  n'entre- 
rons pas  dans  autant  de  détails  ;  nous  renvoyons  pour  cela  au  Journal  de  la  Soclélé 
de  statistique  de  Londres  (numéro  de  décembre  1884).  Il  nous  suffira  d'indiquer, 
par  une  sorte  de  synthèse,  quel  est,  dans  le  tableau  général  de  la  colonisation,  la 
place  que  nous  occupons  à  côté  des  autres  Etats  concurrents  : 

1°  Relativement  au  territoire  ; 

2°  Relativement  à  la  population. 

(1)  Journal  of  the  Statistical  Society,  décembre  1884,  p.  601. 
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Enfin,  nous  verrons,  en  nous  plaçant  à  ce  double  point  de  vue,  dans  quelle  me- 
sure les  colonies  continuent  à  accroître  la  puissance  de  chaque  État. 

Comme  il  ne  s'agit  ici  que  de  comparaisons  générales  et  de  rapports,  nous 
conserverons,  pour  évaluer  la  superficie  territoriale,  la  mesure  anglaise,  c'est-à- 
dire  le  mille  carré,  sans  prendre  la  peine  de  le  réduire,  comme  nous  l'avons  fait 
pour  la  France,  en  kilomètres  carrés. 


Superfi 

cie  comparée  des  colonies  et  de  leur  métropole. 

SUPERFICIE    TERRITORIALE 

en  milles  carrés. 

PART 

proportionnelle. 

PUISSANCE   COMPARATIVE. 

Métropole. 

Colonies. 

Ensemble. 

Métropole. 

Colonies. 

Métropole. 

Colonies. 

Ensemble. 

Royaume-Uni.  .   . 
Danemark   .... 

120,757 
204,092 
12,648 
13,784 
192,959 
34,499 

7,938,422 
382,706 
682,792 
87,124 
165,734 
705,778 

8,059,179    • 
586,798 
695,440 
100,908 
358,693 
740,277 

1.5 

34.8 

1.8 

13.7 

53.8 

4.7 

98.5 
65.2 
98.2 
86.3 

46.2 
95.3 

21.0 

35.0 

2.1 

2.4 

33.5 

6.0 

79.9 
3.8 
6.8 
0.9 
1.6 
7.0 

76.5 
5.6 
6.6 
0.9 
3.4 
7.0 

578,739 

9,962,556 

10,541,295 

5.5 

94.5 

100.0 

100.0 

100.0 

100 

0 

En  ne  considérant  que  la  partie  métropolitaine,  on  constate  que  dans  la  série 
des  6  États  coloniaux,  la  France  occupe  le  premier  rang  pour  l'étendue  de  son 
territoire  ;  elle  est  suivie  de  l'Espagne,  de  l'Angleterre  et,  bien  loin  après,  du  Por- 
tugal, du  Danemark  et,  enfin,  des  Pays-Bas,  qui  sont  tout  à  fait  au  bas  de  l'échelle. 

Pour  l'étendue  des  colonies,  le  Royaume-Uni  est  sans  comparaison  au  premier 
rang.  Il  est  suivi  à  une  grande  distance  par  le  Portugal  et  les  Pays-Bas.  La  France 
vient  au  4e  rang.  Enfin,  à  l'extrémité  de  l'échelle,  on  trouve  l'Espagne  et  le 
Danemark. 

Le  territoire  des  colonies  est,  d'ailleurs,  comme  on  le  voit  par  le  même  tableau, 
dix-sept  fois  plus  considérable  que  celui  des  métropoles  réunies.  Mais,  à  cet  égard, 
il  y  a  de  grandes  différences  entre  les  diverses  nations  qu'on  vient  d'énumérer. 

Si,  pour  l'Empire  britannique,  le  territoire  colonial  est  66  fois  plus  étendu  que 
celui  du  Royaume-Uni  proprement  dit,  et  pour  la  Hollande  55  fois;  si,  pour  le 
Portugal,  le  territoire  colonial  est  encore  20  fois  plus  grand  que  celui  de  la  métro- 
pole, pour  le  Danemark,  ce  territoire  n'est  que  six  fois  plus  étendu,  et  pour  la 
France  moins  de  2  fois  (1.8).  L'Espagne  seule  a  un  empire  colonial  un  peu  moins 
étendu  que  ne  l'est  son  territoire  européen  (0.86). 

Il  résulte  de  la  différence  dans  l'étendue  respective  des  colonies  un  changement 
considérable  dans  la  puissance  des  États  qui  nous  occupent. 

L'Empire  britannique  est  hors  de  pair,  et  sa  puissance  est  le  triple  de  celle  des 
cinq  autres  États  réunis.  Le  Portugal,  la  Hollande  et  la  France  se  disputent  ce  que 
l'Empire  britannique  leur  laisse  de  prééminence.  L'Espagne  vient  ensuite  et,  au 
dernier  rang  le  Danemark. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  résultats  au  point  de  vue  de  la  population 
répandue  dans  cet  immense  territoire. 


Tableau. 
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Population  des  colonies  comparée  à  celle  de  leur  métropole. 


Koyaume-Uni 
France .  .  . 
Pays-Bas .  . 
Danemark  . 
Espagne  .  . 
Portugal  .   . 


population  (1881). 


Métropole.  Colonies. 


35,153,780 
37,672,048 
4,172,991 
1,969,045 
16,350,874 
4,100,315 


99,479,053 


213,918,000 

8,722,857 

26,811,597 

127,122 

8,175,467 

3,723,967 


261,509,010 


Totaux. 


249,071,780 

46,391,905 

31,011,588 

2,096,167 

24,526,341 

7,884,282 


360,988,063 


PAKT 

proportionnelle. 
Métropole.     Colonies 


14.1 

81.2 
13.5 
91.8 
66.7 
52.8 


85.9 
18.8 

86.5 

8.2 

33.3 

47.2 


27.6  72.4 

100.0 


PUI8SANCE    COMPARATIVE. 

Métropole.     Colonies.     Ensemble. 


35.3 

37.9 
4.2 
2.0 

16.4 
4.2 


1C0.0 


81.8 
3.3 

10.8 
0.1 
3.1 
1.4 


69.0 
12.9 
8.0 
0.6 
6.8 
2.1 


Comme, à  quelques  exceptions  près,  les  colonies  sont  relativement  peu  peuplées, 
il  est  naturel  que  les  différences  qu'elles  présentent  avec  leur  métropole  respective 
au  point  de  vue  de  la  population,  soient  moindres  que  pour  le  territoire. 

Aussi,  pendant  que  la  superficie  des  colonies  est,  comme  on  l'a  vu,  dix-sept  fois 
plus  grande,  leur  population  n'est  qu'un  peu  plus  du  double  (2.12)  de  celle  de  la 
mère-patrie. 

Ce  rapport  varie,  d'ailleurs,  considérablement  suivant  les  nations.  C'est  ainsi 
que,  pour  l'Empire  britannique  et  la  Hollande,  la  population  des  colonies  est  de  6 
à  6  fois  1/2  plus  grande  que  celle  de  la  métropole.  Elle  l'est  même  12  fois  plus 
pour  le  Danemark.  Pour  le  Portugal,  les  deux  populations  sont  sensiblement  égales, 
En  sens  inverse,  la  population  des  colonies  françaises  n'est  que  le  quart  de  celle 
de  la  France;  elle  s'élève  à  la  moitié  pour  les  colonies  espagnoles. 

Pielativement  à  la  population  métropolitaine,  la  France  tient  le  1er  rang  avec 
37,672,048  habitants;  et  le  Royaume-Uni  le  second,  suivi  à  une  grande  dislance 
par  l'Espagne,  puis  à  une  distance  plus  grande  encore  par  les  Pays-Bas,  le  Portugal 
et  le  Danemark. 

Mais  si  l'on  tient  compte  de  la  population  coloniale,  l'ordre  n'est  plus  le  même, 
l'Empire  britannique  est,  sans  comparaison,  la  première  puissance  du  monde;  la 
France  le  suit  de  loin  avec  une  population  5  fois  moindre.  Viennent  ensuite  les 
Pays-Bas  et  l'Espagne  et,  enfin,  le  Portugal  et  le  Danemark,  ce  dernier  pays  restant 
le  dernier  de  tous,  avec  une  population  qui  n'est  même  pas  le  centième  de  celle  de 
l'Empire  britannique. 

L'on  a  déjà  fait  remarquer  que  les  colonies  sont  bien  moins  peuplées  que  les 
métropoles  auxquelles  elles  se  rattachent  ;  il  est  facile  de  savoir  dans  quelle  pro- 
portion, en  rapportant,  pour  chaque  État,  la  population  à  la  superficie  territoriale 
qu'elle  occupe. 

Voici  les  résultats  de  ce  calcul  : 

Habitants  par  mille  carré. 


Grande-Bretagne 
France  .... 
Pays-Bas  .  .  . 
Danemark.  .  . 
Espagne.  .  .  . 
Portugal.  .    .    . 


METROPOLE. 

COLONIE8. 

ENSEMBLE 

290 

27 

31 

185 

23 

79 

331 

39 

45 

143 

1 

21 

85 

49 

68 

122 

5 

11 

172 


24 


34 
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D'après  ces  chiffres,  on  peut  dire  que  les  colonies,  prises  dans  leur  ensemble, 
ont  une  population  environ  sept  fois  moins  dense  qu'elle  ne  l'est  sur  le  continent. 
Toutefois,  cette  proportion  moyenne  est  loin  de  convenir  à  chaque  État.  En  ce  qui 
regarde  le  Danemark,  la  métropole  est  143  fois  plus  peuplée  que  ses  colonies. 
Pour  le  Portugal,  elle  l'est  24  fois;  pour  le  Royaume-Uni,  11  fois  ;  pour  la  Hollande, 
8  fois  1/2;  pour  la  France,  8  fois,  et  pour  l'Espagne,  un  peu  moins  de  2  fois  (1.7). 

Ces  résultats  ne  laissent  pas  d'offrir  un  certain  intérêt,  car  ils  prouvent  que  les 
colonies  pourraient  recevoir,  si  les  circonstances  climatériques  et  autres  le  per- 
mettaient, 1  milliard  813  millions,  soit  environ  2  milliards  d'habitants  (1),  avant 
d'être  aussi  peuplées  que  leur  mère-patrie  (2).  La  place  ne  manque  donc  pas,  et  il  fau- 
dra bien  des  siècles  pour  la  combler;  —  et  encore  ne  tenons-nous  compte  ici  que 
des  colonies  existantes  et  non  des  immenses  territoires  qu'il  reste  encore  à 
explorer. 

Les  colonies  serviront  donc  plus  que  jamais  de  déversoir  au  trop-plein  de  la 
population  du  vieux  monde;  mais  elles  ont  un  autre  avantage,  c'est  le  débouché 
qu'elles  offrent  au  commerce  de  leur  mère-patrie.  —  Nous  empruntons,  à  ce  sujet, 
un  dernier  tableau  à  la  belle  étude  que  nous  analysons  peut-être  un  peu  trop 
sommairement. 

Commerce  général  en  livres  sterling. 

COMMERCE  PART 

métropole.  de  la  métropole  proportionnelle 

avec  ses  colonies.  ,     .  . 

commerce  colonial. 

p.  100. 

Grande-Bretagne.   .    .  715,371,000  186,358,000  26.00 

France 425,460,000  21,056,000  4.95 

Pays-Bas 178,138,000  8,008,000  4.50 

Danemark 23,958,000  590,000  2.46 

Espagne 54,846,000  5,152,000  9.39 

Portugal 15,678,000  317,000  2.02 

On  voit  par  là  que  les  colonies  anglaises  absorbent  plus  du  quart  du  commerce 
de  l'Angleterre  propre. 

Pour  les  autres  nations,  la  proportion  est  bien  moins  considérable  ;  mais  elle  est 
loin  de  pouvoir  être  considérée  comme  une  quantité  négligeable.  L'Angleterre  nous 
montre  le  chemin  qu'il  nous  reste  à  faire  dans  cette  direction. 

Suivons  donc  son  exemple,  car  c'est  là  qu'est  l'avenir  de  notre  commerce  et  le 
gage  de  notre  prospérité  future. 

T.  Loua. 


(1)  ± —  172. 

V  '   10,541,295 

(2)  Ou,  plus  exactement,  en  ayant  égard  à  la  population  qu'elles  possèdent  déjà,  1,813  millions  moins 
361  millions,  —  soit  1,452  millions.  C'est  juste  la  population  du  globe  tout  entier. 
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IV. 


LA   POPULATION   INDIGENTE   A   PARIS  (1). 


Aux  termes  de  l'article  50  du  règlement  sur  le  service  des  secours  à  domicile 
dans  la  ville  de  Paris,  le  recensement  général  de  la  population  indigente  doit  être 
effectué  tous  les  trois  ans. 

Le  dernier  recensement  a  été  arrêté  le  31  décembre  1883,  et  a  fourni  comme 
résultat  général,  123,324  individus  répartis  entre  47,627  ménages. 

Les  différentes  phases  par  lesquelles  a  passé  la  population  de  Paris  depuis  l'an- 
nexion de  la  banlieue  (1860)  sont  indiquées  par  les  chiffres  suivants  : 


MÉNAGES. 

PERSONNES. 

1861.   .   . 

36,713 

90,287 

1863.   .   . 

40,056 

101,570 

1866.   .   . 

40,644 

105,119 

1869.   .    . 

42,098 

111,357 

1872.   .    . 

39,603 

101,719 

1874.   .    . 

43,924 

113,733 

1877.   .    . 

43,662 

113,317 

1880.   .    . 

46,815 

123,735 

1883.   .    . 

47,627 

123,324 

En  1883,  la  population  indigente  se  répartit  comme  il  suit  entre  les  20  arron 
dissements  : 


ARRONDISSEMENTS. 

l*r  Louvre  .  .  . 
2*  Bourse  .  .  . 
3e  Temple  .  .  . 
4e  Hôtel-de-Ville. 

Panthéon.   .    . 

Luxembourg  . 

Palais-Bourbon 

Elysée.   .    .    . 

Opéra .... 

Saint-Laurent. 

Popincourt.  . 
12'Reuilly  .  .  . 
13*  Gobelins.  .  . 
14e  Observatoire  . 
15e  Vaugirard  .  . 
16e  Passy  .... 

Batignolles.    . 

Montmartre    . 

Buttes-Chaumont 

Ménilmontant 


5' 

6 

7' 

8 

9' 

10 

H1 


17 

18 
19 
20 


Paris  . 


POPULATION 
générale  (1881). 

73,557 

77,442 

96,006 

103,260 

115,675 

98,970 

85,406 

91,962 

124,337 

162,671 

213,128 

103,468 

91,735 

92,323 

102,187 

62,876 

144,350 

181,754 

119,231 

128,685 


POPULATION 

indigente. 
C537 

1,488 

2,696 

4,099 

6,923 

2,692 

3,125 

1,516 

2,055 

4,572 

13,453 

6,978 

11,353 

6,290 

7,410 

2,696 

5,195 

12,269 

11,227 

15,750 


INDIGENTS 

par 
100  habitant». 


2.1 
1.9 
2.8 
4.0 
6.0 
2.7 
3.6 
1.6 
1.7 
2.8 
6.3 
6.7 

12.4 
6.8 
7.3 
4.3 
3.6 
6.8 
9.4 

12.2 


2,269,023      123,324  5.4 


On  voit  par  là  que  les  arrondissements  les  plus  chargés  d'indigents  sont  le  13e, 
le  20e,  le  19e  et  le  5e,  et  ceux  qui  le  sont  le  moins,  le  8e,  le  9e,  le  2e  et  le  1er. 


(1)  Renseignements  statistiques  sur  la  population  indigente  de  Paris.  Glandemy  et  Hinon,  impri- 
meurs de  l'Assistance  publique  à  Paris,  18S4.  (Rapport  de  M.  Ch.  Quentin.) 
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Sur  les  123,324  indigents  de  Paris,  on  compte  : 


Sexe  masculin.    .    .    .      24,567        28,510 
Sexe  féminin  ....      41,792       28,455 

66,359        56,965 
123^324" 

On  remarquera  combien,  dans  la  population  adulte,  le  nombre  des  femmes  est 
élevé. 

Sur  47,627  chefs  de  ménage  inscrits  comme  indigents,  on  en  compte  10,796  nés 
dans  le  déparlement  de  la  Seine,  33,644  en  province,  3,187  étrangers. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  la  composition  de  cette  population  de 
celle  de  la  population  générale  : 


Nés  dans  le  département  de  la  Seine 

Nés  en  province 

Nés  à  l'étranger 


POPULATION 

POPULATION 

générale. 

indigente. 

360 

227 

565 

706 

75 

67 

1,000         1,000 

Dans  les  deux  cas,  la  majorité  appartient  aux  habitants  nés  en  province,  mais 
cette  dernière  population  fournit  relativement  beaucoup  plus  d'indigents  que  les 
Parisiens  proprement  dits. 

Ajoutons  que  parmi  les  étrangers  inscrits  comme  indigents,  ceux  qui  l'em- 
portent, et  de  beaucoup,  sont  les  Allemands  et  les  Belges. 

Les  Allemands,  notamment,  qui  sont  au  nombre  de  190  seulement  sur  1,000 
étrangers,  atteignent  le  chiffre  énorme  de  407  sur  1,000  indigents  étrangers. 

Dans  le  20e  arrondissement,  sur  1,425  Allemands,  on  compte  569  inscrits  au 
bureau  de  bienfaisance,  soit  40  p.  100. 

Dans  le  12e,  sur  774  Allemands,  on  compte  283  inscrits,  soit  près  de  39  p.  100. 

Sur  les  47,627  chefs  de  ménage  inscrits,  on  en  compte  26,050  au-dessous  et 
21,577  au-dessus  de  60  ans.  29,871  n'ont  pas  d'enfants  et  17,756  en  ont  un  nombre 
plus  ou  moins  grand. 

Voici  quelle  est  la  composition  de  ces  47,627  ménages . 

Mariés 18,752  \ 

Veufs 18,215  J 

Célibataires  adultes   .    .    .  6,305    ,7fi.- 

Orphelins 1,216  [4i'04i 

Femmes  abandonnées  .    .  2,258  \ 

Filles  mères 901  / 

Enfin,  les  ménages  se  répartissent  ainsi  suivant  le  taux  de  leurs  loyers  : 

Au-dessous  de  100  fr.  .    .  7,030  \  ,      ,    .  ...          .  .;      _  aiA 

101-200 23,115  J  Loges  a  titre  gratuit.     5,242 

201-300  8  289  /  Comme  portiers  .    .     1,868 

301-400'.   ......    .'  1,'778  '  40,517                                         7,110 

401-500 281 T^ZT 

501-600 19  |  47'b27 

601  et  au-dessus  ....  5 
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En  ce  qui  concerne  les  professions  exercées  par  les  indigents,  on  les  y  voit 
figurer  toutes  depuis  les  plus  libérales  jusqu'aux  plus  infimes.  Celles  pour  lesquelles 
on  relève  le  plus  grand  nombre  d'individus  sont,  pour  les  hommes  :  les  hommes  de 
peine,  les  cordonniers,  les  ébénistes,  les  concierges,  les  menuisiers,  les  maçons, 
les  tailleurs;  et  pour  les  femmes  :  les  femmes  de  journée,  les  femmes  de  ménage, 
les  couturières,  les  lingères,  les  concierges,  les  blanchisseuses,  les  confectionneuses, 
les  chiffonnières,  etc. 

Il  convient  de  rappeler  en  terminant  que,  depuis  le  1er  janvier  1878,  ce  ne  sont 
plus  les  ménages  maintenus  sur  les  contrôles  dans  chaque  arrondissement  qui  con- 
courent seulement  à  la  répartition  des  subventions  de  l'Administration,  mais  les 
ménages  augmentés,  pour  chaque  arrondissement,  des  unités  supplémentaires, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  ont  un  ou  plusieurs  infirmes,  ou  un  chiffre  d'enfants  supé- 
rieur à  celui  qui  est  i\xé  pour  l'admission  aux  secours. 

Le  tableau  ci-dessous  contient,  conformément  à  ce  principe,  les  éléments  desti- 
nés à  servir  de  base  pour  la  répartition  de  ces  subventions. 

AKRONDISSEMBKTS.        J  N0MBRB 

des  ménages. 

1" 855 

2e 776 

3e 1,308 

4e 1,839 

5* 2,928 

69 1,535 

7e 1,521 

89 810 

9e 1,039 

10e 2,240 

W 5,049 

12e 2,426 

13e 3,877 

14« 2,318 

15e 2,616 

16e 1,U75 

17e  .    .    .    .    .  2,120 

18e 4,446 

19« 3,668 

20e 5,181 


UNITES 

RÉPARTITION 

supplémen- 

TOTAL. 

proportionnelle 

taires. 

p.  100. 

115 

970 

1.4 

249 

1,025 

1.5 

290 

1,598 

2.3 

640 

2,479 

3.6 

870 

3,798 

5.5 

238 

1,773 

2.6 

376 

1,897 

2.7 

106 

916 

1.3 

419 

1,458 

2.1 

621 

2,861 

4.1 

2,596 

7,645 

11.0 

1,042 

3,468 

5.0 

2,031 

5,908 

8.5 

1,088 

3,406 

4.9 

1,410 

4,026 

5.8 

313 

1,388 

2.0 

1,236 

3,356 

4.8 

3,220 

7,666 

11.0 

2,055 

5,723 

8.3 

2,879 

8,060 

11.6 

47,627       21,794       69,421  100.0 

C'est  là  le  vrai  classement  de  l'indigence  à  Paris,  en  se  plaçant  au  point,  de  vue 
de  la  répartition  des  subventions  allouées  aux  bureaux  de  bienfaisance  par  l'ad- 
ministration. 

Extrait  du  rapport  de  M.  Cli.  Quentin,  directeur  de  l'administration 
générale  de  l'Assistance  publique.  Paris,  1884. 
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V. 


LES  COMMUNES  DE  LA  PRUSSE  ET  LEUR  POPULATION. 

Les  dernières  enquêtes  administratives  qui  ont  eu  lieu  en  Prusse,  montrent  que 
la  population  du  royaume  est  répartie  entre  54,436  communes  comprenant 
1,286  villes,  37,347  communes  rurales  et  15,803  grands  domaines  ruraux  (Guts- 
bezirké). 

Voici  les  nombres  d'unités  communales  applicables  à  chacune  des  treize  pro- 
vinces formant  le  territoire  prussien  : 


PROVINCES. 

Prusse  de  l'Est  . 
Prusse  de  l'Ouest 
Berlin  .... 
Brandebourg  . 
Poméranie  .  . 
Posnanie .  .  . 
Silésie .... 

Saxe 

Schleswig-Holste 
Hanovre  .  .  . 
Westphalie  .  . 
Hesse-Nassau  . 
Prusse  rhénane 
Hohenzollern  . 

Royaume 


67 

55 

1 

136 

73 
136 
148 
144 

54 
114 
103 
108 
140 
7 


COMMUNES 

rurales. 

5,395 
2,063 

» 
3,154 
2,131 
3,395 
5,398 
2,997 
1,802 
4,029 
1,497 
2,221 
3,147 
118 


OHAVUS  DOMAINES 

ruraux. 


2,462 
1,425 

1,982 

2,486 

1,997 

3,585 

1,053 

354 

178 

20 

258 

3 


1,286        37,347  15,803 


NOMBRE  TOTAL 

des  communes 
par  province. 

7,924 
3,543 
1 
5,272 
4,690 
5,528 
9,131 
4,194 
2,210 
4,321 
1,620 
2,587 
3,290 
125 

54,436 


On  voit  que  la  Silésie,  la  Saxe,  la  Prusse  rhénane,  le  Brandebourg  et  la  Posnanie 
sont  les  plus  riches  en  villes,  et  que  la  Silésie,  la  Prusse  de  l'Est  et  le  Hanovre 
viennent  au  premier  rang  relativement  aux  communes  rurales.  Quant  aux  grands 
domaines  ruraux,  c'est  surtout  à  l'Est  du  territoire  prussien  qu'on  les  rencontre. 

Voici  maintenant  les  unités  communales  précédemment  énumérées ,  classées 
d'après  l'importance  de  la  population  recensée  en  1880(1). 

Commençons  par  les  villes  : 


Nombre  de  villes  ayant  plus  de        100,000  âmes . 

7(2) 

—               —          de  50,001  à  100,000  —    . 

17(3) 

—               —          de  20,001  à    50,000   —    . 

45 

—                —          de  10,001  à    20,000   —    . 

.      107 

—               _de    5,001  à    10,000   —    . 

.      215 

—               —          de    2,001  à      5,000   —    . 

.      532 

—               —          de    1,001  à     2,000   —    . 

294 

—                —          moins  de          1,000   —    . 

69(4) 

Nombre  total  des  villes  .... 

.  1,286 

(1)  La  population  de  la  Prusse  s'élevait  à  27,287,860  âmes  en  1880. 

(2)  Les  7  villes  dont  la  population  dépasse  100,000  âmes  sont  :  Berlin  (1,122,330  habitants),  Breslau 
(272.912  hab.j,  Cologne  (114.772  hab.),  Kœnigsberg  (140,909  hab.),  Francfort-sur-le-Mein  (136,819 
hab .),  Hanovre  (122,843  hab.),  Danzig  (108,551  hab.). 

(3)  Parmi  les  17  villes  classées  dans  la  catégorie  ci-dessus,  7  villes  ont  plus  de  80,000  habitants,  ce 
sont  :  Migdebourg  (97,539  hab.),  Barmen  (95,911  hab.),  Dusseldorf  (95,498  hab.),  Elberfeld  (93,538  hab.), 
Stettin  (91.756  hab.),  Àltona  (91,047  hab.),  Aix-la-Chapelle  (85,551  Lab.). 

(4)  La  moins  peuplée  des  villes  comprises  dans  cette  catégorie  comptait  373  âmes;  deux  uutres  villa», 
avaient  moins  de  500  habitants. 
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Passons  au  groupe  des  communes  rurales  : 

Nombre  de  communes  rurales  ayant  plus   de    20,000  Ames. 
—  —  —  de  5,001  à  20,000    — 


de  1,001  à 
de  501  à 
de  101  à 
de  16  à 
moins  de 


5,000 

1,000 

500 

100 

16 


Nombre  total  des  communes  rurales 


2 

87 

2,599 

6,337 

22,514 

5,661 

147 


37,347 


Presque  toutes  les  communes  rurales  importantes  sont  situées  à  l'Ouest  du 
royaume;  on  en  rencontre  quelques-unes  à  l'Est,  dans  les  environs  des  centres  in- 
dustriels, près  de  Berlin  par  exemple,  ainsi  qu'en  Silésie. 

Les  deux  communes  qui,  par  suite  de  l'importance  de  leur  population,  figurent 
en  tête  du  groupe  des  communes  rurales,  sont  :  Altendorf  (22,229  habitants)  et 
Borbeck  (21,592  habitants),  communes  situées  dans  le  cercle  d'Essen,  district  de 
gouvernement  de  Dusseldorf. 

En  procédant  à  la  répartition  géographique  des  87  communes  ayant  de  5,001  à 
20,000  habitants,  on  trouve  56  communes  à  l'Ouest  du  royaume  (39  dans  la  Prusse 
rhénane  et  17  en  Westphalie),  puis  15  communes  en  Silésie  près  des  centres  in- 
dustriels, et  6  communes  autour  de  Berlin. 

Les  trois  principales  communes  rurales  sont:  Rixdorf,  près  Berlin  (18,729  habi- 
tants), Longerich,  cercle  de  Cologne  (16,525  habitants),  et  Oberneunkirchen,  cercle 
d'Ottweiler,  district  de  gouvernement  de  Trier  (14,647  habitants). 

Parmi  les  147  communes  rurales  ayant  moins  de  15  âmes,  il  en  est  qui  ne 
comptent  que  4  habitants.  Il  existe  même  deux  communes  qui  sont  complètement 
inhabitées.  La  statistique  royale  de  Prusse  constate,  à  ce  propos,  que  l'existence 
politique  de  ces  deux  communes  a  soulevé  des  difficultés  qui  n'ont  pas  encore  été 
résolues. 

Voici  maintenant  les  indications  concernant  les  groupes  de  grands  domaines  ru- 
raux (1). 


Nombre  de  grands  domaines  ruraux  ayant  plus  de  1,000  âmes 

—  —  —  de  501  à  1,000    — 

—  —  —  de  101  à     500    — 

—  —  —  de    16  à     100    — 

—  —  —  moins  de      16     — 

Nombre  total  des  grands  domaines  ruraux  . 


5 

257 

7,210 

7,129 

1,153 


15,803 


(1)  L'unité  communale  désignée  sous  le  titre  de  grand  domaine  rural  est,  comme  on  le  sait,  de 
création  récente.  C'est  la  loi  du  13  décembre  1872  concernant  l'organisation  des  cercles  qui  Ta  établie. 

Cette  loi,  après  avoir  supprimé  le  droit  de  représentation  aux  Diètes,  attribué  par  la  tradition  historique 
aux  biens  équestres  {Rittergiiter),  quelle  qu'en  fût  l'étendue,  a  reporté  ce  droit  sur  le  groupe  des  grands 
propriétaires  fonciers. 

L'article  85  de  la  loi  précitée  détermine  la  composition  du  nouveau  groupe  électoral.  Il  comprend  tous 
les  propriétaires  fonciers  payant  au  moins  75  thalers,  à  titre  d'impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie 
et  sur  la  propriété  bâtie,  pour  l'ensemble  de  leurs  biens  immeubles  situés  en  pleine  campagne,  dans  les 
limites  du  cercle,  ou  qui  auraient  à  payer  cette  somme  s'ils  étaient  soumis  à  l'impôt  foncier  sur  les  terres 
et  à  l'impôt  sur  les  maisons  aux  termes  des  lois  du  21  mai  1871. 

Les  assemblées  provinciales  sont  autorisées,  soit  à  élever  le  chiffre  du  cens  électoral  de  75  à  100  tha- 
lers, soit  à  l'abaisser  de  75  à  50  thalers. 

Pour  les  cercles  de  la  province  de  Saxe,  le  chiffre  du  cens  électoral  peut  être  porté  à  150  thalers. 
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La  plupart  des  grands  domaines  ruraux  ayant  plus  de  1,000  habitants  sont  situés, 
dans  !e  Schleswig-Holstein,  dans  la  Silésie  et  la  Posnanie.  Les  principaux  étaient 
Laurahutte  (9,189  habitants),  et  Antonienhutte  (4,9'i0  habitants),  qui  se  trouvent 
dans  le  cercle  de  Kattowilz  (Silésie). 

La  dernière  classe  des  grands  domaines  ruraux  comprend  952  domaines  ayant 
une  population  de  5  à  15  âmes;  50  domaines  ayant  chacun  4  habitants;  30  do- 
maines possédant  3  habitants;  5  domaines  n'ayant  qu'un  seul  et  unique  habitant; 
116  domaines  enfin,  où  personne  n'a  jugé  à  propos  d'établir  sa  résidence. 

Il  convient  d'ajouter  que  ces  domaines  déserts  consistent  en  bois  et  forêts. 

On  trouvera  ci-après  un  tableau  présentant  les  communes  de  la  Prusse  par 
classes  établies  d'après  le  chiffre  de  la  population,  ainsi  que  la  part  proportionnelle 
de  chacune  de  ces  classes  par  rapport  au  nombre  total  des  communes: 


Prusse. 

DÉSIONATIOM 
de*  classes  de  commune!. 

De  moins  de          46  âmes  .    .    .  . 

De         46  à         100    —    ...  . 

De       101  à         500    —    ...  . 

De       504  à      4,000    —    .    .    .  . 

De    4,001  à      5,000    —    .    .    .  . 

De    5,001  à    20,000    —    .    .    .  . 

De  20,001  à    25,000    —    .    .    .  . 

De  25,001  à    50,000    —    .    .    .  . 

De  50,001  à  100,000    —    .    .    .  . 

De  plus  de  100,000    —    .   .   .  . 

Totaux  .    .  . 


■OMBRI 

PROPORTION 
exprimant  la  part 

de  commune». 

d»  chacune dei  claiiei 

de  communes. 

p.  100. 

4,300 

2.39 

42,790 

23.50 

29,727 

54.61 

6,660 

12.23 

3,478 

6.39 

410 

0.75 

20 

0.04 

27 

0.05 

17 

0.03 

7 

0.01 

54,436 


100.00 


Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  ces  résultats  de  ceux  qui  sont  offerts 
par  notre  pays. 


DÉSIGNATION 

des  classes  de  communes. 

De 

moins  de       100  âmes 

De 

101  à       500    — 

De 

501  à    1,000    — 

De 

1,001  à    5,000    — 

De 

5,001  à  20,000    — 

De 

20,001  et  au-dessus . 

NOMHRE  DES  COMMUNES 

RÉPARTITION  P.    100. 

en  France. 

en  Prusse. 

France. 

Prusse. 

720 

44,090 

4.99 

25.89 

16,150 

29,727 

44.74 

54  64 

10,633 

6,660 

29.45 

42.23 

8,059 

3,478 

22.34 

6.39 

444 

410 

4.23 

0.75 

91 

74 

0.25 

0.43 

36,097        54,436        100.00       100.00 


Il  en  résulte  que  sur  100  communes,  il  y  en  a  93  en  Prusse,  et  en  France  seule- 
ment 75  dont  la  population  soit  inférieure  à  1,000  habitants. 

A.  Laszloy. 
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LA  POPULATION  DES  ÉTATS-UNIS  ET  SES  ACCROISSEMENTS  (1). 

La  République  des  Élals-Unis  comprend  aujourd'hui  38  États  et  9  territoires, 
dont  la  population  est,  d'après  le  dernier  dénombrement  fédéral  de  1880,  de 
50,155,783  habitants.  Cette  population  était,  en  1870,  de  38,558,371  habitants. 
Il  y  a  donc  eu,  en  10  ans,  une  augmentation  absolue  de  11,597,412  âmes,  ce  qui 
correspond  à  un  accroissement  de  30  p.  100  ou  de  3  p.  10  par  an. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  rechercher  dans  quelle  mesure  se  sont  accrus  les 
divers  éléments  qui  constituent  cette  population: 


Sexe. 

1870.  1880. 


AUGMENTATION    ACCROISSEMENT 
absolue.  p.  100. 


Sexe  masculin.    .   .   .     19,493,578     25,518,820       6,025,242        31.0 
Sexe  féminin  ....     19,064,793     24,636,963       5,572,170        29.0 

38,518,371      50,155,783 
Origine. 

Natifs  des  États-Unis .     32,991,142     43,475,840     10,464,698        31.7 
Nés  à  l'étranger  .   .   .      5,567,229       6,67y,943       1,112,714        20.0 

Race. 

Blancs 33,589,377  43,402,970  9,813,593  29.3 

Noirs  et  mulâtres    .    .  4,880,009  6,580,793  1,700,784  34.8 

Chinois  et  Japonais.    .  63,254  105,613  42,359  67.0 

Indiens  civilisés  .    .    .  25,731  66,407  40,676  158.7 

Comme  cela  a  lieu  dans  tous  les  pays  de  colonisation,  le  sexe  masculin  prédo- 
mine aux  États-Unis.  On  s'étonne  néanmoins  que  la  proportion  d'accroissement  des 
femmes  soit  moindre  que  celle  de  l'autre  sexe,  l'élément  natif  des  États-Unis 
s'étant  accru,  entre  les  deux  derniers  recensements,  plus  rapidement  que  la  popu- 
lation d'origine  étrangère. 

On  remarquera  dans  quelle  proportion  considérable  se  sont  accrus  les  Chinois, 
mais  surtout  les  Indiens  civilisés.  On  constate,  enfin,  que  la  population  de  couleur 
s'accroît  plus  vite  que  la  population  blanche. 

Bien  que  très  sensiblement  inférieur  à  l'accroissement  de  la  population  indigène, 
l'accroissement  de  la  population  d'origine  étrangère  ne  laisse  pas  d'être  assez  con- 
sidérable. 

Étudions  dans  quelle  mesure  les  diverses  nationalités  ont  participé  à  ce  dernier 
mouvement. 

Tableau. 

(1)  Compendium  of  the  Census,  1880.  —  Washington,  Government  printing  office,  1883. 
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1870.  1880.  AUGMENTATION.        ACCR.  P.  10 

Allemagne 1,690,533  1,966,742  -+-  276,209  16.3 

Irlande 1,855,827  1,854,571  —  1,256  » 

Grande-Bretagne 700,759  917,598  +  216,839  30.9 

Canada 493,464  717,157  +  223,693  45.3 

Pays  Scandinaves 241,685  440,262  +  200,577  83.0 

Autriche-Hongrie 74,534  135,550  +  61,016  83.0 

France 116,402  106,971  —  9,431  8.2  (Dim.) 

Chine 63,042  104,468  +  41,426  66.0 

Suisse 75,153  88,621  +  13,468  17.9 

Belgique,  Hollande,  Luxembourg  .  65,157  86,461  -j-  21,304  32.7 

Italie 17,157  44,230  +  27,073  157.4 

Autres  pays 173,516  317,312  +  143,796  82.9 

5,567,229     6,679,943    +1,112,614       20.0 

Quoique  la  population  allemande  tienne  la  tête  dans  la  série  des  étrangers,  car 
elle  dépasse  aujourd'hui  la  population  irlandaise,  dont  l'effectif  n'a  pas  changé 
depuis  10  ans,  sa  proportion  d'accroissement  est  relativement  faible.  —  L'on  ne 
compte  plus  aujourd'hui  que  106,971  habitants  originaires  de  Fiance,  lorsqu'en 
1870  il  y  en  avait  encore  116,402. 

En  revanche,  l'immigration  italienne  s'est  accrue  dans  une  très  forte  proportion, 
et  l'on  peut  en  dire  autant,  quoiqu'à  un  moindre  degré,  de  l'immigration  Scandinave 
et  de  celle  de  l'Autriche-Hongrie. 

Nous  avons  omis  la  Russie  dans  celle  nomenclature.  En  1870,  les  individus  de 
cette  nationalité  étant  au  nombre  de  4,644,  ils  s'élèvent  aujourd'hui  à  35,722.  Dans 
ce  chiffre  ne  sont  pas  compris  les  Polonais,  qui  de  4,436  sont  arrivés  à  48,557.  Il 
y  a  là  un  fait  significatif  et  tout  récent  qu'il  importait  de  signaler. 

Il  convient  de  citer  les  Chinois,  dont  l'accroissement  a  été  également  très  élevé 
(66  p.  100),  malgré  les  entraves  apportées  à  leur  immigration. 

On  trouve  des  Allemands  dans  tous  les  États  et  territoires  sans  exception;  toute- 
fois, la  majorité  réside  dans  les  États  de  New-York,  de  l'Illinois,  Ohio,  Wisconsin, 
Pensylvanie,  Missouri. 

Le  plus  grand  nombre  des  Irlandais  résident  dans  l'État  de  New-York,  mais  ils 
sont  très  nombreux  également  en  Pensylvanie,  dans  le  Massachusets  et  l'Illinois. 

C'est  là  également  que  résident  la  plupart  des  Anglais. 

Les  Canadiens  préfèrent  le  Massachusets  et  le  Michigan; 

Les  Suédois,  Norvégiens  et  Danois  :  llllinois,  le  Wisconsin,  le  Minnesota;  on  en 
trouve  aussi  beaucoup  dans  le  territoire  de  Dakota; 

Les  Autrichiens,  New-York,  l'Ohio  et  la  Louisiane; 

Les  Chinois,  la  Californie  ; 

Les  Suisses,  New-York,  l'Ohio  et  l'Illinois; 

Les  Italiens,  New-York  et  la  Californie; 

Les  Russes,  le  Kentucky,  etc.; 

Il  nous  reste,  pour  terminer  celte  courte  notice,  à  faire  connaître  le  degré  d'ac- 
croissement des  différents  États  ou  territoires  de  l'Union.  En  voici  le  tableau  : 


Tableau. 


—  175  — 

Population  des  Étals  et  territoires  et  proportion  des  étrangers. 


E  T  A  T  P. 


1870. 


Alabama 906,992 

Arkansas 484,471 

Californie 560,247 

Caroline  du  Nord 1,071,301 

Caroline  du  Sud 705,606 

Colorado 39,864 

Connecticut 537,454 

Delaware  .    .    .   • 125,015 

Floride 187,748 

Géorgie 1,184,109 

Illinois 2,539,891 

Indiana /.    .    .    .  1,680,637 

Iowa 1,194,020 

Kansas 364,999 

Kentucky 1,321,011 

Louisiane     726,915 

Maine 626,915 

Maryland 780,894 

Massachusets 1,457,351 

Michigan 1,184,659 

Minnesota 439,706 

Mississipi 827,922 

Missouri 1,721,295 

Nebraska 122,993 

Nevada 42,491 

New-Hampshire 318,300 

New-Jersey 906,096 

New- York 4,382,759 

Ohio 2,665,260 

Orégon 90,923 

Pensylvanie  ...    1    ...   .  3,521,951 

Rhode-Island 217,353 

Tennessee 1,258,520 

Texas 818,579 

Vermont 330,551 

Virginie 1,225,163 

Virginie  de  l'Est 442,014 

Wisconsin 1,054,670 

38,155,415 

T  B  R  B  I  T  O  I  II  E  S.  — — — — « 

Arizona 9,658 

Dakota 14,181 

District  de  Colombie   ....  131,700 

Jdaho 14,999 

Montana 20,595 

Nouveau-Mexique 91,874 

Utah 86,876 

Washington 23,955 

Wyoming 9,118 

402,956 


Total  général 


ACCROISSEMENT 

1880. 

PROPORTION 

des  étnngert  p.  (00. 

p.  (00. 

" 

1870. 

1880. 

1,262,505 

26.6 

1 

1 

802,525 

65.6 

1 

1 

864,694 

54.3 

37 

34 

1,399,750 

30.6 

0.3 

0.3 

995,577 

41.0 

1 

0.8 

194,327 

387.4 

17 

20.5 

622,700 

15.8 

21 

21 

146,608 

17.2 

7 

6.4 

269,493 

43.5 

2 

3.7 

1,542,180 

30.2 

1 

0.7 

3,077,871 

21.1 

20 

18 

1,978,301 

17.7 

8 

7.3 

1,624,615 

36.0 

17 

16 

996,096 

173.3 

13 

11 

1,648,690 

24.8 

5 

3.6 

939,946 

29.3 

8 

5.8 

648,936 

3.5 

8 

9 

934,913 

19.7 

11 

9 

1,783,085 

22.3 

24 

25 

1,636,937 

38.2 

22 

24 

780,773 

77.5 

36 

34 

1,131,597 

36.6 

1 

1 

2,168,380 

25.9 

13 

9.8 

452,402 

267.8 

25 

22 

62,266 

46.5 

44 

41 

346,991 

9.0 

9 

13 

1,131,116 

24.8 

20 

20 

5,082,871 

15.9 

26 

24 

3,198,062 

19.9 

14 

12 

174,768 

92.2 

13 

17 

4,282,891 

21.6 

15 

14 

276,531 

27.2 

25 

27 

1,542,359 

22.5 

1.5 

1 

1,591,749 

94.4 

7 

7.2 

332,286 

0.5 

14 

12 

1,512,565 

23.4 

1 

1 

618,457 

39.9 

4 

3 

1,315,497 

24.7 

34 

30 

49,371,340 

29.4 

13.6 

13.3 

40,440 

318.7 

60 

40 

135,177. 

853.2 

34 

38 

177,624 

34.8 

13 

9.6 

32,610 

117.4 

53 

30 

39,159 

90.1 

38 

30 

119,565 

30.1 

6 

7 

143,963 

65.8 

35 

31 

75,116 

213.5 

21 

20 

20,789 

127.9 

38 

28 

784,443 

94.7 

25 

23 

38,558,371       50,155,783         30.0 


14 


13.3 
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11  convient  de  faire  remarquer,  à  ce  propos,  qu'il  est  un  certain  nombre  d'États  où 
la  proportion  de  l'élément  étranger  est  insignifiante,  ce  sont  l'Alabama,  l'Arkansas, 
les  deux  Caroline,  le  Mississipi,  le  Tennessee  et  la  Virginie. 

D'autres  États  se  font  remarquer,  au  contraire,  par  la  proportion  élevée  de  cet 
élément.  Ce  sont  la  Californie,  le  Minnesota,  Nevada  et  Wisconsin. 

Enfin,  la  proportion  de  l'élément  étranger  est,  en  général,  plus  élevée  dans  les 
Territoires  que  dans  les  États  proprement  dits. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  qu'aux  États-Unis,  comme,  du  reste,  partout  ailleurs,  les 
villes  tendent  à  absorber  de  plus  en  plus  la  population  des  campagnes. 

C'est  ce  que  met  en  évidence  le  petit  tableau  ci-après  : 


Population  urbaine  des  Etats-Unis  de  1791  à  1880. 


D1T1 

POPULATION 
des 

NOMBRE) 

POPULATION 

POPULATION 

des  villes 

d«i  recensements. 

États -Tu  il. 

villes. 

des  villes. 

par 

100  habitants. 

1790  r. . 

3,929,214 

~6 

131,472 

3.3 

1800  .    .    . 

5,308,483 

6 

210,873 

3.9 

1810  .    .    . 

7,239,881 

11 

356,920 

4.9 

1820  .    .    . 

9,623,822 

13 

475,135 

4.9 

1830  .   .   . 

12,866,020 

26 

864,509 

6.7 

1840  .    .    . 

17,069,453 

44 

1,453,994 

8.5 

1850  .    .    . 

23,191,876 

85 

2,897,586 

12.5 

1860  .   .    . 

31,443,321 

141 

5,072,256 

16.1 

1870?.   .    . 

38,558,371 

226 

8,071,875 

20.9 

1880'.    .    . 

50,155,783 

286 

11,318,547 

24.5 

Les  villes  les  plus  importantes  des  Étals-Unis  sont  les  suivantes  : 

Nous  ne  comptons  que  celles  qui  ont  plus  de  100,000  habitants  :  San-Francisco, 
223,959  habitants;  Washington,  147,293;  Chicago,  503,185;  Louis- Ville  (Ken- 
tucky),  123,758;  Nouvelle-Orléans,  216,090;  Boston, 362,839 ;  Détroit  (Michigan), 
116,340;  Saint-Louis  de  Missouri,  350,518;  Jersey-City,  120,722;  Newark-Jersey, 
136,508;  Brooklyn,  566,663;  BufTalo,  155,134;  New-York,  1,206,299;  Cincinnati, 
255,139;  Cleveland,  160,146;  Philadelphie,  847,170;  Pittsbourg,  156,389;  Provi- 
dence (Rhode-Island),  104,857;  Milwankee  (Wisconsin),  115,587. 

A  New- York,  il  n'y  a  pas  moins  de  478,670  étrangers.  C'est  plus  du  tiers  de  la 
population  de  cette  capitale. 

Nous  avons  cru  devoir  nous  bornera  ces  renseignements  sommaires.  Bientôt, 
notre  collègue,  M.  Simonin,  traitera  la  question  sous  d'autres  faces  et  fera  con- 
naître dans  tous  ses  détails  les  faits  qui  concernent  la  race  noire  et  la  race  indigène, 
le  déplacement  du  centre  de  population  des  États-Unis  et  le  mouvement  oscillatoire 
de  l'immigration.  Ces  données  seront  complétées  par  un  aperçu  de  l'état  industriel 

et  agricole  de  ce  vaste  pays. 

T.  Loua. 
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VIL 
VARIÉTÉS. 

1.  —  La  Situation  économique  de  la  France  en  i883. 

L'année  1883  a  été  marquée  par  des  phénomènes  économiques  qui  méritent 
la  plus  sérieuse  attention.  Les  agriculteurs,  les  manufacturiers,  les  négociants  l'ont 
dénoncée  comme  une  année  de  stagnation  d'affaires  difficiles,  de  profits  nuls  ou 
insuffisants,  affirmations  qui  semblent  confirmées  par  la  diminution  de  l'évaluation 
en  argent  du  chiffre  de  nos  exportations.  Et  cependant  si  l'on  cherche  à  se  rendre 
compte  de  ce  qu'a  été,  en  1883,  la  production  française  dans  les  diverses  branches 
de  travail,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  l'ensemble  des  récoltes  obtenues  par 
l'agriculture  a  été  satisfaisant  et  que  le  travail  des  manufactures  a  été  généralement 
actif. 

Les  récoltes  des  céréales,  sans  avoir  atteint  le  chiffre  exceptionnellement  élevé 
de  1882,  sont  restées  supérieures  à  la  moyenne  : 

«^,^«Tm„  MOYENNE 

de  l883-  années, 

hectolitres.  hectolitres. 

Froment.    ....  103,750,000  102,616,000 

Méteil.    .....  5,688,000  6,724.000 

Seigle 24,842,000  25,323,000 

Orge 20,700,000  18,394,000 

Avoine 93,300,000  77,762,000  : 

Sarrasin 10,750,000  10,148,000 

Maïs 10,038,000  9,473,000 

Il  en  est  de  même  de  celle  des  légumineuses,  qui  jouent  le  plus  grand  rôle  dans 
l'alimentation.  La  récolte  des  pommes  de  terre  est  évaluée,  pour  1883,  au  chiffre 
de  145  millions  d'hectolitres,  pendant  que  la  récolte  moyenne  des  dix  dernières 
années  n'est  que  de  124  millions. 

Les  récoltes  de  betteraves  sont  passées  de  138,981,000  quintaux  en  1881,  à 
158,215,000  quintaux  en  1882  et  à  163,783,000  quintaux  en  1883,  suivant  ainsi 
une  constante  progression. 

La  récolte  des  vins  a  continué  le  mouvement  ascensionnel  qui  tend  à  la  ramener 
peu  à  peu  à  son  ancien  niveau. 

La  récolte  du  cidre  a  été  d'une  abondance  exceptionnelle,  produisant  24  millions 
d'hectolitres,  rendement  trois  fois  plus  élevé  que  celui  de  1882  et  à  peu  près  le 
double  de  celui  d'une  année  moyenne. 

Notre  production  de  viande  a  conservé  son  activité  normale. 

La  production  séricicole  a  été  de  10  millions  de  kilogrammes  de  cocons  frais, 
résultat  notablement  supérieur  à  celui  de  1882  (7,660,000  kilogr.). 

Les  fabrications  de  sucre  et  d'alcool  ont  été  aussi  en  progrès.  Nos  établissements 
avaient  produit,  en  1882,  393,000  tonnes  de  sucre  et  1,766,566  hectolitres  d'al- 
cool; ils  ont  obtenu,  en  1883,  423,000  tonnes  de  sucre  et  2,011,013  hectolitres 
d'alcool. 

Notre  consommation  de  houille,  qui  donne  une  mesure  assez  exacte  de  l'activité 
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du  travail  mécanique,  n'a  pas  cessé  de  se  développer.  Les  extractions  des  houillères 
françaises  ont  augmenté  en  même  temps  que  l'importation,  formant  ensemble,  pour 
1883,  un  total  de  30,763,169  tonnes. 
Dans  la  métallurgie,  le  travail  des  années  1882  et  1883  se  présente  comme  suit  : 

1883.  1882. 

tonnes.  tonnes. 

(de  la  fonte.  .    .       2,067,387        2,039,067 

Fabrication   de  l'acier  .    .    .  509,045  458,238 

(du  fer   ...   .  968,088       1,073,011 

Non  seulement  notre  situation  s'est  maintenue,  mais  elle  est  plus  favorable  que 
celle  des  exercices  antérieurs. 

Comparerons-nous  maintenant  les  achats  de  matières  premières  effectués  à 
l'étranger  pour  alimenter  le  travail  de  nos  manufactures?  Nous  retrouverons  en- 
core une  progression  sensible  sur  tous  les  articles  autres  que  le  lin  et  le  chanvre 
et  les  bois  de  teinture. 

Voici  quelle  a  été  la  mise  en  consommation  française  (importation,  déduction 
faite  des  exportations)  : 

1883.  1882. 

kilogrammes.  kilogrammes. 

Lin  et  chanvre 70,254,000  92,722,000 

Jute 39,461,000  37,861,000 

Coton 113,477,000  109,839,000 

Laine 129,057,000  115,452,000 

Soie  grèçe  et  moulinée 3,317,000  2,593,000 

Peaux  brutes 46,539,000  39,686,000 

Bois  de  teinture 105,788,000  106,259,000 

Cochenille,  indigo,  cachou  et  rocou.   .  6,913,000  4,463,000 

Si,  d'autre  part,  nous  envisageons  l'importance  de  notre  commerce  d'exporta- 
tion comme  quantité  et  comme  poids,  nous  pourrons  constater  que  les  résultats 
de  1883,  pris  dans  leur  ensemble,  ne  sont  pas  inférieurs  à  ceux  de  1882,  et  dé- 
passent d'une  manière  notable  la  moyenne  des  sept  années  antérieures. 

Si  1882  avait  donné  un  plus  grand  mouvement  d'affaires  sur  les  fils  et  tissus 
de  laine,  sur  les  tissus  de  lin,  sur  les  ouvrages  en  peau,  les  confections,  les  articles 
de  mode,  les  porcelaines,  l'horlogerie,  1883  a  une  supériorité  marquée  sur  les 
armes,  les  outils,  les  ouvrages  en  métaux,  les  macbines  et  mécaniques,  les  pro- 
duits chimiques,  les  instruments  de  précision,  les  verres  et  cristaux,  les  couleurs, 
les  livres  et  gravures,  la  vannerie,  les  fleurs  artificielles,  Ja  parfumerie,  la  bijou- 
terie. 

Les  fils  de  coton  et  de  lin,  les  étoffes  de  soie,  les  meubles  et  ouvrages  en  bois, 
les  papiers  et  carions,  la  coutellerie,  la  gobeleterie,  la  tabletterie,  les  glaces,  con- 
servent en  1883  les  mêmes  chiffres  qu'en  1882. 

Ainsi,  tout  ce  qui  caractérise  l'activité  et  le  développement  du  travail  a  augmenté 
en  1883  ou  s'est  maintenu,  et  cependant  les  plaintes  sont  générales  ! 

Comment  expliquer  celte  apparente  contradiction? 

C'est  qu'en  1883,  en  même  temps  que  les  exigences  de  la  main-d'œuvre  deve- 
naient plus  grandes  et  élevaient  les  prix  de  fabrication,  les  prix  de  vente  de  tous  les 
produits  commerciaux  ont  fléchi.  La  baisse  a  été  de  10  p.  100  sur  les  blés,  de  8  p.  100 
sur  les  sucres,  de  6  p.  100  sur  les  alcools,  de  3  à  4  p.  100  sur  les  étoffes  de  laine, 
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de  5  à  10  p.  100  sur  les  tissus  de  coton,  de  9  à  12  p.  100  sur  les  tissus  de  lin,  de 
sorte  que  l'année  commerciale  de  1883  peut  être  ainsi  caractérisée:  travail  nor- 
mal, mais  sans  entrain,  ventes  a  des  prix  peu  ou  point  rémunérateurs. 

La  tendance  des  objets  manufacturés  à  baisser  de  valeur  n'est  pas  un  fait  nouveau, 
ni  particulier  à  notre  pays,  on  l'a  constaté  partout,  dans  les  pays  soumis  aux  ré- 
gimes économiques  les  plus  divers,  mais  jamais  peut-être  elle  ne  s'était  manifestée 
avec  un  caractère  plus  général  qu'en  1883;  car,  dans  le  cours  de  cette  année,  elle 
a  porté  sur  l'universalité  des  produits  :  produits  de  l'agriculture,  matières  pre- 
mières, produits  fabriqués. 

Le  bon  marché  étant  devenu,  à  tort  ou  à  raison,  la  cause  unique  et  déterminante 
des  préférences  de  l'acheteur,  les  manufacturiers  de  tous  pays  sont  amenés  à  pous- 
ser jusqu'à  l'extrême  limite  la  force  de  production  de  leurs  ateliers,  et  à  maintenir 
leurs  établissements  en  pleine  activité,  dussent-ils  pour  cela  écouler  leurs  produits 
à  perte,  d'où  ce  résultat  que  pour  lutter  contre  la  concurrence,  la  production  dé- 
passe souvent  les  besoins  de  la  consommation. 

Malgré  tous  ces  désavantages,  la  France  maintient  sa  prépondérance,  et  bien 
que  l'année  1883  ne  puisse  pas  être  considérée  comme  des  meilleures,  elle  n'en 
a  pas  moins  exporté  pour  1,810  millions  de  produits  sortis  de  nos  manufactures, 
et  comme  l'importation  des  produits  similaires  n'a  été  que  de  663  millions,  nous 
nous  trouvons  en  face  d'un  excédent  d'exportation  de  1,147  millions. 

Extrait  du  rapport  du  président  de  la  Commission  des  valeurs 
de  douane  (Aimâtes  du  commerce  extérieur). 


%  —  Les  Résultats  provisoires  des  opérations  des  caisses  d'épargne  en  1882  et  1883. 

Le  Journal  officiel,  dans  ses  numéros  des  21  mai  1883  et  31  juillet  1884,  a 
publié  les  résultats  provisoires  des  opérations  des  caisses  d'épargne  pour  chacune 
des  années  1882  et  1883. 


Voici  les  chiffres  donnés  par  l'Officiel 


ANNÉE    1882.  ANNRH    1883. 


Livrets  ouverts  à  de  nouveaux  déposants  .    .  550,505  459,017 

Livrets  existant  au  31  décembre 4,321,027  4,535,431 

Versements  effectués  par  les  déposants.   .    .  744,507,808f90c  028,220,147f46« 

Solde  dû  aux  déposants  au  31  décembre  .    .  1,745,757,857  28  1,816,088,527  59 

Les  différences  que  les  résultats  de  l'année  1882  avaient  présentées  sur  ceux  de 
1881  étaient  les  suivantes  : 

Diminution  de  56,746  livrets  nouveaux  ; 

Augmentation  de  256,117  livrets  au  31  décembre; 

Augmentation  de  297,868,298  fr.  57  c,  soit  67  p.  100  environ,  sur  le  montant 
des  versements; 

Augmentation  de  339,620,857  fr.  47  c,  soit  24  p.  100  environ,  sur  le  solde  au 
31  décembre. 

En  comparant  ensemble  les  deux  années  1882  et  1883,  on  trouve,  d'une  part,  des 
diminutions  sur  les  livrets  nouveaux,  et  les  versements,  qui  ont  été  de  91,488 
livrets,  soit  17  p.  100  environ,  et  de- 116,287,661  fr.  44  c,  soit  16  p.  100  environ 
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et,  d'autre  part,  des  augmentations  qui  ont  porté  sur  le  nombre  des  livrets  au  31 
décembre  et  le  solde  dû  aux  déposants  à  cette  date,  savoir  :  214,404  livrets,  soit 
environ  5  p.  100,  et  70,330,670  fr.  31  c,  soit  environ  4  p.  100. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  les  proportions  afférentes  à  la  dimi- 
nution qui  s'est  produite  sur  le  nombre  des  livrets  nouveaux  et  à  celle  qui  a  été 
constatée  sur  les  versements,  sont  sensiblement  égales  pour  ces  deux  éléments 
des  opérations.  Il  en  est  également  de  même  en  ce  qui  touche  les  augmentations 
qui  ont  eu  lieu  sur  le  nombre  des  livrets  au  31  décembre  et  sur  le  solde  dû  aux 
déposants.  D'un  côté  comme  de  l'autre,  la  différence  est  seulement  de  1  p.  100  et 
cette  différence  en  plus  existe  toujours  pour  les  livrets  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit 
de  la  diminution  des  livrets  nouveaux  que  de  l'augmentation  du  nombre  des  livrets 
au  31  décembre. 

Le  Journal  officiel  fait  suivre  les  chiffres  reproduits  ci-dessus  de  certaines 
appréciations  sur  les  opérations  des  caisses  d'épargne  pendant  ces  deux  années. 
En  1882,  les  progrès  accomplis  par  ces  établissements  ont  été  particulièrement 
sensibles  au  point  de  vue  des  mouvements  de  fonds,  et  de  pareils  résultats  n'avaient 
jamais  encore  été  atteints.  Ces  résultats  attestent  un  développement  considérable 
de  l'épargne  publique  et  démontrent  l'efficacité  des  facilités  nouvelles  que  la  loi 
du  9  avril  1881,  appliquée  depuis  le  l,r  janvier  1882,  a  données  aux  anciennes 
caisses  d'épargne  par  assimilation  à  la  caisse  d'épargne  postale.  En  effet,  en  1869, 
avant  les  épreuves  que  nos  revers  ont  fait  subir  à  la  fortune  publique  et  au  tra- 
vail national,  alors  que  l'on  se  disait  en  pleine  prospérité,  le  solde  des  caisses 
d'épargne  ne  dépassait  pas  711  millions,  c'est-à-dire  un  chiffre  inférieur  de  moitié 
au  solde  actuel. 

En  1883,  les  appréciations  du  Journal  officiel  diffèrent  de  celles  qui  précèdent, 
car  au  point  de  vue  des  crédits,  les  résultats  de  cette  année  ont  été  moins  favorables 
que  ceux  de  1882,  au  cours  de  laquelle  avait  été  mise  en  application  la  loi  du 
9  avril  1881,  qui  accordait  de  nouvelles  et  plus  larges  facilités  dont  les  déposants 
s'étaient  empressés  de  profiter.  Cette  circonstance  expliquait  l'importance  tout  à 
fait  exceptionnelle  des  résultats  constatés  en  1882;  majs  on  ne  pouvait  compter  sur 
un  progrès  semblable  en  1883.  Cependant  les  versements  effectués  ne  s'en  sont 
pas  moins  élevés  au  chiffre  important  de  628,220,147  fr.  46  c,  qui  dépasse  de 
181 ,580,637  fr.  13c, celui  des  versements  de  1881.  Il  y  a  eu,  au  contraire,  en  1883, 
un  ralentissement  marqué  dans  l'augmentation  du  solde  dû  aux  déposants.  Cette 
augmentation,  qui  avait  été  de  125,312,650  fr.  39  c.  en  1881,  de  339,620,857  fr. 
47  c.  en  1882,  est  retombée,  en  1883,  à  70,330,670  fr.  31  c,  somme  à  peu 
près  équivalente  aux  intérêts  capitalisés,  en  cette  dernière  année,  au  profit  des 
déposants.  On  peut  tirer  de  ce  fait  la  conclusion  que  le  montant  des  rembourse- 
ments en  espèces  et  des  achats  de  rentes  pour  le  compte  des  déposants  a  égalé, 
en  1883,  le  montant  des  versements.  «  En  résumé,  porte  le  Journal  officiel,  la 
«  clientèle  des  caisses  d'épargne  a  continué  de  s'accroître  en  1883  et  les  receltes 
«  annuelles,  ayant  suffi  à  faire  face  aux  demandes  de  remboursement,  l'accumula- 
«  tion  des  intérêts  a  porté  le  solde  dû  aux  déposants  à  la  somme  considérable  de 
«  1,816,088,527  fr.  59  c.  » 

Des  renseignements  puisés  au  Journal  officiel,  il  est  possible  de  tirer  encore 
des  déductions  qui  permettront  de  juger  les  opérations  des  années  1882  et  1883 
à  d'autres  points  de  vue.  Ainsi  la  moyenne  du  livret  qui,  en  1881,  était  de  335  fr. 
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52  c.  seulement,  s'est  élevée,  en  1882,  à  404  fr.  02  c.  et  s'est  abaissée,  en  1883, 
à  400  fr.  42  c.,  ce  qui,  pour  chacune  de  ces  années,  représente,  par  rapport  au 
chiffre  total  de  la  population,  une  somme  moyenne  par  habitant  de  46  fr.  34  c. 
en  1882  et  de  48  fr.  21  c.  en  1883.  De  même,  le  rapprochement  du  nombre  des 
livrets  au  31  décembre  avec  le  chiffre  de  la  population  fait  ressortir  qu'il  y  avait, 
en  1882, 1  déposant  sur  8.72  habitants,  et,  en  1883, 1  déposant  sur  8.31  habitants, 
soit  115  et  120  déposants  sur  1,000  habitants.  En  1881,  on  comptait  1  déposant 
sur  8.79  habitants.  Un  certain  progrès  peut  donc  être  constaté  dans  l'accroissement 
de  la  clientèle  des  caisses  d'épargne,  mais  ce  progrès  est  moindre  que  celui  que 
ces  établissements  ont  réalisé  par  rapport  aux  sommes  dont  ils  sont  devenus 
dépositaires. 


3.  —  La  Production  des  vins  et  des  cidres.  (Récolle  de  i884.) 

La  reprise  qui  s'était  signalée  en  1883  dans  le  produit  de  la  récolte  des  vins 
(36,029,000  hectolitres  au  lieu  de  30,886,000  en  4882)  ne  s'est  pas  intégralement 
maintenue  en  1884.  Le  rendement  n'a  atteint  que  35,780,726  hectolitres,  ainsi 
répartis  entre  les  déparlements  producteurs  : 


Aude  .... 
Hérault.    .    . 
Gers  .... 
Pyrénées-Orientales 
Loire-In  férié  ure 
Gironde.    .    . 
Garonne  (Hte-) 
Vienne  .   .    . 
Charente-Infre 


HECTOLITRES. 

4,371.771 

2,575^04 
1,907,580 
1,407,477 
1,395,000 
1,338,183 
1,266,643 
1,227,740 
1,144,819 


Loir-et-Cher. 
Indre-et-Loire 
Maine-et-Loire 
Tarn  .... 
Puy-de-Dôme. 
Vendée .    .    . 
Yonne  .    .    . 
Gard.    .    .    . 
Meurlhe-et-Moselle 


HECTOLITRES. 

985,790 
904,000 
853,300 
749,474 
718,559 
701,928 
688,037 
655,010 
654,320 


Loiret.  .  .  . 
Côte-d'Or.  . 
Saône-et-Loire 
Marne.  .  .  . 
Lot-et-Garonne 
Charente  .  . 
Tarn-et-Garonne 

Isère  

Marne  (Haute-). 


HECTOLITRES. 

587,920 
551,529 
534,565 
524,043 
523,211 
450,949 
418,822 
404,056 
403,508 


5  départements  :  Ain,  Aveyron,  Aube,  Meuse,  Var,  produisent  plus  de  300,000 
hectolitres  ; 

10  départements:  Charente,  Cher,  Dordogne,  Indre,  Landes,  Loire,  Lot, 
Pyrénées  (Hautes-),  Sarlhe  et  Savoie,  plus  de  200,000  hectolitres  ; 

12  départements  :  Allier,  Ariège,  Bouches-du-Rhône,  Corrèze,  Nièvre,  Pyrénées 
(Basses-),  Haute-Saône,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Deux-Sèvres,  Vaucluse  et 
Vosges,  plus  de  100,000  hectolitres. 

La  production  varie  de  100,000  à  146,000  hectolitres  dans  20  autres  déparle- 
ments. 

Enfin,  il  y  a  9  départements:  Calvados,  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Manche,  Nord, 
Orne,  Pas-de-Calais,  Seine-Inférieure  et  Somme,  où  la  vigne  n'existe  pas. 

Dans  les  11  premiers  mois  de  1884,  l'importation  des  vins  étrangers  s'est  élevée 
à  7,219,000  hectolitres,  dont  4,432,000  hectolitres  de  vins  d'Espagne  et  2,028,000 
hectolitres  de  vins  d'Italie. 

11  a  été  consommé  en  outre  pendant  la  même  période  2,885,000  hectolitres  de 
vins  fabriqués,  savoir  :  vins  de  marc:  1,255,000  hectolitres  ;  vins  de  raisins  secs  : 
1,630,000  hectolitres. 
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•  Enfin,  la  récolte  de  l'Algérie  a  été,  en  1884,  de  896,291  hectolitres  répartis 
comme  il  suit  : 

Alger 431,680) 

Oran 360,769        896,291 

Constantine 103,842) 

Quant  à  la  récolte  des  cidres,  qui  avait  été  de  23,492,000  hectolitres  en  1883, 
elle  est  descendue  en  1884  à  11,907,000. 

Les  principaux  départements  producteurs  sont:  l'f  Ile-et-Vilaine,  les  Côtes-du- 
Nord,  le  Calvados,  l'Orne,  la  Manche,  la  Seine-Inférieure  et  la  Sarthe. 


Les  Accidents  dans  les  mines,  carrières  et  exploitations  à  ciel  ouvert 
pendant  les  années  1879,  1880,  1881  et  1882. 


Nous  empruntons  le  tableau  suivant  au  Bulletin  du  Ministère  des  Travaux 
publics  : 

Nombre  des  accidents. 

1879.         1880.         188  t.         1882. 

Nombre       (Mines 518  526  516  510 

des  <  Carrières  souterraines.         5.069  5,045  5,349  5,094 

exploitations.  (Autres  à  ciel  ouvert  .       23,072  29,082  36,196  34,716 

„      ,  4Mines 112,516        118,941        118,838        120,456 

nomure        Carrières  souterraines.       22,579  23,999  24,459  23,694 

aesouvners'  (Autres  à  ciel  ouvert  .      116,135        124,018        124,354        121,124 

N     ,  (Mines 1,159  1,240  1,428  1,531 

nombre        Carrières  souterraines.  147  181  164  212 

des  acculents- (  Autres  à  ciel  ouvert  .  126  191  164  187 

Tués.      Blessés.      Tués.     Blessés.     Tués.      Blessés.     Tués.      Blessés. 

(Mines 177  1,089  210  1,129  196  1,321  168  1,4~14 

Carrières  souterraines.  27  133  66  133  41  185  43  177 
uuvners.      <  Exploitations  à  ciel  ou- 

(     vert.    ......  60  97  108  118  80  114  92  120 

Tués  (Mines 1.6  9.7  1.8  9.5  1.6  11.1  1.4  11.8 

ou  blessés  \  Carrières  souterraines.  1.2  6.0  2.7  5.5  1.7  7.7  1.8  7.4 

p.  1,000  j  Exploitations  à  ciel  ou- 

ouvriers.  (     vert 0.5  0.8  0.9  1.0  0.6  1.2  0.8  1.0 

Il  résulte  de  ce  dernier  tableau,  que  par  1 ,000  ouvriers  présents  : 

il  y  a  eu  dans  les  mines 1.6  ouvriers  tués,  10.5  blessés; 

clans  les  carrières  souterraines 1.8  —  6.6      — 

dans  les  exploitations  à  ciel  ouvert   .   .    .     0.7  —  1.0     — 

Nous  croyons  devoir  entrer  dans  plus  de  détails  en  ce  qui  concerne  les  mines 
de  houille,  où  les  accidents  sont  plus  nombreux  que  partout  ailleurs.  (Voir  ci- 
après.) 


1; 


5.  —  Les  Accidents  dans  les  mines  de  houille  pendant  les  années  {879,  1880, 

1881  et  1882. 


ACCIDENTS. 


1879. 
OUVRIERS 

tué».         bleisés. 


1880. 

OUVRIERS 

lues.         blessés. 


1881. 

OUVRIERS 

tués.  blessé». 


A  l'intérieur  : 

Éboulements 64 

Grisou 16 

Coup  de  mine 4 

Asphyxie 26 

Inondations » 

Ruptures  de  machines  ...  5 

Chutes  dans  les  puits.    ...  23 

Autres  causes 18 


484 
23 

27 

» 

» 

60 

38 

332 


73 

15 

4 

17 

2 

7 

31 

28 


512 
25 
44 

» 

» 

44 

55 

334 


77 

23 

» 

2 

2 

8 

29 

21 


544 
30 
36 

» 

1 

19 

28 
527 


A  l'extérieur 


Total 


Nombre  des  explosions  .    . 

Nombre      j  à  l'intérieur 
d'ouvriers     j  à  l'extérieur 

Total 

Production  en  tonnes.   .    . 


156   964  177  1,014 

162  1,185 

6    37    8    43 

12    53 

162  1,001  185  1,057 

174  1,238 

1,163      1,242 

1,412 

279 

70,193 

28,962 


275 

73,692 
30,229 


262 

73,990 
29,012 


99,155 
16,576,901 


103,921 
18,804,767 


Nombre  d'ouvriers  tués  ou  blessés  à  l'intérieur 

1879.  1880 

2.2      13.8      2.4"     13.7 


103,002 
19,211,063 

de  la  mine. 

1881. 

.2"^Ï6.( 


1882. 

OUVRIERS 

lues.         biesté*. 


68 

12 

3 

4 

2 

4 

13 

36 


142 
10 


581 

20 

17 

l 

» 

27 

24 

615 

1,284 

47 


152     1,331 
~"M83^~" 

252 

75,444 
29,551 

104,995 

20,047,000 

1882. 

1.9"~~l7.1 


Sur  1,000  ouvriers 

Par  million  de  tonnes  de  houille 
extraites 9.4     58.0      9.4     54.0      8.4     61.7      7.1      64.2 

On  conclut  de  ces  derniers  rapports,  qu'en  raison  de  l'importance  croissante  de 
l'extraction,  le  nombre  des  ouvriers  tués  va  en  diminuant,  tandis  que  la  propor- 
tion a  lieu  en  sens  inverse  pour  les  blessés. 

(Bulletin  des  Travaux  publics,  1884,  p.  328.) 


6.  —  L'Industrie  du  sucre  en  Angleterre  (1853-1883). 

Le  savant  directeur  des  services  statisliques  du  Board  of  Trade,  M.  Robert 
Giffen,  a  consacré  à  cette  industrie  un  important  rapport,  qui  en  retrace  l'histoire 
depuis  trente  ans.  Voici  en  quels  termes  l'auteur  résume  lui-même  les  faits  déve- 
loppés dans  ce  travail. 

«  La  production  et  la  consommation  du  sucre  ont  augmenté  d'une  manière 
considérable  depuis  trente  ans.  Suivant  MM.  Rueb  etLedeboer,  qui  négligent  cer- 
taines contrées  éloignées,  telles  que  l'Inde  et  la  Chine,  la  production  des  pays 
qu'ils  font  entrer  en  ligne  de  compte  s'est  élevée  de  1,423,000  tonnes  (1)  en  1853- 


(1)  La  tonne  anglaise  contient  20  quintaux  de  112  livres,  et,  convertie  en  poids  français,  équivaut  à 
1,016  kilogr.  048  gr.  ^ 
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1855  à  3,564,000  tonnes  en  1880-1882,  et  dépasse  actuellement  4  millions  de 
tonnes.  L'augmentation  de  chaque  décade,  par  rapport  à  la  période  précédente, 
ressort  à  30  p.  100;  le  montant  de  l'augmentation  est,  par  conséquent,  plus  consi- 
dérable aussi. 

«  L'augmentation  porte  sur  toutes  les  variétés  de  sucre,  aussi  bien  sur  le  sucre 
de  canne  que  sur  le  sucre  de  betterave.  Le  sucre  de  canne  de  provenance  anglaise 
passe  de  261,000  tonnes  en  1853-1855  à  419,000  tonnes  en  1880-1882,  et  celui 
de  provenance  étrangère  de  972,000  tonnes  à  1,499,000  tonnes. 

«  Le  sucre  de  betterave,  qui,  en.  1853-1855,  entre  pour  14  p.  100  environ  dans 
le  chiffre  total  de  la  production  établi  par  MM.  Rueb  et  Ledeboer,  ressort  à  46  p. 
100  en  1880-1882,  tandis  que  la  proportion  du  sucre  de  canne  s'est  abaissée,  pour 
le  sucre  de  provenance  anglaise,  de  18  p.  100  à  12  p.  100,  et  pour  celui  de  pro- 
venance étrangère,  de  68  p.  100  à  42  p.  100.  Depuis  1868,  toutefois,  la  proportion 
du  sucre  de  canne  de  provenance  anglaise  n'a  pas  diminué  et  s'est  toujours  main- 
tenue dans  les  environs  de  12  p.  100,  l'augmentation  intervenue  depuis  cette 
époque  dans  la  proportion  du  sucre  de  betterave  ayant  été  réalisée  exclusivement 
au  préjudice  du  sucre  de  canne  étranger.  Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
de  rapports.  En  chiffre  absolu,  toutes  les  variétés  de  sucre  ont  augmenté,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  précédemment  (§  2),  mais  depuis  1868,  le  sucre  de  canne  de  prove- 
nance anglaise  s'est  maintenu  proportionnellement  et  absolument. 

«  L'accroissement,  en  ce  qui  concerne  le  sucre  de  canne  de  provenance  anglaise, 
est  surtout  remarquable,  relativement  aux  Indes  occidentales  et  à  la  Guyane 
anglaise.  Depuis  1877-1879,  quand  les  premières  plaintes  annonçant  une  ruine 
imminente  se  produisirent  et  motivèrent  l'enquête  de  la  commission  spéciale  qui 
siégea  en  1879-80,  la  production,  d'après  les  indications  fournies  par  MM.  Rueb  et 
Ledeboer,  passa  de  210,000  tonnes  environ  à  230,000  tonnes,  soit  une  augmenta- 
tion de  10  p.  100. 

s  Suivant  un  tableau  spécial  aux  colonies  anglaises  et  qui  comprend  particulière- 
ment pour  les  Indes  occidentales  quelques  possessions  dont  MM.  Rued  et  Ledeboer 
ne  se  sont  pas  occupés,  la  production  annuelle  de  toutes  les  Indes  occidentales  et 
de  la  Guyane  anglaise  ressort,  en  1877-1879  à  5,200,000  quintaux  (1),  en  1880- 
1882  à  5*546,000  quintaux  et  en  1883  à  5,892,000  quintaux,  soit  260,000  tonnes, 
277,000  tonnes  et  295,000  tonnes. 

«  Depuis  quelques  années,  l'Allemagne  est,  parmi  les  pays  qui  produisent  le 
sucre  de  betterave,  la  contrée  qui  a  marché  le  plus  rapidement;  de  569,000  tonnes 
en  1880-1881,  sa  fabrication  passe  à  840,000  tonnes  en  1883-1884.  L'Autriche- 
Hongrie,  dont  on  se  plaignait  autrefois  le  plus,  à  raison  des  primes  qu'elle  accor- 
dait, a  vu,  pendant  la  période  précitée,  sa  production  descendre  de  498,000  tonnes 
à  415,000  tonnes.  En  France,  où,  pendant  ce  temps,  la  production  n'a  pas  clé 
favorisée  par  des  primes,  celle-ci  augmente  et  de  333,000  tonnes  passe  à 
425,000  tonnes. 

«  Compaiée  à  l'importation  du  sucre  de  betterave,  la  proportion  de  l'importation 
du  sucre  de  canne  dans  le  Royaume-Uni  et  du  sucre  de  canne  de  provenance 
anglaise  spécialement  a  diminué  depuis  1853-1855;  mais  la  quantité  totale  de 


(1)  Le  quintal  anglais  [hundrcd-iceight)  contient  112  livres,  et,  converti  en  poids  français,  équivaut 
a  50  kilogr.  802  gr. 
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sucre  de  canne  de  provenance  exclusivement  étrangère  a  beaucoup  augmenté; 
l'importation  pour  le  sucre  de  canne  brut  passe  de  7,779,000  quintaux  ou  389,000 
tonnes  en  4853-1855  à  12,933,000  quintaux  ou  647,000  tonnes  en  1880-1882,  et 
pour  le  raffiné  de  52,800  quintaux  à  136,000  quintaux.  La  quantité  de  sucre  de 
canne  brut  importée  des  possessions  anglaises  a  toutefois  légèrement  diminué. 
L'excès  de  production  du  sucre  de  canne  dans  les  colonies  britanniques,  ou  dans 
d'autres  contrées,  a  été  absorbé  par  les  besoins  croissants  des  États-Unis  et  du 
Canada,  ainsi  que  par  l'augmentation  énorme  de  la  consommation  de  ce  produit 
en  Australie.  Depuis  1849-1853,  les  quantitées  importées  aux  États-Unis  seulement 
par  le  Brésil  passent  de  5,000  tonnes  à  92,000  tonnes;  par  Cuba,  de  102,000 
tonnes  à  492,000  tonnes;  par  les  Indes  occidentales,  d'une  quantité  insignifiante 
à  78,000  tonnes,  la  part  des  Indes  occidentales  proprement  dites  étant  actuelle- 
ment 43,000  tonnes  et  celle  de  la  Guyane  anglaise  35,000  tonnes.  L'augmentation 
des  importations  aux  États-Unis  s'est  produite  dans  de  très  larges  proportions 
depuis  quelques  années. 

«  La  consommation  du  sucre  dans  le  Royaume-Uni  atteint  maintenant  le  chiffre 
prodigieux  de  1,083,000  tonnes,  soit  une  quantité  moyenne  de  68  livres  par  tête 
d'habitant,  et  une  dépense  annuelle  de  30  millions  sterling,  ou  de  la  moitié  de  la 
dépense  totale  en  pain  du  Royaume-Uni,  quand  le  blé  est  coté  au-dessous  de  40 
shillings  le  quarler  (']).  La  consommation  ne  s'élevait  qu'à  15  livres  en  1840; 
cet  article,  autrefois  de  luxe,  constitue  maintenant  une  partie  essentielle  de  l'ali- 
mentation du  peuple,  son  importance  étant  considérable,  même  comparée  à  celle 
du  blé. 

«  L'intérêt  du  Royaume-Uni  dépasse  de  beaucoup  par  l'importance  l'intérêt 
particulier  de  ceux  qui  se  plaignent.  La  valeur  du  sucre  fabriqué  dans  les  Indes 
occidentales,  évaluée  aux  lieux  de  production,  doit  vraisemblablement  s'élever  à 
4,500,000  livres  sterling  environ,  tandis  que  le  peuple  du  Royaume-Uni  en  con- 
somme annuellement  pour  30  millions  sterling,  et  que  le  capital  seul  qui  y  est 
engagé  dans  le  raffinage  peut  être  estimé  à  2,750,000  livres  sterling.  Il  existe  en 
outre  dans  le  Royaume-Uni  quantité  d'industries  dont  l'existence  dépend  du  bon 
marché  du  sucre. 

«  Conformément  aux  calculs  produits  devant  le  comité  spécial  par  les  adver- 
saires des  primes  à  l'exportation,  la  réduction  de  prix  spécialement  due  à  l'alloca- 
tion des  primes  a  été  de  1/4  de  denier  par  livre,  ce  qui  équivaut  à  2  millions 
sterling  314  sur  la  consommation  du  sucre  du  Royaume-Uni.  Suivant  les  calculs 
plus  récents  du  comité  des  Indes  occidentales,  cette  dépréciation  à  l'heure  actuelle 
peut  être  estimée  à  5  livres  sterling  par  tonne,  d'où  pour  le  peuple  anglais  un 
profit  de  plus  de  5  millions  sterling  par  an,  profit  plus  considérable  que  la  valeur 
totale  de  la  production  du  sucre  des  Indes  occidentales,  et  représentant  le  double 
du  capital  fixe  engagé  dans  l'industrie  du  raffinage  dans  le  Royaume-Uni. 

«  L'industrie  sucrière  ouvre  au  travail,  dans  le  Royaume-Uni,  de  vastes  débou- 
chés dont  l'importance  s'accroît  chaque  jour.  Il  a  été  constaté  par  les  recensements 
que  le  nombre  des  raffineurs  avait  augmenté  de  2,820  en  1851  à  4,484  en  1881. 
De  1880  à  l'époque  actuelle,  la  quantité  de  sucre  annuellement  raffiné  passe  de 

(1)  Le  qvarter  contient  8  bushels  et,  converti  en  mesure  française,  équivaut  à  2  hectolitres  90  litres 
70  décilitres. 
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700,000  tonnes  à  plus  de  800,000  tonnes,  l'augmentation  se  produisant  principale- 
ment à  Londres.  Il  a  été  constaté  que  les  confitureries  et  confiseries  du  pays 
emploient  plus  de  100,000  tonnes  de  sucre  raffiné  et  occupent  12,000  personnes 
environ,  et  qu'en  outre  des  suppléments  de  débouchés  pour  le  travail  résultent  de 
l'emploi  du  sucre  comme  matière  première  dans  quantités  d'industries,  telles  que 
la  fabrication  des  biscuits,  des  eaux  minérales,  la  brasserie,  etc. 

«  La  matière  première  employée  de  préférence  par  quelques-unes  de  ces  manu- 
factures est  une  certaine  qualité  de  sucre  raffiné  fournie  par  l'étranger. 

«  En  ce  qui  concerne  le  raffinage  spécialement,  les  renseignements  ci-dessus 
établissant  l'extension  des  transactions  pendant  ces  dernières  années  sont  corro- 
borés par  les  chiffres  afférents  aux  quantités  de  sucre  brut  destinées  an  raffinage, 
lesquelles  quantités  se  sont  élevées  progressivement  de  320,000  tonnes  en  1854- 
1850  à  400,000  tonnes  en  1862-1864,  et  à  650,000  tonnes  en  1877-1879,  et 
dépassant  actuellement  800,000  tonnes. 

«  Le  raffinage  du  sucre  dur,  qui  est  considéré  comme  employant  relativement 
plus  de  main-d'œuvre  que  le  raffinage  des  autres  sortes,  a  un  peu  augmenté  pen- 
dant ces  derniers  temps  :  au  lieu  de  55,000  tonnes  comme  il  y  a  quatre  ans, 
Londres  en  raffine  actuellement  60,000. 

«  L'importation  du  sucre  raffiné  dans  le  Royaume-Uni  n'a  pas  augmenté  depuis 
1877,  bien  que  les  quantités  introduites  en  1883  soient  plus  considérables  que 
pendant  les  années  intermédiaires.  11  s'est  produit  un  léger  accroissement  en  1884 
comparativement  à  1883,  du  côté  des  États-Unis  principalement;  mais  jusqu'en 
1883,  ces  importations  ne  pouvaient  en  aucune  manière  éveiller  des  craintes  quant 
au  développement  progressif  de  l'industrie  du  raffinage  dans  le  Royaume-Uni.  11 
serait  prématuré  de  discuter  maintenant  les  chiffres  de  1884,  l'année  n'étant  pas 
terminée.  Les  importations  faites  par  les  États-Unis  seront  l'objet  de  plus  amples 
investigations. 

«  Les  exportations  de  sucre  raffiné  fabriqué  dans  le  Royaume-Uni  n'ont  pas 
diminué  relativement  à  1877,  et,  comparativement  aux  années  intermédiaires,  elles 
ressortent  en  augmentation:  de  45,000  tonnes  en  1879,  les  exportations  passent  à 
58,000  tonnes  en  1883. 

«  Ni  la  France,  ni  la  Hollande,  pays  contre  lesquels  les  plaintes  se  sont  princi- 
palement élevées  dans  ces  derniers  temps  au  sujet  des  primes  à  la  sortie  des  sucres 
raffinés,  n'ont  augmenté  le  chiffre  de  leurs  exportations.  Depuis  1881,  toutefois, 
la  Hollande  a  réalisé  un  petit  progrès  ;  ses  exportations,  qui  se  chiffraient  par 
62,000  tonnes  en  1881,  ressortent  à  72,000  tonnes  en  1883;  c'est  une  augmenta- 
tion bien  minime  comparée  à  la  plus-value  obtenue  depuis  quatre  années  par  l'in- 
dustrie du  raffinage  du  Royaume-Uni,  plus-value  surpassant  la  quantité  totale  de 
sucre  raffiné  actuellement  exportée  par  les  Pays-Bas. 

«  Le  sucre  n'a  pas  plus  diminué  de  prix  que  d'autres  articles.  En  comparant 
1882  avec  1881,  on  constate  que  le  thé  a  diminué  davantage  encore,  le  blé  et  le 
coton  à  peu  près  autant,  la  laine,  le  bois  et  le  riz  beaucoup  plus.  La  grande 
dépréciation  du  sucre  cette  année  se  produit  en  même  temps  que  celle  du  blé. 

«  C'est  une  erreur  de  se  figurer  que  toute  la  fabrication  du  sucre  de  betterave 
est  primée,  et  d'attribuer  l'accroissement  de  la  production  en  betterave  exclusive- 
ment aux  primes.  Celles-ci  n'étant  allouées  qu'à  l'exportation  seulement,  il  s'ensuit 
que  la  quantité  maximum  de  sucre  de  betterave  qui  bénéficie  des  primes  ne  peut 
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excéder  les  exportations  des  pays  où  fonctionne  le  système  des  drawbacks,  c'est-à- 
dire  en  Autriche,  en  Allemagne  et  en  Belgique  dont  les  exportations  réunies 
n'atteignent  que  le  chiffre  de  700,000  tonnes,  ou  16  p.  400  environ  de  la  produc- 
tion totale  évaluée  à  4,200,000  tonnes  par  MM.  Rueb  et  Ledeboer,  ou  bien  à  11 
1/2  p.  100  du  montant  total  absolu  de  la  production,  soit  6  millions  de  tonnes.  En 
admettant  que  les  primes  profitent  plus  ou  moins  à  tout  le  sucre  de  betterave, 
alors  la  prime  qui,  calculée  sur  700,000  tonnes,  ressort  à  3  livres  sterling  par 
tonne,  ne  ressortira  plus  qu'à  1  livre  sterling-,  relativement  à  2  millions  de  tonnes, 
montant  de  la  production  totale  du  sucre  de  betterave,  et  la  valeur  delà  prime  sera 
trop  minime  dans  ce  cas  pour  produire  les  effets  qu'on  suppose.  Nul  ne  peut 
affirmer  que  si  la  prime  était  supprimée,  les  sources  naturelles  de  la  production  ne 
seraient  pas  assez  puissantes  pour  combler  tout  vide  pouvant  résulter  du  ralen- 
tissement de  la  fabrication  primée. 

«  De  même,  la  quantité  maximum  de  sucre  bénéficiant  d'une  prime  à  l'exporta- 
tion, après  raffinage,  ne  s'élève  qu'à  270,000  tonnes  seulement,  tandis  que  la 
quantité  totale  annuellement  raffinée  semonte  à  3  millions  de  tonnes  environ.  Celte 
proportion  est  trop  faible  pour  mettre  en  question  la  prédominance  de  l'industrie 
laissée  à  son  cours  naturel. 

«  L'augmentation  intervenue  pendant  ces  dernières  années  dans  la  production 
et  le  raffinage  du  sucre  n'a  pas  porté  exclusivement  sur  les  produits  qui  bénéficiaient 
de  primes;  c'est  le  contraire  qui  a  eu  lieu.  En  remontant  à  trente  ans,  on  trouve 
que,  tandis  que  le  montant  de  l'augmentation  ressort  à  2  millions  de  tonnes,  rela- 
tivement à  la  production  totale  du  sucre,  700,000  tonnes  seulement  ont  été  pri- 
mées, et  que,  même  dans  ce  dernier  cas,  l'augmentation  peut  provenir  d'autres 
causes.  Il  est  intervenu,  en  outre,  dans  la  production  du  sucre  de  betterave  une 
augmentation  de  756,000  tonnes  qui  est  forcément  due  à  d'autres  causes  que 
l'allocation  des  primes;  en  même  temps,  le  sucre  de  canne  a  augmenté  de  685,000 
tonnes,  dont  158,000  de  provenance  anglaise.  En  ce  qui  concerne  le  raffinage,  on 
constate  aussi  que,  tandis  que  la  quantité  de  sucre  raffiné  sous  le  régime  des  primes 
reste  encore  inférieure  à  300,000  tonnes,  l'augmentation  depuis  1862-1864  jusqu'à 
aujourd'hui,  dans  le  Royaume-Uni  seulement,  est  de  400,000  à  820,000  tonnes, 
soit  une  plus-value  de  420,000  tonnes,  c'est-à-dire  une  quantité  supérieure  à  celle 
du  sucre  actuellement  raffiné  sous  le  régime  des  primes.  L'augmentation  qui  s'est 
produite  dans  la  fabrication  des  États-Unis  a  été  tout  aussi  considérable.  L'indus- 
trie, laissée  à  son  cours  naturel,  devance  de  beaucoup  l'industrie  artificielle  ; 
il  n'y  a  pas  à  redouter  les  prix  résultant  d'un  monopole,  conséquence  de  l'anéan- 
tissement du  commerce  normal  et  de  son  remplacement  par  l'industrie  subven- 
tionnée. » 


7.  —  Les  Anglais  à  l'étranger. 

Nous  relevons,  à  cet  égard,  dans  le  dernier  Census  d'Angleterre  (1881)  les  ren- 
seignements ci-après  : 
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Europe. 


Asie. 


Afrique-  . 


Amérique. 


ANGLAIS    RÉSIDANT    EN  : 


France 
Suisse.   , 
Espagne. 
Portugal 


Italie 

Grèce 

Turquie  d'Europe 

Empire  germanique  .    .    .    . 

Autriche-Hongrie 

Belgique 

Pays-Bas 

Luxembourg 

Danemark,  Suède,  Norvège  . 

Russie 

Bulgarie,  Bosnie,  Roumélie, 
Roumanie,  Serbie.   "    .   . 


Turquie  d'Asie 
Perse  .... 
Arabie.  .  .  . 
Chine.  .  .  . 
Japon .... 
Iles  Philippines 
■Siam  .... 

Java 

Bornéo  .    .    . 


Egypte.  .  . 
Tripolitaine 
Maroc.  .  . 
|  Angola  (?)  . 
Algérie  .  . 
Cap-Vert.  . 
Canaries.  . 
Mozambique 
Zanzibar.  . 
Madère  .   . 


États-Unis 

Mexique 

Amérique  centrale.   . 

Panama 

Cuba 

Pérou 

Haïti 

titats  Dominicains .   . 

Chili 

République  Argentine 

Uruguay 

Guyane 

Brésil 


Polynésie 


/Iles  Sandwich.   .    . 
*  Iles  de  navigation  . 

Tahiti 

(  Nouvelle-Calédonie. 


SEXE 

masculin. 

16,018 

1 ,027 

3,014 

920 

3,445 

285 

808 

» 

939 

1,410 

197 

» 

628 

2,646 

296 

793 
124 

7 

1,585 

754 

171 

81 

180 

93 

1,570 

950 

318 

74 

354 

60 

75 

42 

76 

189 

» 

1,374 

371 

3,459 

» 
969 
630 

» 

58 

191 

177 


SEXE 

féminin. 

20,429 

1,785 

1,757 

878 

3,785 

281 

710 

» 

1,230 

2,379 

283 

» 

528 

2,361 

210 

806 

64 

» 

767 

351 

40 

18 

45 

33 

911 

799 

343 

1 

268 

29 

67 

6 

25 

249 


178 

283 

808 

» 

» 

597 

195 


36,447 
2,812 
4,771 
1,798 
7,230 
566 
1,518 

11,139 
2,229 
3,789 


12 
159 
136 


20 
1,156 

5,007 

506 

1,599 

191 

7 

2,352 

1,105 

211 

99 

225 

126 

2,481 

1,749 

661 

75 

622 

89 

142 

48 

101 

438 

2,772,169 

9 

1,552 

409 

654 
2,000 
2,000 

500 
4,267 

? 

2,772 

1,566 

825 

9 

70 
350 
313 


On  ne  peut  donc  pas  estimer  à  moins  de  3  millions  (2,881,236  et  lacunes)  le 
nombre  des  Anglais  répartis  dans  les  divers  États  du  monde. 
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Rappelons,  à  cet  égard,  que  la  population  de  l'Empire  britannique  est  de  254 
millions  d'habitants. 

(Extrait  du  Census  gênerai  Report,  p.  106  et  suiv.) 


8.  —  Londres  en  188S  (1). 

Superficie  territoriale.  —  La  superficie  territoriale  de  Londres  est  de  78,052 
acres  ou  122  milles  carrés,  y  compris  3,625  acres  de  surface  d'eau.  Cette  superficie 
équivaut  à  31,585  hectares  ou  316  kilomètres  carrés.  La  longueur  des  rues  est  de 
plus  de  1,600  milles.  La  superficie  de  Londres  étant  de  122  milles  carrés,  cor- 
respond à  un  carré  d'environ  11  milles  de  côté. 

Topographie.  —  L'élévation  du  sol  est  à  llm,9  au-dessus  de  la  marque  des 
hautes  eaux  à  la  Trinité.  Cette  élévation  varie  de  3m,4  au-dessous  de  la  marque 
des  hautes  eaux  aux  marches  de  Plumstead,  à  131  mètres  au-dessus  de  la  marque 
des  hautes  eaux  à  Hampstead. 

Maisons.  —  D'après  le  dénombrement  de  1881,  on  compte  à  Londres  486,186 
maisons  habitées,  contenant  chacune,  en  moyenne,  7.8  habitants.  Cette  proportion 
est  la  même  que  celle  qu'on  avait  constatée  en  1861  et  1871. 

Revenu  foncier.  —  La  valeur  de  la  taxe  annuelle  sur  les  propriétés  foncières 
de  la  métropole,  en  avril  1881 ,  a  été,  en  vertu  de  Tact  de  1869,  de  27,402,509  liv.  st. 
(685  millions  de  francs). 

(de  la  Tamise 325,815) 

Eaux  distribuées  jde  la  rivière  Lea  et  autres  >  656,951  mètres  cubes. 

(     sources  331,136) 

Densité.  —  3,955,814  habitants  sur  31,685  hectares  :  125  personnes  par  hec- 
tare (2). 

.  1  .  ,    ,  ,  +.         (1861-1871 1.50  p.  100. 

Accroissement  annuel  de  la  population,    j  1871-1881  1  61      

État  civil  : 

n      w  /,00o\    I Sexe  masculin  .    .    .     1,863,1081   one.r  0., 

Population  moyenne  (1883).  j  Sexe  féminin.  .   .   .     2^092^706  J  3>95^814 

Mariages 35,297 

VT"!  (Garçons.    .....  68,047)       .AO  ar.a 

Naissances (Filles 65,609  Ç      113'6°6 

Naissances  par  1,000  habitants 33.9 

r,,  .  I  Sexe  masculin  .    .    .  41,481  )        ont.i0 

Deces j Sexe  féminin.   .   .   .  39,097  j        80'578 

Mortalité  par  1 ,000  habitants.  J  §exe  fémhiin     '.  18i7   (         ^'^ 

Excédent  des  naissances  sur  les  décès 53,078 

Augmentation  probable  de  la  population 63,045 

Le  document  auquel  nous  avons  emprunté  les  chiffres  précédents,  est  suivi  d'une 
notice  renfermant  pour  1883  la  statistique  des  naissances  et  des  décès  avec  les 

(1)  Animal  summary  of  bielles,  etc.,  in  London  and  olher  great  towns  (1883).  London,  1884. 
{■:)  À  Paris,  il  y  a  291  habitants  par  hectare. 
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causes  de  ces  derniers,  tant  à  Londres  que  dans  les  autres  principales  villes  du 
Royaume-Uni  et  de  l'étranger. 

L'année  1883  a  été  remarquable  par  la  faiblesse  du  taux  des  naissances  comme 
de  celui  des  décès  ;  —  le  premier,  à  33.9  par  1,000  habitants,  s'est  trouvé  le  plus 
bas  qu'on  ait  constaté  depuis  22  ans.  —  Le  second  (20.4  p.  1,000)  a  été  également 
le  plus  faible  relevé  jusqu'ici.  —  L'on  peut  en  dire  autant  du  taux  (17.8  p.  1,000) 
des  mariages. 

Le  taux  de  la  mortalité,  dans  les  28  principales  villes  de  l'Angleterre,  a  varié,  en 
1883,  de  17.90  à  27.64  par  1,000,  le  point  le  plus  bas  étant  à  Bristol  et  le  plus 
haut  à  Manchester. 

Par  comparaison  avec  ces  résultats,  le  taux  moyen  de  la  mortalité  dans  23  des 
principales  villes  de  l'Europe  a  été  l'année  dernière  de  27.7  p.  1,000,  soit  6.1  de 
plus  que  la  moyenne  fournie  par  les  28  villes  principales  de  l'Angleterre.  Les  taux 
les  plus  bas  ont  été  de  17.3  par  1,000  à  Christiania,  de  22.8  à  Genève,  de  23.2  à 
Copenhague,  de  23.6  à  la  Haye  et  de  23.7  à  Stockholm  ;  les  plus  élevés  ont  été  de 
32.5  à  Munich,  de  32.6  à  Saint-Pétersbourg  et  de  35.3  à  Prague. 

La  mortalité  à  Paris  a  été  de  25.5  par  1,000,  ce  qui  représente  une  amélioration 
par  rapport  aux  deux  années  précédentes,  mais  excède  de  5.1  p.  1,000  le  résultat 
constaté  à  Londres.  Le  taux  relevé  à  Berlin  a  été  de  29  p.  1,000. 

D'un  autre  côté,  les  quatre  principales  villes  de  l'Amérique  du  Nord  ont  eu,  en 
1883,  une  moyenne  mortuaire  de  24.5  par  1,000,  et  les  huit  principales  villes  de 
l'Inde,  31.8.   " 


9.  —  Amsterdam,  en  1884. 

D'après  une  statistique  récemment  publiée,  la  population  de  la  ville  d'Amsterdam, 
dont  le  total  s'élevait  au  1er  janvier  1884  à  361,326  âmes,  a  augmenté,  depuis  un 
an,  de  21,236  personnes  qui  sont  venues  s'y  établir  et  par  13,709  naissances.  Elle 
a  diminué  de  19,355  individus  partis  de  la  ville  et  par  10,104  décès.  De  sorte  qu'au 
31  décembre  dernier,  la  capitale  des  Pays-Bas  comptait  366,812  habitants,  dont 
172,816  du  sexe  masculin  et  193,996  du  sexe  féminin. 

Aux  renseignements  qui  précèdent,  il  convient  d'ajouter  que,  depuis  la  création, 
en  1877,  du  nouveau  canal  qui  relie  directement  Amsterdam  à  la  mer  du  Nord,  la 
navigation  de  ce  port  a  considérablement  augmenté.  En  1877,  2,466  navires  con- 
tenant 2,885,776  mètres  cubes  sont  passés  par  les  écluses  d'Yminden  (embouchure 
de  l'Y),  et,  en  1884,  le  nombre  des  bâtiments  ayant  suivi  la  même  route,  s'est  élevé 
à  3,468  avec  5,932,362  mètres  cubes. 

(Extrait  d'un  rapport  consulaire.) 
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VIII. 
BIBLIOGRAPHIE. 

LES  FINANCES  DE  L'ANCIEN  RÉGIME  ET  DE  LA  RÉVOLUTION 

ORIGINES  DU  SYSTÈME  FINANCIER  ACTUEL, 
Par  René  Stourm, 

Ancien  inspecteur  des  Finances  et  administrateur  des  Contributions  indirectes, 
Membre  de  la  Société  d'économie  politique  et  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

Deux  forts  volumes  in-8°.  Prix  :  16  francs. 

L'ouvrage  de  M.  René  Stourm  se  divise  en  deux  parties  : 

Dans  la  première  partie,  consacrée  aux  impôts  avant,  pendant  et  après  la 
Révolution,  l'auteur  s'attache  à  mettre  en  lumière  la  fondation  du  système  fiscal 
actuel. 

S'appuyant  sur  des  pièces  officielles  empruntées  aux  archives,  aux  écrits  origi- 
naux, aux  procès-verbaux  des  assemblées,  il  expose  pour  chaque  impôt  :  1°  les 
analogies  entre  les  institutions  de  l'ancien  régime  et  les  institutions  actuelles  ; 
2°  les  réformes  entreprises  par  Turgot,  par  Necker,  par  les  assemblées  provinciales 
et  l'assemblée  des  notables;  3°  les  projets,  les  rapports  et  les  discussions  de 
l'Assemblée  constituante;  4°  le  sort  des  perceptions  pendant  la  Révolution;  5°  la 
restauration  financière  opérée  par  les  gouvernements  réguliers  succédant  à  la 
Révolution. 

Dans  cet  ordre  apparaissent  successivement  l'impôt  foncier,  l'impôt  personnel 
et  mobilier,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  les  patentes,  les  droits  sur  le  sel,  les 
droits  sur  les  boissons,  le  monopole  des  tabacs,  les  droits  d'enregistrement,  de 
timbre,  les  douanes,  la  taxe  sur  les  matières  d'or  et  d'argent,  sur  les  cartes  à  jouer, 
sur  les  papiers,  sur  les  voitures  publiques,  etc.. 

La  deuxième  partie  de  l'ouvrage  développe,  dans  l'ordre  chronologique, 
l'histoire  des  finances  avant  et  après  1789.  L'auteur  parcourt  sommairement 
d'abord  la  période  commençant  à  Desmarets  et  finissant  à  l'abbé  Terray,  puis  il 
aborde  avec  détails  les  gestions  de  Turgot,  de  Necker,  de  Calonne,  de  Rrienne, 
sous  Louis  XVI.  11  analyse  les  volumineuses  controverses  de  Calonne  et  de  Necker, 
et  en  tire  un  aperçu  de  la  comptabilité  de  l'époque.  Il  énumère  et  apprécie  les 
moyens  de  crédit  employés  par  Necker,  décrit  la  dissipation  de  Calonne  et  l'im- 
puissance de  Brienne. 

Après  1789,  il  suit  pas  à  pas  l'administration  des  finances  sous  la  Constituante: 
emprunts  de  30  et  de  80  millions,  contribution  du  quart  des  revenus,  dons  patrio- 
tiques, mise  en  vente  des  biens  du  clergé  et  de  la  couronne,  émission  d'assignats. 
Ces  dernières  mesures  engagent  définitivement  les  finances  dans  la  voie  révolu- 
tionnaire. Puis  viennent  les  budgets  et  les  comptes  de  la  Législative,  de  !a  Conven- 
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tion  et  du  Directoire.  Les  traits  les  plus  saillants  de  la  période  révolutionnaire  font 
chacun  l'objet  d'un  chapitre  spécial  :  Assignats,  excès  de  leur  émission  et  de  leur 
chute,  papiers  de  toute  nature  substitués  au  papier-monnaie,  emprunts  forcés  et 
progressifs  sur  les  riches,  grand-livre,  faillite  du  tiers  consolidé,  misère  des  ren- 
tiers, dilapidations  des  fournisseurs,  corruption  des  fonctionnaires,  évaluation  des 
domaines  nationaux  confisqués,  gaspillage  des  biens  mobiliers,  bilan  des  sommes 
dévorées  par  la  Révolution,  esprit  financier  des  jacobins,  etc.  Cette  partie  de  l'ou- 
vrage renferme  des  détails  inédits,  puisés  à  des  sources  authentiques  et  des  déve- 
loppements qu'aucun  ouvrage  n'avait  encore  fournis. 

Dans  le  cours  de  cet  historique,  outre  les  points  qui  viennent  d'être  indiqués,  on 
trouve  un  exposé  complet  du  traité  de  commerce  de  1786,  du  régime  des  pensions 
civiles  avant  et  après  1789,  des  attributions  dévolues  aux  anciennes  chambres  des 
comptes,  aux  bureaux  de  comptabilité,  à  la  Cour  des  comptes,  etc. 

Tous  les  chapitres  du  livre  concourent  à  faire  ressortir  la  conclusion  suivante: 
l'origine  du  système  financier  actuel  remonte  aux  institutions  de  l'ancien  régime, 
savamment  transformées  à  la  fin  du  xviii6  siècle,  sous  l'influence  de  l'école  des 
Economistes,  par  les  réformateurs  du  règne  de  Louis  XVI  et  de  l'Assemblée  cons- 
tituante. La  Révolution  interrompit  cette  marche  en  avant,  au  moment  où  le  but 
allait  être  atteint.  Les  gouvernements  réguliers  postérieurs  à  la  Révolution  repri- 
rent l'œuvre  de  leurs  devanciers,  et  installèrent  définitivement  le  système  que  nous 
possédons  aujourd'hui. 

Il  est  impossible  de  bien  saisir  le  mécanisme  de  nos  finances  sans  connaître  ces 
phases  essentielles  de  l'œuvre  de  leur  fondation.  Chacune  des  dispositions  fiscales 
aujourd'hui  en  vigueur,  trouve  son  commentaire  obligé  dans  celte  longue  suite  de 
précédents  dont  elle  dérive. 

L'histoire  générale  de  la  période  révolutionnaire  s'éclaire  d'une  lumière  nouvelle 
lorsqu'on  l'aborde  au  point  de  vue  des  finances.  Peu  d'historiens,  en  effet,  ont 
entrepris  jusqu'ici  de  décrire  les  dernières  années  du  xvme  siècle  sous  cet  aspect 
spécial.  M.  René  Stourm,  avecune  réelle  érudition,  y  consacre  de  larges  développe- 
ments. Là  est  l'intérêt  comme  l'originalité  de  son  livre. 

Beaurin-Gressier. 


La  deuxième  série  des  conférences,  ouvertes  sous  les  auspices  de  la  Société  de 
statistique  de  Paris,  a  été  close  par  une  conférence  de  M.  Simonin,  sur  les  Progrès 
de  V Australasie. 

Elles  reprendront  leurs  cours  au  mois  de  novembre  prochain,  et  nous  espérons 
qu'elles  se  feront  remarquer,  comme  celles  des  trois  dernières  années,  par  la  clarté 
de  l'exposition  et  l'intérêt  des  résultats. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  15  AVRIL  1885. 

En  l'absence  de  M.  Léon  Say,  retenu  au  conseil  général  de  Seine-et-Oise,  la 
séance  est  présidée  par  M.  A.  de  Foville,  vice-président. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  mars  est  adopté  sans  observations. 

Il  est  procédé  à  l'élection  de  nouveaux  membres  : 

Sont  nommés  membres  titulaires  : 

Sur  la  présentation  de  MM.  Cheysson  et  Beaurin-Gressier  : 

M.  Michelot,  chef  de  bureau  au  ministère  des  travaux  publics,  chargé  de  con- 
tinuer la  publication  du  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée; 

Sur  la  présentation  de  MM.  Brelay  et  Cheysson  : 

M.  Fougerousse,  publiciste,  rédacteur  de  Y  Économiste  français. 

Sont  nommés  membres  associés  : 

Sur  la  présentation  de  MM.  Léon  Say,  T.  Loua  et  Robyns  : 

MM.  le  Bon  de  Czœrnig,  conseiller  intime  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  ancien 
président  de  la  commission  impériale  centrale  de  statistique  à  Vienne  ; 
Nagayo-Sensai,  directeur  du  bureau  central  sanitaire  du  Japon,  membre  de 
la  Société  de  statistique  de  Tokio. 

Est  nommé  membre  correspondant,  sur  la  présentation  de  MM.  Loua  et  Lunier  : 

M.  E.  de  Chastellux,  ancien  sous-préfet,  à  Redon  (Ille-et-Vilaine). 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  à  la  Société  que  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil, 
voulant  donner  à  notre  association  un  témoignage  particulier  de  sa  considération, 
a  chargé  son  ministre  à  Paris  de  le  représenter  auprès  d'elle  lors  de  la  célébration 
de  son  25e  anniversaire.  Il  pense  que,  pour  répondre  à  la  gracieuse  démarche  de 
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ce  souverain,  la  Société  pourrait  lui  décerner  le  titre  de  membre  d'honneur. 
(Assentiment  général.) 

En  conséquence,  S.  M.  Don  Pedro,  empereur  du  Brésil,  est  élu,  à  l'unanimité, 
membre  d'honneur  et  associé  étranger  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  dépêche  qui  lui  a  été  adressée,  à  la  date  du 
13  avril,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  pour  l'informer  qu'en  réponse  à  la 
demande  qui  lui  a  été  faite  au  nom  de  la  Société,  par  une  lettre  du  25  mars  dernier, 
il  a  prié  les  représentants  de  la  France  auprès  des  divers  États  de  l'Europe  de  foire 
parvenir,  par  l'entremise  des  Gouvernements  près  desquels  ils  sont  accrédités,  les 
lettres  d'invitation  de  notre  Société. 

La  Société  ne  peut  être  qu'infiniment  honorée  de  ce  témoignage  de  l'intérêt  que 
le  gouvernement  de  la  République  porte  à  ses  travaux,  ainsi  que  des  facilités  que 
son  intervention  apportera  dans  les  autorisations  qui  seront  nécessaires  à  un  grand 
nombre  de  nos  collègues  de  l'étranger,  pour  prendre  part  aux  réunions  auxquelles 
ils  ont  été  invités.  M.  le  Président  dit  qu'il  s'empressera  de  remercier  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  cette  haute  faveur. 

Il  fait  ensuite  part  à  l'assemblée  d'une  lettre  de  M.  le  Président,  de  la  Société 
d'agriculture  de  l'arrondissement  de  Beauvais,  invitant  les  membres  de  la  Société 
de  statistique  aux  réunions  du  concours  régional  qui  doit  avoir  lieu  dans  cette  ville, 
dans  la  première  semaine  de  juin.  Malheureusement,  la  date  même  de  ces  fêtes 
coïncide  avec  celle  de  notre  propre  jubilé,  ce  qui  nous  oblige  à  décliner  cette  invi- 
tation. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  le  compte  rendu  sommaire  des  ouvrages  et  docu- 
ments reçus  dans  le  courant  d'avril  (1)  et  lit  à  cette  occasion  une  lettre  par  laquelle 
Son  Altesse  le  comte  d'Eu,  président  de  l'Institut  polytechnique  du  Brésil,  offre  à 
la  Société  un  exemplaire  d'un  tableau  statistique  des  chemins  de  fer  de  cet  empire. 
Il  décrit  ensuite,  en  quelques  mots,  Y  Annuaire  statistique  de  Norvège  qui,  entre 
autres  mérites  à  nos  yeux,  a  celui  d'être  écrit  en  français. 

M.  Cari  Busch  est  invité  à  donner  lecture  de  sa  communication  sur  l'heure  déci- 
male au  point  de  vue  pratique. 

Ce  travail  très  intéressant  emprunte  un  caractère  d'actualité  à  la  nomination  ré- 
cente, par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  d'une  commission  spéciale  chargée 
d'étudier  ce  sujet;  l'assemblée  en  ordonne  l'impression.  , 

Plusieurs  membres  demandent  à  présenter  quelques  observations,  mais,  sur  l'avis 
du  président  que  l'ordre  du  jour  est  très  chargé,  la  discussion  du  mémoire  de 
M.  Busch  est  renvoyée  à  une  prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  question  de  la  colonisation  telle  qu'elle  a  été  formulée 
en  dernier  lieu  :  Ce  que  les  colonies  coûtent  et  ce  qu'elles  rapportent  à  la  métro- 
pole. 

La  parole  est  à  M.  Yves  Guyot. 

M.  Yves  Guyot  dit  que  s'il  traite  aujourd'hui  la  question  coloniale  devant  la  So- 
ciété, c'est  qu'il  y  a  été  expressément  invité.  —  Devant  le  mouvement  qui  se  pro- 
duit aujourd'hui  et  contre  lequel  il  veut  réagir,  il  craint  de  se  trouver  en  contra- 
diction avec  bien  des  personnes  et  principalement  avec  M.  Cerisier  qui  l'a  exposée 

(1)  Voir  Bulletin  bibliographique. 
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ici  en  termes  quelque  peu  optimistes,  mais  il  ne  s'appuiera  que  sur  les  faits.  On 
verra  s'ils  sont  d'accord  avec  les  espérances  qu'on  a  fondées  sur  ce  système. 

Notre  collègue  M.  Loua  a  publié,  dans  le  numéro  d'avril,  le  tableau  de  la  superficie 
et  de  la  population  de  nos  colonies.  Bien  que  quelques-uns  de  ses  chiffres  ne  soient 
pas  d'accord  avec  ceux  que  donne  Y  Annuaire  des  bureaux  de  longitudes,  sa  pré- 
tention n'est  pas  de  les  contester.  D'ailleurs,  que  signifient  ces  immenses  étendues 
de  certaines  colonies,  où  nous  occupons  à  peine  quelques  points  sur  la  côte  ? 

Les  partisans  de  la  politique  coloniale  déclarent  que  son  principal  but  est  de 
multiplier  les  Français  sur  tous  les  points  du  globe,  et,  avec  eux,  la  langue,  les 
idées,  la  civilisation  françaises.  Il  s'agit  de  savoir  si  cette  expansion  est  possible. 

Qu'on  consulte  la  carte  des  climats  du  Dr  Rochard,  dont  un  spécimen  est  repré- 
senté ici  :  Entre  les  deux  bandes  noires  se  trouve  la  zone  torride,  où,  à  l'exception 
de  la  Nouvelle-Calédonie,  de  l'Algérie  et  d'autres  petites  colonies  sans  importance, 
se  trouvent  la  plupart  des  colonies  de  la  France. 

Ce  climat  est  funeste  surtout  aux  Européens,  et  les  maladies  les  plus  graves  y 
régnent  à  l'état  endémique;  déjà  graves  pour  les  indigènes,  elles  déciment  les 
étrangers.  Partout,  en  effet,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  statistiques,  la  mortalité  est 
extrême,  et  les  décès  l'emportent  sur  les  naissances  dans  une  forte  proportion. 

M.  Guyot  cite  de  nombreux  exemples  à  cet  égard  et  est  amené  ainsi  à  prouver 
que  le  Français,  pas  plus  du  reste  que  l'Anglais,  ne  peut  s'acclimater  sous  ce  soleil 
de  feu. 

Reste  l'Algérie;  elle  est  à  quarante  heures  de  Marseille,  et  il  semblait  à  l'origine 
que  rien  n'empêchait  d'y  déverser  le  surplus  de  notre  population.  Or,  les  faits 
n'ont  pas  répondu  à  ces  prévisions  et,  malgré  bien  des  efforts,  on  n'a  pu  faire  que 
la  colonisation  s'y  établît  solidement.  Là  où  il  y  a  de  l'eau  on  meurt  de  la  fièvre,  là 
où  il  n'y  en  a  pas,  on  meurt  de  misère.  En  définitive,  après  plus  de  cinquante  ans 
de  possession,  en  déduisant  la  population  indigène,  les  étrangers,  l'armée  coloniale, 
les  fonctionnaires,  etc.,  les  débitants  de  boissons  et  autres  métiers  interlopes,  on  a 
abouti  à  faire  vivre  en  Algérie  100,000  Français,  sur  lesquels  on  ne  compte  pas 
plus  de  30,000  colons  proprement  dits.  En  divisant  par  le  chiffre  d'une  famille 
peu  prolifique,  on  aboutit  à  ce  résultat  qu'il  n'y  a  en  Algérie  que  25,000  Français 
producteurs.  Or,  comme  l'armée  est  d'environ  50,000  hommes  en  moyenne,  on  a 
raison  de  dire  que  chaque  colon  est  gardé  par  deux  soldats.  Il  est  vrai  que  le 
Français  peut  se  reproduire  en  Algérie,  et  que  le  chiffre  des  naissances  y  est  pro- 
portionnellement plus  élevé  qu'en  France,  mais  c'est  au  prix  d'une  grande  mortalité 
d'enfants.  Nos  méridionaux  y  peuvent  faire  souche,  ainsi  que  les  Italiens  et  les 
Espagnols,  et  ceux-ci  encore  mieux.  Aussi  a-t-on  pu  dire  que  l'Algérie  est  plutôt 
étrangère  que  française. 

C'est  que,  comme  l'a  démontré  le  DrBertillon,  l'homme  n'est  pas  aussi  cosmopo- 
lite qu'on  l'imagine.  Il  peut  s'acclimater  sous  les  mêmes  latitudes,  il  ne  le  peut  quand 
il  descend  dans  des  latitudes  éloignées. 

Voilà  quelle  a  été  l'influence  de  nos  colonies  sur  l'expansion  française.  Sont-elles 
plus  favorables  à  nos  débouchés?  C'est  ce  qu'il  va  examiner. 

Qu'on  consulte  le  tableau  général  de  notre  commerce  extérieur  pour  1883.  Qu'y 
trouve-t-on?  C'est  que  sur  un  total  d'exportation  de  3,500  millions,  il  s'agit,  bien 
entendu,  ici  du  commerce  spécial,  nos  colonies  figurent  pour  223  millions;  or,  nous 
exportons  en  Suisse,  dans  ce  petit  pays,  pour  229  millions.  Ainsi  nous  exportons  en 
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Suisse  plus  que  dans  toutes  nos  colonies  ensemble.  On  avouera  que  c'est  peu,  et 
encore  la  plus  grande  partie  de  cette  importation  ne  concerne-t-elle  que  nos 
fonctionnaires  que  nous  payons  de  notre  budget. 

En  résumé,  au  lieu  d'essayer,  comme  on  l'a  fait  jusqu'ici,  des  courants  d'émigra- 
tion factice,  il  vaut  mieux  favoriser  les  courants  naturels,  comme  ceux  de  nos 
Basques  vers  la  Plata.  La  France  ne  peut  pas  fonder  des  colonies  de  peuplement, 
d'abord  parce  qu'elle  n'a  pas  assez  d'habitants  et  que  la  plupart  des  territoires 
qu'elle  veut  peupler  sont  inhabitables  pour  elle.  Enfin,  c'est  une  erreur  de  croire 
que  nos  colonies  soient  de  bons  débouchés  pour  nos  produits. 

La  politique  coloniale,  telle  qu'on  l'a  toujours  entendue  chez  nous,  est  une  des 
forces  du  protectionnisme.  Elle  met  à  la  disposition  de  quelques  individus,  nos  tré- 
sors et  le  sang  de  nos  armées.  C'est  payer  trop  cher  les  avantages  problématiques 
qu'elle  nous  promet  et  qu'elle  n'a  même  pas  su  nous  assurer. 

M.  Raffalovich  ne  suivra  pas  l'honorable  préopinant  dans  ses  vues  générales,  il 
veut  se  borner  aujourd'hui  à  indiquer  quelles  sont,  en  ce  moment,  les  dispositions 
de  l'Allemagne,  à  la  suite  des  essais  de  colonisation  tentés  par  M.  de  Bismarck,  et 
qui,  ont,  comme  on  sait,  failli  amener  une  rupture,  au  moins  diplomatique,  avec 
l'Angleterre. 

Après  avoir  décrit  les  nouvelles  colonies  ou  plutôt  les  points  coloniaux  acquis 
par  l'Allemagne  sur  la  côte  d'Afrique,  l'orateur  constate  que  l'engouement  qui  a 
tout  d'abord  accueilli  ces  projets  semble  faire  place  aujourd'hui  à  des  appréciations 
beaucoup  plus  réservées.  Tandis  que  le  Reichstag  vient  de  voter  10  millions  de 
marcs  pour  les  colonies  et  que  le  Gouvernement  est  mis  ainsi  en  mesure  d'agir,  les 
compagnies  particulières  qui  ont  acheté  des  terres  en  Afrique  et  qui  voudraient  les 
faire  valoir  font  en  vain  appel  au  public,  et  ne  trouvent  ni  hommes  ni  argent.  Les 
Allemands  qui  ont  réussie  établir  aux  États-Unis  des  colonies  si  importantes,  que 
dans  quelques  parties,  ils  l'emportent  sur  les  colons  primitifs,  les  Anglo-Saxons, 
semblent  peu  se  soucier  d'aller  chercher  la  misère  et  la  mort  sur  les  côtes  inhos- 
pitalières d'Afrique.  Il  semble  donc  peu  probable  que  le  mouvement  colonial  alle- 
mand, annoncé  avec  tant  de  fracas,  aboutisse  à  des  résultats  vraiment  sérieux. 

M.  Léopold  Hugo,  faisant  allusion  aux  observations  que  M.  Yves  Guyot  a  pré- 
sentées sur  l'Algérie,  dit.  avoir  visité  ce  pays,  à  une  date  déjà  bien  éloignée,  en 
1846  et  1847,  en  compagnie  d'Abel  Hugo,  son  père,  et  de  M.  de  Tocqueville  et  à 
la  suite  du  gouverneur  général  d'alors,  le  général  Bugeaud. 

Tocqueville  était  déjà  frappé  des  difficultés  que  nous  opposerait  la  race  arabe.  Le 
général  Lamoricière  à  Oran  et  le  général  Bedeau  à  Gonstantine  ont  eu  l'occasion 
de  développer,  en  sa  présence,  leurs  projets  de  colonisation  civile,  mais  le  maréchal- 
gouverneur  penchait  évidemment  pour  la  colonisation  militaire,  dont  un  essai  venait 
d'être  fait  à  Beni-Mered  dans  la  Mitidja.  C'est  sans  doute  le  sentiment  des  obstacles 
qu'il  prévoyait  à  la  colonisation  civile  qu'on  doit  les  impressions  quelque  peu  pessi- 
mistes dont  le  maréchal  s'est  servi  à  l'égard  de  l'Algérie  dans  une  ancienne  lettre 
récemment  publiée. 

M.  le  Dr  Desprès  laisse  aux  économistes  et  aux  géographes  le  soin  de  montrer  la 
colonisation  sous  un  autre  aspect  que  l'a  présentée  M.  Yves  Guyot.  Il  y  a  dans  la 
colonisation  autre  chose  que  l'accroissement  de  la  population  et  l'exportation  des  pro- 
duits de  la  mère  patrie.  Ce  qu'il  voudrait,  c'est  appeler  l'attention  de  la  Société  sur 
ce  qui  a  été  dit  de  l'état  sanitaire  des  contrées  où  sont  la  plupart  des  colonies  euro- 
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péennes,  et  lui  montrer  les  choses  sous  un  jour  moins  sombre.  Et  d'abord,  la  zone 
torride  n'est  pas  la  seule  où  l'on  rencontre  des  maladies  qui  déciment  les  Euro- 
péens; la  fièvre  jaune  qui  a  son  siège  à  la  Nouvelle-Orléans  et  à  l'embouchure  du 
Mississipi  est  en  dehors  de  cette  zone.  Il  en  est  de  même  de  l'Asie-Mineure  et  de  la 
Syrie,  siège  ordinaire  de  la  peste  et  de  ces  boutons  d'Alger  qui  entraînent  la  mort 
aussi  sûrement  que  la  pesle.  Quant  à  l'acclimatation,  il  y  a  à  distinguer  entre  l'ac- 
climatation individuelle  et  celle  de  la  race.  Il  est  certain  que  l'Européen  adulte 
transplanté  dans  les  climats  chauds,  ne  s'y  acclimate  pas  facilement,  et  y  meurt 
plus  ou  moins  prématurément,  mais  il  y  en  a  néanmoins  qui,  à  force  de  sobriété, 
résistent  à  ce  climat;  ceux-là  font  souche,  et  leurs  enfants  finissent  par  s'acclimater, 
surtout  si  l'on  a  soin  de  les  envoyer,  vers  l'âge  de  la  puberté,  reprendre  pied  au 
pays  d'origine  de  leurs  parents.  Ils  en  reviennent  alors  plus  forts  et  en  état  de  ré- 
sister. C'est  ce  que  font  les  Anglais  dans  l'Inde,  et  c'est  de  la  sorte  que  cette  colonie 
s'est  peu  à  peu  peuplée  d'Européens.  ' 

On  peut  tirer  des  chiffres  mêmes  qu'a  reproduits  M.  Guyot  la  preuve  de  cette 
assertion.  Il  vous  a  dit  que,  dans  toutes  nos  colonies,  il  y  avait  excédent  de  décès 
sur  les  naissances,  sauf  à  la  Martinique  où  les  naissances  sont  en  excédent  et  à  la 
Réunion,  où  les  naissances  et  les  décès  se  balancent.  Qu'est-ce'que  cela  prouve? 
C'est  que  ces  colonies,  quoique  situées  au  milieu  de  la  zone  torride,  sont  occupées 
par  les  Français  depuis  deux  siècles,  de  sorte  que  la  race  française  a  eu  le  temps 
de  s'y  acclimater  et  de  faire  souche,  ce  qu'elle  ne  saurait  faire  dans  des  colonies 
plus  récemment  acquises. 

Est-il  besoin  de  rappeler  ici  que  toute  la  partie  de  l'Amérique  du  Sud  qui  est 
comprise  dans  la  zone  torride,  Equateur,  Colombie,  Venezuela,  Pérou,  sont  d'an- 
ciennes colonies  espagnoles,  aujourd'hui  peuplées  d'Européens  et  de  descendants 
d'Européens,  dont  les  générations  successives,  depuis  plus  de  trois  siècles,  se  sont 
bien  acclimatées  et  ont  fini  par  constituer  des  États  indépendants  dont  la  popula- 
tion augmente  dans  des  proportions  à  peu  près  normales. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  grand  fait  qui  domine  cette  question;  c'est  l'expérience  sécu- 
laire des  nations  qui  se  sont  succédé  dans  le  monde.  Un  peuple  qui  a  une  partie 
de  son  pays  bordée  par  la  niera  toujours  cherché  des  colonies.  Ainsi  les  Phéniciens, 
les  Grecs,  les  Carthaginois  n'ont  vécu  que  par  leurs  colonies.  C'était  pour  eux  une 
question  de  vie  ou  de  mort.  Aujourd'hui,  nous  voyons  l'Angleterre  se  vouer  à  la 
colonisation.  Pour  garder  l'Inde,  l'Angleterre,  on  n'en  doute  pas,  sacrifiera  jusqu'à 
son  dernier  homme,  jusqu'à  son  dernier  canon. 

Ce  besoin  s'impose  à  des  degrés  divers  à  tous  les  États  de  l'Europe.  C'est  dans 
les  colonies  seules  qu'on  trouvera  les  matières  premières  que  la  métropole  ne  pro- 
duit pas,  et  de  plus  la  main-d'œuvre  à  bon  marché. 

M.  le  Dr  Lunier  croit,  avec  M.  Desprès,  que  l'acclimatation  est  une  affaire  de 
temps.  Il  fait  observer  ensuite  que,  quand  on  mesure  la  mortalité  par  l'excédent  des 
naissances  sur  les  décès,  le  rapport  n'est  pas  tout  à  fait  juste,  car  il  résulte  non 
moins  de  l'excédent  des  décès  que  du  déficit  des  naissances;  or,  dans  les  colonies 
la  population  mâle  est  généralement  très  prépondérante,  les  femmes  y  sont  rares, 
et  partant  les  mariages.  D'où  résulte  une  faible  natalité. 

Sans  être  partisan  du  système  colonial  à  coup  de  canons,  M.  Lunier  croit  la  co- 
lonisation nécessaire.  Elle  produira  ses  fruits  lorsqu'on  aura  réorganisé  sur  de 
meilleures  bases  le  choix  de  nos  consuls. 
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M.  Yves  Guyot  ne  conteste  pas  que  quelques  créoles  aient  pu  se  maintenir  aux 
colonies  et  y  faire  souche,  à  la  condition  d'envoyer  leurs  enfants  se  retremper  en 
Europe,  mais  est-ce  là  de  l'acclimatement?  Quelques  personnes  ont  pensé  qu'on 
pourrait  corriger  le  climat  tropical  en  s'élevant  à  une  grande  altitude.  C'est  là  un 
palliatif  insuffisant  et  précaire  qu'on  ne  peut  prendre  que  comme  pis  aller,  mais  qui 
ne  remplace  pas  le  séjour  dans  les  régions  tempérées. 

Relativement  à  la  proportion  entre  les  deux  sexes,  il  est  bien  vrai  que  dans  cer- 
taines colonies,  où  l'on  a  importé  des  coolies,  comme  à  la  Réunion,  il  y  a  plus 
d'hommes  que  de  femmes;  mais  c'est  une  preuve  que  dans  ces  pays  il  n'y  a  qu'une 
population  factice. 

Tandis  que  nous  essayons  de  créer  des  courants  d'émigration  à  grands  fiais,  il  y 
en  a  qui  s'établissent  spontanément.  Les  individus  démontrent  une  fois  encore 
qu'ils  ont  plus  de  sagesse  que  l'État.  Ils  ne  vont  pas  dans  le  climat  torride,  ils  vont 
au  Canada,  aux  États-Unis,  et  les  Français  du  Sud-Ouest  vont  retrouver  leur  climat 
dans  la  République  Argentine,  à  laquelle  nous  vendons  pour  105  millions,  c'est- 
à-dire  beaucoup  plus  que  ne  nous  en  prennent,  Algérie  à  part,  toutes  nos  colonies. 

On  parle  d'avantages  indirects.  Il  est  vrai  que  l'Angleterre  a  un  grand  commerce 
avec  ses  colonies,  mais  c'est  tout  le  contraire  pour  l'Espagne,  dont  le  commerce 
avec  ses  colonies  est  insignifiant  par  rapport  avec  celui  que  l'Angleterre  fait  avec 
elles. 

Il  en  est  de  même  du  commerce  de  nos  propres  colonies,  et  pourquoi?  C'est  que 
l'Angleterre  vendant  à  meilleur  marché,  les  fonctionnaires  que  nous  y  envoyons  à 
grands  frais  deviennent  ses  clients. 

La  loi  de  1861,  le  sénatus-consulte  de  1866,  avaient  donné  aux  colonies  leur  auto- 
nomie douanière.  Elles  avaient  supprimé  leurs  douanes  et  les  avaient  remplacées 
également  par  un  octroi  de  mer  purement  fiscal  qui  frappait  tous  les  produits,  sans 
distinction  d'origine.  Voilà  Maintenant  qu'on  semble  devoir  rétablir  le  pacte  colonial 
qui  faisait  des  colonies  un  marché  réservé  exclusivement  à  la  métropole.  Ce  système 
était  leur  ruine,  et  c'est  leur  ruine  qu'on  prépare  de  nouveau  par  ces  mesures 
rétrogrades. 

M.  Léopold  Hugo  demande  à  ajouter  quelques  mots  relativement  à  l'influence  de 
l'altitude  sur  l'acclimatement.  On  en  a  obtenu  de  bons  effets,  même  aux  Indes, 
grâce  au  simla-railway  qui  peut  transporter  les  populations  au  cœur  de  l'Himalaya. 

M.  le  Président  croit  que  la  discussion  sur  la  colonisation  peut  être  considérée 
comme  close,  à  moins  que  quelques  membres  ne  désirent  la  reprendre,  sous  une 
forme  plus  restreinte.  En  attendant,  il  propose  de  fixer  ainsi  qu'il  suit  l'ordre  du 
jour  de  la  prochaine  séance  : 

1°  Les  Finances  communales,  par  M.  de  Crisenoy; 

2°  Discussion  du  mémoire  de  M.  Carie  Busch,  sur  X Heure  décimale  au  point  de 
vue  pratique; 

3°  Quelques  Points  intéressants  du  dernier  Census  des  États-Unis,  par  M.  Simonin; 

4°  Les  Institutions  de  prévoyance  pour  les  ouvriers  mineurs,  par  M.  Duhamel. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 
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LE  PRIX  DE  REVIENT  DES  TRANSPORTS  PAR  CHEMINS  DE  FER  (1). 

Définition  et  éléments  du  prix  de  revient  des  transports.  —  La 

dépense  que  le  transport  d'un  voyageur,  sur  un  parcours  égal  à  1  kilomètre,  en- 
traîne pour  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  est  ce  qu'on  appellera  le  prix  de 
revient  du  transport  d'un  voyageur.  De  même,  les  dépenses  du  transport  d'une 
tonne  de  marchandises  sur  une  longueur  d'un  kilomètre  seront  désignées  sous  le 
nom  de  prix  de  revient  du  transport  d'une  tonne  de  marchandises. 

Il  serait  aussi  inexact  de  ne  tenir  compte,  dans  ces  dépenses,  que  des  frais  qui 
sont,  pour  une  administration  de  chemins  de  fer,  la  conséquence  immmédiate  du 
transport  d'un  voyageur  ou  d'une  tonne  de  marchandises,  qu'il  serait  peu  logique 
de  la  part  d'un  négociant  quelconque  de  ne  faire  figurer  comme  dépenses  de  son 
commerce  que  celles  de  son  personnel,  celles  d'éclairage  et  de  chauffage  des  loca- 
lités qu'il  occupe,  etc.,  et  de  négliger  les  dépenses  de  loyers  et  d'intérêts  des  capi- 
taux engagés  dans  son  commerce.  Aux  frais  d'exploitation  proprement  dits,  com- 
prenant les  dépenses  du  mouvement  et  du  trafic,  de  l'entretien  de  la  voie  et  du 
matériel  roulant,  de  la  traction,  vient  s'ajouter,  pour  toute  compagnie  de  chemins 
de  fer,  une  série  d'autres  dépenses  qui  augmentent  le  prix  de  revient  des  transports. 
On  peut  citer  parmi  elles  les  frais  d'administration  générale,  les  sommes  employées 
au  paiement  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  du  capital  de  construction,  les  im- 
pôts payés  au  fisc,  les  dotations  du  fonds  de  pension,  etc.  Tous  ces  éléments  doi- 
vent entrer  en  ligne  de  compte  dans  la  détermination  du  prix  de  revient  du  trans- 
port d'un  voyageur  ou  d'une  tonne  de  marchandises. 

Il  existe,  en  outre,  un  lien  très  étroit  entre  les  dépenses  de  transport  sur  un 
réseau  de  chemins  de  fer  et  la  raideur  des  courbes,  la  plus  ou  moins  grande  décli- 
vité des  pentes  et  des  rampes,  en  un  mot,  les  conditions  du  tracé  de  ce  réseau. 
Aussi  les  prix  de  revient  des  transports  sur  deux  ou  plusieurs  chemins  ne  sauraient- 
ils  être  l'objet  d'une  comparaison  judicieuse  que  si  les  pentes,  les  rampes  et  les 
courbes  du  profil  en  long  de  la  voie  sont  à  peu  près  les  mêmes  sur  ces  chemins.  Il 
y  a  plus  :  il  ne  suffit  pas  que  les  conditions  du  tracé  de  plusieurs  chemins  soient  ana- 
logues pour  permettre  une  étude  comparative  du  prix  de  revient  des  transports 
sur  ces  chemins  ;  le  prix  de  la  houille,  celui  des  rails,  des  traverses,  et  en  général 
des  matières  consommées  dans  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  les  prix  de  la 
main-d'œuvre  et  des  salaires  varient  d'un  pays  à  l'autre,  et  exercent  une  influence 
capitale  sur  les  dépenses  de  transport. 

Les  différences  signalées  jusqu'à  présent  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
n'ont  trait  qu'aux  tracés  et  aux  prix  des  matières.  Si  l'on  passe  à  l'étude  comparée 
de  la  nature  et  du  sens  du  trafic  de  ces  mêmes  chemins,  les  différences  qu'on  trouve 
ne  sont  pas  moins  grandes.  Chez  quelques  compagnies,  le  mouvement  des  mar- 
chandises, et  par  suite  celui  des  wagons  chargés,  n'a  lieu  que  dans  un  sens,  les 
wagons  reviennent  vides  en  sens  inverse:  c'est  le  cas  de  presque  tous  les  chemins 

(l)  Conférence  faite,  sous  les  auspices  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  le  14  janvier  1885. 
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à  transport  de  houille  et  de  ceux  de  tous  les  pays  d'importation  ou  d'exportation 
de  produits  encombrants  (céréales,  etc.).  Pour  d'autres  chemins,  le  trafic  est,  à  peu 
de  chose  près,  constant  et  de  même  importance  dans  les  deux  sens,  et  il  n'est  pas 
douteux  que,  suivant  qu'une  ligne  est  à  classer  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégo- 
ries, sa  situation  sera  différente,  tant  au  point  de  vue  de  l'utilisation  du  matériel 
roulant  qu'à  celui  des  dépenses  de  transport. 

Cette  rapide  esquisse  des  principaux  éléments  influant  sur  le  prix  de  revient  des 
transports,  laisse  entrevoir  toutes  les  difficultés  et  les  longueurs  d'une  étude  com- 
parative des  dépenses  de  transport  de  divers  chemins  de  fer. 

Utilité  de  la  détermination  du  prix  de  revient.  —  Les  exigences  tou- 
jours croissantes  du  commerce  et  de  l'industrie  demandant  la  diminution  des  tarifs 
de  chemins  de  fer  pour  le  transport  des  marchandises,  d'autre  part,  les  dépenses 
de  l'exploitation  augmentant  sans  cesse  avec  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  des  ma- 
tières et  des  salaires,  imposent  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  l'obligation 
d'une  étude  de  plus  en  plus  approfondie,  d'un  calcul  de  plus  en  plus  exact  du  prix 
de  revient  des  transports.  Les  taxes  perçues  pour  effectuer  des  transports  doivent 
être  au  moins  égales  à  ce  prix  de  revient,  à  cette  dépense  effective  faite  par  la 
compagnie,  et  ce  prix  de  revient  devient  une  taxe  minima.  Tout  tarif  ayant  pour 
base  une  taxe  inférieure  à  ce  minimun,  ferait  travailler  à  perte  la  société  qui  l'appli- 
que. La  détermination  du  prix  de  revient  des  transports  est  donc  d'une  grande  im- 
portance pour  l'exploitation  d'une  ligne,  par  le  seul  fait  que  ce  prix  fixe  une  limite 
au-dessous  de  laquelle  les  taxes  à  percevoir  par  la  compagnie  ne  devront  pas  des- 
cendre. 

Des  considérations  d'une  autre  nature  donnent  encore  à  la  connaissance  du  prix 
de  revient  des  transports  par  chemins  de  fer  un  intérêt  particulier.  Les  lignes  de 
concurrence,  en  construction  ou  déjà  exploitées,  obligent  les  chemins  en  exploita- 
tion depuis  de  longues  années  à  faire,  dans  une  certaine  mesure,  des  concessions 
de  tarifs.  Ces  derniers  peuvent  ainsi  garder  la  plus  grande  partie  de  leur  ancien 
trafic  que  les  lignes  concurrentes  leur  enlèvent  ou  leur  enlèveront,  au  moins  en 
partie.  La  concurrence  qui  existe  déjà  ou  qui  se  prépare  exige  que  les  compagnies, 
qui  ont  à  en  subir  les  effets,  se  rendent  un  compte  exact  du  prix  de  revient  des 
transports  sur  leurs  réseaux.  Ces  concurrences,  en  faisant  fléchir  les  taxes,  les 
rapprochent  du  prix  de  revient.  Il  est  donc  nécessaire  qu'une  administration  de  che- 
mins de  fer  connaisse  les  limites  entre  lesquelles  les  tarifs  doivent  se  mouvoir  pour 
être  rémunérateurs;  en  d'autres  termes,  qu'elle  détermine  la  taxe  minima  à  perce- 
voir, ou  le  prix  de  revient. 

De  plus,  il  est  certains  produits,  tels  que  les  engrais,  les  pierres,  les  minerais, 
les  houilles  et  quelques  autres  matières  encombrantes,  qui  ne  sont  susceptibles 
d'être  menés  à  de  grandesTdistances^qu'à  la  condition  de  n'être  soumis  qu'à  des 
taxes  très  faibles.  Pour  les  transports  de  ces  produits,  il  existe,  en  général,  des 
tarifs  différentiels,  c'est-à-dire  des  tarifs  ayant  pour  base  un  prix  d'application  par 
kilomètre  d'autant  plus  bas  que  le  parcours  est  plus  long.  Dans  ce  cas  encore,  il  est 
très  utile  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  déterminer  le  prix  de  revient 
des  transports,  afin  d'obtenir  une  limite  des  diminutions  de  taxe  qu'elles  peuvent 
faire  sans  porter  atteinte  à  leurs  intérêts. 

Enfin,  la  recherche  de  ce  prix  de  revient  permet  de  fixer  l'élément  constant 
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des  dépenses  de  transport,  élément  qui  doit  également  servir  au  calcul  des  tarifs 
différentiels. 

Calcul  du  prix  de  revient.  —  Le  prix  de  revient  des  transports  par  che- 
min de  fer,  tel  que  nous  le  calculons,  n'est,  il  est  vrai,  qu'une  moyenne  s'appliquant 
à  l'ensemble  des  voyageurs,  d'une  part,  et  à  l'ensemble  des  marchandises,  d'autre 
part.  Ce  n'est  qu'un  chiffre  de  statistique,  un  chiffre  approximatif,  de  même  que  le 
tarif  moyen  perçu  n'est  également  qu'une  donnée  de  la  statistique,  un  chiffre  approxi- 
matif, une  moyenne  générale  de  toutes  les  taxes  kilométriques  perçues.  Les  tarifs 
kilométriques  effectivement  perçus  sont  supérieurs  ou  inférieurs  au  tarif  moyen.  Il 
en  est  ainsi  du  prix  de  revient  effectif  du  transport  des  diverses  catégories  de  mar- 
chandises par  rapport  au  prix  de  revient  moyen  que  nous  allons  déterminer. 

Un  voyageur  arrive  dans  une  gare  pour  se  rendre  d'une  ville  à  une  autre;  il 
prend  son  billet,  fait  peser  et  enregistrer  ses  bagages.  Il  gagne  ensuite  une  salle 
d'attente,  éclairée  et  chauffée  au  besoin,  et  attend  l'heure  du  départ  du  train.  Ses 
bagages  sont,  de  leur  côté,  transportés  du  bureau  de  bagages  jusqu'au  fourgon,  et 
chargés  ensuite  dans  ce  fourgon.  Il  y  a  là  une  série  d'actes  entraînant  chacun  pour 
la  compagnie  une  certaine  dépense.  Toutes  ces  dépenses  sont  faites  avant  que 
le  voyageur  soit  monté  en  voiture,  avant  qu'il  ait  parcouru  un  seul  kilomètre. 
Elles  sont  les  mêmes  pour  tout  voyageur,  qu'il  ait  10,  100  ou  500  kilomètres  à 
parcourir;  elles  sont  constantes.  Ce  qui  vient  d'être  dit  pour  la  gare  de  départ  se 
répète  dans  la  gare  d'arrivée;  là  également,  le  voyageur  une  fois  parvenu  à  desti- 
nation, il  y  a  de  nouvelles  dépenses  indépendantes  de  la  distance  qu'il  a  parcourue, 
telles  que  reprise  du  billet,  délivrance  des  bagages. 

De  même,  une  tonne  de  marchandises  est  amenée  dans  une  gare  pour  être  expé- 
diée. Cette  marchandise  est  reçue,  vérifiée,  pesée,  enregistrée  et  emmagasinée  par 
les  agents  de  la  compagnie;  elle  reçoit  les  documents  déroute  qui  doivent  l'accom- 
pagner, et  elle  est  chargée  dans  un  wagon.  Rendue  en  gare  de  destination,  cette 
même  marchandise  est  déchargée  et  emmagasinée;  avis  de  l'arrivée  est  donné  au 
destinataire  auquel  elle  est  remise.  Chacune  des  parties  de  cette  manutention  de  la 
marchandise,  dans  les  gares  expéditrice  et  destinataire,  est,  pour  la  compagnie,  une 
cause  de  dépenses.  Ces  dépenses  restent  les  mêmes  pour  toute  tonne  de  marchan- 
dises, quelle  que  soit  la  distance  à  laquelle  le  transport  ait  eu  lieu  ;  elles  sont  cons- 
tantes et  indépendantes  du  parcours. 

On  peut,  par  conséquent,  partager  les  dépenses  d'une  compagnie  de  chemins  de 
fer  en  deux  classes  : 

1°  Dépenses  indépendantes  de  la  distance  parcourue  par  les  voyageurs  ou  les  mar- 
chandises et  qui  restent  constantes  par  unité,  quels  que  soient  les  parcours  ; 

2°  Dépenses  dépendantes  de  la  distance  parcourue  et  augmentant  proportionnel- 
lement avec  elle.  Ce  sont  celles  qui  sont  faites  depuis  l'instant  où  le  train  qui  em- 
mène le  voyageur  où  la  marchandise  quitte  la  gare  de  départ,  jusqu'au  moment  où 
il  s'arrête  dans  la  gare  de  destination. 

A  l'aide  des  données  de  la  statistique  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  société 
austro-hongroise  I.  R.  P  des  chemins  de  fer  de  l'État,  à  la  direction  de  l'exploitation 
de  laquelle  nous  avons  été  attaché  pendant  cinq  années  à  Vienne,  nous  avons  pu 
effectuer  les  calculs  fort  longs  des  dépenses  dépendantes  et  des  dépenses  indépen- 
dantes du  parcours. 

Nos  études  s'appliquent  à  une  période  de  neuf  années. 
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Voyageurs.  —  Les  résultats  obtenus  sont  les  suivants  pour  le  transport  des 
voyageurs. 
Les  dépenses  indépendantes  du  parcours  sont,  par  voyageur  : 

Sur  l'ancien  réseau   ....       Of79c 
Sur  le  nouveau  réseau  .    .    .       1  17 

Le  chiffre  de  0  fr.  79  c.  se  décompose  : 

Exploitation 0f42c 

Intérêt  et  amortissement.   .    ...       037 

Total Of79e 

Quant  à  la  dépense  dépendante  du  parcours,  faite  pendant  le  transport,  par  voya- 
geur et  par  kilomètre,  elle  s'élève  à  3C,8  sur  l'ancien  réseau  et  à  6C,5  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  Société  austro-hongroise. 
La  dépense  de  3e, 8  se  décompose: 

Exploitation 2e, 0 

Intérêt  et  amortissement 1   ,8 

Le  prix  de  revient  se  détermine  aisément  avec  les  deux  éléments  qui  précèdent  et 
à  l'aide  du  parcours  moyen  des  voyageurs,  et  l'on  obtient,  pour  la  dépense  de 
de  transport  d'un  voyageur  à  un  kilomètre,  les  chiffres  suivants: 

Ancien  réseau 4e, 98 

Nouveau  réseau 8  ,81 

Le  prix  de  revient  de  4C,98,  soit  de  5  centimes,  en  chiffre  rond,  se  décompose 
comme  il  suit: 

Exploitation 2  e, 6 

Intérêt  et  amortissement 2  ,4 

Marchandises.  —  Les  dépenses  indépendantes  du  parcours  pour  une  tonne 
de  marchandises,  c'est-à-dire  les  frais  de  manutention  au  départ  et  à  l'arrivée  sont  : 

Ancien  réseau lr48c 

Nouveau  réseau 1  50 

Les  frais  de  transport  d'une  tonne  de  poids  brut  (véhicule  et  marchandises) 
atteignent  : 

Sur  l'ancien  réseau 1e, 6 

Sur  le  nouveau  réseau.  ...       2  ,2 

Le  chiffre  de  1€,6  se  décompose  comme  il  suit  : 

Exploitation 0e,  75 

Intérêt  et  amortissement 0  ,85 

Le  poids  mort  remorqué  par  tonne  de  marchandise  estde1ton,52  sur  l'ancien  ré- 
seau et  de  lton,64  sur  le  nouveau  réseau.  Une  tonne  de  marchandises  donne,  par  suite, 
lieu  au  transport  de  2ton,52  de  poids  brut  sur  l'ancien  réseau. 

A  l'aide  des  éléments  qui  viennent  d'être  indiqués  et  avec  le  parcours  moyen 
d'une  tonne,  on  calcule  facilement  le  prix  de  revient  du  transport  d'une  tonne  de 
marchandises  à  1  kilomètre.  Ce  prix  de  revient  s'élève: 

Sur  l'ancien  réseau  à.   .    .    .       5e, 17 
Sur  le  nouveau  réseau  à    .    .       7  ,75 
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Le  chiffre  de  5C,17  se  décompose  comme  il  suit: 

Exploitation 2e, 42 

Intérêt  et  amortissement 2  ,75 

Si  l'on  compare  le  prix  de  revient  du  transport  d'un  voyageur  à  1  kilomètre  à 
celui  du  transport  d'une  tonne  à  1  kilomètre,  on  voit  que  les  deux  chiffres  obtenus 
sont  très  sensiblement  les  mêmes,  en  particulier  dans  les  dernières  années  étu- 
diées (5C,8  et  5°,7  pour  les  voyageurs,  5e, 6  et  5C,8  pour  les  marchandises). 

Nous  avons  déduit  de  là  une  première  règle  : 

Le  transport  d'un  voyageur  à  1  kilomètre  coûte  autant  que  le  transport  d'une 
tonne  de  marchandises  à  1  kilomètre. 

Cette  règle  peut  être  formulée  d'une  autre  manière:  à  égalité  de  poids,  le  trans- 
port des  voyageurs  coûte  dix  fois  plus  que  le  transport  de  la  marchandise  petite 
vitesse. 

Influence  du  poids  mort.  —  Le  poids  mort  transporté  par  voyageur  est  de 
0ton,555.  Or,  le  poids  d'un  voyageur  avec  ses  30  kilogr.  de  bagages  en  franchise  et 
les  petits  bagages  à  la  main  qu'il  emporte  avec  lui  dans  le  wagon  est  supposé  égal  à 
0lon,l  ;  par  suite  le  poids  mort  traîné,  par  voyageur,  est  égal  à  5  fois  et  demie  le 
poids  du  voyageur. 

Si  l'utilisation  du  parc  du  matériel  était  complète,  le  poids  mort  traîné  par  voya- 
geur serait  de  0ton,2;  le  prix  de  revient  du  transport  d'un  voyageur  à  un  kilomètre 
ne  serait  plus  que  3  centimes  au  lieu  de  5  centimes,  soit  de  40  p.  100  inférieur  au 
prix  de  revient  effectif. 

Le  poids  mort  traîné  par  tonne  de  marchandises  est  de  llon,52.  Si  l'on  pouvait  ob- 
tenir une  utilisation  complète  des  wagons,  le  poids  mort  par  tonne  de  marchandises 
ne  serait  plus  que  de  0ton,51,  soit  300  p.  100  inférieur  au  poids  mort  traîné  en  réa- 
lité. Dans  ce  cas,  le  prix  de  revient  par  tonne  nette  kilométrique  serait  de  3C,5  au 
lieu  de  5e,  17,  prix  de  revient  moyen  réel. 

Cas  particuliers.  —  Dans  quelques  cas  particuliers,  le  prix  de  revient  du 
transport  d'une  tonne  de  marchandises  peut  s'abaisser  au-dessous  du  chiffre  moyen 
de  5C,17  déterminé  plus  haut. 

Si  l'administration  du  chemin  de  fer  ne  s'occupe  pas  de  la  manutention  des  mar- 
chandises au  départ  et  à  l'arrivée,  les  dépenses  indépendantes  du  parcours  sont  ré- 
duites au  tiers,  et  le  prix  de  revient  du  transport  d'une  tonne  de  marchandises  à 
1  kilomètre  ne  sera  plus  que  de  4C,44. 

Lorsque  le  trafic  et  les  courants  commerciaux  n'existent  que  dans  un  sens,  les 
wagons  reviennent  forcément  vides  en  sens  inverse  (transports  de  houille,  céréales, 
matériaux  de  construction,  etc.).  Si  ces  wagons  reçoivent  une  charge  en  retour, 
l'administration  des  chemins  de  fer  peut,  pour  de  pareils  transports,  accorder  une 
taxe  réduite.  Elle  est  obligée,  en  effet,  de  transporter  en  retour  le  poids  du  wagon, 
qu'il  soit  chargé  ou  vide. 

Le  prix  de  revient  du  transport  d'une  tonne  de  marchandises  de  petite  vitesse 
manutentionnée  par  l'administration  du  chemin  de  fer  s'abaisserait  à  2°,7. 

En  supposant,  en  outre,  que  ces  transports  en  retour  ne  soient  pas  manutention- 
nés par  les  soins  du  chemin  de  fer,  le  prix  de  revient  par  tonne  kilométrique  ne 
serait  plus  que  de  lc,97. 
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11  y  aurait  encore  d'autres  cas  particuliers  à  examiner  qui  ont  surtout  leur  inté- 
rêt en  Autriche-Hongrie  ou  en  Angleterre,  où  la  liberté  commerciale  des  chemins 
de  fer  est  beaucoup  plus  étendue  qu'en  France. 

Prix  de  revient  des  transports  sur  les  chemins  de  fer  français. 

—  Nous  avons  hésité  longtemps  avant  d'appliquer  aux  résultats  d'exploitation  des 
grands  réseaux  français,  la  règle  que  nous  avons  trouvée  plus  haut,  à  savoir  :  le 
prix  de  revient  du  transport  d'un  voyageur  à  1  kilomètre  est  sensiblement  égal  au 
prix  de  revient  du  transport  d'une  tonne  de  marchandises  à  1  kilomètre. 

En  1879,  M.  Noblemaire,  aujourd'hui  directeur  de  la  Compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  fit  faire,  pour  l'année  1877,  le  calcul  du  prix  de  revient  des  transports 
de  cette  grande  Compagnie. 

M.  l'ingénieur  Amiot,  chargé  du  travail,  a  obtenu  les  résultats  suivants  en  ne  tenant 
compte  que  des  dépenses  d'exploitation  de  l'ensemble  du  réseau  : 

Prix  de  revient  de  l'exploitation  par  voyageur  kilométrique.    .    .       2e, 55 
Prix  de  revient  par  tonne  kilométrique 2  ,66 

Nous  avons  dès  lors  admis  que  la  règle  que  nous  avions  trouvée  à  l'aide  des  ré- 
sultats de  l'exploitation  d'une  grande  compagnie  austro-hongroise  pouvait,  sans 
très  grande  erreur,  s'appliquer  à  l'ensemble  des  grands  réseaux  français. 

Voici  la  méthode  de  calcul  que  nous  avons  suivie: 

Tous  les  transports  de  voyageurs,  de  messageries,  de  grande  et  de  petite  vitesse 
effectués  par  une  administration  de  chemins  de  fer,  dans  le  courant  d'un  exercice 
sont  à  transformer  en  transports  équivalents  de  tonnes  kilométriques  de  petite 
vitesse. 

Pour  les  voyageurs,  on  a  appliqué  la  règle:  le  prix  de  revient  du  transport  d'un 
voyageur  à  1  kilomètre  est  égal  à  celui  du  transport  d'une  tonne  de  marchandises 
de  petite  vitesse  à  1  kilomètre. 

Pour  le  transport  de  la  messagerie,  des  bagages,  des  bestiaux  et  des  accessoires 
de  la  petite  vitesse,  on  obtient  le  tonnage  kilométrique  correspondant  en  marchan- 
dises de  petite  vitesse,  en  calculant  un  chiffre  qui  soit  au  tonnage  kilométrique 
effectif  de  la  petite  vitesse,  dans  le  rapport  de  la  somme  des  recettes  de  la  messa-. 
gerie,  de  la  grande  vitesse  et  des  accessoires  de  la  petite  vitesse,  à  la  recelte  de  la 
petite  vitesse.  Trois  de  ces  données  sont  contenues  dans  les  documents  de  la  statis- 
tique officielle;  le  chiffre  cherché  est  le  quatrième  terme  d'une  proportion  géomé- 
trique dont  les  trois  données  en  question  constituent  les  trois  autres  termes. 

Quant  au  tonnage  kilométrique  effectif  de  la  petite  vitesse,  il  est  indiqué  dans  les 
publications  statistiques  au  ministère  des  travaux  publics. 

On  peut  donc  déterminer,  d'un  côté,  le  nombre  de  tonnes  kilométriques  de  pe- 
tite vitesse  équivalant  à  l'ensemble  des  transports  d'un  réseau  de  chemins  de  fer 
pendant  une  année  déterminée  ;  d'un  autre  côté,  on  connaît  les  dépenses  d'exploi- 
tation, ainsi  que  celles  d'intérêt  et  d'amortissement  du  capital  de  construction. 

11  est  facile  ensuite  de  trouver  le  prix  de  revient. 

Réseaux  réunis.  —  Les  calculs  ont  donné  les  résultats  sur  l'ensemble  des 
réseaux  de  l'État  et  des  six  grandes  compagnies. 
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B  É  SEAUX     R  É  U  N  I  S. 

ANNÉE  S. 

Longueur  exploitée. 

Prix  de  revient  du  transport  d'une  tonne  nette  kilométrique  P.  V. 

Exploitation. 

Intérêt  et  amortissement. 

Total. 

1872 

1873 

1874 

1879 

1880 

1881 

kilomètres. 

16.286 
16.590 
17.183 

21.120 
21.709 
22.340 

centimes. 

2,80 
2,94 

2,95 

2,91 

2,80 
2,76 

centimes. 

2,78 
2,73 
2,86 

2,81 
2,57 
2,51 

centimi  s. 

5,58 
5,67 
5,81 

5,72 
5,37 

5,27 

Le  prix  de  revient  total  du  transport  d'une  tonne  de  marchandises  à  1  kilomètre 
varie  de  5C,81  en  1874  ji  5C,27  en  1881. 

Le  prix  de  revient  va  en  augmentant  dans  la  période  de  1872  à  1874,  et  en  dé- 
croissant dans  la  période  de  1879  à  1881. 


Ancien  réseau.  —  La  recherche  du  prix  de  revient  sur  l'ancien  réseau  donne 
lieu  aux  résultats  indiqués  clans  les  tableaux  ci-après.  Le  réseau  de  l'État  a  été  rangé 
dans  le  nouveau  réseau  dont  il  se  rapproche  beaucoup  plus  que  de  l'ancien  par  la 
nature  de  ses  lignes  et  l'importance  de  son  trafic. 


ANCIEN    RÉSEAU. 

ANNÉES. 

Longueur  exploitée. 

Prix  de  revient  du  transport  d'une  tonne  nette  kilométrique  P.  V. 

Exploitation. 

Intérêt  et  amortissement. 

Total. 

1872 

1873 

1874 

1879 

1880 

1881 

kilomètres. 

9.093 
9.208 
9.208 

9.706 

9.916 

10.163 

centimes. 

2,58 
2,67 
2,66 

2,50 

2,42 
2,40 

centimes. 

2,08 
2,05 
2,13 

2,10 

1,92 
1,86 

centimes. 

4,66 
4,72 
4,79 

4,60 
4,34 

4,26 

De  1872  à  1874,  le  prix  de  revient  du  transport  d'une  tonne  à  un  kilomètre  a 
augmenté  de  4e, 66  à  4% 79;  tandis  que  de  1879  à  1881,  il  a  diminué  de  4C,60  à 
4C,26.  Le  prix  de  revient  de  l'exploitation  est  de  25  p.  100  supérieur  à  celui  de  l'in- 
térêt et  de  l'amortissement. 

En  considérant  isolément  l'ancien  réseau  de  chacune  des  grandes  compagnies, 
on  obtient  les  résultats  du  tableau  suivant  : 


ANCIEN    RESEAU. 


Nord.  . 
Est  .  . 
Ouest  . 
Orléans 
P.-L.-M. 
Midi.    . 


PRIX   DE    REVIENT    TOTAL.    DU    TRANSPORT    D'UNE    TONNE    NETTE    KILOMÉTRIQUE. 


1872. 


4,43 

4,51 
5,10 
4,19 

4,85 
4,92 


1873. 


4,36 
4,36 
5,27 
4,25 
4,91 
4,69 


1874. 

1879. 

centimes. 

centimes. 

4,68 

4,19 

4,29 

4,46 

5,23 

5,06 

4,24  ' 

4,13 

4,97 

4,82 

4,75 

4,64 

188( 


3,94 
4,62 
3,90 
4,61 
4,30 


1881. 


4,17 

3,82 
4,59 
3,65 
4,51 
4,21 


On  constate  pour  presque  toutes  les  grandes  compagnies  une  assez  sensible  di- 
minution du  prix  de  revient  de  1879  à  1881.  Cette  diminution  du  prix  de  revient 
total  atteint  : 
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0e, 64  sur  l'ancien  réseau  de  l'Est. 
0  ,48  —  d'Orléans. 

0  ,47  —  de  l'Ouest. 

Cette  notable  diminution  du  prix  de  revient  totale  de  4879  à  1881  méritait  d'être 
signalée. 

Nouveau  réseau.  —  Sur  le  nouveau  réseau,  on  arrive  aux  résultats  suivants  : 


NOUVEAU    RÉSEAU    ET     ÉTAT 

ANNÉES. 

Longueur  exploitée. 

Prix  de  revient  du  transport  d'une  tonne  nette  kilométrique  P.  V. 

Exploitation. 

Intérêt  et  amortissement. 

Total. 

1872 

4873 

4874 

1879 

1880 

4884 

kilomètres. 

7.193 
7.382 
7.975 

11.414 
11.793 
12.177 

centimes. 

3,61 
3,93 
3,96 

4,18 
3,98 
3,89 

centimes. 

5,42 

5,28 
5,49 

5,03 
4,00 
4,50 

centimes. 

9,03 
9,21 
9,45 

9,21 

8,58 
8,39 

Les  chiffres  du  tableau  qui  précède  accentuent  encore  le  résultat  déjà  signalé  de 
l'augmentation  du  prix  de  revient  de  4872  à  4874,  et  de  la  diminution  de  ce  prix 
de  revient  pendant  la  période  de  4879  à  4884. 

La  dépense  d'exploitation,  par  tonne  kilométrique,  est  en  moyenne  de  60  p.  400 
plus  élevée  sur  le  nouveau  réseau  que  sur  l'ancien.  Quant  à  la  dépense  d'intérêt  et 
d'amortissement  par  tonne  kilométrique  de  marchandises,  elle  est  en  moyenne 
d'environ  450  p.  400  plus  élevée  sur  le  nouveau  réseau  que  sur  l'ancien. 

Le  calcul  du  prix  de  revient  sur  le  nouveau  réseau  de  chaque  compagnie  donne 
les  chiffres  suivants  : 


NOUVEAU  KESEAU  ET  KTAT. 


Nord.  . 
Est  .  . 
Ouest  . 
Orléans. 
P.-L.-M. 
Midi.  . 
État.    . 


PRIX  DE  REVIENT  TOTAL.  DU  TRANSPORT  D'UNE  TONNE  NETTE  P.  V.  A  1  KILOMÈTRE. 


1872.  . 

1873. 

1874. 

1879. 

1880. 

1881. 

centimes. 

centimes. 

centimes. 

centimes. 

centimes. 

centimes. 

6,46 

6,55 

6,80 

6,25 

7,12 

6,95 

7,64 

7,91 

8,11 

7,66 

6,67 

6,93 

9,12 

10,30 

10,50 

10,51 

10,02 

9,69 

9,15 

9,12 

9,35 

9,32 

8,28 

7,68 

17,95 

15,31 

14,63 

12,62 

12,10 

12,30 

9,86 

9,19 

9,46 

10,09 

9,29 

9,56 

» 

» 

» 

9,64 

9,20 

8,37 

Ici  encore,  comme  sur  l'ancien  réseau,  nous  constatons  une  diminution  très 
sensible  du  prix  de  revient  sur  le  nouveau  réseau  de  quelques  compagnies  dans  la 
période  de  4879  à  4884,  tandis  que  la  période  de  4872  à  4874  indiquait  un  relève- 
ment du  prix  de  revient,  sauf  sur  le  nouveau  réseau  des  Compagnies  du  Midi  et  de 
P.-L.-M. 

Les  principales  diminutions  du  prix  de  revient  total  par  tonne  kilométrique  sont 
de  4879  à  4884  : 

4% 64  sur  le  nouveau  réseau  de  la  Compagnie  d'Orléans. 

4  ,27  sur  le  réseau  de  l'État. 

0  ,82  sur  le  nouveau  réseau  de  la  Compagnie  de  l'Ouest. 

0  ,73  —  —  de  l'Est. 

0  ,53  —  —  du  Midi. 
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Prix  de  revient  de  l'exploitation.  —  Le  calcul  appliqué  aux  résultats  de 
l'exploitation  du  réseau  de  l'État  et  des  anciens  et  nouveaux  réseaux  de  chacune 
des  six  grandes  compagnies  conduit  aux  chiffres  du  tableau  suivant,  dans  lequel  sont 
contenus,  pour  les  deux  périodes  de  4872  à  1874  et  de  1879  à  1881,  les  prix  de 
revient  de  l'exploitation  relatifs  au  transport  d'une  tonne  de  marchandises  de  petite 
vitesse  à  un  kilomètre. 


KATUKE 

ANNÉES. 

PRIX  DE  REVIENT  DU  TRANSPORT  D'UNE  TONNE  P.  V.   A  1  KILOMETRE. 

du  prix  (le  revient. 

Nord. 

Est. 

Ouest. 

Orléans. 

P.-L.-M. 

Midi. 

État. 

Exploitation. 


Exploitation. 


1872 
1873 
1874 

1879 
1880 
1881 


1872 
1873 

1874 

1879 
1880 

1881 


Ancien  réseau. 


2,71 

2,68 
2,86 

2,46 

2,40 
2,52 


centimes. 

2,86 
3,19 
3,01 

3,03 
2,69 
2,63 


centimes. 

2,96 
3,09 
3,05 

3,05 

2,80 
2,69 


centimes. 

2,49 

2,48 

2,42 

2,49 
2,36 

2,22 


Nouveau  réseau  et  Etat. 


2,80 
2,99 
3,04 

2,88 
3,58 
3,56 


3,49 
4,01 
3,89 

3,83 
3,43 
3,50 


3,96 
4,69 
4,64 

5,23 
5,14 

4,95 


3,33 
3,25 
3,48 

3,86 
3,34 
3,05 


2,48 
2,62 
2,59 

2,28 
2,29 
2,28 


4,91 
5,14 

4,93 

4,67 
4,56 
4,65 


2,41 
2,34 
2,38 

2,46 
2,37 
2,38 


4,05 
3,94 
4,10 

4,56 
4,43 
4,56 


centime». 
» 

» 


4,76 
4,52 
4,07 


Le  principal  résultat  qui  découle  des  chiffres  du  tableau  précédent  est  la  notable 
diminution,  dans  la  période  des  trois  dernières  années,  du  prix  de  revient  de  l'ex- 
ploitation. 

Il  peut  être  utile  de  connaître  comment  la  dépense  d'exploitation,  par  tonne  et 
par  kilomètre,  se  répartit  entre  les  divers  services  de  l'exploitation,  à  savoir:  admi- 
nistration, exploitation,  voie,  matériel  et  traction.  Nous  indiquons  dans  le  tableau 
suivant  comment  se  fait  cette  répartition  de  la  dépense  pendant  les  années  1879, 
1880  et  1881. 


DÉPENSE    D'EXPLOITATION    PAR    TONNE   P.    V.    KT    PAR   KILOMÈTRE. 

Administration. 

Exploitation. 

Voie. 

Matériel  et  traction. 

Total. 

1879 
1880 
1881 

1879 
1880 
1881 


Ancien  réseau. 

centimes. 

0,23 
0,21 
0,22 

centime». 

0,85 
0,85 
0,86 

centimes. 

0,54 
0,49 
0,47 

centimes. 

0,88 
0,87 
0,85 

centimes 

2,50 
2,42 
2,40 

Nouveau  réseau. 

0,50 
0,48 
0,41 

1,15 

.  1,13 

1,15 

1,16 

1,08 
1,07 

1,37 
1,29 
1,26 

4,18 

3,98 
3,89 
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Les  dépenses  d'exploitation  par  tonne  kilométrique  se  répartissent  comme  il  suit, 
entre  les  divers  services  : 


Administration.    .    . 
Exploitation  .... 

Voie  ....... 

Matériel  et  traction  . 


ANCIEN    RESEAU. 

9p7l00 

35  — 
20     — 

36  — 


NOUVEAU    KESEAU. 

12pTl00 

28  — 
27  — 
33      — 


Tarifs  moyens  perçus.  —  Après  avoir  évalué  les  prix  de  revient  des  trans- 
ports par  chemins  de  fer,  il  faut  chercher  quels  ont  été  les  tarifs  moyens  perçus  par 
voyageur  et  par  tonne  transportés  à  un  kilomètre.  Le  tarif  moyen  perçu,  représen- 
tant la  recette  moyenne  par  voyageur  ou  par  tonne  et  par  kilomètre,  permettra 
d'établir  le  bénéfice  ou  la  perte  faits  par  l'administration  du  chemin  de  fer  par 
voyageur  et  par  tonne  qu'elle  aura  transportés  à  1  kilomètre. 

En  prenant  l'ensemble  des  réseaux  des  six  grandes  compagnies  et  de  l'État,  on 
obtient  les  tarifs  moyens  consignés  au  tableau  suivant: 


ANNÉES. 

RÉSEAUX 

Tarif  moyr 

voyageur  kilomé- 
trique. 

RÉUNIS. 

n  perçu  par 

tonne  kilomé- 
trique. 

ANKÉES. 

RÉSEAUX  RÉUNIS  ET  ÉTAT. 

Tarif  moyen  perçu  par 

voyageur  kilomé-         tonne  kilomé- 
trique,                       trique. 

1872 

1873 

1874 

centimes. 

5,31 
5,32 
5,33 

centimes. 

5,79 
5,78 
5,83 

1879 

1880 

1881 

centimes. 

5,18 
5,05 
5,00 

centimes. 

5,92 
5,90 
5,82 

Le  tarif  moyen  perçu  par  voyageur  kilométrique  va  en  diminuant  dans  la  période 
de  1879  à  1881,  il  en  est  également  ainsi  pendant  la  même  période,  du  tarifmoyen 
perçu  pour  la  petite  vitesse. 

Si  l'on  considère  séparément  l'ancien  et  le  nouveau  réseau,  on  arrive  aux  chif- 
fres ci-après  : 


ANNEES. 


1872 
1873 
1874 

1879 
1880 
1881, 


TARIF     MOYEN     PER  Ç'U     PAR 


voyageur  kilométrique. 


Ancien  réseau. 


centimes. 

5,44 

5,44 
5,46 

5,30 
5,17 
5,12 


Nouveau  réseau  et  Etat. 


centimes. 

4,88 
4,94 
4,93 


4,74 
4,69 


Ancien  réseau. 


tonne  kilométrique. 


centimes. 

5,79 
5,77 
5,81 

5,83 
5,82 
5,76 


Nouveau  réseau  et  État. 


centimes. 

5,83 
5,82 
5,92 

6,18 
6,15 
6,04 


Les  chiffres  du  tableau  qui  précède  montrent  qu'une  augmentation  du  tarifmoyen 
perçu  pour  la  petite  vitesse  s'est  produite,  de  1874  à  1879,  sur  le  nouveau  réseau, 
dans  lequel  nous  avons  compris  le  réseau  de  l'État. 

Dans  le  tableau  suivant,  nous  avons  indiqué,  par  réseau  et  par  administration  de 
chemin  de  fer,  les  tarifs  moyens  kilométriques  perçus,  par  voyageur  et  par  tonne 
de  marchandises,  pendant  les  deux  périodes  de  1872  à  1874  et  de  1879  à  1881  : 
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NATURE 

ANNÉES. 

TARIF    MOÏKN     P  lill  O  D    PAR    EILOMKTIIK. 

des  transports. 

NorJ. 

Et  t. 

Ouest. 

Orléans. 

P.-L.-M. 

Midi. 

État. 

Ancien  réseau. 


Vovaçeurs 


Tonne  de 
marcliandises 
'    P.  V. 


Voyageurs  . 


1872 
1873 
1874 

1879 
1880 
1881 

1872 
1873 
1874 

1879 
1880 
1881 


1872 
1873 

1874 

1879 
1880 
1881 


centimes. 

6,12 

6,00 
6,04 

centimes. 

5,35 
5,20 
5,04 

centimes. 

5,46 
5,49 
5,44 

centimes. 

5,37 
5,33 
5,32 

centimes. 

5,48 
5,57 
5,65 

centimes. 

» 
5> 

5,61 
4,97 
5,00 

4,88 
4,79 
4,78 

4,89 
4,75 
4,79 

5,33 
5,39 
5,31 

5,53 
5,54 
5,39 

4,93 
5,01 

4,94 

5,56 
5,48 

5,74 

5,33 
5,16 
5,32 

5,88 
6,05 
5,93 

6,59 
6,49 

6,40 

5,76 
5,89 
5,86 

7,14 
7,12 

7,29 

5,52 
5,40 
5,39 

5,47 
4,79 
4,78 

5,99 
5,82 
6,17 

6,15 

6,44 
6,09 

5,53 
5,63 
5,54 

7,15 
7,31 

7,28 

Nouveau  réseau. 


!  1872 

11873 
Tonne  de     J  4374. 

marchandises  { 
P.'V.  1879 

f  1880 

!  1881 


» 

5,16 
5,06 
4,91 

4,87 
4,92 
4,91 

4,51 
4,91 

4,92 

5,14 

5,06 
5,04 

» 

5,61 
5,46 
5,41 

4,76 
4,67 
4,73 

4,79 
4,74 
4,69 

4,88 
4,77 
4,74 

5,16 

5,06 
4,92 

4,87 
4,84 
4,83 

» 

5,85 
5,67 
5,78 

5,20 
5,61 

5,65 

5,70 
5,64 
5,81 

7,00 
6,41 
5,95 

7,46 
7,31 

7,39 

5,94 
5,95 
5,93 

5,82 
5,72 
5,76 

6,97 
7,00 
7,12 

5,83 
5,91 
5,61 

5,97 
6,47 
6,27 

7,30 
7,24 
7,34 

4,71 
4,01 
3,85 


7,23 
6,87 
5,46 


Les  conséquences  à  déduire  des  chiffres  du  tableau  précédent  sont  intéressantes 
à  divers  points  de  vue. 

Comparaison  du  prix  de  revient  au  tarif  moyen  perçu.  —  Connais- 
sant, d'une  part,  la  recette  que  perçoit  le  chemin  de  fer,  par  voyageur  ou  par  tonne 
de  marchandises  qu'il  transporte  à  1  kilomètre,  et,  d'autre  part,  la  dépense  faite 
pour  ce  transport,  la  différence  de  ces  deux  chiffres,  si  elle  est  positive,  donnera  la 
quantité  dont  le  tarif  moyen  perçu  peut  encore  être  abaissé ,  si  l'on  veut  que  les 
recettes  du  chemin  de  fer  couvrent  seulement  les  dépenses  qu'il  fait  pour  le  trans- 
port. Si  la  différence  est  négative,  cela  montrera  que  le  tarif  moyen  actuel  ne  suf- 
fit plus  pour  couvrir  les  dépenses  de  transport,  et  qu'il  faudrait  l'augmenter  de 
toute  la  différence  pour  faire  face  aux  dépenses. 

Le  tableau  suivant  indique  les  différences  entre  les  tarifs  moyens  perçus  et  le 
prix  de  revient  de  l'ensemble  des  réseaux  de  l'Etat  et  des  six  grandes  compagnies 
françaises. 


Tableau. 
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RÉSEAUX 

DIFFÉRENCE 

entre  le  tarif  moyen  |>erçu  et  le  prix  de 

revient  tutal  du  transport. 

RÉSEAUX 

réunis  et  Etat. 

DIFFÉRENCE 

entre  le  t;irif  moyen  perçu  et  le  prix  d-; 
revient  total  du  transport. 

réunis. 

Voyageurs. 

Marchandises 
(tonnes). 

Voyageurs. 

Marchandises 
(tonnes). 

1872 

1873 

1874 

centimes. 

—  0,27 

—  0,35 

—  0,48 

centimes. 

+  0,21 
+  0,11 
+  0,02 

1879 

1880 

1881 

centimes. 

—  0,54 

—  0,32 

—  0,27 

centimes. 

-f-  0,20 
+  0,53 
+  0,55 

Sur  l'ensemble  des  réseaux  exploités  par  l'État  et  par  les  compagnies,  la  diffé- 
rence entre  le  tarif  moyen  perçu  et  le  prix  de  revient  total  du  transport  est  cons- 
tamment négative  pour  les  voyageurs,  et  positive  pour  les  marchandises.  Le  prix 
de  revient  du  transport  des  voyageurs  est  supérieur  au  tarif  moyen  perçu;  l'inverse 
a  lieu  pour  les  transports  en  petite  vitesse. 

En  étudiant  séparément  l'ancien  et  le  nouveau  réseau  des  grandes  compagnies 
françaises,  on  arrive  aux  résultats  suivants  : 


1872 
1873 

1874 

1879 
1880 
1881 


DIFFERENCE  ENTRE  LE  TARIF  MOYEN  PERÇU  ET  LE  PRIX  DE  REVIENT 
TOTAL  DU  TRANSPORT. 


Ancien  réseau. 


Voyageurs. 


+  0,78 

+  0,72 

+  0,67 

+  0,70 

+  0,83 

+  0,86 


Marchandises. 


+  1,13 

+  1,05 

+  1,02 

+  1,23 

+  1,48 

+  1,50 


Nouveau  réseau  et  Élat. 
Voyageurs.  Marchandises. 


—  4,15 

—  4,27 

—  4,52 

—  4,30 

—  3,80 

—  3,70 


—  3,20 

—  3,39 

—  3,53 

—  3,00 

—  2,39 

—  2,35 


L'ancien  réseau  accuse,  aussi  bien  pour  les  voyageurs  que  pour  les  marchandises, 
des  différences  positives  entre  le  tarif  moyen  perçu  et  le  prix  de  revient  total;  cette 
différence  représente  le  bénéfice  réalisé  sur  l'ancien  réseau  après  que  les  dépenses 
d'exploitation  et  les  charges  de  l'intérêt»de  l'amortissement  du  capital  ont  été  payées  ; 
il  en  résulte  que  le  bénéfice  est  allé  en  diminuant  de  1872  à  1874,  pour  les  voya- 
geurs de  0°,78  à  0e, 67,  pour  les  marchandises  de  1%13  à  lc,02  ;  il  a  augmenté,  au 
contraire,  de  1879  à  1881,  pour  les  voyageurs  de  0C,70  à  0C,86,  et  pour  les  mar- 
chandises de  lc,23  à  lc,50. 

Sur  le  nouveau  réseau,  la  situation  s'est  également  améliorée;  les  différences 
qui  sont  négatives  pendant  les  deux  périodes  étudiées,  augmentent  en  valeur  abso- 
lue dans  la  première  période  de  1872  à  1874,  et  diminuent,  au  contraire,  de  1879 
à  1881.  La  perte  par  tonne  et  par  voyageur  transportés  à  un  kilomètre  a  décru 
sensiblement  de  1879  à  1881,  et  par  suite,  la  garantie  à  payer  par  l'État,  qui  est 
obligé  de  couvrir  ce  déficit,  a  diminué  par  unité  de  trafic. 
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NATURE 

ANNÉES. 

DIl'l'KIlENt'K    EXTlîE    VU    TARIF    MOYKX    l'KKÇU    ET    LE    PRIX    DE    REVIENT 
TOTAL    DES    TRANSPORTS. 

des  transports. 

Nord. 

Est. 

Ouest. 

Orléans. 

P.-L.-M. 

Midi. 

État. 

Voyageurs 


1872 
1873 

1874 

1879 
1880 
1881 


/  1872 

1873 
Tonne  de     1  4374 

marchandises  { 

P.  V.        J 1879 

1880 

1881 


Voyageurs 


Tonne  de 

marchandises 

P.  V. 


1872 
1873 
1874 

1879 
1880 
1881 

1872 
1873 
1874 

1879 
1880 
1881 


Ancien  réseau. 


centimes. 

+  1,69 
+  1,64 
+  1,36 

centimes. 

+  1,20 
+  0,84 
+  0,75 

centimes. 

+  0,36 
H-  0,22 
+  0,21 

centimes. 

+  1,18 
+  1,08 
H-  1,08 

centimes. 

+  0,63 
-f-  0,66 
+  0,68 

centimes. 

» 

+  1,43 
+  0,93 

+  0,83 

+  0,42 
4-  0,85 
+  0,96 

+  0,17 
+  0,13 

+  0,20 

+  1,20 
+  1,49 
-h  1,66 

+  0,71 
+  0,93 
+  0,88 

+  0,29 
-f  0,71 
+  0,73 

+  1,13 
+  1,12 
+  1,06 

+  1,18 
-f-  0,80 
H-  1,03 

+  0,78 
+  0,78 
+  0,70 

+  2,40 

+  2,24 
+  2,16 

+  0,91 
+  0,88 
+  0,89 

+  2,24 
+  2,43 

+  2,54 

+  1,33 
+  1,43 
+  1,82 

+  1,01 

+  0,85 
+  0,96 

4-  0,93 
+  1,20 
H-  1,58 

+  2,03 

+  2,54 
+  2,54 

H-  0,71 
+  1,02 
+  1,03 

+  2,51 
+  3,01 
+  3,07 

Nouveau  réseau  et  Etat. 


—  2,45 

—  2,85 

—  3,20 

—  4,25 

—  5,38 

—  5,61 

—  4,64 

—  4,21 

—  4,43 

—12,81 
—10,25 
—  9,59 

—  0,64 

—  1,66 

—  1,54 

—  2,90 

—  2,00 

—  2,20 

—  5,72 

—  5,28 

—  5,00 

—  4,44 

—  3,51 

—  2,94 

—  7,46 

—  6,94 

—  7,38 

—  5,22 

—  4,45 

—  4,73 

—  1,76 

—  2,24 

—  2,33 

—  3,92 

—  4,69 

—  4,87 

—  3,45 

—  3,48 

—  3,54 

—10,95 

—  8,90 

—  8,68 

—  2,40 

—  1,88 

—  2,07 

—  0,91 

—  1,17 

—  1,02 

—  1,84 

—  0,95 

—  1,17 

—  3,54 

—  3,02 

—  2,57 

—  3,49 

—  2,37 

—  2,07 

—  6,65 

—  5,63 

—  6,03 

—  2,79 

—  2,05 

—  2,22 

—  4,93 

—  5,19 

—  4,52 


—  2,41 

—  2,33 

—  2,91 


L'examen  des  chiffres  du  tableau  qui  précède  fait  ressortir  d'une  façon  plus  frap- 
pante encore  le  fait  que  nous  avons  déjà  signalé  plus  haut,  à  savoir,  l'amélioration, 
dans  la  période  de  1879  à  1881,  des  bénéfices  nets  par  tonne  kilométrique  sur  l'an- 
cien réseau,  et  la  diminution  du  déficit  par  voyageur  et  par  tonne  transportés  à  un 
kilomètre  sur  le  nouveau  réseau. 


Réseaux  étrangers.  —  Il  peut  être  intéressant  de  connaître  le  prix  de  re- 
vient du  transport  d'une  tonne  de  marchandises  à  un  kilomètre  sur  divers  réseaux 
à  l'étranger,  réseaux  d'État  et  réseaux  de  compagnies.  Nous  avons  appliqué  aux 
résultats  d'exploitation  de  ces  réseaux  notre  méthode  approximative  de  calcul  du 
prix  de  revient  de  l'exploitation  en  1879, 1880  et  1881;  les  réseaux  indiqués  au  ta- 
bleau suivant,  forment  les  principales  lignes  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche-Hongrie 
et  de  la  Belgique. 
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RESEAUX. 


État  de  Bade 

État  de  Bavière 

État  de  Saxe 

Chemins  d'Alsace-L.orraine 

Chemins  de  fer  d'État  allemands .    . 

Chemins  de   fer  concédés   exploités  par  l'État 

allemand ,    .    .    . 

Chemins  concédés  allemands 

Réseau  allemand 

Société  autrichienne 

Nord  autrichien 

État  hongrois 

Réseau  austro-hongrois 

État  belge 

Réseau  d'intérêt  général  français 


PRIX    DE     REVIENT 

de  l'exploitation  par  tonne  nette  kilométrique. 

1879. 

1880. 

1881. 

centimes. 

centimes. 

centimes. 

3,74 

3,38 

3,37 

3, 30 

3,49 

3,31 

3,42 

3,31 

3,24 

2,91 

3,05 

2,88 

3,17 

2,96 

2,85 

2,49 

2,38 

2,50 

2,81 

3,19 

3,10 

2,93 

2,89 

2,83 

3,42 

3,27 

3,15 

» 

2,66 

2,58 

» 

» 

3,52 

3,6G 

3,66 

3,42 

2,81 

2,82 

y> 

2,92 

2,82 

2,80 

Les  limites  entre  lesquelles  varie  le  prix  de  revient  de  l'exploitation  par  tonne 
kilométrique  sont  assez  étendues  ;  les  limites  extrêmes  sont  3C,74  (État  de  Bade, 
4879)  et  2C,38  (chemins  concédés  exploités  par  l'État  allemand,  4880). 

Le  tableau  précédent  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

4°  De  4879  à  1884,  le  prix  de  revient  de  l'exploitation  tend,  en  général,  à  dé- 
croître ; 

2°  Les  prix  de  revient  du  transport  d'une  tonne  à  un  kilomètre  sont  très  sensi- 
blement les  mêmes  sur  l'ensemble  du  réseau  allemand,  sur  le  réseau  d'intérêt  géné- 
ral français  et  sur  le  réseau  de  l'Etat  belge  ; 

3°  Les  prix  de  revient  les  plus  élevés  sont  ceux  de  l'ensemble  du  réseau  austro- 
hongrois; 

4°  Les  prix  de  revient  les  plus  bas  sont  obtenus  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer 
allemands  concédés  à  des  compagnies,  mais  exploités  par  l'État;  il  faut  ajouter  que 
les  seuls  importants  de  cette  catégorie  de  chemins  de  fer  sont  les  lignes  à  gros 
transports  de  houille  des  compagnies  de  la  Haute-Silésie  et  de  la  Marche-de-Berg, 
et  que  les  réseaux  sur  lesquels  les  transports  de  houille  prédominent  ont  toujours 
des  prix  de  revient  faibles. 

La  connaissance  de  ce  que  coûte  le  transport  d'une  tonne  à  un  kilomètre  ne 
constitue,  comme  on  l'a  vu,  que  la  moitié  de  la  solution  de  la  question  d'exploi- 
tation. 

Pour  juger  le  rendement  d'une  ligne,  il  faut,  à  côté  du  prix  de  revient,  mettre 
le  tarif  moyen  perçu;  la  différence  donne  le  produit  net  par  tonne  kilométrique. 

Le  tableau  suivant  indique  les  tarifs  moyens  perçus  par  tonne  kilométrique  sur 
un  certain  nombre  de  réseaux  étrangers. 
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LONGUEUR 

TARIF    MOYEN 

perç 

i  par  tonne  kilométr 

que. 

à  la  (in  de  1881. 

1879. 

1880. 

1881. 

kilomètre*, 

centimes. 

centimes. 

centimes. 

1.305 

7,31 

7,00 

6,73 

4.211 

6,33 

6,59 

6,47 

1.982 

6,48 

6,47 

6,49 

1.173 

5,09 

5,15 

5,01 

22.242 

5,89 

5,66 

5,56 

3.556 

4,98 

4,72 

4,74 

7.603 

5,66 

5,92 

5,99 

33.406 

5,63 

5,52 

5,47 

2.009 

7,92 

7,98 

7,75 

694 

7,11 

6,95 

6,81 

2.646 

y> 

» 

5,55 

18.124 

7,78 

7,66 

7,37 

2.699 

4,96 

4,86 

» 

24.249 

5,95 

5,95 

5,88 

État  de  Bade 

État  de  Bavière 

État  de  Saxe 

Chemins  d'Alsace-Lorraine.  .  .  . 
Chemins  de  fer  d'État  allemands.  . 
Chemins  de  fer  concédés  exploités 

par  l'État  allemand 

Chemins  de  fer  concédés  allemands. 

Réseau  allemand 

Société  autrichienne 

Nord  autrichien 

État  hongrois 

Réseau  austro-hongrois 

État  belge 

Réseau  d'intérêt  général  français  . 

Les  variations  du  tarif  moyen  perçu,  par  tonne  et  par  kilomètre,  sont  assez  sen- 
sibles quand  on  passe  d'un  réseau  à  l'autre  dans. le  tableau  précédent.  Les  tarifs  les 
plus  bas  perçus  pour  le  transport  de  la  petite  vitesse  sont  ceux  des  chemins  de  fer 
de  l'État  belge  (4C,86,  en  1880)  et  des  lignes  à  transport  de  houille  du  réseau  des 
chemins  concédés  allemands  exploités  par  l'État  (4°,72,  en  1880)  Le  tarif  perçu  le 
plus  élevé  est  celui  de  la  Société  autrichienne  (7e, 98,  en  1880). 

Nous  indiquons  encore,  dans  le  tableau  suivant,  le  tarif  moyen  perçu  par  voya- 
geur et  par  kilomètre,  de  1879  à  1881,  sur  l'ensemble  des  réseaux  allemand,  austro- 
hongrois,  belge  et  français. 


RESEAUX. 


Réseau  allemand 

Réseau  austro-hongrois.    .    .    . 
Réseau  français  (intérêt  général) 
Réseau  belge  (État) 


TARIF     MOYEN 

perçu  par  voyageur  et  par  kilomètre. 


1879. 

1880. 

1881. 

centimes. 

centimes. 

centimes. 

4,42 

4,40 

4,37 

5,58 

5,66 

5,61 

5,17 

5,04 

4,99 

3,72 

3,85 

» 

Le  tarif  moyen  perçu,  par  voyageur  et  par  kilomètre,  est  le  plus  faible  en  Bel- 
gique, où  il  est  descendu  à  3C,72  en  1879. 


Parcours  minimum  rémunérateur.  —  Nous  appellerons  parcours  mini- 
mum rémunérateur  des  voyageurs  et  des  marchandises,  ou  simplement  parcours 
rémunérateur,  la  distance  à  laquelle  doit  s'effectuer  le  transport  d'un  voyageur  ou 
d'une  tonne  de  marchandises  pour  que  la  recette  couvre  les  frais  de  transport. 
Tout  voyageur  et  toute  tonne  de  marchandises  transportés  à  une  distance  inférieure 
au  parcours  rémunérateur  donne  lieu,  pour  le  chemin  de  fer,  à  une  dépense  supé- 
rieure à  la  recette,  et  lui  cause  une  perte.  Si  le  parcours  moyen  de  tous  les  trans- 
ports était  inférieur  au  parcours  rémunérateur,  l'administration  d'un  chemin  de  fer 
serait  en  perte  pour  chaque  tonne  qu'elle  transporte.  La  limite  inférieure  du  par- 
cours moyen  doit  être  le  parcours  rémunérateur. 

11  semble,  à  priori,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  pour  les- 
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quelles,  sur  l'ensemble  du  réseau  français,  nous  avons  constaté,  plus  haut,  une  dif- 
férence positive  entre  le  tarif  moyen  perçu  et  le  prix  de  revient  par  tonne,  qu'il  ne 
puisse  pas  y  avoir  de  parcours  minimum  rémunérateur,  puisque  le  tarif  moyen 
perçu  par  tonne  kilométrique  est  supérieur  au  prix  de  revient  des  transports  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

Mais  on  a  vu  que  le  prix  de  revient  et  le  tarif  moyen  perçu  ne  sont  que  des  chif- 
fres de  statistique,  des  moyennes  générales.  En  analysant  les  différentes  opérations 
du  transport  d'un  voyageur,  de  marchandises,  on  arrive  aisément  à  la  détermina- 
tion du  parcours  rémunérateur. 

On  a  vu,  en  effet,  que  les  dépenses  du  transport  se  décomposent  en  dépenses 
indépendantes  et  en  dépenses  dépendantes  du  parcours. 

Les  dépenses  indépendantes  du  parcours  sont  les  mêmes  pour  une  tonne  de  mar- 
chandise à  quelque  distance  qu'elle  soit  transportée;  par  suite,  si  pour  les  faibles 
distances,  on  répartit  ces  dépenses  indépendantes  du  parcours  sur  la  distance  du 
transport,  le  prix  de  revient  par  tonne  et  par  kilomètre  est  supérieur  au  tarif  moyen. 
Il  existe  donc  un  parcours  minimum  auquel  il  faut  transporter  une  tonne  de  mar- 
chandises pour  que  le  tarif  moyen  perçu  sur  ce  parcours  soit  égal  à  la  somme  des 
dépenses  indépendantes  et  dépendantes  du  parcours,  exigées  pour  le  transport  de 
cette  tonne  de  marchandises. 

Ce  parcours  rémunérateur  du  transport  des  marchandises  sur  l'ensemble  des 
réseaux  des  grandes  compagnies  s'est  élevé,  de  1872  à  1874,  à  118kil,6;  le  par- 
cours moyen  effectif  d'une  tonne  de  marchandises  a  été,  dans  le  même  laps  de  temps, 
del32Vll,'4. 

Sur  l'ancien  réseau  des  grandes  compagnies,  les  chiffres  respectifs  pendant  la 
même  période  sont  : 

Parcours  rémunérateur 64kil,4 

Parcours  moyen  effectif 452    ,2 

Sur  le  nouveau  réseau,  ces  résultats  deviennent  : 

Parcours  rémunérateur 193kil,2 

Parcours  moyen  effectif. 88    ,5 

Le  calcul  du  parcours  rémunérateur  du  transport  des  voyageurs  a  été  fait  pour 
l'année  4881.  Les  résultats  obtenus  sont  les  suivants  : 
Sur  l'ancien  réseau  : 

Parcours  rémunérateur.  ...        32  kilomètres. 

Parcours  moyen  effectif.  ...         37        — 

Sur  le  nouveau  réseau  : 

Parcours  rémunérateur.   ...         70  kilomètres. 
Parcours  moyen  effectif.   ...         31        — 

Nous  avons  calculé  de  même  le  parcours  minimum  rémunérateur  des  marchan- 
dises P.  V.,  en  1880,  et  nous  avons  trouvé  que,  sur  l'ensemble  des  lignes  des  sept 
grands  réseaux  français,  le  parcours  minimum  nécessaire  pour  couvrir  toutes  les 
dépenses  était  égal  à  81kil,8. 

Le  parcours  moyen  effectif  a  été,  en  1880,  de  128  kilomètres;  il  y  a  donc  une 
différence  de  46kil,2  entre  le  parcours  moyen  effectif  et  le  parcours  minimum  rému- 
nérateur, 
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Le  tableau  suivant  donne  les  indications  pour  la  période  de  1872  à  1874  et  pour 
année  1880: 


marchandises   (tonnes). 

RÉSEAUX. 

Parcours  moyen. 

Parcours  rémunérateur. 

Différence. 

Ancien  réseau. 
Nouveau  réseau 
Réseaux  réunis 


Réseaux  réunis 


Période  de  1872  à  1814. 

kilomètres. 

152,2 

88,5 
132,4 


Année  1880. 
A         128,0 


kilomètres. 

64,4 
193,2 
118,6 


81,8 


kilomètres. 

+  87,8 
—  104,7 
+     13,8 


46,2 


Il  résulte  de  ces  chiffres  que,  sur  l'ancien  réseau,  le  parcours  rémunérateur  est 
inférieur  au  parcours  moyen  réel  d'une  tonne  de  marchandises  ;  le  contraire  a  lieu 
sur  le  nouveau  réseau. 

L'étude  de  détail  de  l'ancien  réseau  de  chacune  des  six  grandes  compagnies 
amène  aux  résultats  du  tableau  qui  donnent  une  moyenne  s'appliquant  à  la  période 
de  1872  à  1874  et  à  l'année  1880. 


ANCIEN    RESEAU. 


MARCHANDISES     (tonnes). 


Parcours  moyen.        Parcours  rémunérateur. 


Différence. 


Nord.  . 
Est  .  . 
Ouest  . 
Orléans. 
P.-L.-M. 
Midi.    . 


Période  de  1872  à  1874 

kilomètres. 

101,70 
90,30 
112,90 
186,00 
208,00 


Nord.  . 
Est  .  . 
Ouest  . 
Orléans. 
P.-L.-M. 
Midi.    . 


135,00 

Année  1880. 

95,1 

66,3 

120,1 

174,1 
179,7 
127,9 


kilomètres. 

62,1 
63,6 

79,5 
37,4 
69,3 
39,4 


48,9 
42,6 
66,2 
31,0 
61,3 
33,1 


kih 

+ 

>mètres. 

39,6 

4- 

36,7 

+ 

33,4 

+ 

148,6 

+ 

138,7 

+ 

95,6 

+ 

46,2 

+ 

23,7 

4- 

53,9 

+ 

143,1 

H- 

118,4 

+ 

94,8 

Les  données  du  tableau  qui  précède  montrent  : 

1°  Que  ce  sont  les  Compagnies  d'Orléans  et  du  Midi  qui  ont  les  plus  petits  par- 
cours minima  rémunérateurs  ; 

2°  Qu'en  1880,  ces  parcours  rémunérateurs  sont  sensiblement  plus  faibles  que 
ceux  de  1872  à  1874; 

3°  Que  les  résultats  de  1880  sont  plus  favorables  que  ceux  de  1872  à  1874,  et 
qu'il  convient,  comme  plus  haut,  d'attribuer  cette  amélioration  surtout  à  la  dimi- 
nution du  prix  de  revient  du  transport  par  tonne  kilométrique. 

Le  parcours  rémunérateur  est  de  beaucoup  inférieur  à  celui  calculé  précédem- 
ment, lorsque,  dans  les  dépenses  de  transport,  on  ne  tient  compte  que  des  dépenses 
d'exploitation,  puisqu'il  ne  s'agit  plus  que  de  couvrir  les  frais  d'exploitation. 

Les  procédés  de  calcul  sont  les  mêmes  que  dans  le  cas  précédent,  et  l'on  arrive 
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aux  résultats  consignés  ci-après  s'appliquant  à   la  période  1872  à  1874,  d'une 
part,  et  à  l'année  1880,  d'autre  part. 


VOT.MJEDRS. 

MARCHANDISES. 

RÉSEAUX. 

Parcours 
moyen. 

Parcours 
rémunérateur. 

Différence. 

Parcours 
moyen. 

Parcours 
rémunérateur. 

Différence. 

Ancien  réseau. 
Nouveau  réseau 
Réseaux  réunis 


Période  de  1872  à  1874. 

kilomètres. 

37,1 
33,1 
36,1 

kilomètres. 

12,2 
30,6 
14,8 

kilomètres. 

+  24,9 
+    2,5 
+  21,3 

kilomètres. 

152,2 

88,5 

132,4 

kilomètres. 

20,4 
30,1 
23,6 

kilomètres. 

+  131,8 

-+-    58,4 
+  108,8 


Réseaux  réunis  et  État 


Année  1880. 
35,5     |     15,2     |  +  20,3  |    128,0    | 


21,2     |+  106,8 

Lorsque  les  dépenses  d'exploitation  entrent  seules  en  ligne  de  compte,  et  qu'on 
fait  abstraction  des  dépenses  d'intérêt  et  d'amortissement  du  capital  de  construc- 
tion, on  voit  que  les  parcours  rémunérateurs  correspondants  sont  toujours  infé- 
rieurs aux  parcours  moyens  réels. 

Formule  de  la  dépense  d'exploitation  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. —  La  fin  de  cette  étude  sur  les  prix  de  revient  de  transports  par  chemins 
de  fer,  devrait  être  consacrée  à  la  détermination  de  la  formule  permettant,  pour 
une  ligne  quelconque,  de  calculer  le  prix  de  revient  relatif  à  la  dépense  d'exploita- 
tion d'une  tonne  de  marchandise  tranportée  à  un  kilomètre.  Nous  avons,  en  effet, 
cherché  et  établi  une  pareille  formule  dans  un  mémoire  qui  a  été  inséré  en  1880 
dans  les  Annales  des  ponts  et  chaussées. 

Il  résulte  de  cette  formule  que,  à  mesure  que  la  recelte  kilométrique  augmente, 
le  prix  de  revient  diminue,  tandis  que  l'augmentation  des  inclinaisons  des  pentes  et 
des  rampes  entraîne  un  prix  de  revient  plus  élevé. 

Le  tableau  suivant  montre  cette  influence  de  la  recette  kilométrique  et  de  l'aug- 
mentation de  la  résistance  du  profil  en  long. 


LIGNES    OU   SECTIONS   DE  LIGNES. 


Paris  a  Lyon  (1877) 

Lyon  à  Avignon  (1877) 

Semmering  (1878) 

Société  autrichienne  (nouveau  réseau  1877) 


Bourges  à  Montluçon  (1874).  .  . 
Montluçon  à  Saint-Sulpice  (1874). 
Toulouse  à  Lexos  (1874)  .... 


Vitré  à  Fougères  (1868) 
Maine-et-Loire  (1877). 


LONGUEUR 

en 
kilomètres. 

RECETTE 

kilométrique. 

COEFFICIENT 

virtuel 
de  résistance. 

511,3 

229,6 

41,2 

203,0 

francs. 

156,100 

184,400 

71,600 

46,700 

1,453 
1,376 
5,266 
1,941 

101,7 
146,3 
105,5 

20,200 
20,500 
19,800 

1,526 
3,120 

2,107 

35,6 
63,6 

4,730 
4,850 

2,803 
2,620 

PRIX 
de  revient 

par 

tonne  nette 

kilométrique. 


2,08 
1,60 
4,25 
3,22 

2,60 
3,80 
3,25 

7,84 

7,52 


Tarifs  différentiels.  —  La  méthode  que  nous  avons  suivie  pour  déterminer 
le  prix  de  revient  des  transports  par  chemins  de  fer  montre,  par  la  distinction  des 
dépenses  en  dépenses  indépendantes  et  en  dépenses  dépendantes  du  parcours,  que 
la  création  et  la  généralisation  des  tarifs  différentiels  sont  rationnelles,  au  point  de 
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vue  des  prix  de  revient.  Dans  les  tarifs  différentiels,  la  base  d'application  décroît  à 
mesure  que  la  distance  de  transport  augmente;  de  même  que  le  prix  de  revient  des 
transports  diminue  lorsque  le  parcours  augmente;  car  la  partie  de  ce  prix  de  revient 
afférente  aux  dépenses  indépendantes  du  parcours  est  d'autant  plus  faible  que  la 
distance  à  franchir  par  la  marchandise  est  plus  longue. 

En  Belgique  et  en  Autriche-Hongrie,  on  a  appliqué  depuis  de  longues  années  le 
principe  des  tarifs  différentiels.  Tous  les  tarifs  généraux  du  réseau  de  l'Etat  belge 
sont  différentiels.  En  Autriche-Hongrie,  sur  les  cinq  classes  du  tarif  général,  il  n'y  a 
que  la  classe  normale  ï  qui  ne  soit  pas  différentielle. 

Sur  le  réseau  français,  l'application  des  tarifs  différentiels  semble  devoir  être 
généralisée  à  assez  bref  délai.  Déjà  les  nouveaux  tarifs  généraux  de  la  Compagnie 
de  l'Est,  en  vigueur  depuis  le  1er  septembre  1884,  sont  tous  à  base  décroissante  à 

mesure  que  le  parcours  augmente. 

Charles  Baum, 
Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 


III. 

DE  L'EMPLOI  DES   FEMMES  DANS   LES   CHEMINS  DE   FER  FRANÇAIS 
ET  SPÉCIALEMENT  A  LA  COMPAGNIE  DE  L'EST. 

Considérations  générales.  —  Les  économistes,  les  statisticiens,  les  philo- 
sophes ont  écrit  des  volumes  sur  la  condition  de  la  femme  dans  la  société  moderne, 
et  spécialement  sur  les  améliorations  qu'il  conviendrait  d'apporter  à  l'organisation 
générale  du  travail  pour  y  faire  à  la  femme  une  place  plus  large  et  mieux  propor- 
tionnée à  l'importance  toujours  croissante  de  ses  besoins  et  de  ses  charges. 

L'étude  de  cette  question,  non  moins  séduisante  par  son  côté  moral  qu'au  point 
de  vue  purement  humanitaire,  a  même  été  poussée  si  loin  dans  ces  derniers  temps, 
que  plus  d'un  esprit  généreux  s'y  est  laissé  entraîner  jusqu'aux  limites  de  l'utopie. 
L'accession  des  femmes  aux  carrières  et  emplois  précédemment  réservés  à  l'homme 
seul  doit  être,  en  effet,  restreinte,  à  notre  avis,  dans  des  bornes  assez  étroites,  qui 
ne  peuvent  être  fixées  raisonnablement  que  par  les  lois  de  la  nature  et  le  senti- 
ment des  convenances. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sans  avoir  besoin  d'entrer  dans  l'examen  des  carrières  qu 
pourraient  ou  devraient  être  accessibles  à  la  femme  ;  avant  même  de  concentrer 
cette  étude  sur  les  conditions  d'existence  d'un  personnel  féminin  des  chemins  de 
fer,  nous  devons  rappeler  ici  un  principe  général  qui,  posé  par  M.  Le  Play  dans  sa 
Réforme  sociale,  domine,  à  nos  yeux,  toute  la  matière,  et  simplifie  dans  la  mesure 
du  possible  cette  question  si  délicate  et  si  complexe. 

Pour  nous,  comme  pour  le  maître  regretté  dont  nous  nous  honorons  de  pro- 
fesser la  doctrine,  le  principe  est  que,  dans  la  famille  en  possession  de  son  chef, 
c'est-à-dire  en  toutes  circonstances  normales  et  régulières,  l'homme  doit  suffire  par 
son  travail  à  faire  vivre  les  siens,  tandis  que  la  femme,  toujours  attachée  au  foyer, 
doit  borner  son  activité  aux  soins  du  ménage  et  des  enfants. 

A  ce  rôle  d'apparence  modeste,  où,  par  ses  travaux  d'intérieur  et  son  art  de  tout 
utiliser  sans  rien  perdre,  par  son  esprit  d'ordre  et  de  sage  économie,  la  femme 
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procure  déjà  en  réalité,  un  gain  fort  appréciable  à  la  communauté,  elle  peut  assu- 
rément joindre  encore  au  besoin  quelque  travail  salarié  pour  le  compte  d'autrui. 
Mais,  en  pareil  cas,  et  ce  sont  là  des  conditions  de  paix  et  de  sécurité  conjugales 
qui  ne  devraient  pas  voir  d'exceptions,  ce  travail  de  la  femme  ne  devra  s'exercer 
que  pour  apporter  au  gain  personnel  du  mari  un  utile  appoint;  il  ne  devra  se  pra- 
tiquer qu'à  la  maison,  et  jamais  au  dehors,  sauf  absolue  nécessité. 

Ces  principes  admis  pour  la  majorité  des  cas  et  réglant  par  conséquent  la  situa- 
tion de  toute  femme  associée  courageusement  pour  la  prospérité  du  ménage  aux 
efforts  d'un  mari  qui  travaille,  il  reste  à  examiner  ces  cas  toujours  trop  nombreux 
à  coup  sûr,  mais  qui,  relativement,  n'en  sont  pas  moins  exceptionnels,  où  la  femme, 
privée  de  son  soutien  naturel,  n'a  plus,  pour  subvenir  à  ses  besoins  et  souvent 
même  à  ceux  des  siens,  d'autres  ressources  que  son  travail  de  veuve  ou  d'orpheline. 

C'est  là  que  la  question  apparaît  pressante,  inéluctable  ;  c'est  là  que  la  société, 
en  présence  de  la  femme  dénuée  de  tout  secours  matériel,  de  tout  appui  moral, 
doit  lui  tendre  la  main  et  faire  en  sorte  de  mettre  à  sa  disposition,  fût-ce  même 
hors  de  chez  elle,  un  travail  compatible  avec  ses  aptitudes  et  capable  de  lui  assurer, 
sans  détriment  pour  son  honneur,  le  pain  de  chaque  jour. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  rechercher  et  d'apprécier  ici  ce  qui  a  pu  être 
fait  dans  cette  voie  sur  les  divers  terrains  où  la  question  a  été  abordée  au  point  de 
vue  pratique.  Mais  il  nous  sera  permis  de  faire  remarquer  avec  quelque  fierté, 
après  M.  Leroy-Beaulieu  (1),  que  pour  l'admission  des  femmes  dans  les  grandes 
administrations,  c'est  aux  compagnies  françaises  de  chemins  de  fer  qu'appartient 
l'honneur  d'avoir  donné  l'exemple  à  toute  l'Europe. 

De  l'admission  des  femmes  dans  les  chemins  de  fer.  —  Ce  n'est 
pas  sans  une  certaine  appréhension,  il  faut  le  reconnaître,  qu'en  introduisant  pour 
la  première  fois  comme  distributrices-receveuses  dans  les  gares,  des  veuves  ou 
orphelines  d'agents,  les  compagnies  prirent  l'initiative  de  cette  innovation  hardie. 
On  devait  redouter,  en  effet,  par  la  réunion  de  personnes  des  deux  sexes  dans  un 
même  service  et  dans  des  locaux  presque  communs,  de  compromettre  à  la  fois  la 
discipline  et  la  morale.  On  pouvait  également,  d'autre  part,  sans  faire  injure  aux 
qualités  intellectuelles  de  la  femme,  conserver  quelques  doutes  sur  son  aptitude 
à  remplir  convenablement  des  fonctions  aussi  nouvelles,  dont  les  difficultés  s'ag- 
gravent encore  aux  yeux  des  titulaires  par  le  sentiment  d'une  responsabilité  sérieuse. 

L'expérience  a  montré  qu'on  avait  eu  raison  de  ne  pas  s'arrêter  aux  craintes 
conçues  dans  le  principe.  Une  surveillance  active  jointe  à  quelques  mesures  fort 
simples  de  service  intérieur,  a  suffi  pour  éviter,  à  peu  d'exceptions  près,  tout 
désordre  dans  la  hiérarchie  et  dans  les  mœurs,  et  l'aptitude  générale  de  la  femme 
aux  travaux  de  caisse  ou  de  bureau  s'est  trouvée  si  nettement  établie  par  les  essais 
successifs  des  compagnies  et  de  diverses  administrations,  que,  dans  les  chemins 
de  fer  notamment,  l'importance  numérique  du  personnel  féminin  tend  à  s'accroître 
chaque  année,  sans  qu'aucun  abus,  aucun  inconvénient  grave  ait  fait  regretter  jus- 
qu'à ce  jour  d'avoir  introduit  définitivement  dans  les  mœurs  sociales  un  progrès 
économique  aussi  incontestable. 

Les  femmes  à  la  Compagnie  de  l'Est.  —  Nous  étudierons  avec  quelque 
détail  les  résultats  acquis  dans  cette  voie  par  la  Compagnie  de  TEtt:  nous  indique- 

(1)  Le  Travail  des  femmes  au  \ixe  siècle,  par  Paul  Leroy-Beaulieu.  Charpentier,  1873,  p.  342. 
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rons  le  nombre  et  la  nature  des  emplois  que  les  femmes  y  occupent,  le  gain  moyen 
qu'elles  tirent  annuellement  de  leur  travail,  enfin  les  avantages  que  procure  à  la 
plupart  d'entre  elles  la  participation  aux  caisses  de  prévoyance  et  de  retraites 
instituées  et  largement  subventionnées  par  la  Compagnie  en  faveur  de  son  per- 
sonnel sans  distinction  de  sexes. 

A  cet  effet,  étant  donné  que  nous  avons  spécialement  en  vue  la  femme  qui  se 
suffit  à  elle-même  par  son  seul  travail,  nous  commencerons  par  placer  en  quelque 
sorte  hors  de  notre  cadre  la  classe  beaucoup  plus  nombreuse  de  celles  qui,  favo- 
risées de  l'appui  d'un  mari,  lui  apportent,  avec  l'autorisation  de  la  Compagnie,  un 
concours  matériel  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  un  modeste  supplément  de 
solde.  Nous  voulons  parler  ici  de  ces  femmes  de  poseurs  de  la  voie,  d'aiguilleurs, 
de  chefs  et  de  sous-chefs  d'équipe  qui,  sous  le  nom  d'aides-garde-barrières,  sont 
chargées,  comme  auxiliaires  de  leur  mari,  du  service  d'un  passage  à  niveau  dont  la 
maison  sert  de  logement  au  ménage.  A  la  Compagnie  de  l'Est,  le  nombre  de  ces 
femmes  est  de  plus  de  2,000,  et  l'allocation  spéciale  qui  est  affectée  à  la  rémunéra- 
tion de  leur  travail  varie  entre  les  chiffres  modiques  de  120,  144,  180  fr.  par  an 
jusqu'au  maximum  exceptionnel  de  240  fr.,  suivant  que  le  service  du  passage  à 
niveau  qu'elles  occupent  exige  la  manœuvre  d'une  ou  plusieurs  barrières,  soit  à 
portée  de  la  main,  soit  à  distance. 

Ce  qu'il  importe  de  remarquer  dans  l'espèce,  c'est  que  le  mari  seul  est  employé 
delà  Compagnie;  qu'il  figure  seul  sur  les  états  du  personnel  et  que,  seul,  il  est 
admis  à  émarger,  aussi  bien  pour  l'allocation  afférente  au  service  des  barrières 
que  pour  son  propre  salaire.  En  d'autres  termes,  conformément  aux  principes 
généraux  posés  en  tète  de  celte  étude,  c'est  ici  le  mari  qui  gagne  de  ses  mains  le 
pain  de  tous  les  siens.  Quant  à  la  femme,  elle  ne  fait  qu'apporter,  par  un  travail  à 
domicile,  un  léger  appoint  au  salaire  personnel  du  chef  de  la  famille  ;  mais  elle  n'est 
pas  titulaire  d'emploi;  elle  ne  gagne  pas  sa  vie. 

Il  résulte  de  là  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le  mari  entraîne  fatalement 
par  son  départ  le  départ  de  sa  femme  et  que  la  mort,  en  lui  arrachant  avec  ses 
fonctions  le  gain  qu'elles  produisaient,  met  fin  du  même  coup  aux  fonctions  auxi- 
liaires de  sa  veuve  et  à  la  rétribution  spéciale  qui  les  rémunérait.  C'est  ainsi 
qu'après  avoir  vu  la  Compagnie  de  l'Est  fournir  à  la  femme  mariée  les  moyens  de 
contribuer,  sans  délaisser  son  intérieur,  aux  charges  pécuniaires  du  ménage,  nous 
la  retrouvons  maintenant  en  présence  de  la  veuve  et  que  nous  nous  voyons  natu- 
rellement ramenés  de  la  sorte  à  l'étude  de  ce  qu'elle  a  pu  faire  pour  la  femme 
réduite  à  vivre  de  ses  propres  ressources  comme  titulaire  d'emploi. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  où  la  question  du  travail  à  domicile  passe  forcément  au 
second  plan,  deux  catégories  d'emplois  doivent  être  distingués  : 

Ceux  qui,  plaçant  la  femme  sous  la  dépendance  immédiate  de  la  Compagnie,  la 
rangent  parmi  les  agents  proprement  dits; 

Ceux  qui,  la  laissant  au  contraire  maîtresse  de  sa  situation  ou  soumise  à  quelque 
autorité  étrangère,  ne  sont  cependant  attribués  et  conservés  aux  titulaires  que  sur 
la  proposition  ou  avec  l'agrément  de  la  Compagnie. 

Nous  verrons  quelles  différences  pratiques  entraîne  cette  division  des  emplois 
féminins  en  deux  catégories.  Un  trait  du  moins  les  unit  étroitement  :  c'est  la  com- 
munauté d'origine  des  titulaires  ou,  pour  mieux  dire,  l'identité  de  leur  mode  de 
recrutement.  Quelle  que  soit,  en  effet,  la  nature  de  l'emploi  reconnu  accessible  à  la 
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femme,  que  la  Compagnie  de  FEst  ait  à  procéder  directement  à  la  nomination  ou 
que  son  droit  se  borne  à  la  présentation  d'une  ou  plusieurs  aspirantes,  touLe  place 
vacante  est  réservée  : 

En  première  ligne,  aux  veuves  et  orphelines  d'agents  morts  au  service  de  la 
Compagnie  ; 

A  défaut  de  veuves  ou  d'orphelines,  à  des  femmes,  filles  ou  sœurs  d'agents  en 
activité. 

La  première  catégorie  d'emplois,  la  seule  où  les  femmes  employées  soient  com- 
plètement assimilées  aux  autres  agents  de  la  Compagnie,  comprend  les  positions 
suivantes  :  1°  receveuses  titulaires  ;  2°  employées  aux  services  de  la  comptabilité 
générale  ou  des  titres  ;  3°  employées  au  service  central  de  l'exploitation  ;  4°  em- 
ployées au  service  central  du  matériel  et  de  la  traction;  5°  préposées  à  la  salubrité. 

Dans  la  seconde  catégorie  d'emplois,  les  femmes,  sans  jamais  acquérir  la  qualité 
d'employées  de  la  Compagnie,  peuvent  obtenir  sur  sa  désignation  immédiate,  sur 
sa  proposition  ou  tout  au  moins  avec  son  assentiment,  l'une  ou  l'autre  des  situa- 
tions ci-après  :  1°  gérantes  de  buffets;  2°  bibliothécaires;  3°  gérantes  de  bazars; 
4°  receveuses  adjointes. 

Nous  allons  revenir  en  quelques  mots  sur  chacun  des  emplois  des  deux  catégories. 

lre  Catégorie  d'emplois.  —  La  femme  est  employée  de  la  Compagnie. 

1°  Receveuses  titulaires.  —  Dans  cet  emploi  de  distributrice-receveuse,  le  pre- 
mier que  les  chemins  de  fer  français  aient  mis  à  la  disposition  de  la  femme,  les 
résultats  obtenus  ont  été  si  satisfaisants,  qu'à  la  Compagnie  de  l'Est,  416  places 
de  ce  genre  sont  aujourd'hui  occupées  par  des  femmes,  dont  le  tiers  environ  sont 
actuellement  commissionnées;  les  autres  en  régie. 

Leur  gain  varie  de  180  à  4,000  fr.  par  an,  avec  un  chiffre  moyen  de  850  fr.  Il 
peut  leur  être  alloué,  de  plus,  dans  les  gares  où  le  service  offre  une  certaine 
importance,  une  gratification  de  fin  d'année  de  75  à  150  fr.  Enfin,  il  leur  est 
accordé  éventuellement  une  indemnité  de  caisse,  qui  sans  pouvoir  être  considérée 
comme  un  gain,  n'en  constitue  pas  moins  une  précieuse  ressource.  Sa  quotité 
annuelle  est  naturellement  proportionnée  à  l'importance  des  risques  à  courir  et 
varie  de  50  à  1,000  fr. 

2°  Employées  aux  services  de  la  comptabilité  générale  et  des  titres.  —  Lorsque 
la  Compagnie  de  l'Est  eut  autorisé  en  principe  la  création  d'un  personnel  féminin 
dans  les  services  de  la  comptabilité  générale  et  des  titres,  elle  n'y  admit  au  début 
que  4  femmes  en  tout. 

Aujourd'hui,  l'on  n'en  compte  pas  moins  de  49,  dont  16  commissionnées:  les 
unes,  employées  sans  interruption  de  service  avec  des  appointements  au  mois  ou  à 
l'année;  les  autres,  au  contraire,  attachées  d'une  façon  intermittente  aux  époques 
d'échéance  des  titres,  avec  un  salaire  à  la  journée. 

Deux  bureaux,  le  contrôle  des  titres  et  la  liquidation  des  titres,  qui,  par  mo- 
ments, n'occupent  pas  moins  de  40  personnes  à  eux  deux,  ont  même  un  personnel 
exclusivement  féminin  depuis  leurs  chefs  respectifs,  appointés  à  3,500  et  2,000  fr. 
par  an,  jusqu'aux  24  employées  temporaires  à  3  fr.  et  3  fr.  25  par  jour.  Le  taux 
moyen  des  salaires  à  l'année  peut  être  évalué  pour  l'ensemble  des  femmes  attachées 
à  la  comptabilité  générale  et  aux  titres,  soit  dans  l'un  des  bureaux  susmentionnés, 
soit  aux  transferts  ou  aux  bureaux  des  livres,  au  chiffre  approximatif  de  1,250  fr. 
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3°  et  4°  Employées  aux  services  centraux  de  V exploitation  et  du  matériel  et  de 
la  traction.  —  C'est  en  vertu  d'une  décision  toute  récente  de  son  Conseil  d'admi- 
nistration que  la  Compagnie  de  l'Est  vient  d'accorder  aux  femmes  l'accès  des  bureaux 
des  services  centraux  de  l'exploitation  et  du  matériel. 

A  l'exploitation,  la  comptabilité  des  dépenses,  le  service  des  réclamations,  le 
contrôle  des  recettes  s'ouvrent  ou  s'ouvriront  incessamment  à  la  femme  pour  l'éta- 
blissement des  états  de  paiement  et  la  vérification  des  taxes  de  la  télégraphie  ;  pour 
le  travail  des  litiges;  pour  certaines  parties  même  du  travail  des  voyageurs  et  des 
bagages. 

Au  matériel  et  à  la  traction,  les  opérations  ne  sont  pas  moins  nombreuses  qui 
pourront  être  confiées  à  l'esprit  attentif  et  minutieux  de  la  femme:  Copie  de  diverses 
lettres  de  service  intérieur,  des  bulletins  d'exécution  de  commandes  et  des  états 
d'incinération  du  combustible;  tenue  des  livres  d'inventaire,  du  mobilier  et  de 
l'outillage;  établissement  de  la  moyenne  des  gains  pour  travaux  à  la  tâche  dans  les 
ateliers;  classement,  pointage  et  dépouillement  des  bulletins  de  manœuvre  dans 
les  gares  et  des  bons  de  combustible  et  de  graissage  des  mécaniciens;  résumé  des 
parcours  mensuels  des  machines  et  tenders  ;  vérification  des  calculs  des  factures 
des  magasins,  etc. 

Bien  que  la  multiplicité  de  ces  divers  travaux  de  statistique  et  de  comptabilité 
exige  un  personnel  assez  considérable,  on  a  jugé  bon  de  procéder  ici,  comme  on 
l'avait  fait  jusqu'alors  pour  l'admission  des  femmes  dans  d'autres  emplois,  avec 
autant  de  prudence  que  de  modération,  et  le  nombre  des  places  qui  sont  dès 
maintenant  réservées  au  personnel  féminin  dans  les  deux  grands  services  centraux 
de  l'exploitation  et  du  matériel  a  été  limité  jusqu'à  nouvel  ordre  au  chiffre  total  de  22. 

Toutefois,  sans  vouloir  préjuger  en  rien  les  décisions  futures  du  Conseil  d'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'Est,  la  largeur  de  ses  vues  dans  le  passé  nous  est 
ici  garante  de  l'avenir,  et  tout  porte  à  croire  que  la  Compagnie  ne  s'en  tiendra  pas 
longtemps  à  ce  chiffre  insignifiant  de  22.  Presque  imposé  par  l'exiguïté  des  locaux 
•  actuels  et  leur  agencement  imparfait,  il  s'accroîtra  promptement,  jusqu'à  se  décu- 
pler peut-être,  dès  que  l'achèvement  des  nouveaux  bâtiments  projetés  permettra 
d'affecter  au  personnel  féminin  de  chaque  service  un  ou  plusieurs  bureaux  réservés 
à  son  usage  exclusif  et  desservis  par  une  entrée  particulière  avec  lavabos,  cabinets 
et  vestiaires  spéciaux. 

Pour  les  22  emplois  actuellement  concédés  à  la  femme,  la  production  de  certi- 
ficats ou  brevets  témoignant  de  tel  ou  tel  degré  d'instruction  constituera,  toutes 
conditions  égales  d'ailleurs,  un  titre  de  préférence  en  faveur  des  aspirantes  qui  en 
seront  pourvues. 

Enfin,  les  employées  des  services  centraux  de  l'exploitation  et  du  matériel  pour- 
ront obtenir  comme  celles  de  la  comptabilité  générale  ou  des  titres  et  les  receveuses 
aux  billets,  une  gratification  de  fin  d'année. 

5°  Préposées  à  la  salubrité.  —  Si  modestes  et  si  peu  rétribuées  que  soient  offi- 
ciellement les  places  de  préposées  à  la  salubrité,  elles  suffisent  cependant  à  faire 
vivre  à  la  Compagnie  de  l'Est  55  femmes,  veuves  pour  la  plupart  d'agents  tués  en 
service;  20  d'entre  elles  sont  commissionnées  et  35  en  régie. 

Indépendamment  du  traitement  fixe  annuel  des  titulaires  qui  varie  de  420  fr.  à 
360  fr.  seulement,  les  rétributions  des  voyageurs  ajoutent  à  ce  salaire  peu  élevé  un 
gain  aléatoire  dont  les  intéressées  évaluent  elles-mêmes  l'importance  entre  les  deux 
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chiffres  minimum  et  maximum  de  10  fr.  et  1,000  fi*,  par  an.  On  peut,  en  tenant 
compte  d'éléments- aussi  variables,  estimer,  sans  trop  s'écarter  de  la  vérité,  le 
produit  annuel  moyen  à  780  fr.  par  emploi. 

2e  Catégorie  d'emplois.  —  La  femme  n'est  pas  employée  de  la  Compagnie,  mais 
elle  lui  est  redevable  de  sa  situation  et  travaille  dans  ses  locaux  ou  dans 
ses  gares. 

1°  Gérantes  de  buffets.  —  La  nomination  aux  gérances  de  buffets  appartient 
directement  à  la  Compagnie  ;  mais  les  titulaires  une  fois  choisis  par  elle,  ne  sont 
plus  à  son  endroit  que  des  locataires  astreints  à  lui  payer  un  loyer  proportionnel  à 
l'importance  du  trafic  de  la  gare  comme  aux  dimensions  des  locaux  occupés,  et 
congédiables  sans  indemnités  pour  telles  ou  telles  infractions  aux  clauses  spéciales 
de  leur  bail.  Il  résulte  de  là  que  les  titulaires  de  buffets  n'étant  plus,  au  point  de 
vue  juridique,  que  des  commerçants  qui  exploitent  un  fonds  à  leurs  risques  et  périls, 
la  gérance  de  ces  établissements  exige  des  connaissances  particulières,  à  défaut 
desquelles  il  n'est  pas  toujours  possible  d'appeler  aux  meilleurs  postes  des  veuves 
ou  orphelines  souvent  inexpérimentées. 

En  dépit  de  cette  réserve  qui  s'impose,  16  buffets,  pour  la  plupart  d'importance 
secondaire,  sont,  à  la  Compagnie  de  l'Est,  dirigés  par  des  femmes.  Deux  d'entre 
eux  ne  donneraient,  d'après  la  déclaration  des  titulaires,  aucun  bénéfice  net  ;  les 
14  autres  procurent  aux  concessionnaires  un  gain  dont  l'importance  annuelle 
s'échelonne  entre  700  et  6,800  fr.  D'où  ressort,  pour  les  16  buffets  occupés  par 
des  femmes,  un  profit  moyen  de  3,100  fr.  par  an. 

2°  et  3°  Bibliothécaires  et  gérantes  de  bazars.  —  C'est  sur  la  proposition  et  avec 
l'agrément  de  la  Compagnie  que  les  bibliothécaires  sont  nommées  par  la  maison 
Hachette  et  les  gérances  de  vitrines  par  l'administration  des  bazars.  Une  seule  per- 
sonne réunit  souvent  entre  ses  mains  dans  les  gares  peu  importantes  la  direction 
de  ces  deux  commerces,  doublant  à  peu  près  de  la  sorte  un  gain  annuel  qui  varie 
pour  les  99  bibliothécaires  entre  100  fr.  et  4,700  fr.,  et,  pour  les  24  gérances 
de  bazars,  de  50  à  3,500  fr. 

4°  Receveuses  adjointes.  —  Les  receveuses  adjointes  sont,  plus  encore  que  les 
gérantes  de  buffets,  de  bibliothèques  ou  de  vitrines,  indépendantes  de  la  Compagnie, 
qui,  en  réalité,  ne  les  connaît  môme  pas  officiellement.  Elles  sont  recrutées  directe- 
ment, autant  que  possible,  parmi  les  veuves,  orphelines  ou  femmes  d'agents,  par  les 
receveuses  titulaires,  qui,  seules  responsables  vis-à-vis  de  la  Compagnie  en  cas  de 
déficit  ou  de  toute  autre  faute  imputable  à  leurs  aides,  sont  les  premières  intéressées 
à  exiger  de  leurs  subordonnées  les  aptitudes  requises  et  une  tenue  convenable. 

22  femmes  vivent  aujourd'hui  de  ce  travail  qui  les  rattache,  au  moins  indirecte- 
ment, à  la  Compagnie  de  l'Est  :  elles  gagnent  de  450  à  1,350  fr.  par  an,  ce  qui 
donne  une  moyenne  approximative  de  800  fr.  par  receveuse  adjointe.  Il  est  juste 
de  faire  observer  à  ce  propos,  que  le  gain  annuel  des  receveuses  titulaires,  que 
nous  avons  précédemment  évalué  au  chiffre  moyen  de  850  fr.,  doit  se  trouver,  par 
le  fait  de  l'adjonction  d'aides-receveuses  appointées  aux  frais  des  titulaires  d'emplois, 
réduit  dans  une  certaine  mesure,  au  moins  pour  les  recettes  des  grandes  gares. 

Après  avoir  ainsi  passé  en  revue  les  diverses  situations  que  la  Compagnie  de  l'Est 
procure  directement  ou  indirectement  à  la  femme,  il  reste  à  mettre  en  lumière  les 
différences  pratiques  qui,  JDour  les  intéressées,  séparent  les  deux  catégories  d'emplois. 
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Dans  la  première  catégorie,  avons-nous  dit,  la  femme  est  employée  de  la  Com- 
pagnie ;  elle  participera  donc,  dans  tous  les  cas  à  la  caisse  de  prévoyance,  et,  de 
plus,  en  cas  de  commissionnement,  à  la  caisse  des  retraites. 

Dans  la  seconde  catégorie  d'emplois,  la  femme  n'est  pas  employée  de  la  Compa- 
gnie :  elle  n'aura  donc  aucun  droit  au  bénéfice  des  deux  institutions  créées  en  faveur 
des  agents. 

Nous  exposerons  rapidement  en  quoi  consistent  ces  avantages  spéciaux  qui 
constituent  au  profit  des  femmes  pourvues  d'emplois  de  la  première  catégorie  une 
double  supériorité  sur  leurs  collègues  de  l'autre  groupe. 

Caisse  de  prévoyance.  —  Moyennant  une  cotisation  obligatoire  de  4  p.  100  de 
son  traitement,  toute  femme  employée,  qu'elle  soit  commissionnée  ou  en  régie,  a 
droit,  en  cas  de  maladie  : 

4°  Aux  soins  gratuits  des  médecins  de  la  Compagnie; 

2°  A  l'intégralité  de  son  traitement  pendant  les  deux  premiers  mois  d'exemption 
de  service. 

Outre  cela,  la  caisse  de  prévoyance  supporte  le  plus  souvent  toutes  les  dépenses  de 
médicaments:  elle  pourvoit,  en  cas  de  mort,  aux  frais  d'inhumation,  lorsqu'ils  n'in- 
combent pas  à  la  Compagnie,  d'après  ses  règlements;  elle  alloue  aux  orphelins  mi- 
neurs de  18  ans  un  secours  égal  à  deux  mois  d'appointements  de  la  mère  décédée. 

Caisse  des  retraites.  —  Moyennant  une  retenue  obligatoire  de  3  p.  400  de  son 
traitement,  toute  femme  employée  commissionnée  a  droit  au  bénéfice  des  disposi- 
tions suivantes: 

4°  A  55  ans  d'âge  et  25  ans  de  service,  admissibilité  à  la  retraite,  soit  d'office,  soit 
sur  la  demande  de  l'intéressée.  Pension  égale  à  la  moitié  de  son  traitement  fixe 
moyen  des  6  dernières  années  avec,  augmentation  d'un  soixantième  de  ce  traitement 
par  année  passée  au  delà  de  la  double  limite  d'âge  et  de  service  indiquée  ci-dessus. 
Maximum  de  la  pension  :  48  soixantièmes  du  traitement  moyen.  Minima  :  600  fr.  ou 
500  fr.  suivant  que  la  femme  a  ou  n'a  pas  d'enfants  âgés  de  moins  de  48  ans. 

2°  A  tout  âge,  en  cas  de  maladie  ou  d'infirmité  grave,  admissibilité  à  la  retraite 
avec  l'agrément  delà  Compagnie  au  bout  de  45  ans  de  service  au  moins.  Pension 
égale  au  43/60  du  traitement  moyen  des  6  dernières  années,  avec  augmentation 
d'un  soixantième  par  année  de  service  au  delà  des  limites  précitées.  Maximum  : 
24/60  du  traitement  pris  pour  base  du  calcul.  Minimum  :  300  fr. 

3°  A  tout  âge,  en  cas  de  décès  en  activité,  après  45  ans  de  service  au  moins, 
attribution  aux  orphelins  mineurs  de  48  ans  d'une  pension  égale  à  la  moitié  de 
celle  qui  eût  été  attribuée  à  l'employée  défunte,  en  la  supposant  mise  à  la  retraite 
au  jour  de  son  décès.  Minimum  :  480  fr. 

4°  Au  décès  d'une  femme  pensionnée  comme  ancienne  employée  commissionnée, 
attribution  de  moitié  de  sa  pension  à  ses  enfants  légitimes  âgés  de  moins  de  48  ans. 

Si  nous  ajoutons  qu'en  vertu  d'une  décision  récente  du  Conseil  d'administration 
de  la  Compagnie  de  l'Est,  les  agents  en  régie  peuvent  obtenir,  en  cas  de  maladie 
au  bout  de  45  ans  de  service  au  moins,  un  secours  annuel  égal  à  la  moitié  de  la 
somme  qui  reviendrait  en  pareil  cas  aux  employés  commissionnés  ;  si  nous  nous 
rappelons,  d'autre  part,  que  les  gratifications  de  fin  d'année  sont,  comme  les  avan- 
tages des  caisses  de  prévoyance  et  des  retraites,  exclusivement  réservées  aux  em- 
ployés de  la  Compagnie,  nous  croirons  en  avoir  dit  assez  sur  les  conditions  d'exis- 
tence du  personnel  féminin  des  chemins  de  fer  de  l'Est  pour  n'avoir  plus  qu'à 
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résumer  clans  le  lableau  suivant  notre  élude  comparative  des  diverses  situations 
accessibles  à  la  femme. 

RÉSUMÉ. 

Femmes  vivant  de  leur  travail  personnel  dans  les  locaux  de  la  Compagnie  de  l'Est. 

1.  —  Femmes  employées  de  la  Compagnie. 


NOMBRE    DES    FEMMES 


com- 
mission- 
nées. 


régie. 


242 


161 


Total. 


116 
49 

10 

12 

55 


RATURE 

des  emplois. 


Receveuses  titulaires.   . 

Employées  à  la  Comptabi- 
lité générale  et  aux  Titres 

Employées  au  Service  cen^ 
tral  de  l'Exploitation. 

Employées  au  Service  cen 
tral  du  Matériel  et  de  la 
Traction 

Préposées  à  la  salubrité. 


AVANTAGES   ACCESSOIRES 

et  observations. 


Pour  les  employées  commission- 
nées,  participation  à  la  Caisse  des 
retraites  et  à  la  Caisse  de  prévoyance. 

Pour  les  employées  en  régie,  parti- 
cipation à  la  Caisse  de  prévoyance 
seulement,  avec  possibilité  d'obtenir 
un  secours  annuel,  en  cas  de  réforme 
au  bout  de  15  ans  de  service  au  moins. 

Pour  toutes  les  employées,  commis- 
sionnées  ou  en  régie,  possibilité  d'ob- 
tenir une  gratification  de  fin  d'année. 


Femmes  non  employées  de  la  Compagnie,  mais  admises  par  elle 
à  travailler  dans  ses  locaux. 


403  femmes. 


Gérantes  de  buffets.  . 
Bibliothécaires.  .  .  . 
Gérantes  de  bazars.  . 
Receveuses  adjointes. 


3,100  fr. 
de  100  à  4,700  fr. 
de    50  à  3,500 
800  fr. 


Les  femmes  non  employées  de  la 
Compagnie  ne  peuvent  participer  ni 
à  sa  Caisse  des  retraites,  ni  à  sa  Caisse 
de  prévoyance,  ni  à  ses  gratification» 
de  fin  d'année. 


Pour  compléter  ce  tableau,  qui  fixe  à  403  le  nombre  des  femmes  titulaires 
d'emplois  de  toutes  catégories  sur  le  réseau  de  l'Est,  il  convient  de  ne  pas  oublier 
que  la  Compagnie  fournit  encore,  en  sa  qualité  de  membre  du  Syndicat  des  che- 
mins de  fer  de  ceinture,  sa  quote-part  du  personnel  féminin  occupé  par  cette 
administration  et  recruté  exclusivement  parmi  les  veuves  et  orphelines,  les  femmes 
et  filles  d'agents  des  cinq  compagnies  syndiquées.  Ce  personnel  comprend  actuelle- 
ment 38  femmes  attachées  au  contrôle  répartiteur  et  14  employées  au  service  de 
la  comptabilité  des  deux  ceintures. 

En  faisant  entrer  en  ligne  de  compte  cet  élément  nouveau  et  rappelant  pour 
mémoire  les  2,000  aides-garde-barrières  dont  nous  avons  précédemment  analysé 
les  conditions  d'existence,  on  voit  d'une  manière  générale  que  la  Compagnie  de  l'Est 
fournit  du  travail  à  près  de  2,500  femmes  et  que  420  d'entre  elles,  presque  toutes 
veuves  ou  orphelines  et  par  conséquent  soutiens  de  famille  pour  la  plupart,  lui  doivent 
une  situation  toute  personnelle  qui  suffit  à  les  faire  vivre  honorablement,  en  assurant 
même  à  bon  nombre  de  ces  titulaires  d'emplois  une  vieillesse  à  l'abri  du  besoin. 

Il  y  a  dans  ce  fait,  non  seulement  une  démonstration  pratique  de  l'aptitude  géné- 
rale de  la  femme  à  bien  des  emplois  qui  sont  longtemps  demeurés  le  monopole  de 
l'homme,  mais  encore  et  surtout  un  résultat  économique  et  moral  dont  il  nous  a 
paru  intéressant  de  développer  les  points  les  plus  saillants. 

Marcel  Lemercier,  Docleur  en  droit, 
Attaché  à  la  direction  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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L'ORGANISATION,   LES  TRAVAUX  ET  LES  PUBLICATIONS 
DE  LA  STATISTIQUE  OFFICIELLE  EN  FRANCE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 
Aperçu  historique. 

I. 

L'Administration  française  n'a  pas  eu,  à  proprement  parler,  de  bureau  de  statis- 
tique et  n'a  pas  fait  de  publications  officielles  en  ce  genre,  excepté  pour  la  ville  de 
Paris,  avant  les  dernières  années  de  l'ancien  régime. 

Un  ministre  qui  n'a  rien  négligé  de  ce  qui  pouvait  l'éclairer  sur  les  intérêts  de  la 
France,  Colbert,  songea,  dès  les  premières  années  de  son  administration,  à  faire 
une  enquête  générale  sur  l'état  des  provinces,  comme  y  avait  songé  avant  lui 
Sully  (1);  il  confia  cette  mission  à  des  maîtres  des  requêtes  qui,  de  1663  à  4665, 
rédigèrent  des  mémoires,  sans  que  le  travail  d'ensemble  paraisse  avoir  jamais  été 
achevé  (2).  A  partir  de  l'année  1670,  il  fit  relever  et  publier  régulièrement  le  mou- 
vement de  l'état  civil  à  Paris  (3).  Après  la  mort  de  Colbert,  une  enquête  sur  la 

(1)  Voir  Œcon.,  II,  290-294. 

(2)  Il  existe  des  mémoires,  résultant  de  cette  enquête,  sur  les  généralités  de  Moulins,  de  Rouen,  de 
Champagne,  de  Bourgogne,  de  Berry,  de  Touraine,  etc.  Colbert  de  Croissy  avait  rédigé  des  mémoires  sur 
l'Alsace,  les  Trois-Évêchés  et  le  Poitou  qui  ont  donné  lieu  à  une  publication  récente.  On  a  conservé  la 
trace  d'une  enquête  beaucoup  plus  ancienne  qui  a  été  prescrite  en  1582  (voir  Origine  de  l'institution 
des  intendants,  par  M.  Hanotaux,  p.  187  et  suiv.)  ;  mais  cette  enquête  n'était  pas  faite  en  vue  d'une 
statistique.  11  y  a  eu,  sous  Louis  XIII,  un  projet  d'enquête  en  1630. 

(3)  La  publication  de  l'état  civil  de  Paris  a  été  faite,  par  mois,  de  1670  à  1684,  puis  interrompue  jusqu'en 
1709.  Les  résultats  généraux  ont  été  reproduits  dans  un  tableau  du  second  volume  des  Recherches  statis- 
tiques sur  la  ville  de  Paris,  moins  les  années  1676  et  1677  qui  n'ont  pas  été  retrouvées.  Le  même  tableau 
contient  l'état  civil  de  1709  à  1821.  La  bibliothèque  de  l'Institut  possède  deux  volumes,  portant  pour 
titre  (manuscrit)  :  État  des  baptêmes,  des  mariages  et  des  mortuaires  de  la  ville  et  faubourgs  de 
Paris,  qui  contiennent  les  publications  annuelles  de  l'état  civil  (par  mois  et  par  paroisses)  de  1713  à 
1788  et,  en  outre,  le  fascicule  de  l'année  1789  qui  n'est  pas  relié. 
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situation  financière  et  administrative  fut  prescrite  en  1687  et  4 688  (1).  Dix  ans  après, 
les  intendants  reçurent  l'ordre  de  rédiger,  chacun  pour  leur  département,  un  mé- 
moire détaillé,  «  le  roi,  voulant  être  pleinement  informé  de  l'état  des  provinces  du 
dedans  de  son  royaume  ».  Ces  mémoires  étaient  destinés  à  être  mis  sous  les  yeux 
du  jeune  dauphin  qui  en  avait,  disait-on,  fait  lui-même  la  demande  à  l'instigation 
de  son  précepteur,  le  duc  de  Beauvillier,  et  de  Fénelon  :  ils  devaient  servir  à  son 
instruction. 

Ils  furent,  en  effet,  composés  et  envoyés  (1697-1700)  à  la  cour,  d'où  ils  circu- 
lèrent, mais  seulement  en  manuscrit.  Plus  tard,  le  comte  de  Boulainvilliers,  quoi- 
qu'il jugeât  l'œuvre  des  intendants  avec  une  excessive  sévérité,  entreprit,  en  1711, 
d'en  faire  une  analyse  qui,  après  sa  mort,  fut  publiée  à  Londres,  en  1727-1728, 
sous  le  titre  de:  État  de  la  France  (3  volumes)  (2).  Il  comprenait  l'importance  qu'ont 
de  bonnes  recherches  de  statistique  pour  éclairer  l'administration  lorsqu'il  écrivait 
dans  la  préface  :  «  Disons  que  le  seul  moyen  d'établir  un  juste  gouvernement,  de 
faire  prospérer  les  rois  et  les  peuples,  est  la  connaissance  du  détail  des  Empires.  » 

Les  mémoires  des  intendants,  dont  il  existe  plusieurs  collections  manuscrites  et 
dont  la  publication,  entreprise  il  y  a  quelques  années  par  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  est  confiée  à  M.  de  Boislisle  (3),  n'étaient  pas,  quoique  très  intéres- 
sants, de  nature  à  donner  toute  satisfaction  à  cette  connaissance;  en  général,  ce 
sont  des  descriptions  analytiques  plutôt  que  des  statistiques. 

Le  xvme  siècle  a  vu  paraître  un  grand  nombre  d'ouvrages  économiques  et 
politiques  dont  les  auteurs  ont  cherché  à  prendre  leur  point  d'appui  sur  la  statis- 
tique; mais  celle-ci  ne  pouvait  leur  fournir  alors  qu'une  base  étroite  et  peu  solide. 
Vauban  avait  recommandé  de  faire  des  dénombrements  annuels  et  en  avait  donné 
un  modèle  dans  sa  Dîme  royale;  on  sait  que  son  ouvrage  fut  proscrit,  et  partant  son 
exemple  fut  peu  suivi  parles  administrateurs.  Cependant  parut  le  Dénombrement  dit 
royaume  de  France  par  généralités,  élections,  paroisses  et  feux,  édité  en  1709  par 
Saugrain,  réédité,  avec  additions,  en  1720;  l'ouvrage  repose  en  grande  partie  sur 
les  mémoires  des  intendants  et  a  servi  de  fond  à  la  plupart  des  publications  du 
même  genre  faites  dans  le  courant  du  siècle.  L'abbé  Expilly  y  a  largement 
puisé  pour  composer  son  Dictionnaire  géographique,  historique  et  politique  de 
la  France  (1762-1770,  6  vol.  in-folio,  ouvrage  inachevé)  et  son  livre  intitulé:  De 
la  Population  de  la  France  (1  vol.  in-folio,  1769);  ces  deux  ouvrages  renferment, 
outre  les  emprunts  faits  à  Saugrain,  de  nombreux  renseignements  de  statistique  re- 
cueillis par  l'auteur,  et  en  grande  partie  à  ses  frais.  Les  Recherches  sur  la  population 
des  généralités  d'Auvergne,  de  Lyon,  de  Riom  et  de  quelques  provinces  et  villes  du 
royaume,  par  Messance  (1766),  sont  un  essai  d'arithmétique  politique  appuyée  sui- 
des statistiques  originales.  Le  volume  intitulé  :  Recherches  et  considérations  sur  la 
population  de  la  France,  par  iMoheau  (1 778),  est  une  œuvre  d'ensemble  remarquable  ; 
on  est  même  frappé,  en  l'étudiant,  de  rencontrer,  malgré  le  peu  de  données  numé- 


(1)  Il  existe  des  mémoires  manuscrits  résultant  de  cette  enquête.  Voir,  relativement  à  la  question  des 
enquêtes  du  xvne  siècle,  un  article  de  M.  de  Boislisle  dans  Y  Annuaire ,  Bulletin  de  la  Société  de 
l'histoire  de  France  (1873),  et  dans  la  Revue  des  Sociétés  savantes,  année  1880,  p.  175-180. 

(2)  Réédité  en  1737,  6  vol.  in-12. 

(3)  Mémoires  des  intendants  sur  l'état  des  généralités  dressés  pour  l'instruction  du  duc  de  Bour* 
gogne.  Le  tome  Ier,  Mémoire  de  la  généralité  de  Paris,  a  paru  en  188L 
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riques  dont  disposait  alors  la  science,  des  appréciations  d'une  grande  justesse  (1). 
Il  méritait  d'être  plus  connu  qu'il  ne  l'a  été  ;  il  a  passé  presque  inaperçu,  même  des 
contemporains,  tandis  que  Y  Ami  des  hommes  ou  traité  de  la  population  (1750-1758) 
de  Mirabeau  le  père,  qui  a  peu  de  solidité,  jouissait  d'une  certaine  popularité  (2). 

Parmi  les  ouvrages  intéressant  la  statistique  qui  peuvent  donner  une  idée  de 
l'état  de  ces  éludes  vers  la  fin  de  l'ancien  régime,  on  peut  citer  encore  YEssai  sur 
la  probabilité  de  la  vie  humaine  par  Deparcieux  (1746)  et  la  Table  de  mortalité  de 
Dupré  de  Saint-Maur,  insérée,  après  correction,  dans  le  grand  ouvrage  de  Buffon, 
Y  Administration  des  finances  de  la  France  (3  vol.  1785)  parNecker,  les  Ressources 
et  richesses  de  la  France  (1789)  par  Bonvallet-Desbrosses,  le  Mémoire  sur  la  po- 
pulation  de  toutes  les  provinces  de  France  (1789)  par  le  chevalier  de  Pommelles, 
le  Mémoire  sur  le  commerce  de  la  France  et  des  colonies  (1788)  par  de  Tolosan,  le 
mémoire  de  Lavoisier  remis  à  l'Assemblée  constituante  (1791)  sous  le  titre  De  la 
Richesse  territoriale  du  royaume  de  France,  le  traité  De  la  Balance  du  commerce 
(an  III)  par  Arnould,  ouvrage  dont  un  des  services  du  contrôle  général,  le  bureau 
de  la  balance  du  commerce,  avait  fourni  les  éléments. 

La  plupart  de  ces  travaux,  précurseurs  ou  contemporains  de  la  Révolution  fran- 
çaise, témoignent  de  la  curiosité  avec  laquelle  on  commençait  à  étudier  les  pro- 
blèmes sociaux.  On  comprenait,  ainsi  que  l'avait  dit,  soixante  ans  plus  tôt,  Bou- 
lainvilliers  et  que  le  préconisaient  des  professeurs  et  des  écrivains  dans  des  pays 
voisins,  qu'il  importe  de  connaître  les  ressources  sociales  pour  gouverner  une 
société.  Ainsi,  en  1785,  un  comité  d'administration  de  l'agriculture,  dont  l'existence 
a  été  de  peu  de  durée,  avait  demandé  qu'on  dressât  une  statistique  agricole  et  finan- 
cière du  royaume;  Necker,  pendant  son  premier  ministère,  avait  eu,  comme  il  le 
dit  lui-même  dans  son  ouvrage  sur  l'administration  des  finances  (3),  «  l'idée  de  créer 
un  bureau  de  renseignements  sur  les  contributions,  la  population,  les  importations  », 
et,  pendant  son  second  ministère,  il  créa  le  bureau  de  la  balance  du  commerce 
dont  Arnould  fut  le  chef. 

Sous  le  règne  de  Louis  XVI,  l'administration  centrale  avait  recueilli  presque  tous 
les  ans  le  nombre  des  naissances  et  celui  des  décès  en  France  (4),  sans  cependant  en 
faire  la  publication  annuelle.  Il  n'y  avait  encore  aucune  statistique  régulière;  celle 
du  dénombrement  de  la  population,  qui  est  pour  ainsi  dire  le  fond  essentiel  de  ce 
genre  de  connaissances,  n'existait  pas.  Il  y  avait  peut-être  même  toujours  des  gens 
disposés  à  penser,  avec  Saint-Simon,  que  «  ces  dénombrements  impies  ont  toujours 

(1)  On  peut  à  ce  titre  comparer  Moheau,  dans  lequel  on  a  voulu  voir,  sans  raison  suffisante,  un  pseu- 
donyme de  Montyon,  avec  Siissmilch,  un  des  fondateurs  de  la  démographie  en  Allemagne. 

(2)  C'est  pour  répondre  à  l'assertion  de  Mirabeau,  déclarant  que  la  France  se  dépeuplait,  que  Messance 
entreprit  ses  recherches,  à  l'instigation  de  lintendant  de  La  Michodière. 

(3)  Le  chapitre  xxvm  du  tome  III  de  l'Administration  des  finances  de  la  France,  ouvrage  que  Necker 
publia  en  1785,  porte  pour  titre  :  Idée  sur  l'établissement  d'un  bureau  général  de  recherches  et  de  ren- 
seignements. Ce  chapitre  contient  tout  un  programme  d'une  statistique  qui  devait  être  régulièrement  tenue 
au  courant,  voire  même  de  statistique  internationale  ou  du  moins  d'échange  de  documents  entre  les  États. 
«  Cette  collection  n'existe  point,  dit-il  ;  chaque  nouveau  ministre,  selon  le  degré  de  son  intérêt  ou  de  son 
aptitude  aux  affaires  publiques,  demande  çà  et  là  quelques  éclaircissements;  et,  considérant  ces  renseigne- 
ments comme  relatifs  à  sa  propre  curiosité,  il  les  ensevelit  avec  lui  dans  sa  retraite  et  le  plus  souvent  il 
les  brûle  comme,  des  papiers  inutiles.  À  la  vérité,  ce  petit  trésor  est  communément  si  mince  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'y  avoir  beaucoup  de  regrets.  » 

(4)  C'est  l'abbé  Terray  qui,  pendant  son  ministère,  a  fait  commencer  (1772)  les  relevés  généraux  de 
l'état  civil  en  France. 
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indigné  le  créateur  et  appesanti  sa  main  sur  ceux  qui  les  ont  fait  faire  »  ;  dans  tous 
les  cas,  les  administrateurs  et  les  publicistcs  les  mieux  disposés  à  cet  égard,  comme 
Necker  et  Pommelles,  ne  croyaient  pas  à  la  possibilité  d'un  recensement  général  (1). 

II. 

La  Constituante  et  la  Convention  avaient  à  plusieurs  reprises,  de  1790  à  1793, 
ordonné  de  procéder  à  des  dénombrements  de  la  population  sans  pouvoir  obtenir 
des  administrations  départementales  les  éléments  d'une  statistique  générale.  Un 
ministre  du  Directoire,  François  de  Neufchâteau,  renouvela  celte  tentative  :  il  ne  fut 
pas  plus  heureux  sur  ce  point;  mais,  du  moins,  il  créa  un  bureau  de  statistique  aii 
ministère  de  l'intérieur  (1796)  et  il  donna  une  impulsion  qui  aboutit  à  la  publication 
de  plusieurs  statistiques  départementales,  entre  autres  à  celle  de  X Annuaire  statis- 
tique du  Bas-Rhin,  par  M.  Bottin. 

III. 

Sous  le  Consulat,  Lucien  Bonaparte,  puis  Chaplal,  successivement  ministres  de 
l'intérieur,  ordonnèrent  le  premier  recensement  de  la  population  française  (1801) 
qui  fut  réellement  suivi  d'effet;  les  résultats  généraux  en  ont  été  officiellement 
publiés,  quoique  le  dénombrement  ne  paraisse  pas  avoir  été  partout  fait  à  domicile. 
Les  mômes  ministres  constituèrent  le  service  de  la  statistique  générale. 

Chaptal  en  fit  une  division  qui,  réorganisée  plus  tard  en  1809,  eut  pour  chef 
Coquebert-Montbret;  il  chargea  même  Peuchet  de  rédiger  le  plan  d'une  grande 
enquête,  analogue  à  celle  des  intendants  de  Louis  XIV,  que  le  Gouvernement 
demanda  aux  préfets  en  l'an  IX.  Cette  enquête  n'a  pas  été  terminée;  mais  une  dizaine 
de  volumes,  qui  ont  été  imprimés,  fournissent  de  précieux  documents  pour  l'histoire 
administrative  et  économique  de  la  France  pendant  la  période  révolutionnaire.  Un 
second  recensement  de  la  population  fut  fait  en  1806,  et  presque  tous  les  ans,  jus- 
qu'à l'époque  des  revers,  le  gouvernement  impérial  publia  un  Exposé  de  la  situa- 
tion de  l'Empire. 

Le  développement  donné  à  la  statistique  officielle  facilita  la  publication  de  la 
Statistique  élémentaire  de  la  France  (1805)  de  Peuchet,  celle  de  la  Statistique  gé- 
nérale et  particulière  de  la  France  et  de  ses  colonies,  éditée  sous  la  direction  de 
Herbin  (1  vol.  en  1803),  plus  tard  (1819)  celle  des  deux  volumes,  très  instructifs, 
de  YIndustrie  française  par  Chaptal. 

IV. 

La  Restauration  ne  suivit  pas  tout  d'abord  les  traditions  de  l'Empire.  Cependant 
elle  conserva  au  ministère  de  l'intérieur  un  bureau  de  statistique;  bientôt  le 
besoin  d'informations,  qui  est  une  conséquence  du  gouvernement  parlementaire, 
la  conduisit  à  publier  divers  documents  statistiques  :  depuis  1818,  les  résultats  du 
recrutement  de  l'armée;  depuis  1821,  ceux  du  commerce  extérieur  de  la  France 
dont  les  tableaux  annuels,  remontant  jusqu'à  l'année  1819,  et  les  tableaux  décen- 
naux, remontant  à  l'année  1827,  sont  une  des  collections  les  plus  considérables  de 

(1)  «  Il  n'existe  et  il  n'a  jamais  existé  aucun  dénombrement  général  du  royaume,  dit  le  chevalier  des 
Pommelles.  Il  est  difficile  de  ne  pas  douter  au  moins  de  la  possibilité  et  surtout  de  l'exécution  d'une 
telle  opération.  » 
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la  statistique  française;  depuis  1825,  ceux  de  la  justice  criminelle,  sous  la  direction 
de  MM.  Guerry  de  Champneuf  et  Arondeau,  complétés,  depuis  1831,  par  ceux  de  la 
justice  civile  et  commerciale,  documents  précieux  pour  l'étude  de  la  statistique 
morale  (1). 

La  ville  de  Paris,  sous  l'administration  du  comte  de  Chabrol,  préfet  de  la  Seine, 
fit  préparer  par  une  commission  dont  Fourier  fut  le  rapporteur,  le  recensement  de 
1817,  et  publia,  par  les  soins  de  M.  Villot,  archiviste  et  chef  du  bureau  de  statis- 
tique, quatre  volumes  de  Recherches  statistiques  sur  la  ville  de  Paris  et  le  départe- 
ment de  la  Seine  (2). 

V. 

Vers  la  fin  de  la  Restauration,  le  comte  de  Martignac,  en  réorganisant  le  minis- 
tère du  commerce, avait  songé  adonner  plus  d'importance  à  la  statistique  générale. 
Son  projet  ne  fut  mis  à  exécution  que  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  en  1833, 
pendant  que  Thiers  était  ministre  :  le  Gouvernement,  ayant  eu  connaissance  des 
premières  publications  de  statistique  faites  en  Angleterre  par  le  Board  of  trade, 
institua  alors  un  bureau  de  statistique  générale  du  royaume  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  la  direction  en  fut  confiée  à  Moreau  de  Jonnès  qui  était 
chargé  depuis  quelques  années  déjà  de  la  statistique  commerciale.  La  statistique 
générale  de  France  commença,  dès  1835,  la  série  de  ses  grandes  publications  par 
le  volume  intitulé  Documents  statistiques  sur  la  France,  lequel  contient,  entre 
autres  documents,  le  programme  des  travaux  à  publier,  puis,  en  1837,  par  le 
volume  Territoire  et  population  qui  contient  les  premiers  recensements,  jusques 
et  y  compris  celui  de  1836,  et  le  mouvement  de  la  population  depuis  le  commence- 
ment du  siècle.  Les  volumes  qui  suivirent  et  qui  traitent  du  Commerce  extérieur 
(1838),  de  l'Agriculture  (1840-1842),  de  l'Industrie  (1846-1848),  etc.,  attestent 
l'étendue  et  la  diversité  des  sujets  qui  étaient  du  ressort  de  ce  service. 

La  publication  des  Annales  du  commerce  extérieur,  commencée  en  1843,  celle 
des  Rapports  sur  la  situation  des  caisses  d'épargne,  en  1840,  qui  relevèrent  toutes 
deux  du  même  ministère,  ainsi  que  la  première  statistique  de  l'agriculture  entreprise 
à  l'instigation  d'Hippolyte  Passy,  la  régularité  des  dénombrements  quinquennaux 
de  la  population  dont  était  chargé  le  ministère  de  l'intérieur,  la  statistique  de  l'ins- 
truction primaire  qui  fut  alors  dressée  tous  les  trois  ans,  les  statistiques  coloniales 
(population,  cultures,  commerce,  navigation)  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies,  le  premier  relevé  de  la  circulation  sur  les  routes  nationales  (1844)  fait 
par  le  ministère  des  travaux  publics  qui  venait  de  créer  un  bureau  central  de  sta- 
tistique, l'organisation  de  la  statistique  minérale  (1833),  dirigée  par  F.  Le  Play  jus- 
qu'en 1847,  datent  aussi  du  règne  de  Louis-Philippe. 

VI. 

En  1848,  les  valeurs  officielles,  qui  figuraient  depuis  la  Restauration  dans  les 
tableaux  du  commerce,  ayant  été,  avec  raison,  jugées  insuffisantes  pour  donner  une 

(1)  M.  Yvernès,  chef  de  division  au  ministère  de  la  justice,  est,  depuis  plus  de  vingt  ans,  le  continua- 
teur de  M.  Arondeau. 

(2)  Le  premier  de  ces  quatre  volumes  a  été  publié  en  1 S2 1  ;  il  contient,  entre  autres  documents,  le 
rapport  de  Fourier.  Un  cinquième  volume  a  été  publié  après  1830,  sous  l'administration  du  comte  de 
Rambuteau. 
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idée  du  véritable  état  des  choses,  la  commission  des  valeurs  fut  instituée  auprès  du 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  commença  la  série  de  ses  publications 
annuelles  sur  les  valeurs  de  douanes.  La  même  année,  la  première  enquête  sur 
l'industrie  à  Paris  fut  publiée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  Chambre  de  commerce. 

VII. 

Sous  le  second  Empire,  les  publications  du  service  de  la  statistique  générale 
purent,  en  se  concentrant  sur  un  moindre  nombre  de  sujets,  donner  plus  d'im- 
portance à  l'étude  du  mouvement  et  de  l'état  de  la  population.  A  cette  période 
appartiennent  les  travaux  officiels  les  plus  détaillés  et  les  plus  instructifs  qui  aient 
été  publiés  en  France  sur  cette  matière.  Si  quelques  statistiques  furent  délaissées, 
comme  celle  de  l'instruction  publique  qui  cessa  de  paraître  jusqu'au  ministère  de 
M.  Duruy  (1863),  d'autres  services  se  développèrent;  la  statistique  des  chemins  de 
fer  fut  organisée;  des  publications  importantes  furent  faites  sur  les  établissements 
de  bienfaisance,  sur  les  aliénés,  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  sur  l'agricul- 
ture, etc.  ;  les  Annales  du  commerce  extérieur,  suivant  l'exemple  du  Statistical 
abstract  des  Anglais,  s'enrichirent  tous  les  ans  d'un  Exposé  comparatif  de  la  situa- 
tion économique  et  commerciale  de  la  France  pendant  les  quinze  dernières  années. 

VIÏÏ«i 

La  statistique  générale  de  France,  qui  constitue  aujourd'hui  un  des  bureaux  du 
ministère  du  commerce  (1),  a,  depuis  1870,  continué  en  les  abrégeant,  ses  publica- 
tions sur  le  mouvement  de  la  population  qui  est  devenu  une  des  parties  d'une 
série  nouvelle,  intitulée  Statistique  annuelle;  cette  série  a  été  entreprise  en  1872 
sous  la  direction  de  M.  Deloche.  La  statistique  générale  a  publié  une  Statistique 
sommaire  des  principales  industries,  en  1873,  et  a  commencé,  en  1878,  \ Annuaire 
statistique  de  la  France,  importante  publication  dans  laquelle  se  trouvent  résumées 
et  coordonnées  les  statistiques  publiées  ou  préparées  par  les  diverses  administra- 
tions. Le  même  ministère  a  entrepris,  depuis  1871,  la  publication  du  Bulletin  con- 
sulaire dont  le  texte,  fourni  par  le  ministère  des  affaires  étrangères,  complète  les 
Annales  du  commerce  extérieur  en  donnant  aux  documents  une  publicité  plus 
prompte  et  en  laissant,  par  la  signature,  plus  de  responsabilité  aux  rédacteurs  (2). 

Le  ministère  des  travaux  publics  a  continué  et  développé  les  travaux  confiés  à  la 
statistique  centrale  des  chemins  de  fer,  les  publications  sur  les  routes  et  tramways; 
il  a  fait  un  relevé  de  la  circulation  sur  les  routes  nationales  en  1 882  et  enrichi  la  sta- 
tistique de  l'industrie  minérale  de  cartes  et  de  diagrammes  à  l'exemple  de  ce  qu'avait 
fait  antérieurement  M.  Minard  (3).  Depuis  la  suppression  des  droits  de  navigation, 
il  a  été  chargé  de  la  statistique  de  la  navigation  intérieure  qui  ressortissait  aupara- 
vant au  ministère  des  finances.  Ce  ministère  avait  institué,  en  1850,  un  bureau  cen- 


(1)  Le  chef  de  ce  bureau  est  M.  Loua,  secrétaire  général  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

(2)  Au  ministère  du  commerce  se  rattache  la  publication  l'Atlas  graphique  et  statistique  du  commerce 
de  la  France,  de  M.  F.  Bonnange,  faite,  en  1875,  par  ordre  du  ministre. 

(3)  Le  service  delà  statistique  des  chemins  de  fer  est  dirigé  par  M.  Systcrmans,  chef  de  division; 
celui  de  la  statistique  minérale  par  M.  Keller,  ingénieur  en  chef  des  mines;  celui  de  la  navigation  fluviale 
par  M.  Beaurin-Gressier,  chef  de  division. 
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tral  de  statistique,  et,  en  1874-,  un  service  d'économie  générale  qu'il  a  incorporé, 
en  1878,  dans  la  Direction  des  cartes,  plans  et  archives  et  de  la  statistique  graphique; 
c'est  à  cette  direction,  qui  a  été  supprimée  récemment  par  raison  budgétaire  et  dont 
M.  Cheysson  a  été  le  titulaire  de  1878  à  1885,  que  l'on  doit,  entre  autres  travaux, 
le  Bulletin  mensuel  de  statistique  et  de  législation  comparée  et  les  Albums  de  sta- 
tistique graphique;  ces  derniers  ont  contribué  à  vulgariser  les  procédés  de  la 
statistique  figurative  et,  avec  elles,  la  notion  des  rapports  numériques  sur  la  cir- 
culation des  richesses. 

Le  ministère  des  finances  avait  devancé  celui  des  travaux  publics  en  créant,  en 
1877,  sous  le  ministère  de  M.  Léon  Say,  un  bureau  de  statistique  et  de  législation 
comparée,  dont  le  chef  est  M.  A.  de  Foville(l),  et  un  Bulletin  mensuel  de  statistique 
et  de  législation  comparée.  Ce  ministère  est,  par  la  nature  et  la  diversité  de  ses  ser- 
vices, un  de  ceux  qui  doivent  faire  et  qui  font  le  plus  de  statistique;  il  publie  tous 
les  ans  de  nombreux  et  importants  travaux  relatifs  aux  finances,  au  commerce 
extérieur,  à  la  navigation  maritime  (2),  ainsi  que  le  budget,  le  compte  général  de 
l'administration  des  finances,  les  comptes  définitifs  des  recettes  et  des  dépenses  (3), 
publications  riches  en  renseignements  statistiques.  En  1888,  il  a  publié,  en  exécu- 
tion de  la  loi. du  9  août  1879,  une  enquête  très  importante  sur  l'évaluation  du 
revenu  foncier,  dont  il  a  rendu  les  résultats  plus  sensibles  en  y  joignant  un  atlas 
statistique,  et,  en  1884,  les  résultats  d'une  enquête  non  moins  considérable  sur  les 
cotes  de  contenance  de  la  propriété  foncière. 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  a  repris  la  tradition  du  gouvernement  de 
Louis-Philippe  en  décidant  de  donner  tous  les  cinq  ans  une  statistique  détaillée  de 
l'enseignement  primaire.  Une  commission  de  statistique  a  été  instituée  en  1876 
pour  diriger  le  travail  et  un  bureau  spécial  a  été  créé;  trois  volumes  ont  été  publiés 
depuis  1878,  sans  compter  les  tableaux  sommaires  qui  paraissent  tous  les  ans. 
L'Exposition  universelle  de  1878  a  donné  lieu,  comme  précédemment  celle  de 
1867,  à  la  publication  de  deux  volumes  de  statistique,  l'un  sur  l'enseignement 
secondaire  et  l'autre  sur  l'enseignement  supérieur. 

Le  ministère  de  l'intérieur,  duquel  relèvent  les  préfets  et  les  maires,  est  chargé 
des  opérations  du  recensement  quinquennal  de  la  population;  le  ministre  du  com- 
merce agit  de  concert  avec  lui,  en  fournissant  les  cadres  nécessaires  pour  la  com- 
position du  volume  du  dénombrement  qui  est  publié  par  la  statistique  générale.  Le 
recensement,  donne  ainsi  lieu  à  deux  publications  :  celle  de  la  partie  scientifique  ou 
démographique  qui  est  dévolue  à  la  statistique  générale  (ministère  du  commerce),  et 
celle  de  la  partie  administrative  qui  appartient  au  ministère  de  l'intérieur  et  qui, 
indépendamment  des  données  insérées  suivant  l'usage  au  Bulletin  des  lois,  a  été, 
depuis  1876,  l'objet  d'un  volume  spécial.  Sur  la  demande  des  Sociétés  de  statistique 
et  d'économie  politique,  la  date  du  recensement  a  été  fixée,  depuis  1876,  au  mois 


(1)  Ce  bureau  relevait  de  la  direction  du  contentieux,  de  l'inspection  générale,  de  la  statistique  et  de 
l'ordonnancement.  Il  vient  d'être  rattaché  au  cabinet  du  ministre. 

(2)  Le  service  de  statistique  du  commerce  extérieur  et  de  la  navigation  maritime  relève  de  la  direction 
générale  des  douanes  dont  le  directeur  est  M.  l'allain  ;  le  chef  de  bureau  de  la  statistique  est  M.  Caignon. 

(3)  La  direction  générale  des  contributions  directes,  dont  le  directeur  est  M.  Boutin,  celle  des  contri- 
butions indirectes,  dont  le  chef  est  M.  Renaud,  sont  au  nombre  des  services  du  ministère  des  finances 
qui  font  le  plus  de  statistique. 


de  décembre;  en  4880,  une  commission  consultative  a  été  réunie  pour  la  prépara- 
tion des  cadres  du  recensement  de  1881. 

Sans  énumérer  toutes  les  publications  nouvelles  que  le  ministère  de  l'intérieur  a 
entreprises  depuis  1870,  il  faut  citer  au  moins  la  Statistique  financière  des  com- 
munes (1)  et  Y  Album  de  statistique  graphique  dû  à  M.  Anthoine,  chef  du  service 
de  la  carte  de  France. 

Le  ministère  de  l'agriculture  a  entrepris,  en  1882,  sur  l'initiative  de  M.  Tisserand, 
directeur  de  l'agriculture,  la  publication  d'un  Bulletin  mensuel  dans  lequel  une 
large  place  est  faite  aux  documents  statistiques.  Il  a  poursuivi  et  achevé,  depuis 
1870,  d'importants  travaux  de  statistique  agricole,  notamment  les  Tableaux  des 
prix  moyens  mensuels  et  annuels  de  l'hectolitre  de  froment,  de  1800  à  1870  (1  vol. 
in-folio,  1872),  les  Récoltes  des  céréales  et  des  pommes  de  terre  de  1815  à  1876 
(1  vol.  in-fol.,  1878),  la  Statistique  forestière  (1  vol.  in-8°,  1878).  Dans  cet  ordre  de 
publications  il  y  en  a  deux  qui  méritent  une  mention  toute  spéciale  :  les  Primes 
d'honneur,  dont  les  huit  tomes,  édités  de  1869  à  1878  (grand  in-8°  avec  planches), 
renferment  la  description,  l'économie  et  la  statistique  agricoles  de  presque  tous 
les  départements,  dans  lesquels  la  prime  d'honneur  a  été  décernée  (2),  groupés  par 
régions  ;  la  Statistique  décennale  de  V agriculture,  que  le  ministère  exécute,  en  ce 
moment,  afin  de  reprendre  la  tradition  des  statistiques  de  1840,  de  1852  et  de 
4862,  doit  être  livrée  à  la  publicité  avant  la  fin  de  l'année  1885  (3). 

La  ville  de  Paris  a  repris  aussi  la  tradition  du  comte  de  Chabrol  lorsqu'elle  a 
constitué  un  service  des  travaux  de  statistique  municipale,  lequel  a  été  placé  sous  la 
direction  du  docteur  Bertillon,  et  une  commission  de  la  statistique  municipale.  Elle 
a  modifié  le  bulletin  mensuel  qu'elle  publiait  sous  l'administration  de  M.  Haussmann, 
par  les  soins  de  M.  Motheré,  en  a  fait  un  bulletin  hebdomadaire  auquel  elle  joindra 
très  prochainement  un  nouveau  bulletin  mensuel  et  elle  a  commencé  l'utile  publi- 
cation de  X Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris  dont  le  premier  volume  a  paru 
en  1882. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  a  renouvelé  pour  la  troisième  fois,  en  1872, 
l'enquête  sur  l'industrie  à  Paris  (4)  qu'elle  avait  publiée  une  première  fois  en  1848, 
une  seconde  en  1860,  et  dont  l'ensemble  constitue  le  recueil  statistique  le  plus 
important  pour  la  connaissance  de  l'état  économique  de  la  capitale  pendant  un  quart 
de  siècle. 

Nous  omettons  à  dessein,  dans  la  première  partie  de  ce  mémoire,  qui  n'est  qu'un 


(1)  Cette  publication  est  faite  par  le  bureau  du  service  départemental  dont  le  chef  est  M.  Léon  Morgand  ; 
ce  bureau  relève  de  la  direction  de  l'administration  départementale  et  communale. 

(2)  La  rédaction  des  Notices  départementales  et  la  surveillance  de  la  publication  ont  été  colifiées  à 
M.  Heuzé. 

(3)  M.  Flechey,  chef  de  bureau,  est  chargé,  sous  la  direction  de  M.  Tisserand,  de  la  préparation  de  ce 
volume. 

(4)  Cette  publication  a  été  faite  à  l'occasion  de  l'enquête  sur  les  conditions  du  travail  en  France  pen- 
dant l'année  1872,  ordonnée  par  l'Assemblée  nationale.  Elle  a  pour  titre:  Chambre  de  commerce  de 
Paris.  Enquête  sur  les  conditions  du  travail  en  France  pendant  l'année  1872.  Département  de  la 
Seine  (1  vol.  in-8°,  1875).  Celle  de  1847-1848  (1  vol.  in-8°),  faite  à  l'occasion  de  l'enquête  prescrite 
(28  mai  1848)  par  l'Assemblée  nationale  constituante,  et  celle  de  1860  (1  vol.  in-8°),  entreprise  à  la 
demande  du  ministre  du  commerce  (M.  Rouher),  portent  le  titre  de  Statistique  de  l'industrie  à  Paris. 
Les  enquêtes  de  1860  et  de  1872  ont  été  dirigées  par  M.  Moreno  Henriquès. 
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aperçu  général,  un  grand  nombre  d'autres  publications  dont  l'énumération  dépasse- 
rait le  cadre  d'un  résumé  historique. 

La  seconde  partie,  qui  est  consacrée  aux  principaux  services  de  statistique,  fournit 
sur  leur  organisation  et  sur  leurs  publications  des  détails  que  nous  devons  négliger 
ici.  Nous  renvoyons  le  lecteur  désireux  de  connaître  ces  détails  aux  rapports  spé- 
ciaux de  cette  seconde  partie  que  garantit  la  compétence  de  leurs  auteurs  :  les 
membres  de  la  Société  de  statistique  qui  ont  bien  voulu  se  charger  de  les  composer 
ou  d'en  rassembler  les  éléments  appartiennent  chacun  à  l'administration  dont  ils 
ont  présenté  la  situation. 

IX. 

Ce  résumé,  tel  qu'il  est,  suffit  pour  faire  comprendre  comment  se  sont  déve- 
loppées, de  période  en  période,  les  publications  officielles  de  la  statistique  en 
France.  Les  progrès  accomplis,  depuis  1870  particulièrement,  apparaîtraient  d'une 
manière  beaucoup  plus  sensible  si  nous  avions  énuméré  les  nombreuses  enquêtes 
parlementaires  qui  ont  été  faites  en  vue  de  la  préparation  ou  de  la  discussion  des 
projets  de  lois;  plusieurs  sont  des  monuments  précieux  pour  les  études  sociales 
non  moins  que  pour  l'objet  particulier  auquel  elles  étaient  destinées.  Nous  répétons 
ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  à  propos  de  la  Restauration  :  le  gouvernement  par- 
lementaire a  besoin  d'être  éclairé  par  des  informations  nombreuses,  variées,  appro- 
fondies; les  représentants  de  la  nation,  à  tous  les  degrés,  ont  le  goût  et  le  devoir 
d'être  curieux  et  questionneurs;  l'administration  doit,  de  son  côté,  s'efforcer  de  les 
satisfaire  sur  ce  point,  sans  livrer  pour  cela  des  secrets  d'Etat  à  l'indiscrétion  publique 
ou  des  notes  encore  incohérentes  à  une  discussion  d'où  ne  sortirait  pas  la  lumière, 
et  elle  doit  beaucoup  savoir  elle-même  pour  éclairer  sa  marche  et  pour  défendre 
ses  actes.  La  statistique  est  un  instrument  de  gouvernement  nécessaire  aux  sociétés 
libres. 

Sans  doute  on  en  abuse  parfois.  A  côté  des  hommes  qui  ont  appris  à  lire  des 
colonnes  de  chiffres  et  qui  ont  la  patience  de  les  étudier  dans  le  but  de  se  faire  une 
opinion  motivée,  il  y  en  a  qui  ne  les  parcourent  que  dans  l'espérance  d'y  trouver 
quelque  argument  pour  leur  cause.  Toutes  les  opinions  courent  chercher,  les 
jours  de  bataille,  des  armes  dans  l'arsenal  de  chiffres  que  la  statistique  amasse 
et  il  est  bien  rare  qu'elles  ne  parviennent  pas  toutes,  quelles  qu'elles  soient,  à  en 
découvrir  dans  quelque  coin;  les  téméraires  en  saisissent  au  hasard,  au  risque  de 
prendre  des  arquebuses  à  rouet  au  lieu  de  fusils  Gras,  et  de  se  blesser,  en  outre, 
en  les  maniant  maladroitement. 

La  statistique  ne  doit  pas  pour  cela  fermer  ses  portes  et  elle  ne  peut  pas  em- 
pêcher que,  dans  le  mouvement  si  complexe  de  la  vie  sociale,  il  ne  se  présente 
d'ordinaire,  pour  l'étude  de  chaque  grand  problème,  des  phénomènes  divers,  prêtant, 
quand  on  les  envisage  isolément,  à  des  argumentations  contraires.  Elle  a  pour 
premier  devoir  de  recueillir,  de  compter,  de  classer  les  faits  en  s'appliquant  à  le 
faire  avec  autant  de  clarté  et  de  précision  que  possible  et  en  indiquant,  s'il  y  a  lieu, 
les  causes  particulières  d'imperfection  inhérentes  à  la  nature  de  chacune  de  ses 
œuvres.  Il  appartient  ensuite  à  celui  qui  veut  les  employer,  qu'il  soit  statisticien, 
économiste,  politique  ou  moraliste,  de  bien  choisir  ces  faits  dans  l'arsenal  où  elle 
les  a  catalogués  et  d'en  faire,  quand  il  les  a  choisis,  un  usage  judicieux. 
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Pour  que  l'arsenal  soit  bien  rempli,  il  importe  que  les  services  publics  de  statis- 
tique soient  convenablement  organisés,  que  les  chefs  connaissent  et  appliquent  les 
bonnes  méthodes,  qu'ils  soient  soutenus  dans  les  administrations  locales  par  des 
agents  suffisamment  intelligents  et  consciencieux  pour  faire  les  recherches,  qu'ils 
aient  dans  les  administrations  centrales  un  personnel  assez  expérimenté,  des  auxi- 
liaires assez  nombreux,  des  ressources  assez  considérables  pour  bien  élaborer  et 
pour  publier  les  recherches  faites. 

Le  Congrès  international  de  statistique,  dont  les  sessions,  tenues  au  nombre  de 
neuf  de  1853  à  4876,  ont  été  peut-être  un  peu  trop  fréquentes  et  trop  pompeuses, 
mais  dont  l'interruption  est  certainement  très  regrettable  pour  la  science  et  pour 
l'administration,  a  exercé  une  influence  heureuse  à  cet  égard,  en  indiquant  les 
lacunes,  en  proposant  des  règles  uniformes  et  en  stimulant  par  l'exemple  et  l'ému- 
lation le  zèle  des  administrateurs.  Le  Congrès  avait  entrepris  une  statistique  inter- 
nationale; deux  parties  de  cette  œuvre,  la  justice  civile  et  commerciale  et  l'agri- 
culture, qui  avaient  été  confiées  à  des  bureaux  français,  ont  été  publiées  depuis 
1876,  date  de  la  dernière  session,  tenue  à  Budapest. 

Les  expositions  universelles  ont  exercé  aussi  une  influence  sur  la  statistique  en 
provoquant  en  France,  ainsi  que  dans  beaucoup  d'autres  pays,  des  publications  nou- 
velles; la  plupart  des  Etats  qui  prenaient  part  à  ces  grands  concours  ont  voulu  faire 
pour  ainsi  dire  au  monde  civilisé  les  honneurs  de  leurs  richesses  etde  leurs  ressources 
et  plaider  leur  propre  cause  (1).  L'exposition  de  1878,  où  le  concours  des  produits 
a  eu  pour  complément  le  concours  des  idées  dans  des  conférences  et  des  congrès, 
est  particulièrement  digne  d'être  signalée  à  cet  égard;  c'est  alors  que  s'est  tenue, 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  la  dernière  réunion  de  la  commission 
permanente  du  Congrès  international  de  statistique  et  qu'ont  eu  lieu,  au  Trocadéro, 
le  Congrès  international  de  démographie  et,  aux  Tuileries,  les  conférences  interna- 
tionales de  statistique,  organisées  par  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

Le  Congrès  international  de  statistique  a  eu  encore  une  autre  influence  qu'il  est 
juste  de  rappeler.  11  avait  recommandé  à  diverses  reprises,  principalement  sur  l'ini- 
tiative de  Quételet,  l'institution  de  commissions  centrales  de  statistique  comme  un 
moyen  de  donner  à  l'ensemble  des  publications  d'un  Etat  plus  de  suite,  d'importance 
et  de  valeur  scientifique.  Après  la  session  de  Saint-Pétersbourg,  deux  projets  de 
création  de  commission  centrale  furent  préparés,  l'un,  en  1874,  par  M.  Louis  Passy 
pour  le  ministère  des  finances,  l'autre,  en  1875,  par  MM.  Ozenne  etDeloche  pour  le 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Ces  projets  n'aboutirent  pas.  La  Société 
de  statistique  de  Paris  reprit  la  question  en  1882  et  M.  Cheysson  fut  chargé  de 
rédiger  le  rapport  par  lequel  elle  demandait  la  création  d'un  conseil  supérieur  de 
statistique.  Des  membres  du  Parlement,  particulièrement  M.  Jules  Roche,  se  firent  à 
la  tribune  les  interprètes  du  même  sentiment;  le  ministre  du  commerce  nomma  une 
commission  pour  préparer  un  projet  en  suite  duquel  le  Conseil  supérieur  de  statis- 
tique a  été  institué  auprès  du  ministère  du  commerce  par  décret  du  19  février  1885. 
Ce  Conseil,  présidé  parle  ministre  et  par  deux  vice-présidents,  MM.  Edouard  Millaud, 
sénateur,  et  Jules  Roche,  député,  et  composé  en  partie  de  membres  appartenant 

(1)  Ce  désir  de  se  rendre  compte  des  forces  productives  s'était  manifesté  déjà  à  la  suite  d'une  des  pre- 
mières expositions  nationales;  après  celle  de  1806,  le  ministre  de  l'intérieur  (de  Champagny)  écrivit  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris  pour  lui  demander  un  tableau  complet  de  l'industrie  parisienne. 
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au  Parlement  et  à  des  corps  savants,  en  partie  de  délégués  des  ministères,  a  un 
caractère  consultatif;  son  rôle  n'est  pas  de  centraliser  les  travaux  en  les  faisant 
lui-même  exécuter,  mais  de  leur  donner  une  direction  scientifique  grâce  au  con- 
cours des  chefs  de  service  :  ce  rôle  paraît  devoir  être  d'autant  plus  efficace  et  plus 
durable  qu'il  sera  plus  précisément  délimité.  «  Les  bureaux  de  statistique  fonc- 
tionnant aujourd'hui  dans  les  divers  départements  ministériels,  dit  le  ministre 
dans  son  rapport  au  Président  de  la  République,  ne  sont  ni  supprimés  ni  diminués. 
Placés  aux  sources  mêmes  des  renseignements,  ils  continueront  à  les  recueillir. 
Mais  au-dessus  de  tous  ces  bureaux,  coordonnant  toutes  ces  forces  éparses,  le 
Conseil  supérieur  de  statistique  jouira  d'une  autorité  consultative  qui  lui  permettra 
de  donner  à  tous  les  services  d'utiles  indications,  une  impulsion  commune,  une 
même  méthode.  » 

X. 

Nous  avons  mission  de  présenter  l'histoire  sommaire  des  services  officiels  de 
la  statistique  en  France  et  non  l'histoire  de  la  statistique  (1);  c'est  pourquoi  nous 
ne  dirons  rien  des  travaux  particuliers  que  les  savants  français  ont  publiés  au 
xixe  siècle.  Cependant,  pour  donner  une  idée  de  l'ensemble  des  ressources  dont 
dispose  la  statistique  en  France,  il  convient,  à  côté  de  l'organisation  des  bureaux  et 
de  leurs  publications,  de  mentionner  brièvement  d'une  part  l'Institut  et  les  sociétés 
savantes  qui  s'occupent  de  ces  études,  d'autre  part,  les  établissements  d'instruction 
qui  leur  ont  fait  une  place. 

Dans  l'Institut,  une  des  cinq  sections  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  a  pour  titre  :  Économie  politique  et  finances,  statistique,  et  l'Académie 
des  sciences  compte,  au  nombre  des  prix  qu'elle  décerne,  celui  de  statistique  fondé 
par  Montyon. 

Une  des  huit  sections  de  la  Société  nationale  d'agriculture  porte  pour  titre  : 
Économie,  statistique  et  législation  agricoles. 

La  Société  de  statistique  de  Paris,  qui  date  de  1860  (2),  et  qui  est  exclusivement 
consacrée  aux  études  statistiques,  tient  ses  séances  une  ibis  par  mois  et  publie  un 
bulletin  mensuel.  Elle  a  commencé,  en  1883,  à  mettre  au  concours  des  sujets  de 
prix  et  elle  a  organisé,  en  1882,  une  première  série  de  conférences  qu'elle  a  con- 
tinuées les  années  suivantes  jusqu'à  ce  jour. 

Au  nombre  des  autres  sociétés  savantes  dans  le  titre  desquelles  la  statistique 


(1)  Il  y  aurait  à  étudier  les  œuvres  d'un  grand  nombre  d'écrivains.  Nous  en  avons  cité  plusieurs,  parce 
qu'ils  ont  eu  une  situation  officielle  ;  parmi  les  autres,  pour  ne  parler  que  des  morts,  il  faudrait  citer 
Dufau,  Schnitzler,  Quételet,  l'auteur  de  la  Physique  sociale,  quoiqu'il  appartienne  à  la  Belgique,  Ch.  Dupin, 
Lavergne,  Wolowski,  Husson,  Guillard,  Bertillon  père,  etc.  Au  nombre  des  publications  périodiques,  nous 
pouvons  cependant  citer  Y  Annuaire  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique  qui  date  de  41  ans 
(fondé  en  1844),  et  qui  est  actuellement  rédigé  par  M.  Maurice  Block,  avec  la  collaboration  de  MM.  T.  Loua, 
de  Boisjolin,  Paul  Boiteau,  Alph.  Courtois,  Jos.  Lefort  et  Vessélovsky. 

(2)  La  Société  de  statistique  a  eu  successivement  pour  présidents  :  Villermé  (président  d'honneur, 
1860-1863),  et  Michel  Chevalier  (1860-1868),  H.  Passy  (1868-1872),  H.  Passy  (président  d'honneur, 
1873-1880),  et  E.  Bertrand  (1873),  Wolowski  (1874),  Juglar  (1875),  L.  de  Lavergne  (1876),  E.  Levas- 
seur(1877),  Lunier  (1878),  Bertillon  (1879) ,  Vacher  (1880),  Bourdin  (1881),  Wilson  (1882),  Cheysson 
(1883),  Cochery  (1884),  L.  Say(18S5). 
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figure,  nous  citerons  la  Société  de  médecine  publique  qui  a  une  section  de  statis- 
tique médicale,  la  Société  nationale  de  statistique  de  Marseille,  la  Société  de  statis- 
tique de  l'Isère,  la  Société  d'antiquités,  d'histoire  et  de  statistique  du  département 
du  Cher,  la  Société  de  statistique,  des  arts  utiles  et  des  sciences  naturelles  du  dé- 
partement de  la  Drôme,  la  Société  de  statistique,  sciences  et  arts  du  déparlement 
des  Deux-Sèvres. 

Deux  chaires  publiques  de  l'enseignement  supérieur  à  Paris  sont  consacrées  en 
partie  à  des  sujets  relatifs  à  la  statistique  :  au  Collège  de  France,  la  chaire  de  géo- 
graphie et  d'histoire  économiques  où  le  professeur  a  étudié  durant  plusieurs  années 
la  démographie  française  et  les  forces  productives  des  États  d'Europe  et  des  autres 
parties  du  monde;  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  la  chaire  d'économie  indus- 
trielle et  statistique.  En  outre,  des  conférences  sur  la  statistique  ont  été  faites  pen- 
dant plusieurs  années  à  l'École  des  ponts  et  chaussées.  Dans  l'enseignement  libre, 
l'Ecole  des  sciences  politiques  a  institué  un  cours  intitulé  :  Statistique  et  traités  de 
commerce,  dont  la  première  partie  (18  leçons  en  1884-1885)  porte  sur  les  procédés 
généraux  de  la  statistique  et  sur  la  statistique  de  la  population  française  comparée 
à  celle  des  autres  États  européens;  l'École  d'anthropologie  a  eu  pendant  plusieurs 
années  un  cours  de  démographie  remplacé  aujourd'hui  par  le  cours  de  géographie 
et  statistique  médicales  (1).  La  France  toutefois  ne  possède  pas,  comme  d'autres 
pays,  un  ensemble  de  cours  constituant  une  école  de  statistique  propre  à  former 
des  employés  à  la  pratique  raisonnée  des  meilleures  méthodes. 

La  statistique  ne  pénètre  pas  directement  jusque  dans  l'enseignement  secon- 
daire :  elle  n'y  trouverait  pas  de  place.  Elle  y  est  représentée  d'une  manière  indi- 
recte, mais  suffisante,  par  les  notions  sur  la  richesse  agricole  et  industrielle  et  sur 
le  commerce  qui  figurent  dans  les  programmes  de  géographie. 

Un  résumé  chronologique  des  progrès  accomplis  dans  les  services  publics,  tel 
que  nous  venons  de  le  présenter,  ne  peut  offrir  le  tableau  complet  de  l'état  de 
la  statistique  dans  notre  pays.  Il  y  manque  beaucoup  de  détails  et  les  ombres  n'y 
sont  pas.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  chercher  s'il  y  aurait  lieu  d'en  mettre  quelque 
part;  car  nous  avons  non  pas  à  rechercher  ce  qui  pourrait  être,  mais  à  dire  ce  qui 
a  été  et  ce  qui  est.  Nous  nous  contentons  donc  de  constater,  en  terminant,  qu'il  y 
a  eu  sous  ce  rapport,  depuis  un  demi-siècle,  des  progrès  considérables,  que  les 
publications  périodiques  ou  autres,  faites  aujourd'hui  par  l'administration  française, 
sont  nombreuses  et  variées,  et  d'ajouter  que,  pour  que  ces  efforts  deviennent  de 
plus  en  plus  profilables  aux  études  sociales  et  au  gouvernement  de  la  chose  pu- 
blique, il  importe  que  ceux  qui  font  de  la  statistique  et  que  ceux  qui  s'en  servent 
aient  toujours,  les  uns  et  les  autres,  le  respect  des  faits  qu'ils  étudient  et  l'intelli- 
gence des  problèmes  qu'ils  se  proposent  de  résoudre  ou  d'éclairer. 

E.  Levasseur  (de  l'Institut). 


(t)  Les  professeurs  sont  :  M.  Levasseur  au  Collège  de  France  et  à  l'École  des  sciences  politiques; 
M.  de  Foville,  suppléant  de  M.  Burat,  mort  en  1885,  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers;  M.  Cheysson 
à  TÉcole  des  mines.  Le  cours  de  l'École  d'anthropologie  a  été  fait  par  MM.  Bertillon  père  et  fils.  —  Voir, 
pour  renseignement  de  la  statistique,  le  mémoire  sur  Y  Enseignement  de  l'économie  politique  et  de  la 
statistique  en  France,  qui  a  paru  dans  le  Journal  des  économistes  (novembre  1882). 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

Organisation ,  travaux  et  publications  des  services  de  statistique 

des  différents  ministères. 


MINISTERE    DES   AFFAIRES   ETRANGERES. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  recueille  : 

1°  Les  données  statistiques  concernant  la  population  française  résidant  à  l'étranger; 

2°  Les  tableaux  détaillés  du  commerce,  de  la  navigation,  des  principales  industries,  des 
prix  courants  des  marchandises,  du  cours  du  change  et  des  frets  concernant  les  divers 
pays  de  l'étranger.  Ces  documents  n'ont  pas  été  jusqu'à  ce  jour  livrés  à  la  publicité. 

Il  reçoit,  à  titre  d'intermédiaire,  les  documents  statistiques  de  toute  nature  publiés  par 
les  gouvernements  étrangers. 

Il  reçoit  les  rapports  des  consuls  et  il  prépare,  à  l'aide  de  ces  rapports,  les  documents 
qu'il  adresse  au  ministère  du  commerce  pour  être  insérés  dans  les  Annales  du  commerce 
extérieur  et  dans  le  Bulletin  consulaire. 

II. 

MINISTÈRE   DE   LA   JUSTICE. 

C'est  à  Bonaparte,  premier  Consul,  que  revient  l'honneur  d'avoir  eu,  le  premier,  l'idée 
de  réunir  dans  une  forme  statistique  les  résultats  de  l'administration  de  la  justice  (cir- 
culaire du  3  pluviôse  an  IX).  La  première  publication  des  éléments  ainsi  rassemblés  eut 
lieu  en  1813,  dans  YExposé  de  la  situation  de  l'Empire  soumis  au  Corps  législatif  par 
M.  le  comte  de  Montalivet.  Mais  ce  ne  fut  qu'en  1827  que  parut  le  premier  volume  de  la 
publication  actuelle  ;  il  se  référait  à  l'année  1825.  La  création  de  ces  documents  est  due 
à  M.  de  Guerry  de  Champneuf,  alors  directeur  des  affaires  criminelles  au  ministère  de  la 
justice,  M.  de  Peyronnet  étant  garde  des  sceaux.  La  direction  des  statistiques  judiciaires 
fut  contiée  dès  le  principe  à  M.  Arondeau,  qui  la  conserva  jusqu'en  1862,  époque  de  sa 
retraite.  Ce  fonctionnaire  apporta  à  l'organisation,  au  développement  et  au  perfectionne- 
ment du  compte  général  de  la  justice  criminelle  un  tel  esprit  de  suite  et  un  zèle  si  éclairé 
que  l'Académie  des  sciences  lui  décerna,  en  1857,  le  prix  de  statistique  fondé  par  M.  de 
Montyon.  L'Institut  a  consacré,  en  1877,  le  caractère  scientifique  de  la  publication 
française  en  accordant  la  même  distinction  à  la  collection  des  comptes  de  la  justice  civile 
et  commerciale. 

Le  bureau  de  statistique  établi  au  ministère  de  la  justice  est  divisé  en  deux  sections 
dont  les  travaux  sont  distincts.  Dans  l'une,  trois  employés  sont  occupés  à  la  statistique 
sous  la  direction  immédiate  du  chef;  le  sous-chef  est  exclusivement  chargé,  avec  trois 
autres  employés,  du  service  du  casier  central. 

Les  comptes  généraux  de  la  justice  criminelle,  civile  et  commerciale  sont  constitués  à 
l'aide  de  onze  cadres  qui  sont  remplis  soit  trimestriellement,  soit  annuellement  par  les 
magistrats  et  les  greffiers  des  cours  et  tribunaux. 

La  statistique  criminelle  se  compose  de  cinquante-huit  volumes  et  la  statistique  civile 
de  quarante-neuf;  le  nombre  des  volumes  de  cette  dernière  ne  correspond  pas  à  celui 
des  années,  parce  qu'au  début  les  résultats  de  deux  ou  trois  années  étaient  réunis  dans 
un  seul  volume. 
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Le  compte  général  de  la  justice  criminelle  est  divisée  en  huit  parties  : 

1°  Cours  d'assises.  — Affaires  et  accusés  jugés  contradictoirement.  —  Nature  des  accu- 
sations. —  Résultat  des  poursuites.  —  Conditions  individuelles  des  accusés  :  sexe,  âge, 
état  civil,  degré  d'instruction,  origine,  domicile,  profession,  par  département  et  par  nature 
de  crimes.  —  Causes  apparentes  des  crimes  d'empoisonnement,  d'incendie,  d'assassinat  et 
de  meurtre.  —  Affaires  et  accusés  jugés  par  contumace.  —  Délits  politiques  et  de  presse. 

2°  Tribunaux  correctionnels..  —  Nature  des  délits  jugés  soit  contradictoirement, 
soit  par  défaut  ;  sexe  et.  âge  des  prévenus.  —  Résultat  des  poursuites.  —  Nombre,  par 
département,  des  infractions  les  plus  graves  et  les  plus  nombreuses.  —  Appels  en  ma- 
tière correctionnelle. 

3°  Récidives.  —  En  matière  criminelle  et  en  matière  correctionnelle. —  De  la  récidive 
envisagée  dans  ses  rapports  avec  le  régime  pénitentiaire. 

4°  Tribunaux  de  simple  police.  —  Nature  et  nombre  des  contraventions  jugées  dans 
chaque  ressort  de  cour  d'appel. 

5°  Instruction  criminelle.  —  Travaux  des  parquets,  des  juges  d'instruction,  des 
chambres  d'accusation.  —  Affaires  abandonnées  après  examen.  —  Durée  des  procédures 
criminelles.  —  Détention  préventive.  —  Liberté  provisoire.  —  Commissions  rogatoires. 
—  Petits  parquets. 

6°  Cour  de  cassation.  —  Nombre  des  pourvois  formés  et  des  arrêts  rendus.  —  Motifs 
de  cassation  des  arrêts  de  cour  d'assises  annulés  par  la  chambre  criminelle. 

7°  Renseignements  divers.  —  Extraditions.  —  Arrestations  opérées  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine.  —  Morts  accidentelles.  —  Suicides.  —  Grâces.  —  Réhabilitations.  — 
Frais  en  matière  criminelle  et  correctionnelle.  —  Contrainte  par  corps. 

8°  Algérie.  —  Travaux  de  la  cour  et  des  tribunaux  de  l'Algérie  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  simple  police. 

Le  compte  général  de  la  justice  civile  et  commerciale  est  divisé  en  autant  de  parties 
que  celui  de  la  justice  criminelle  : 

1°  Cour  de  cassation.  —  Pourvois  formés  et  arrêts  rendus  classés  par  ordre  de  ma- 
tières et  d'après  les  juridictions  dont  les  décisions  ont  été  attaquées. 

2°  Cours  d'appel.  —  Importance  de  chaque  cour.  —  État  général  de  leurs  travaux.  — 
Résultats  des  appels  par  nature  de  procès  et  par  ressort.  —  Acte  d'adoption. 

3°  Tribunaux  civils.  —  Importance  de  chaque  tribunal.  —  Etat  général  de  leurs  tra- 
vaux. —  Nature  des  affaires  jugées.  —  Jugements  préparatoires  et  interlocutoires.  — 
Ordonnances  des  présidents.  —  Séparations  de  corps.  —  Ventes  judiciaires.  —  Ordres 
et  contributions. 

4°  Juridiction  commerciale.  —  Nombre  des  affaires  contentieuses  soumises  à  chaque 
tribunal.  —  Faillites.  —  Sociétés  commerciales. 

5°  Justice  de  paix.  —  Travaux  des  juges  de  paix  dans  leurs  attributions  judiciaires, 
conciliatoires  et  extrajudiciaires. 

6°  Conseils  de  prud'hommes.  —  Affaires  introduites  et  terminées  par  les  conseils  de 
prud'hommes  réunis  en  bureau  particulier  et  en  bureau  général. 

7°  Renseignements  divers.  — Assistance  judiciaire.  — Admissions  à  domicile.  —  Na- 
turalisations. —  Dispenses  pour  mariage.  —  Mutations  opérées  dans  les  charges  d'offi- 
ciers ministériels. 

8°  Algérie.  —  Travaux  de  la  cour  et  des  tribunaux  de  l'Algérie  en  matière  civile  et 
commerciale.  —  Affaires  musulmanes. 

Près  de  cent  exemplaires  de  cette  publication  sont  adressés,  chaque  année,  aux  gou- 
vernements étrangers,  par  l'intermédiaire  de  leurs  ambassadeurs.  En  France,  il  en  est 
transmis  à  tous  les  grands  corps  de  l'État,  et  déposé  dans  les  bibliothèques  des  cours  et 
tribunaux. 
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Il  est  superflu  d'insister  sur  l'importance  des  statistiques  judiciaires.  Elles  permettent 
de  suivre  le  mouvement  de  la  criminalité  en  même  temps  que  l'application  des  diverses 
parties  de  la  législation;  elles  servent  souvent  de  base  aux  discussions  législatives,  ainsi 
qu'aux  développements  théoriques  des  principes  du  droit,  et  indiquent  aux  gouvernements 
les  réformes  nécessaires;  en  un  mot,  elles  fournissent  au  moraliste,  au  jurisconsulte  et 
à  l'homme  d'État  des  éléments  d'étude  du  plus  haut  intérêt. 

III. 

MINISTÈRE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Au  ministère  de  l'intérieur,  les  statistiques  ne  sont  pas  centralisées,  et  ces  attributions 
sont  réparties  entre  les  diverses  directions.  Nous  en  donnons  le  détail  dans  les  11  para- 
graphes suivants: 

1°  Premier  bureau  de  la  première  division  de  la  direction  de  l'administration 

départementale  et  communale. 

Les  publications  statistiques  dont  s'occupe  le  1er  bureau  de  la  division  départementale 
sont  au  nombre  de  deux  : 

La  première  concerne  les  travaux  des  conseils  de  préfecture. 

Depuis  les  modifications  apportées  à  la  procédure  de  ces  tribunaux  par  le  décret  du  30 
décembre  1862  et  plus  tard  par  la  loi  du  21  juin  1865,  l'administration  a  fait  constater 
avec  soin  le  résultat  de  leurs  travaux,  afin  d'établir  chaque  année  une  sorte  de  compte 
rendu  de  la  justice  administrative  dans  les  départements. 

Les  affaires  soumises  au  conseil  de  préfecture  se  divisent  par  leur  nature  en  trois  caté- 
gories : 

1°  Affaires  contentieuses  portées  en  séance  publique  ; 

2°  Affaires  contentieuses  non  portées  en  séance  publique  ; 

3°  Affaires  non  contentieuses. 

Cette  statistique  dressée  tous  les  ans  par  les  soins  des  préfets  est  résumée  dans  un 
tableau  de  modèle  uniforme  qui  est  révisé  attentivement  et  publié  tous  les  ans  dans  la 
Revue  générale  d' administration.  (Il  était  précédemment  publié  dans  le  Bulletin  officiel 
du  ministère  de  V intérieur.) 

La  seconde  publication  se  rapporte  au  dénombrement  de  la  population. 

Cette  opération  a  été  primitivement  prescrite  dans  un  intérêt  de  police  et  de  bon 
ordre,  par  les  lois  des  22  juillet  1791,  11  août  1793  et  10  vendémiaire  an  IV.  D'autres 
lois  ont  postérieurement  décidé  que  le  chiffre  de  la  population  servirait  à  établir  pour 
chaque  localité  diverses  charges  et  divers  avantages. 

Aujourd'hui  le  dénombrement  de  la  population  assigne  à  chaque  circonscription  (dé- 
partement, arrondissement,  canton  et  commune)  sa  population  propre  en  distinguant  les 
catégories  de  population  (agglomérée,  éparse,  flottante). 

Il  sert  principalement  de  base  à  l'application  des  lois  d'impôt,  d'organisation  municipale, 
d'enseignement  primaire  et  à  la  fixation  des  traitements  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire. 

L'opération  a  lieu  tous  les  cinq  ans  et  ses  résultats  sont  soumis  à  l'approbation  du 
Président  de  la  République. 

Cette  statistique  comprend  trois  états  : 

1°  Population  des  départements  ; 

2°  Population  des  arrondissements  et  cantons  ; 

3°  Population  des  communes. 
Mais  seuls  les  deux  premiers  états  sont  insérés  au  Bulletin  des  lois;  le  troisième  forme 
un  volume  spécial  qui  est  publié  à  part. 

Cette  dernière  publication,  qui  n'a  pas  moins  de  400  pages,  n'existe  que  depuis  1876. 
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2°  Deuxième  bureau  de  la  direction  de  l'administration  départementale 

et  communale. 


PUBLICATIONS  STATISTIQUES 

du  deuxième  bureau. 


DATE  D'ORIGINE 

de  chacune   d'elles. 


Leur  nature 
et  leur  but. 


MODIFICATIONS 

qu'elles  ont  pu  subir 
depuis  leur  création. 


|      1883.  —  Annexe  du  vo- 

llume  intitulé:  La  Situa-  Tableau  synoptique  in- 
\tion  financière  des  co?n-/diquant  le  nombre  des 
lu  Situation  financière  des  dé- 'rownes  de  France  et  de  centimes  additionnels  dé- 
partements. \l' Algérie,  précédé  d'un  ta-,  partementaux  et  le  mon- 
jbleau  indiquant  la  Situa-\ta.nt  des  produits  éven- 
Ition  financière  des  dépar-  ltuels. 
\tements.  ' 

I 

ÎCe  document  constitue) 
un  des  éléments  du  bud-' 
get  général. 

!  Annexe  du  budget  gé- 
néral. (Ministère  de  Ma-  ■ 
tériour.) 


2°  Tableau  des  évaluations) 
des  produits  éventuels) 
départementaux.  ' 

3°  Relevé  des  impositions  ex-i 
térieures  votées  en  exé-f 
cution  de  l'art.  40  de  la/ 
loi  du  10  août  1871. 

I 

£°  Relevé  des  impositions  ex-1 
traordinaires  autorisées» 
par  des  lois  spéciales.       ) 

5°  Situation  des  emprunts  dé-i 
partementaux.  ( 

6°  Tableau  indiquant  les  lo- 
gements occupés  dans  les 
bâtiments  des  Cours  d'ap- 
pel. 

I 

7«  Tableau  de  la  situation  fi-j 
nancière  des  Palais  de/ 
justice  en  construction.    ) 


ld. 


Id. 


Id. 


Id. 


Leur 
périodicité. 


Publication 
annuelle. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


La  publication  de  ces  documents  incombe  au  3e  bureau  (voir  plus  loin). 


3°  Deuxième  bureau  de  la  première  division  de  la  direction  de  l'administration 

départementale  et  communale. 

Enfants  du  premier  âge.  (Loi  du  23  décembre  1874.)  —  Ce  service  a  élé  institué  par  la 
loi  du  23  décembre  1874.  Des  rapports  partiels  ont  été  imprimés  par  les  soins  d'un 
certain  nombre  de  départements. 

Le  ministère  de  l'intérieur  prépare  la  publication  d'une  statistique  complète  du  ser- 
vice des  enfants  du  premier  âge  se  rapportant  à  l'année  1884;  tous  les  deux  ou  trois  ans, 
un  rapport  concernant  l'application  de  loi  du  23  décembre  1874  est  adressé  au  ministre 
de  l'intérieur,  au  nom  du  comité  supérieur  de  protection  des  enfants  du  premier  âge,  par 
l'un  des  membres  de  ce  comité. 

Enfants  assistés.  —  L'organisation  du  service  des  enfants  assistés  remonte  au  décret  du 
19  janvier  1811,  modifié  en  ce  qui  concerne  la  répartition  des  dépenses,  par  la  loi  du 
5  mai  1869. 

Deux  documents  statistiques  ont  été  publiés  par  le  service,  l'un  en  1862  (résultats  de 
l'année  1860),  l'autre  en  1884  (résultats  de  1882).  Il  n'y  a  donc  encore  aucune  régularité 
dans  les  publications  statistiques  relatives  à  ce  service. 

Aliénés.  —  Avant  1838  le  service  des  aliénés  n'était  pas  distinct  des  autres  services 
hospitaliers. 

La  loi  du  30  juin  1838,  en  rendant  obligatoire  la  dépense  du  service  des  aliénés  et  en 
mettant  cette  dépense  à  la  charge  des  déparlements,  a  apporté  un  grand  changement  dans 
l'organisation  de  ce  service  qui  a  été  dès  lors  plus  ou  moins  centralisé. 

Néanmoins,  jusqu'en  1878,  aucun  document  statistique  sur  les  aliénés  n'a  été  publié 
par  le  ministère  de  l'intérieur. 
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Ferrus,  dans  un  rapport  sur  les  aliénés  adressé  au  conseil  général  des  hospices  et  im- 
primé en  1834,  a  résumé  dans  un  tableau  synoptique,  à  la  fin  de  ce  rapport,  les  réponses 
faites  par  les  préfets  aux  quinze  questions  qui  leur  avaient  été  adressées  par  la  circulaire 
ministérielle  du  14  septembre  1833.  Ce  tableau  officiel  contient  les  premiers  documents 
statistiques  quelque  peu  précis  qui  aient  été  recueillis  sur  les  aliénés. 

Un  second  rapport  statistique  d'ensemble  a  été  préparé  pour  1864  par  les  inspecteurs 
généraux  du  service  des  aliénés  ;  ce  rapport  est  resté  inédit. 

Un  rapport  général  sur  l'ensemble  du  service  et  sur  le  mouvement  de  la  population  des 
asiles  de  1865  à  1874  et  particulièrement  à  1874,  préparé  en  1875  par  les  inspecteurs 
généraux,  a  été  publié  en  1878  (in-folio  de  560  pages  avec  plans  et  cartogrammes  à 
teintes  dégradées). 

En  1878,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle,  un  troisième  rapport  sommaire  a  été 
présenté  pour  l'année  1877.  Les  éléments  statistiques  de  ce  rapport  ont  été  condensés 
dans  un  tableau  qui  a  figuré  à  l'exposition  du  ministère  de  l'intérieur  (1). 

Enfin,  cette  année,  à  l'occasion  du  nouveau  projet  de  loi  sur  les  aliénés,  le  Sénat  a 
demandé  au  ministère  de  l'intérieur  de  faire  une  enquête  statistique  sur  les  idiots, crétins 
et  épileptiques  indigents  âgés  de  moins  de  16  ans.  Les  résultats  de  cette  enquête  qui  porte 
sur  l'année  1884,  doivent  être  publiés. 

La  statistique  de  l'aliénation  mentale  est  d'ailleurs  régulièrement  publiée  chaque  année 
par  le  bureau  de  la  statistique  générale  de  France,  au  ministère  du  commerce. 

4°  Premier  bureau  de  la  deuxième  division  de  la  direction  de  l'administration 

départementale  et  communale. 

Ces  publications  sont  au  nombre  de  deux.  Elles  sont  désignées  l'une  et  l'autre  sous  le 
titre  de  Situation  financière  des  communes. 

I.  —  L'une  n'a  commencé  qu'en  1878. 

Elle  est  établie  d'après  les  budgets  de  chaque  année,  et  fait  connaître,  en  regard  du 
nom  de  toutes  les  communes  de  France,  avec  le  chiffre  de  la  population,  la  superficie 
du  territoire  et  la  valeur  du  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  le  montant  des  revenus  propres  de  la  commune,  la  quotité  des  impositions  dont 
elle  est  grevée  et  les  ressources  du  bureau  de  bienfaisance  lorsqu'il  y  en  a  un.  Elle 
donne,  en  un  mot,  un  aperçu  sommaire  des  ressources  de  la  commune  et  de  ses  charges. 

Elle  n'a  subi,  depuis  son  origine,  aucune  modification  autre,  bien  entendu,  que  celles 
qui  résultent  des  variations  annuelles  dans  la  situation  financière  des  diverses  communes. 

Elle  a  été  imprimée  chaque  année  depuis  1878  jusqu'en  1884  inclusivement. 

IL  —  L'autre  publication  sur  la  Situation  financière  des  communes  remonterait,  d'après 
les  recherches  opérées  dans  les  archives  du  bureau,  à  l'année  1836. 

Elle  a  pour  but  de  faire  connaître  avec  certains  détails  le  chiffre  des  différentes  res- 
sources qui  alimentent  le  budget  de  la  commune;  celui  des  dépenses,  aussi  détaillé  par 
nature  de  services  ;  la  comparaison  des  ressources  avec  les  dépenses  ;  la  situation  des 
emprunts  et  des  impositions.  Ces  renseignements  ne  sont  donnés  que  par  département; 
les  opérations  des  villes  ayant  au  moins  100,000  fr.de  revenus  y  sont  seules  indiquées  par 
commune. 

Cette  statistique  a  reçu  depuis  des  développements  successifs,  ayant  pour  objet  surtout 
de  faire  ressortir  isolément  les  chiffres  de  certaines  branches  de  revenus  ou  de  certaines 
dépenses,  que  les  premières  statistiques  avaient  réunies  en  groupes  plus  ou  moins  nom- 
breux. Ainsi,  tandis  que  les  premières  publications  ne  comprenaient  qu'un  seul  tableau 

(1)  Il  a  été  publié  ultérieurement,  avec  Tapprobation  du  ministre,  par  M.  Lunier  dans  les  Annales 
médico-psychologiques  (année  1879). 

t 
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pour  les  recettes  et  un  pour  les  dépenses,  les  nouvelles  statistiques  ont  doublé  le  nombre 
des  tableaux  pour  y  inscrire  séparément  les  receltes  ordinaires,  les  recettes  extraordi- 
naires, les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires.  La  dernière  publication  contient,  en 
outre,  divers  renseignements  nouveaux  :  1°  sur  le  nombre,  la  superficie  et  la  population  des 
communes  ;  —  2°  sur  les  propriétés  mobilières  et  immobilières  des  communes  ;  —  3°  sur 
les  propriétés  affectées  à  un  service  public  ;  —  4°  sur  la  voirie  urbaine  (distributions 
d'eaux,  égouts,  éclairage  public). 

La  publication  de  ce  document  n'a  pas  été  faite  à  des  époques  périodiques,  mais  seule- 
ment à  des  intervalles  variables.  La  première  a  eu  lieu  en  1836,  la  seconde  en  1862,  une 
troisième  en  1868  ;  la  quatrième  en  1871  à  la  suite  de  la  guerre  ;  la  dernière  en  1881. 

5°  Troisième  bureau  de  la  direction  de  l'administration  départementale 

et  communale. 

Le  troisième  bureau  de  la  division  communale  ne  publie  pas  de  travaux  statistiques 
périodiques. 

Les  publications  statistiques  qui  ont  été  faites  par  le  service  sont  les  suivantes  : 

1°  Rapport  sur  la  situation  financière  et  administrative  des  hôpitaux  et  hospices  (2  vol. 
in-4°,  imprimerie  nationale,  1869). 

2°  Enquête  sur  les  bureaux  de  bienfaisance  et  rapport  sur  la  situation  de  ces  établisse- 
ments en  1871  (1  vol.  in-8°,  imprimerie  nationale,  1874). 

3°  Situation  administrative  et  financière  des  monts-de-piété  (1  vol.  in-8<>,  imprimerie 
nationale,  1876). 

6°  Quatrième  bureau  de  la  direction  de  l'administration  communale. 

4°  Le  quatrième  bureau  de  l'administration  communale  ne  fait  paraître  actuellement 
qu'une  seule  publication  statistique  ayant  un  caractère  périodique  ;  elle  est  intitulée 
Compte  rendu  général  des  opérations  effectuées  far  le  service  vicinal  et  forme  un  volume 
de  300  à  400  pages  environ. 

2°  Cette  publication  date  de  1868. 

3°  Elle  a  pour  objet  d'indiquer  l'importance  des  ressources  de  toute  nature  dont  dispose 
le  service  vicinal,  l'emploi  qui  en  est  fait  et  les  résultats  matériels  obtenus. 

4°  Le  compte  vicinal  a  dû  recevoir  à  dater  de  1881  une  modification  importante,  im- 
posée par  la  loi  du  12  mars  1880,  il  a  fallu  y  ajouter  un  compte  distinct  de  toutes  les 
opérations  faites  en  vertu  de  cette  loi. 

5°  Le  compte  vicinal  est  produit  annuellement. 

7°  Troisième  bureau  de  la  direction  de  la  sûreté  générale. 

Le  troisième  bureau  de  la  direction  de  la  sûreté  générale  s'occupe  de  la  statistique  de 
l'émigration  et  de  la  statistique  des  permis  de  chasse.  Il  s'occupait  également  de  la 
statistique  des  passeports.  Mais  la  suppression  de  la  formalité  des  passeports  dans  la 
plupart  des  États  d'Europe  et  d'Amérique  a  rendu  ce  travail  inutile. 

De  ces  diverses  statistiques,  une  seule  donne  lieu  à  une  publication,  c'est  la  Statis- 
tique de  V émigration. 

Date  d'origine  des  publications  statistiques.  —  Le  premier  rapport  statistique  imprimé 
existant  aux  archives  du  troisième  bureau  relate  le  mouvement  de  l'émigration  française 
et  étrangère  par  les  ports  français  pendant  les  années  1857  et  1858.  Il  y  est  fait  mention 
de  rapports  antérieurs  ;  mais  il  ne  ressort  d'aucune  indication  qu'ils  aient  été  publiés. 

Les  pièces  relatives  à  l'établissement  de  ces  rapports  ont  dû  disparaître  dans  l'incendie 
qui  détruisit,  en  1871,  les  archives  de  la  Sûreté  publique.  Les  exemplaires  composant  la 
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collection  unique  conservée  au  troisième  bureau  ont  été  fournis  soit  par  des  préfectures, 
soit  par  l'imprimerie  nationale,  soit  par  des  ministères. 

Nature  et  but.  —  La  statistique  de  l'émigration  consiste  dans  un  rapport  au  ministre 
accompagné  de  tableaux  justificatifs  indiquant  le  nombre,  le  sexe,  l'âge,  la  profession 
l'origine,  le  lieu  d'embarquement  et  le  pays  de  destination  des  èmigrants,  à  l'exclusion 
des  autres  passagers. 

Elle  a  pour  but  de  faire  connaître  l'importance  ethnologique  et  commerciale  de  l'émi- 
gration, d'apprécier  les  effets  qu'elle  entraîne  pour  l'agriculture  et  pour  l'industrie  dans 
les  départements  qui  fournissent  les  èmigrants,  et  d'indiquer,  d'après  la  direction  du 
mouvement,  les  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  nos  nationaux. 

Périodicité.  —  Les  publications  statistiques  de  l'émigration  ne  sont  pas  faites  à  des 
intervalles  réguliers.  De  1857  à  4864-  elles  embrassent  une  période  de  deux  ans.  La  statis- 
tique publiée  en  1876  comprend  une  période  de  neuf  années  (1865  à  1874)  ;  la  statistique 
publiée  en  1879  comprend  les  années  1875,  1876  et  1877  ;  la  statistique  publiée  en  1883 
comprend  les  années  1878, 1879,  1880  et  1881. 

8°  Algérie. 

Statistique  triennale  de  V Algérie.  (Paris,  imprimerie  nationale.)  —  Cette  publication 
qui  remonte  à  1837,  a  d'abord  paru  sous  le  titre  de  Tableau  des  établissements  français 
dans  le  nord  de  l'Afrique  (1837-1867),  puis  sous  celui  de  Statistique  générale  de  l'Algérie 
(1867-1881);  le  volume  qui  paraîtra  à  la  fin  de  la  présente  année  aura  pour  titre  :  Sta- 
tistique triennale  de  l'Algérie  (Décision  de  M.  le  Gouverneur  général). 

Cet  ouvrage  forme  déjà  25  volumes  grand  in-4°.  Les  18  premiers  ont  été  publiés  par  le 
ministère  de  la  guerre,  les  autres  par  le  gouvernement  général. 

Chacun  d'eux  se  divise  en  deux  parties  :  l'une  spéciale  aux  services  civils  et  financiers 
de  la  colonie,  l'autre  à  l'armée  d'Afrique. 

La  première  qui,  dans  la  première  période  de  la  conquête,  était  nécessairement  res- 
treinte, comprend  aujourd'hui,  avec  de  nombreux  tableaux  synoptiques  à  l'appui  :  les  do- 
cuments officiels  concernant  l'administration  départementale  et  communale,  les  divers 
budgets,  les  institutions  de  crédit,  l'état  civil  des  Européens  et  des  indigènes,  l'assistance 
publique,  la  colonisation,  l'instruction  publique,  la  justice  civile  et  criminelle,  les  travaux 
publics,  les  mines,  le  commerce  général,  etc.,  etc. 

La  seconde  est  spéciale  à  l'armée,  elle  comprend  outre  un  résumé  succinct  des  faits 
militaires  dont  l'Algérie  a  été  le  théâtre,  l'effectif  des  troupes  (armée  de  terre  et  de  mer), 
le  mouvement  des  hôpitaux  militaires,  le  compte  générai  de  la  justice  militaire,  l'indica- 
tion des  travaux  exécutés  par  le  génie,  le  personnel  maritime,  le  service  du  littoral  et  la 
situation  delà  marine  commerciale  (Inscription  maritime  et  armements). 

Exposé  de  la  situation  générale  de  l'Algérie  (Alger,  1  vol.  gr.  in-8°).  —  Dans  cet  exposé 
qu'il  présente  au  conseil  supérieur  à  l'ouverture  de  sa  session,  le  Gouverneur  général  fait 
connaître  les  changements  apportés  dans  chaque  service  administratif,  les  travaux  de 
chacun  de  ces  services,  les  résultats  obtenus,  les  projets  à  l'étude,  la  situation  politique, 
industrielle  et  commerciale  du  pays  et  fixe,  pour  ainsi  parler,  les  étapes  parcourues  d'une 
année  à  l'autre  par  la  colonisation. 

Cet  ouvrage  a  remplacé  l'Etat  actuel  de  l'Algérie  publié  par  l'administration  centrale 
de  1876  à  1883. 

9°  Direction  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité. 

Statistique  des  sociétés  de  secours  mutuels.  —  Cette  statistique  publiée  chaque  année* 
sous  la  forme  d'un  rapport  au  chef  de  l'État,  paraît  régulièrement  depuis  1852  et  forme 
actuellement  une  collection  de  31  volumes. 
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Elle  comprend,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  approuvées: 

1°  Le  compte  de  leur  fonds  de  dotation  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations; 

2°  L'état  de  leurs  fonds  de  réserve  ; 

3°  L'état  des  fonds  de  retraites  qu'elles  ont  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions; 

Et,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  approuvées  et  les  sociétés  simplement  autorisées  : 

1°  Le  mouvement  du  personnel  (membres  honoraires  et  participants),  le  nombre  des 
malades  et  des  journées  de  maladie  payées,  le  nombre  des  veuves,  orphelins  des  membres, 
enfants  secourus,  enfin  les  décès  des  membres  participants; 

2°  L'avoir  disponible  des  sociétés  et  l'état  détaillé  de  leurs  recettes  et  de  leurs 
dépenses. 

Les  tableaux  du  personnel,  ainsi  que  la  situation  financière,  sont,  depuis  1881,  récapi- 
tulés, suivant  la  nature  des  sociétés,  en  trois  catégories  principales  : 

1°  Sociétés  ne  comprenant  que  des  hommes; 

2°  Sociétés  composées  d'hommes  et  de  femmes; 

3°  Sociétés  exclusivement  composées  de  femmes. 

Enfin  l'on  s'est  attaché,  dans  les  deux  derniers  volumes,  à  faire  ressortir  la  part  que 
les  enfants  prennent  dans  les  opérations  générales  des  sociétés. 

10°  Direction  de  l'administration  pénitentiaire. 

Statistique  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires  de  France.  —  Cette  statistique 
qui  paraît  depuis  1852,  et  compte  actuellement  28  volumes  dont  le  dernier  est  sous 
presse,  est  précédée  d'un  compte  rendu  très  détaillé  présenté  sous  forme  de  rapport  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Les  tableaux  proprement  dits  font  connaître  avec  les  plus  grands  détails  : 

Les  transférements  des  prisonniers; 

Le  mouvement  du  personnel  et  tous  les  renseignements  relatifs  aux  prisonniers  dans 
les  établissements  de  diverse  nature  qui  dépendent  de  ce  service  : 

1°  Maisons  centrales  de  force,  de  correction  ou  de  détention  et  pénitenciers  agricoles; 

2°  Établissements  d'éducation  correctionnelle; 

3°  Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  et  chambres  de  dépôts  et  de  sûreté; 

4°  Dépôt  des  condamnés  à  la  déportation. 

Un  dernier  tableau  est  consacré  au  personnel  administratif  de  ces  divers  établissements 
et  à  quelques  renseignements  divers. 

Dans  les  trois  derniers  volumes,  les  tableaux  comprennent,  outre  les  établissements 
français,  ceux  de  l'Algérie. 

11°  Service  de  la  carte  de  France  et  de  la  statistique  graphique. 

Statistique  graphique  du  ministère  de  l'intérieur.  —  Par  un  arrêté  ministériel  en  date 
du  10  octobre  1881,  le  service  de  la  carte  de  France  a  été  chargé,  en  qualité  de  service 
technique,  «  d'établir  tous  les  documents  graphiques  traduisant  les  renseignements  statis- 
tiques qui  lui  seront  confiés  dans  ce  but  par  les  différentes  directions  du  ministère  ». 

Les  premiers  travaux  faits  dans  cet  ordre  d'idées,  ont  donné  naissance  à  3  albums 
graphiques  pour  1881,  1882  et  1883,  composés  de  diagrammes  et  de  cartogrammes  se 
rapportant,  dans  les  deux  premiers,  à  des  questions  diverses,  dénombrement  de  la  popu- 
lation, bureaux  de  bienfaisance,  hospices,  aliénés,  élections,  etc.,  dans  le  troisième,  à 
une  étude  très  complète  de  la  vicinalité. 

Ces  albums  doivent,  pour  leur  maximum  d'effet  utile,  être  considérés  comme  des 
annexes  aux  volumes  de  statistique  publiés  par  l'administration  :  ils  en  présentent  les 
têtes  de  chapitre  et  ont  pour  effet  de  simplifier  les  recherches  et  les  comparaisons. 
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Nous  résumons  ainsi  qu'il  siiît  les  publications  statistiques  du  ministère  de  l'intérieur: 

PUBLICATIONS. 

1°  Relevé  des  travaux  des  conseils  de  préfecture  (publié  dans  la  Revue  d'administration). 

2°  Recensement  quinquennal  de  la  population,  par  département,  par  canton  et  par 
commune  (1  volume  in-8°  de  400  pages).  2  volumes  parus,  1876  et  1881. 

3°  Situation  financière  des  communes  et  des  départements,  d'après  les  budgets  pri- 
mitifs (annuel). 

4°  Situation  matérielle  et  financière  des  communes,  d'après  les  comptes  définitifs 
^décennal).  x 

5°  Compte  rendu  général  des  opérations  du  service  vicinal  (annuel). 

6U  Statistique  de  l'émigration  par  les  ports  français  (triennal). 

7°  Statistique  triennale  de  l'Algérie.  Exposé  de  la  situation  générale  de  l'Algérie 
(annuel). 

8°  Rapport  sur  les  opérations  de  secours  mutuels  (annuel). 

9°  Rapport  sur  les  services  de  l'administration  pénitentiaire  (annuel). 

10°  Album  de  statistique  graphique  (trois  albums  parus). 

11°  Enquêtes  et  documents  divers. 

IV. 

MINISTÈRE   DES   FINANCES. 

L'administration  des  finances,  en  France  comme  ailleurs,  a  longtemps  fait  de  la  statis- 
tique sans  le  savoir.  L'assiette  et  la  perception  des  impôts,  directs  ou  indirects,  lui  impo- 
sait d'incessantes  enquêtes  ;  mais  l'esprit  en  était  exclusivement  fiscal  et  on  donnait  le 
moins  de  publicité  possible  à  ceux  des  renseignements  obtenus  qui  n'avaient  pas  leur 
place  marquée  d'avance  dans  les  écritures  de  la  comptabilité  publique,  projets  de  budgets, 
comptes,  etc.  (1). 

C'est  l'administration  des  douanes  qui,  de  toutes  les  régies  financières,  a  le  passé  statis- 
tique le  plus  considérable. 

Les  publications  d'Arnould,  César  Moreau,  etc.,  prouvent  que,  dès  le  xvme  siècle,  le 
bureau  de  la  balance  du  commerce  se  rendait  assez  exactement  compte  de  l'importance 
et  de  la  nature  des  importations  et  exportations  françaises.  Et,  depuis  la  Restauration, 
les  tableaux  du  commerce  extérieur  de  la  France  (tableaux  annuels,  tableaux  décennaux, 
et  depuis  1861,  tableaux  mensuels)  peuvent  être  cités  comme  des  modèles. 

Les  comptes  d'exploitation  du  monopole  des  tabacs  forment  aussi  une  série  déjà  longue 
et  sont  présentés  avec  une  netteté  toute  mathématique. 

Toutes  les  administrations  financières  ont  d'ailleurs  une  organisation  qui  leur  permet 
de  réunir  facilement  et  rapidement,  en  ce  qui  concerne  toutes  les  matières  imposables, 
des  documents  dont  la  précision  serait  absolue,  s'il  n'y  avait  à  compter  avec  la  fraude. 
Les  administrations  des  contributions  directes,  des  contributions  indirectes,  de  l'enregis- 
trement, du  timbre  et  des  domaines,  sont  représentées  dans  chaque  département  par  un 
directeur  et  de  nombreux  agents.  La  douane  et  les  manufactures  de  l'Etat  ont  également 
des  directeurs  partout  où  s'exerce  leur  action.  Ces  directeurs  transmettent  périodique- 
ment aux  administrations  centrales  un  grand  nombre  de  tableaux  numériques,  toujours 

(1)  Le  comité  d'administration  de  l'agriculture  établi  au  contrôle  général  des  finances,  en  1785,  avait 
mis  à  Tétude  la  statistique  agricole  et  foncière  du  royaume  (voir  les  rapports  de  Lavoisier,  Dupont  de 
Nemours,  Lazowski,  etc.)  5  mais  dans  un  intérêt  purement  gouvernemental.  On  sait  d'ailleurs  que  cette 
institution,  dont  Calonne  avait  été  le  créateur,  disparut  bientôt  après  lui. 
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les  mêmes,  et  peuvent,  en  outre,  être  invités  à  fournir  tous  les  renseignements  particu- 
liers dont  le  Gouvernement  aurait  besoin  à  un  moment  donné.  L'incendie  de  1871  a  mal- 
heureusement anéanti  la  majeure  partie  des  archives  amassées  depuis  le  commencement 
du  siècle  par  les  régies  et  par  l'administration  centrale  elle-même  (1). 

On  a  vivement  regretté  alors  que  tant  de  documents  précieux  pour  l'histoire  des 
finances  françaises  et  de  la  fortune  nationale  soient  restés  inédits  et  on  est  entré  peu  à 
peu  dans  la  voie  de  la  publicité.  Depuis  1871,  le  Journal  officiel  fait  périodiquement' 
connaître  au  public  la  marche  des  recettes  budgétaires  ou  du  moins  d'une  partie  de  ces 
recettes.  Un  petit  service  de  statistique  avait  été  créé  vers  la  même  époque,  dans  un  des 
bureaux  du  secrétariat  général,  et  on  y  avait  recueilli,  notamment,  d'intéressantes  notices 
sur  les  finances  étrangères  ;  mais  on  craignait  encore  la  publicité  et  ces  cahiers,  une  fois 
autographiés,  sont  restés  dans  les  archives  du  ministère. 

Enfin,  en  1877,  M.  Léon  Say  a  inauguré  pour  la  statistique  financière  une  ère  nouvelle 
en  créant  à  la  fois  un  Bureau  de  statistique  et  législation  comparée  et  un  Bulletin  men- 
suel destiné  à  faire  profiter  le  Parlement  et  le  public  des  travaux  de  ce  bureau.  L'exposé 
des  motifs  justifiait  comme  il  suit  cette  double  création  : 

«  Les  travaux  de  statistique  et  de  législation  comparée,  malgré  l'importance  et  l'intérêt 
«  qu'ils  comportent  dans  une  administration  aussi  considérable  que  celle  des  finances, 
«  n'y  ont  jamais  été  centralisés  d'une  manière  définitive  et,  faute  d'une  direction  com- 
cc  mune,  faute  aussi  de  ressources  suffisantes,  les  tentatives  qui  ont  eu  lieu  à  diverses 
«  reprises  pour  donner  à  ces  travaux  l'unité,  le  développement  et  la  publicité  nécessaires 
«  sont  toujours  restées  infructueuses.  Il  y  a  là  une  lacune  regrettable  à  combler.  L'utilité 
«  d'une  observation  méthodique  et  minutieuse  des  faits  économiques  est  aujourd'hui  uni- 
«  versellement  reconnue,  et  la  statistique  purement  financière,  forcément  omise  dans  les 
«  publications  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  constitue  à  elle  seule  un 
«  champ  d'études  assez  vaste  pour  justifier  l'organisation  d'un  service  spécial,  réclamé 
«  depuis  longtemps  par  les  commissions  parlementaires  et  par  les  économistes.  La  créa- 
«  tion  d'un  bureau  de  statistique  permettra  de  porter  périodiquement  à  la  connaissance 
«  du  public  des  documents  intéressants  sur  les  différentes  questions  financières,  telles 
«  que  recettes  et  dépenses  de  l'État,  législations  diverses  en  matière  d'impôt,  domaine 
«  public,  emprunts,  valeurs  mobilières,  banques,  etc..  » 

La  Gommision  du  budget  de  1877,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  Cochery,  avait 
donné  à  ce  projet  toute  son  approbation. 

Depuis  cette  époque,  le  Bulletin  de  statistique  et  législation  comparée  paraît  régulière- 
ment à  la  fin  de  chaque  mois,  et  la  collection  de  ces  fascicules  mensuels  forme  déjà 
16  volumes,  de  plus  en  plus  remplis  :  le  tome  Ier  ne  comptait  pas  400  pages  ;  les  tomes  XIII, 
XIV,  XV,  XVI  ont  de  752  à  808  pages. 

Les  recherches  du  bureau  de  statistique  et  ses  publications  portent  simultanément  sur 
les  finances  françaises  et  sur  les  finances  étrangères. 

Dans  la  partie  française  figurent  :  toutes  les  lois  et  tous  les  décrets  financiers  d'intérêt 
général,  avec  notices  chronologiques;  de  nombreux  tableaux  périodiques;  les  principaux 
tarifs  fiscaux;  d'utiles  commentaires  sur  le  mouvement  des  impôts,  et  des  documents 
variés,  dont  quelques-uns  présentent  un  véritable  intérêt  scientifique.  Une  partie  de  ces 
documents  sont  fournis  au  bureau  de  statistique  par  les  services  compétents,  d'autres 
sont  élaborés  par  le  bureau  lui-même. 

La  partie  étrangère  comprend  :  la  traduction  ou  l'analyse  des  lois  de  finances;  les  comptes 


(1)  Le  comte  de  Chabrol,  ministre  des  finances  de  1829  à  1830,  avait  publié  un  volume  de  tableaux 
statistiques,  qui  a  rendu  de  grands  services  à  ses  successeurs.  On  peut  citer  aussi  parmi  les  publications 
exceptionnelles  de  la  première  moitié  du  siècle,  en  matière  de  statistique  financière,  un  substantiel  mé- 
moire du  ministre  des  finances,  inséré  dans  les  documents  relatifs  au  régime  hypothécaire  de  1844. 
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rendus  des  discussion  financières  les  plus  importantes,  et  un  grand  nombre  d'extraits  des 
documents  officiels  ou  des  travaux  individuels  reçus  de  l'étranger. 

Parmi  les  enquêtes  les  plus  intéressantes  dont  le  ministère  des  finances  ait  enrichi  la 
statistique  depuis  1877,  on  peut  signaler: 

L'enquête  de  1878  sur  la  circulation  métallique  de  la  France; 

L'enquête  sur  les  boissons,  ordonnée  en  1879; 

Diverses  enquêtes  sur  la  propriété  foncière  (évaluations  nouvelles  des  revenus  fonciers 
de  1851  et  de  1879,  statistique  des  cotes  foncières,  comparaison  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau cadastre  dans  les  communes  recadastrées,  etc.). 

Des  recherches  statistiques  sur  la  longévité  des  pensionnaires  de  l'État  (Table  de 
survie,  etc.). 

Il  convient  de  citer  aussi  V Atlas  de  statistique  financière  que  le  bureau  de  statistique  a 
été  autorisé  à  faire  imprimer  en  1881,  à  l'occasion  de  l'exposition  géographique  de 
Venise,  et  qui  y  a  été  l'objet  d'une  flatteuse  distinction.  La  statistique  graphique  tient 
d'ailleurs  une  assez  grande  place  dans  les  publications  courantes  du  ministère  des  finances 
et  dans  les  communications  faites  par  lui  au  Parlement. 

A  Paris  même,  en  1878,  l'exposition  organisée  dans  la  section  de  statistique  par  le 
ministère  des  finances  lui  a  valu  une  médaille  d'argent. 

Voici,  pour  terminer,  la  liste  "des  publications  périodiques  de  l'administration  des 
finances  intéressant  la  statistique  : 

PUBLICATIONS. 

Administration  centrale.  —  Bureau  de  statistique  et  législation  comparée  : 
Bulletin  mensuel  de  statistique  et  législation  comparée. 

Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  : 

Projets  de  lois  portant  fixation  des  budgets.  (Document  annuel.) 

Comptes  généraux  de  l'administration  des  finances.  (Id.) 

Compte  définitif  des  recettes.  (Id.) 

Compte  définitif  des  dépenses.  (Id.) 

Engagements  du  Trésor.  (Document  publié  3  fois.) 

Direction  générale  des  contributions  indirectes  : 
Statistique  de  la  navigation  intérieure.  (Publication  annuelle  jusqu'en  1881,  date  de 
la  suppression  des  droits  de  navigation.) 

Direction  générale  des  douanes  : 

Tableaux  annuels  du  commerce  extérieur  et  de  la  navigation. 

Fascicules  mensuels.  (Documents  statistiques.) 

Tableaux  décennaux.  (1827-1836,  1837-1846,  1847-1856,  1857-1866,1867-1876.) 
.   Tableaux  annuels  du  cabotage. 

Tarifs  douaniers. 

Direction  générale  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  : 

Tableau  général  des  propriétés  de  l'État.  (Publication  annuelle  commencée  en  1876 
et  suspendue  depuis  1879.) 

Direction  générale  des  manufactures  de  l'État  : 

Comptes  annuels  de  l'exploitation  du  monopole  des  tabacs. 

Direction  générale  des  monnaies  et  médailles  : 
Comptes  rendus  annuels. 
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MINISTERE   DE  LA   GUERRE. 


Le  ministère  de  la  guerre  recueille  un  certain  nombre  de  données  statistiques  destinées 
à  l'administration  qui  ne  sont  pas  imprimées.  Il  publie  régulièrement  chaque  année  : 

1°  Le  compte  de  l'emploi  des  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  militaires  au 
Trésor  public. 

2°  Le  31  mars  de  chaque  année  (direction  de  l'infanterie,  bureau  du  recrutement)  le 
Compte  rendu  des  opérations  du  recrutement  de  l'année  précédente.  Les  éléments  en  sont 
fournis  par  les  préfets,  les  officiers  de  recrutement  et  les  corps  de  troupe. 

Entre  autres  documents  intéressant  la  statistique,  cette  importante  publication  con- 
tient :  la  force  de  la  classe  et  des  divers  contingents;  le  nombre  des  jeunes  gens  visités 
reconnus  impropres  à  tout  service,  ou  simplement  propres  au  service  auxiliaire,  ou  enfin 
ajournés  ;  le  degré  d'instruction  de  la  classe,  du  contingent  actif  et  du  contingent  auxiliaire  ; 
des  renseignements  sur  la  taille  des  conscrits,  sur  les  dispenses,  etc. 

Tous  ces  renseignements  sont  fournis  depuis  1871  par  corps  et  par  subdivision  de 
corps  d'armée.  Ils  étaient  donnés  auparavant  par  département. 

3°  Le  Compte  rendu  statistique  des  travaux  des  conseils  de  guerre  et  de  révision,  pré- 
paré par  le  bureau  de  la  justice  militaire. 

4°  La  Statistique  médicale  de  l'armée,  préparée  par  la  direction  du  service  de  santé,  et 
un  recueil  d'hygiène  et  de  médecine  militaires.  Cette  statistique  est  établie  en  exécution 
de  la  loi  du  22  janvier  1851  dont  l'article  5  contient  les  dispositions  suivantes  : 

A  l'avenir,  le  Compte  rendu  annuel  relatif  au  recrutement  comprendra  des  renseigne- 
ments statistiques  ci-après  sur  l'état  sanitaire  de  l'armée  :  1°  effectif  moyen  de  l'armée  ; 
2°  nombre  d'hommes  traités  aux  hôpitaux,  ambulances,  infirmeries  ;  nombre  de  journées 
de  traitement  ;  3°  nombre  d'hommes  réformés  ;  4°  nombre  d'hommes  décédés,  avec  indi- 
cation dans  chaque  cas  des  causes  de  maladie,  réforme  ou  décès,  suivant  une  classifica- 
tion adoptée  par  le  Conseil  de  santé. 

La  Statistique  médicale  de  l'armée  est  aujourd'hui  établie  en  conformité  de  l'instruc- 
tion ministérielle  du  29  septembre  1882.  Elle  est  rédigée  par  les  soins  de  la  7e  direction 
du  Ministère  de  la  guerre  (service  de  santé). 

Les  documents  dont  on  se  sert  pour  l'établir  sont  envoyés  par  les  médecins-directeurs 
du  service  de  santé  de  corps  d'armée  qui  centralisent  les  renseignements  fournis  par  tous 
les  corps  de  troupe  ou  fractions  stationnées  dans  leurs  régions.  Cette  statistique  consiste 
actuellement  en  deux  ordres  de  publication: 

1°  Un  compte  rendu  mensuel  de  l'état  sanitaire  de  l'armée  exposant  la  santé  des 
troupes  pendant  chaque  mois  ; 

2°  Un  volume  de  statistique  publié  chaque  année  et  renfermant  tous  les  renseignements 
désirables  sur  l'effectif  de  l'armée,  le  mouvement  des  malades,  les  causes  des  maladies, 
les  réformes,  les  décès,  etc.,  etc.,  pendant  l'année. 

VI. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

1°  Statistiques  coloniales  (Population,  cultures,  commerce,  navigation).  —  Le  recueil 
des  statistiques  coloniales  (population,  cultures,  commerce  et  navigation),  que  publie 
aujourd'hui  le  ministère,  est  la  suite  des  tableaux  insérés  dans  les  Notices  statistiques,  dont 
le  premier  volume  a  paru  en  1837,  le  quatrième  et  dernier  en  1840.  Ces  ouvrages,  en 
partie  historiques,  donnent,  sur  les  colonies  que  nous  possédions  alors,  la  Martinique,  la 
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Guadeloupe  et  dépendances,  le  Sénégal,  Gérée,  la  Réunion,  Sainte-Marie-de-Madagascar, 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  nos  établissements  dans  l'Inde,  des  détails  complets,  depuis 
l'année  de  la  découverte,  sur  les  différentes  phases  de  la  conquête,  la  géographie  et  la 
météorologie,  les  occupations  successives  des  vainqueurs,  l'administration  de  l'époque, 
et,  enfin,  sur  la  population,  les  cultures  et  le  commerce  de  chaque  établissement.  Chacun 
des  volumes  traite  séparément  de  deux  ou  trois  de  nos  colonies. 

Antérieurement  à  ces  publications,  des  brochures  in-18,  reproduites  dans  la  Revue  colo- 
niale, imprimées  et  distribuées  aux  Chambres,  paraissaient  tons  les  ans  depuis  1831. 
Elles  ne  présentaient  qu'un  court  résumé,  de  dix  pages  au  plus,  sur  la  situation  de  l'un 
ou  l'autre  de  nos  établissements  d'outre-mer. 

En  1858,  M.  Élie  Roy,  alors  secrétaire  du  directeur  des  colonies,  publia  une  «Notice», 
avec  des  bois  tirés  de  l' Illustration,  sur  l'histoire,  le  commerce,  les  productions  des 
colonies  françaises,  et  il  comprit  dans  son  ouvrage  nos  cinq  nouvelles  colonies,  Tahiti, 
les  Marquises,  Mayotte,  Nossi-Bé  et  la  Nouvelle-Calédonie.  Le  but  de  l'auteur  était  «  non 
«  de  refaire  les  «  Notices  statistiques  »,  mais...  de  les  compléter  par  une  étude  conscien- 
«  cieuse  de  nos  possessions  nouvelles.  » 

Sous  ce  rapport,  les  tableaux  de  population,  de  culture,  de  commerce  et  de  navigation 
ont  été  tenus  au  courant.  Des  notices  spéciales  se  trouvent  dans  le  volume  de  1875  sur 
la  Nouvelle-Calédonie,  dans  celui  de  1878  sur  Saint-Barthélémy,  dans  celui  de  1880  sur 
Tahiti  et  les  archipels  océaniens,  lors  de  la  prise  de  possession. 

En  1839  seulement,  les  Tableaux  statistiques  avaient  paru  dans  une  forme  analogue  à 
celle  qu'ils  présentent  aujourd'hui.  Un  recueil  de  cent  trente  pages  suffisait  alors  pour 
présenter  l'état  complet  de  la  population,  des  cultures,  du  commerce  et  de  la  navigation. 
Les  volumes  actuellement  publiés  sont  de  plus  de  trois  cents  pages. 

Un  volume  est  régulièrement  publié  tous  les  ans. 

Les  sources  auxquelles  il  est  puisé  pour  composer  le  volume  des  statistiques  coloniales 
(population,  cultures,  commerce  et  navigation)  sont  les  suivantes  : 

Pour  le  commerce  et  la  navigation  avec  la  France  :  le  Tableau  général  du  commerce  de  la 
France  avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères,  publié  par  le  ministère  des  finances; 

Pour  le  commerce  des  colonies  entre  elles  ou  avec  l'étranger:  les  tableaux  établis  par 
les  administrations  coloniales. 

Pour  la  première  fois  figureront,  dans  le  volume  de  1883,  qui  est  sous  presse,  le  com- 
merce des  colonies  avec  la  France,  en  ce  qui  concerne  Mayotte,  Nossi-Bé,  Sainte-Marie- 
de-Madagascar,  la  Cochinchine  et  la  Nouvelle-Calédonie.  Jusqu'à  présent  le  ministère  des 
finances  n'avait  pas  compris  ces  colonies  dans  le  volume  du  Tableau  général,  qu'il  fait 
paraître  tous  les  ans. 

2°  Statistique  judiciaire. —  Un  seul  volume  a  été  publié  avec  les  documents  fournis  par 
les  tribunaux,  les  cours,  les  parquets. 

3°  Statistique  de  l'instruction  publique.  —  Cette  statistique  n'a  jamais  été  publiée  par 
la  direction  ou  le  service  des  colonies.  On  a  fait  insérer  quelques  renseignements  dans  les 
volumes  de  statistique  publiés  parle  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

4°  Statistique  de  la  transportation.  —  Cette  publication,  faite  par  la  direction  des  colo- 
nies, remonte  à  la  création  du  service  de  la  transportation  en  France. 

Le  premier  volume,  publié  en  1867,  contient  des  renseignements  datant  de  l'origine 
c'est-à-dire  depuis  1852. 

Sources  :  Etats  périodiques  fournis  par  les  colonies  pénitentiaires.  Rapports  généraux 
sur  le  service.  Documents  principaux  insérés  aux  Bulletins  officiels  des  colonies. 

Depuis  1867,  le  service  compétent  a  publié  chaque  année  un  volume. 

Le  dernier  volume,  publié  en  1884,  contient  les  renseignements  afférents  aux  années 
1880-1881. 
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Statistiques  du  département  de  la  marine  autres  que  les  statistiques 
du  service  des  colonies. 

Indépendamment  des  statistiques  ci-dessus  mentionnées,  le  département  publie  la  Sta- 
tistique de  la  justice  maritime  et  la  Statistique  des  -pêches. 

5°  Statistique  de  la  justice  maritime.  —  Statistique  triennale  seulement. 

Sources  d'informations  :  les  parquets  des  conseils  de  guerre  permanents  ou  non  per- 
manents. 

Cette  statistique  remonte,  comme  publication,  au  1er  janvier  1859,  le  Gode  de  justice 
maritime  datant  du  4  juin  1858. 

Huit  volumes  ont  paru.  Le  dernier  comprend  les  années  1880,  1881  et  1882. 

6°  Statistique  des  pêches  maritimes.  —  Statistique  annuelle. 

Sources  d'informations  :  Commissaires  de  l'inscription  maritime. 

Le  premier  volume  a  été  publié  en  1866.  Le  dernier,  qui  vient  de  paraître,  concerne 
l'année  1883  et  contient,  pour  la  première  fois,  la  statistique  de  la  pêche  en  Algérie. 

Les  volumes  sont  distribués  aux  fonctionnaires  compétents  ou  aux  pisciculteurs  inté- 
ressés de  la  France  et  de  l'étranger. 

VII. 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  DES  CULTES  ET  DES  BEAUX-ARTS. 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  comprend  cinq  directions,  celle  du  secrétariat 
général  est  chargée  des  publications  du  comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques, 
Bulletin  du  comité  et  Documents  inédits  sur  l'histoire  de  France,  qui  contiennent  parfois 
des  renseignements  statistiques  intéressant  l'histoire  de  France  ;  celle  de  la  comptabilité 
concourt,  avec  les  services  compétents,  à  la  préparation  des  documents  statistiques  con- 
cernant le  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique.  Les  trois  autres  directions 
correspondent  aux  trois  grandes  divisions  de  l'enseignement  supérieur,  secondaire  et 
primaire. 

I.  —  Les  deux  premières  directions  de  l'enseignement  n'ont  pas  imprimé  périodique- 
ment les  renseignements  statistiques  qu'elles  recueillent  pour  les  besoins  du  service  ; 
mais  elles  ont  publié  chacune  deux  volumes  à  l'occasion  des  Expositions  universelles  de 
1867  et  de  1878,  et  elles  ont  fourni  chaque  année,  depuis  sept  ans,  un  certain  nombre 
de  documents  pour  Y  Annuaire  statistique  de  la  France. 

L'enseignement  secondaire  avait  publié,  déjà  en  1843,  une  première  statistique  sous  le 
ministère  de  M.  Villemain.  Une  ordonnance  prescrivit  même  alors  de  donner  «  tous  les 
cinq  ans  un  tableau  général  des  établissements  publics  et  particuliers  d'instruction  secon- 
daire, précédé  d'un  rapport  sur  l'état  de  l'instruction  pendant  la  période  quinquennale  ». 
Deux  travaux  de  ce  genre  furent  en  effet  préparés,  l'un  en  1847  sous  le  ministère  de 
M.  Salvandy,  l'autre  en  1850  après  le  vote  de  la  loi  du  15  mars  '1850;  mais  ils  n'ont  pas 
été  livrés  à  la  publicité. 

La  première  statistique  de  l'enseignement  primaire  porte  sur  l'état  des  écoles  en  1829, 
et  a  vu  le  jour  en  1831,  sous  le  ministère  Montalivet.  Déjà,  à  la  fin  de  la  Restauration, 
une  ordonnance  du  14  février  1830  avait  prescrit  «  qu'un  rapport  sur  l'état  de  l'instruc- 
tion primaire  dans  toute  l'étendue  du  royaume  serait  présenté  chaque  année  et  commu- 
niqué aux  Chambres  ».  Le  gouvernement  de  Louis-Philippe  décida  que  la  publication  de 
la  statistique  de  l'enseignement  primaire  serait  triennale.  Elle  le  fut  en  effet  à  peu  près 
de  1830  jusqu'en  1848. 

Ces  publications  furent  interrompues  après  la  Révolution  de  1848  jusqu'en  1864,  quoique 
deux  statistiques  aient  été  préparées  et  même  tirées  en  épreuves  dans  l'intervalle.  M.  Duruy 
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reprit  la  tradition  et  publia  pendant  son  ministère  dix  volumes  ou  brochures  relatifs  à  la 
statistique  de  l'enseignement  primaire. 

En  mars  1876,  une  commission  de  slatistique  de  l'enseignement  primaire  fut  créée  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique  (1)  et  chargée  de  préparer  les  cadres  et  de  surveiller 
l'exécution  d'une  statistique  qui  dut  désormais  être  dressée  tous  les  cinq  ans,  la  même 
année  que  le  recensement  de  la  population.  En  même  temps,  un  bureau  de  la  statistique 
de  l'enseignement  primaire,  dépendant  du  5e  bureau  de  cette  direction,  fut  créé. 

Sous  la  direction  de  la  commission,  trois  volumes  ont  été  publiés  :  la  statistique  de 
l'année  scolaire  1876-1877,  celle  de  l'année  1881-1882,  et,  entre  les  deux,  la  statistique 
comparée  de  1829  à  1877.  Le  rapport  qui  accompagne  ce  dernier  volume  contient  un 
historique  de  la  statistique  de  l'enseignement  primaire  et  de  ses  résultats. 

Dans  l'intervalle  des  statistiques  quinquennales,  le  ministère  publie  chaque  année, 
depuis  1878-1879,  le  résumé  des  états  de  situation  de  l'enseignement  primaire. 

II.  —  Plusieurs  bureaux  du  ministère  de  l'instruction  publique  font,  chaque  année  ou 
à  des  époques  indéterminées,  des  travaux  de  statistique  pour  les  besoins  du  service.  Mais 
il  n'y  a  qu'un  bureau  spécialement  adonné  à  ce  genre  de  travail  :  le  bureau  de  la  statis- 
tique de  l'enseignement  primaire.  La  Commission  de  statistique  de  l'enseignement  pri- 
maire tient  ses  séances  régulièrement  lorsqu'elle  a  un  volume  de  la  statistique  quinquen- 
nale à  préparer  et  accidentellement  lorsque  le  ministre  la  consulte. 

III.  —  L'enseignement  supérieur  et  l'enseignement  secondaire  reçoivent  des  doyens 
des  Facultés,  des  directeurs  d'établissements  supérieurs,  des  proviseurs  des  lycées  et 
principaux  de  collèges,  des  directeurs  d'enseignement  libre,  les  renseignements  statis- 
tiques qui  lui  sont  transmis  par  l'intermédiaire  des  recteurs  et  dont  plusieurs  doivent  lui 
être  envoyés  régulièrement  chaque  année. 

Les  renseignements  relatifs  à  l'instruction  primaire  sont  fournis  par  les  instituteurs,  en 
ce  qui  concerne  le  nombre  des  élèves  inscrits  dans  les  écoles  publiques;  ils  sont  extraits 
par  eux  du  registre-matricule  qu'ils  doivent  tenir  constamment  à  jour.  Les  nombres 
sont  contrôlés  et  additionnés  par  l'inspecteur  primaire  de  la  circonscription,  puis  par 
l'inspecteur  d'académie  qui  adresse  au  ministre  tous  les  ans  l'état  de  situation.  Cet 
état,  dont  les  cadres,  arrêtés  par  la  commission  de  statistique,  sont  uniformes,  est  nomi- 
natif pour  les  maîtres  et  contient,  indépendamment  des  notes  données  sur  chacun  d'eux, 
tous  les  détails  numériques  nécessaires  à  l'établissement  de  la  statistique  des  écoles, 
des  classes,  des  élèves  et  des  dépenses.  C'est  à  l'aide  de  ces  états  que  le  bureau  de  sta- 
tistique publie  le  résumé  annuel  et  qu'il  élabore,  sous  le  contrôle  du  directeur  de  l'en- 
seignement primaire  et  de  la  Commission  de  statistique  et  avec  la  collaboration  du 
président  de  cette  Commission  et  des  chefs  de  bureaux  intéressés  dans  la  question,  la 
statistique  quinquennale.  Le  ministre  prescrit  quelquefois  des  enquêtes  spéciales  dont 
les  données  premières  sont  fournies  le  plus  souvent  par  les  instituteurs. 

IV.  —  Les  principales  publications  de  statistique  faites  par  le  ministère  de  l'instruction 
publique  sont  : 

1°  Enseignement  supérieur  : 

Statistique  de  l'enseignement  supérieur.  1865-1868.  1  vol.  in-folio,  1868. 
Statistique  de  l'enseignement  supérieur.  Enseignement,  examens,  grades,   recettes  et 
dépenses  en  1876.  Actes  administratifs  jusqu  en  août  1878.  1  vol.  in-folio,  1878. 


(1)  La  commission  se  composa  d'abord  de  MM.  Levasseur,  président,  Maurice  Block,  Boutan,  Gréard, 
Rapet,  E.  de  Resbecq,  Buisson,  secrétaire.  En  1884,  elle  comptait  18  membres  :  MM.  Levasseur,  président, 
Berger,  Beurier,  Maurice  Block.  Boutan,  Buisson,  Carriot,  Galliard,  Gréard,  Guillaume,  Jost,  Le  Bourgeois, 
Stanislas  Lebourgeois,  Pichard,  Turlin,  Zidler,  Pitolet,  secrétaire,  Ballet-Baz,  secrétaire  adjoint. 
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2°  Enseignement  secondaire  : 

Statistique  de  l'enseignement  secondaire  en  1843. 

Statistique  de  l'enseignement  secondaire  en  1865.  1  vol.  in-folio,  1868. 

Statistique  de  l'enseignement  secondaire  en  1876.  1  vol.  in-folio,  1868. 

3°  Enseignement  primaire  : 

7  statistiques  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  se  rapportant  aux  années  1829,  1832, 
1833,  1837,  1840,  1843,  1847  (ou  1846)  et  publiées  en  1831,  1833,  1834,  1838,  1841, 
1845,  1848. 

1  sous  la  seconde  République,  se  rapportant  à  l'année  1850  (non  publiée). 

4  sous  le  second  Empire,  se  rapportant  à  l'année  1861  (non  publiée)  et  aux  années 
1863,  1865,  1866,  publiées  en  1865,  1867,  1868  (sans  compter  les  statistiques  relatives 
aux  classes  d'adultes,  etc.). 

Sous  la  troisième  République,  les  premières  se  rapportant  aux  années  1872  et  1875,  et 
non  publiées.  —  Publications  faites  depuis  l'établissement  de  la  commission  de  statistique  : 

Statistique  de  l'enseignement  primaire.  Tome  II.  Statistique  comparée  de  l'enseigne- 
ment primaire  (1829-1877).  1  vol.  in-folio,  1880. 

Statistique  quinquennale  :  Statistique  de  l'enseignement  primaire  (1876-1877).  Tome  Ier, 
1  vol.  in-folio,  1878.  —  Statistique  de  l'enseignement  primaire  (1881-1882).  Tome  III, 
1  vol.  in-folio,  1884. 

Résumés  annuels  :  Résumé  des  états  de  situation  de  l'enseignement  primaire  pour  les 
années  scolaires:  1878-1879,  1879-1880,  1880-1881,  1882-1883. 

Il  convient  de  citer,  en  outre,  le  Compte  définitif  des  dépenses  que  publie  chaque 
année  la  direction  de  la  comptabilité  générale  du  ministère  de  l'instruction  publique,  et 
de  mentionner,  à  côté  de  ces  publications  de  l'État,  celles  que  la  ville  de  Paris  a  faites  à 
diverses  époques,  notamment  par  les  soins  de  M.  Gréard  en  1878  [L'enseignement  pri- 
maire à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine  de  1867  à  1877.  1  vol.  in-folio]  (1). 

VIII. 

MINISTÈRE   DU    COMMERCE. 

1°  Bureau  de  la  statistique  générale  de  France. 

I.  —  Historique.  —  Fondé  en  1833,  sur  l'inspiration  de  M.  Thiers,  le  bureau  de  la 
statistique  générale  a  été,  comme  en  Angleterre,  le  Boardof  Trade,  rattaché  au  ministère 
du  commerce. 

Ce  bureau,  qui  a  été,  dès  l'origine,  confié  à  l'éminent  Moreau  de  Jonnès,  décédé 
membre  de  l'Institut,  a  tout  d'abord  posé  les  bases  d'une  statistique  générale,  consacrée 
à  recueillir  tous  les  faits  sociaux,  économiques  et  administratifs  du  pays. 

La  première  série  de  la  Statistique  de  la  France  se  compose  des  volumes  ci-après  : 

Tomes  I  et  II  :  Documents  et  archives  statistiques  sur  la  France  avant  1836; 

Tome  III  :  le  territoire  et  la  population.  —  Territoire.  Étal  physique  du  territoire  ;  sa 
division  administrative,  ancienne  et  actuelle;  sa  division  physique  et  agricole;  division  de 
la  propriété  foncière.  —  Population.  Ancienne  population  de  la  France  ;  collection  des 
recensements  de  la  population  du  royaume,  depuis  le  commencement  du  siècle  ;  mouve- 

(I)  La  Société  de  statistique  n'a  pas  reçu  de  notices  de  l'administration  des  cultes  ni  de  la  direction 
générale  des  beaux-arts.  En  ce  qui  concerne  les  cultes,  l'administration  dresse  chaque  année,  pour  être 
inséré  dans  l'Annuaire  statistique  de  la  France,  un  tableau  contenant,  par  diocèse,  l'état  du  personnel 
du  clergé  et  des  élèves  ecclésiastiques.  De  son  côté,  la  direction  des  beaux-arts  communique,  pour  le  même 
ouvrage,  de  nombreux  renseignements  sur  les  conservatoires  de  musique,  les  écoles  des  beaux-arts,  les 
musées  et  les  théâtres,  ainsi  que  divers  tableaux  concernant  les  monuments  historiques. 
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ment  de  la  population  par  année  et  par  département  (1800-1836);  mouvement  de  la 
population  des  villes. 

Tomes  IV,  V,  VI  et  VII  :  Agriculture  de  la  France  (1840-1841).  —  Production  agricole 
par  arrondissement,  par  département,  par  région  ;  production  agricole  par  nature  de 
produits:  céréales,  vignes,  cultures  diverses,  pâturages,  bois,  animaux  domestiques; 
étendue  des  cultures  ;  ensemencement;  quantité  et  valeur  de  la  production,  en  masse  et 
par  hectare  ;  quantité  et  valeur  de  la  consommation  des  produits  ruraux  ;  nombre  des 
bestiaux,  des  troupeaux,  des  porcs,  des  chevaux,  leurs  prix,  leur  valeur  totale  ;  quantité 
et  valeur  de  la  viande  consommée,  par  espèce,  en  masse,  par  habitant,  etc. 

Tomes  VIII,  IX,  X  et  XI:  Industrie  manufacturière  et  arts  et  métiers.  —  Par  départe- 
ment et  par  région  ;  produits  minéraux,  produits  végétaux,  produits  animaux  ;  sommaire 
général  ;  statistique  indiquant,  pour  chaque  nature  d'industrie,  le  nombre  des  établisse- 
ments, le  nombre  des  communes  où  ils  sont  situés,  leur  valeur  locative,  le  montant  des 
patentes,  la  valeur  annuelle  des  matières  premières,  la  valeur  des  produits  fabriqués,  le 
nombre  et  le  salaire  des  ouvriers,  le  nom  et  la  nature  des  matériaux,  les  foyers  et  les 
machines  (métiers,  broches,  etc.). 

Tome  XII:  Commerce  intérieur  de  la  France  (1797-1837).  —  Comprenant:  1°  les- 
tableaux  généraux  du  commerce  intérieur  de  la  France;  2°  les  tableaux  spéciaux  du  com- 
merce de  la  France  avec  les  colonies  et  l'étranger,  divisés  par  pays  de  provenance  et  de 
destination  ;  3°  les  mêmes  tableaux  par  nature  de  marchandises. 

Tomes  XIII  et  XIV:  Administration  publique  (1836-1843).  —  Comprenant:  lç  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  (enfants  trouvés,  hôpitaux  et  hospices,  bureaux  de  bienfai- 
sance, monts-de-piété);  2°  les  établissements  de  répression  (prisons  départementales,  mai- 
sons de  correction,  dépôts  de  mendicité,  maisons  centrales  de  détention,  bagnes). 

Le  programme  de  la  statistique  générale  comprenait,  en  outre  :  le  commerce  intérieur, 
la  navigation,  les  colonies,  les  finances,  les  forces  militaires,  la  marine,  la  justice,  les 
cultes,  l'instruction  publique.  Mais  ces  parties  du  programme  sont  restées  sans  exécution. 

Reconstitué  en  1852,  sur  des  bases  quelque  peu  élargies,  le  service  de  la  statistique 
générale  restreignit  son  programme  par  suite  de  la  création,  dans  les  autres  ministères, 
de  statistiques  spéciales,  concernant  le  commerce  extérieur,  la  navigation  et  le  cabotage, 
aux  finances,  la  statistique  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires,  et  celle  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  au  ministère  de  l'intérieur,  la  statistique  de  la  justice  civile 
et  criminelle,  etc.  Mais  il  s'est  attaché,  en  ce  qui  concerne  les  statistiques  qui  lui  res- 
taient, à  développer  les  renseignements  qu'elles  contiennent  et  à  les  fournir  avec  beaucoup 
plus  de  détails. 

C'est  à  ce  service,  ainsi  réorganisé  sous  la  direction  de  M.  Legoyt,  ancien  chef  de 
bureau  de  l'état  civil  au  ministère  de  l'intérieur,  et  nommé  depuis  chef  de  division  de  la 
statistique  générale,  qu'on  doit  les  documents,  beaucoup  plus  étendus  que  par  le  passé, 
qui  ont  été  publiés  sur  les  recensements  de  la  population  et  sur  ses  mouvements. 

Les  statistiques  publiées  sous  cette  direction  forment  la  deuxième  série  de  la  Statis- 
tique de  France,  laquelle  comprend,  par  ordre  de  matières  : 

1)  Territoire  et  population:  1°  dénombrements  de  1836  à  1851;  2°  dénombrement  de 
1851  ;  3°  dénombrement  de  1856  ;  4°  dénombrement  de  1861  ;  5°  dénombrement  de 
4866. 

2)  Mouvement  de  la  population  :  1°  de  1836  à  1853  ;  2°  de  1854  à  1860  (2  volumes)  ; 
3°  de  1861  à  1865  ;  4°  de  1866  à  1868,  inclusivement. 

3)  Statistique  de  l'assistance  publique:  1er  volume,  de  1836  à  1853  ;  2e  volume,  de 
1853  à  1861. 

4)  Statistique  de  l'aliénation  mentale  :  de  1836  à  1864. 

5)  Statistique  des  monts-de-piété  :  de  1836  à  1861. 

6)  Statistique  des  salaires  de  la  petite  industrie  (1853). 
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7)  Statistique  agricole:  1°  d'après  l'enquête  de  1852;  2°  d'après  l'enquête  de  1862. 

8)  Statistique  de  l'industrie  :  de  1861  à  1865. 

Un  certain  nombre  d'autres  statistiques  figuraient  dans  le  programme  du  service,  parmi 
lesquelles  nous  citerons  la  statistique  des  consommations  dans  les  villes,  la  situation 
matérielle  et  financière  des  communes  et  des  départements,  celle  des  assurances  et  des 
sinistres  agricoles,  les  dons  et  legs,  etc.  Mais  ces  diverses  statistiques  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  publication. 

En  1810,  la  statistique  générale  cessa  de  former  une  division  et  un  service  autonome 
et  redevint  un  bureau  qui  fut  rattaché  à  la  direction  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité. 

Cette  direction,  successivement  occupée  par  MM.  Deloche  (de  l'Institut)  et  de  Bagnaux, 
a  pour  titulaire  actuel  M.  Georges  Grison. 

Le  bureau  de  la  statistique  est  dirigé  par  M.  T.  Loua,  lauréat  de  l'Institut,  qui  avait 
collaboré,  en  qualité  de  sous-chef,  aux  statistiques  de  la  2e  série  dont  il  a  rédigé  les 
introductions. 

Comme  il  s'agit  de  l'époque  actuelle,  nous  réservons  pour  le  2e  paragraphe  de  cette 
note  l'exposé  de  ses  attributions. 

II.  —  Attributions.  —  Les  travaux  de  la  statistique  générale  de  France  se  divisent 
actuellement  en  trois  catégories  :  1°  les  enquêtes  périodiques;  2°  les  statistiques  an- 
nuelles ;  3°  Y Annuaire  statistique  de  la  France. 

1°  Enquêtes  périodiques. 

Les  enquêtes  périodiques  comprennent: 

A.  —  Le  recensement  quinquennal  de  la  population.  Ce  document,  indépendant  de 
celui  qui  se  fait  par  les  ordres  du  ministère  de  l'intérieur,  lequel  se  borne  au  relevé  delà 
population  au  point  de  vue  administratif  ou  fiscal,  contient  les  relevés  statistiques  qu'en- 
traîne cette  opération,  savoir  :  1°  le  classement  de  la  population  d'après  le  degré  d'agglo- 
mération :  population  agglomérée,  population  éparse,  population  comptée  à  part,  popula- 
tions urbaine  et  rurale;  2°  les  ménages,  les  maisons,  les  locations;  3°  la  population 
d'après  le  lieu  de  naissance  et  d'après  la  nationalité  ;  4°  la  population  par  sexe,  par  âge 
et  par  état  civil  ;  5°  la  population  classée  d'après  les  professions  ou  positions  sociales. 

B.  —  Le  dénombrement  général  des  faits  agricoles,  lequel  se  divise  en  trois  parties 
principales  :  1°  les  cultures;  2°  les  animaux  de  ferme;  3°  l'économie  rurale. 

C.  —  Le  dénombrement  général  des  établissements  industriels,  faisant  connaître, 
pour  chacun  de  ces  établissements  :  la  valeur  vénale,  les  salaires,  la  valeur  des  matières 
premières  et  des  combustibles,  et  la  valeur  totale  des  produits  fabriqués,  et  enfin  le 
nombre  des  ouvriers  employés,  celui  des  moteurs  de  toute  espèce  avec  leur  force  en 
chevaux-vapeur,  et  le  relevé  des  principales  machines. 

2°  Statistiques  annuelles. 

Au  lieu  de  paraître  à  des  époques  indéterminées,  les  statistiques  élaborées  par  le  bureau 
de  la  statistique  générale  paraissent  chaque  année  et  comprennent  les  matières  ci-après  : 
1°  mouvement  annuel  de  la  population,  naissances  et  mort-nés,  décès  par  âge  et  par  état 
civil  ;  2°  statistique  des  principales  consommations  dans  les  villes  chefs-lieux  de  dépar- 
tement et  autres  villes  de  plus  de  4,000  âmes  ;  3°  salaires  de  la  grande  et  de  la  petite 
industrie  ;  4°  bureaux  et  établissements  divers  de  bienfaisance  ;  5°  statistique  hospitalière 
(malades,  infirmes  et  incurables,  enfants  assistés)  ;  6°  statistique  des  asiles  d'aliénés  ; 
7°  monts-de-piété  ;  %°  statistiques  des  libéralités  faites  aux  communes,  aux  départements 
et  aux  établissements  publics  ;  9°  statistique  de  la  production  agricole  (céréales  et  fari- 
neux, cultures  diverses,  vignes,  produits  de  la  soie,  animaux  domestiques  et  leurs  produits)  ; 
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10°  incendies  et  sinistres  agricoles  (grêle,  gelée,  inondations,  pertes  de  bestiaux)  ;  11°  sta- 
tistique sommaire  des  industries  principales  (céramique,  verres  et  cristaux,  gaz,  bougies 
et  savons,  sucre,  industries  textiles). 

3°  Annuaire  statistique  de  la  France. 

Le  grand  développement  donné,  dans  les  divers  ministères,  aux  recherches  statistiques, 
a  fait  comprendre  la  nécessité  de  concentrer  tous  ces  travaux  dans  un  seul  ouvrage,  d'un 
format  commode  et  facilement  accessible  au  public. 

Cet  ouvrage,  dont  la  création  est  due  à  l'initiative  de  M.  Deloche,  a  été  dressé  sur  les 
plans  du  chef  actuel  du  bureau  de  la  statistique  générale. 

Il  paraît,  régulièrement  chaque  année  depuis  1878. 

U Annuaire  statistique  de  la  France  compte  25  divisions  :  4°  territoire  et  population  ; 
2°  mouvement  de  la  population,  émigration  ;  3°  cultes  ;  4°  justice  criminelle  ;  5°  justice 
civile  et  commerciale  ;  6°  établissements  pénitentiaires  et  transporlation  ;  7°  assistance 
publique  (hôpitaux,  hospices,  enfants  assistés,  asiles  d'aliénés)  ;  8°  institutions  de  pré- 
voyance (monts-de-piété,  sociétés  de  secours  mutuels,  caisses  d'épargne,  caisses  de 
retraite  pour  les  vieillards,  libéralités)  ;  9°  instruction  publique  (enseignement  primaire, 
secondaire  et  supérieur);  10°  beaux-arts  (salons  de  peinture  et  théâtres);  41°  agricul- 
ture; 12°  industrie;  43°  professions  et  salaires  de  la  grande  et  de  la  petite  industrie; 
44°  commerce  et  navigation;  45°  pêche  maritime  et  fluviale;  46°  voies  de  communication; 
circulation,  crédit  (routes  et  chemins,  voies  navigables,  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes, banques,  monnaies);  47°  incendies  et  sinistres  agricoles;  48°  assurances  à  primes 
fixes  sur  la  vie,  contre  l'incendie,  maritimes,  et  contre  les  accidents  ;  49°  statistique 
électorale;  20°  recrutement  de  l'armée;  24°  effectif  et  situation  sanitaire  de  l'armée; 
22°  finances  et  impôts  (budgets,  comptes  définitifs,  documents  divers,  situation  financière 
des  communes  et  des  départements)  ;  23°  octrois  et  consommations  ;  24°  statistique  de 
l'Algérie  ;  25°  statistique  des  colonies  et  possessions  françaises  d'outre-mer. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  que  ces  statistiques  sont  établies  pour  l'année  la  plus  récente,  et 
que  de  nombreux  tableaux  rétrospectifs  permettent  de  comparer  les  faits  de  même  nature 
depuis  l'origine  même  des  relevés. 

En  terminant  ce  chapitre  relatif  aux  attributions  du  bureau  de  la  statistique  générale, 
nous  ne  devons  pas  oublier  de  mentionner  que  ce  service  est  en  rapport  constant  avec  les 
bureaux  de  statistique  du  monde  entier,  et  qu'il  contribue,  pour  une  large  part,  aux 
travaux  de  statistique  internationale  entrepris  par  l'Angleterre,  l'Italie  et  quelques  autres 
États  étrangers. 

III.  —  Sources.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  recueillir  et  de  transmettre 
au  bureau  de  la  statistique  générale  les  renseignements  locaux  sont,  suivant  les  cas  :  les 
préfets,  les  maires,  les  directeurs  d'établissements  hospitaliers,  de  monts-de-piété, 
d'asiles  ;  les  directeurs  d'octrois. 

En  ce  qui  concerne  l'agriculture,  des  commissions  cantonales  ont  été  créées  par  décret 
du  pouvoir  exécutif  du  4er  juillet  4852.  Elles  sont  composées  d'agriculteurs  et  d'hommes 
spéciaux,  et  présidées  généralement  par  le  juge  de  paix.  Elles  ont  rendu  de  grands  ser- 
vices, car  non  seulement  elles  ont  régulièrement  satisfait  à  la  première  partie  de  leur 
tâche,  qui  comprend  la  constatation  annuelle  des  principales  récoltes,  mais  elles  ont  con- 
tribué à  mener  à  bonne  fin  les  trois  enquêtes  décennales  de  4852,  4  862  et  4873. 

En  ce  qui  concerne  l'industrie,  les  agents  chargés  de  remplir  ces  fonctions,  sous  l'au- 
torité des  maires,  sont  les  contrôleurs  des  contributions  directes  et  indirectes,  les  ingé- 
nieurs des  mines  et  les  inspecteurs  des  enfants  dans  les  manufactures. 
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Quanl  aux  recensements  de  la  population,  on  n'ignore  pas  que  l'instrument  primordial 
de  cette  opération  est  le  Bulletin  individuel,  que  chaque  recensé  est  tenu  de  remplir,  en 
se  conformant  aux  instructions  qui  s'y  trouvent  portées. 

Les  documents  recueillis  ou  dressés  par  les  maires,  les  commissions  cantonales, 
d'autres  agents  divers  et  les  directeurs  des  différents  services,  sont  centralisés,  dans 
chaque  département,  à  la  préfecture,  et  le  préfet  les  transmet  au  ministère,  soit  in 
extenso,  soit  sous  forme  de  résumé. 

IV.  —  Publications  faites  de  1870  a  1885.  —  Les  publications  qui  émanent  du 
bureau  de  la  statistique  sont  de  deux  sortes  :  les  publications  périodiques  et  la  statistique 
annuelle. 

1°  Publications  périodiques  : 

a)  Résultats  statistiques  des  dénombrements  (in-8°)  :  1°  dénombrement  de  1872  ; 
2°  dénombrement  de  1876  ;  3°  dénombrement  de  1881. 

b)  Statistique  internationale  de  l'agriculture,  1873  (in-8°); 

c)  Statistique  sommaire  des  industries  principales,  1873  (un  volume  in-8°,  avec  atlas). 
2°  Statistiques  annuelles  (gr.  in-8°).  Tomes  I,  II,  III,  IV,  V,  VI,  VII,  VIII,  IX,  X,  XI, 

XII,  de  1869  à  1882  (inclusivement). 

3°  Annuaire  statistique  de  la  France  (gr.  in-8°)  ;  pour  les  années  1878,  1879,  1880, 
1881,  1882,  1883  et  1884.  (L'Annuaire  de  1885  est  sous  presse.) 

Le  bureau  de  la  statistique  générale  de  France  a  obtenu,  pour  ses  publications,  le  prix 
Montyon  de  statistique  de  l'Académie  des  sciences  (1876).  Le  jury  de  l'Exposition  uni- 
verselle de  1878  lui  a  décerné  une  médaille  d'or. 


2°  Autres  services  du  ministère  du  commerce. 

Indépendamment  de  la  statistique  générale,  le  ministère  du  commerce  consacre  de 
nombreux  travaux  à  la  statistique. 

La  direction  du  commerce  extérieur,  dont  la  mission  principale  est  de  rassembler  tous 
les  renseignements  commerciaux  qui  lui  sont  fournis  par  la  France  et  par  l'étranger,  les 
livre  depuis  longtemps  au  public,  dans  un  fascicule  mensuel  dont  la  réunion  constitue  : 
les  Annales  du  commerce  extérieur. 

Ces  annales  ont  été  publiées  sans  interruption  depuis  1843.  Dix  ans  après,  cette  même 
direction  a  eu  l'idée  d'embrasser  dans  un  seul  fascicule  et  pour  une  période  de  quinze 
ans,  tous  les  faits  propres  à  faire  connaître  la  situation  économique  du  pays.  De  là  la 
création  de  Y  Exposé  comparatif,  dont  l'origine  remonte  à  1853. 

Cet  exposé  comparatif,  qui  concerne  exclusivement  la  France,  a  été  accompagné,  en 
1882,  d'un  ouvrage  portant  le  même  titre,  et  consacré  à  la  situation  commerciale  des 
pays  étrangers. 

Bien  que  les  Annales  du  commerce  extérieur  soient  rédigées,  en  partie,  a  l'aide  des 
documents  envoyés  par  les  consuls,  on  a  pensé  que  ces  rapports  offrent  en  général  assez 
d'intérêt  pour  être  reproduits  in  extenso.  Le  ministre  du  commerce  s'est  concerté,  à  cet 
égard,  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  pour  la  publication  d'un  Bulletin  consu- 
laire. Huit  volumes  de  cet  ouvrage  ont  paru  depuis  1876. 

La  même  direction  publie,  en  outre,  chaque  année,  les  travaux  de  la  Commission  per- 
manente des  valeurs  de  douanes.  On  sait  que  cette  commission,  instituée  en  1848,  a  pour 
mission  de  réviser  chaque  année  le  taux  d'évaluation  de  chaque  marchandise.  La  com- 
mission des  valeurs  collabore  ainsi,  d'une  manière  effective,  à  la  rédaction  du  Tableau 
général  du  cemmerce}  publié  par  la  direction  générale  des  douanes,  au  ministère  des 
finances. 
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Plus  récemment  encore,  car  la  mesure  ne  date  que  de  deux  ans,  le  ministère  du  com- 
merce a  créé  un  Moniteur  officiel  du  commerce,  paraissant  chaque  semaine,  et  consacré 
aux  renseignements  commerciaux  de  toute  nature  qu'il  obtient  par  voie  diplomatique 
ou  autrement.  En  cas  de  besoin,  des  fascicules  spéciaux,  simplement  autographiés,  sont 
adressés  aux  chambres  de  commerce  et  autres  services  compétents  pour  être  mis  à  la 
disposition  des  commerçants. 

Une  loi  récente  a  amené  la  création  d'un  bureau  spécial  de  la  marine  marchande.  Ce 
bureau  est  sur  le  point  de  publier  la  statistique  des  primes  payées  à  la  navigation  et  à  la 
construction  navale,  laquelle  comprendra  :  1°  la  statistique  de  la  navigation  commerciale 
au  long  cours  (effectif  et  mouvements)  ;  2°  la  statistique  des  constructions  navales  de  la 
marine  commerciale. 

De  son  côté,  la  direction  du  commerce  intérieur  publie  de  nombreux  documents  sta- 
tistiques. 

C'est  ainsi  que  le  bureau  du  commerce  produit  annuellement,  depuis  1840,  un  rapport 
très  étendu  sur  la  situation  des  caisses  d'épargne,  un  rapport  annuel  sur  les  opérations  de 
la  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse,  et  un  rapport  semblable  sur  les  opérations  de  la 
caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès  ou  d'accidents. 

Le  bureau  de  l'industrie  prépare  des  rapports  sur  la  situation  du  bureau  de  conditionne- 
ment des  tissus,  et  sur  l'inspection  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Il  cen- 
tralise les  rapports  des  préfets  et  la  situation  générale  de  l'industrie. 

Le  bureau  de  la  police  sanitaire  et  industrielle  publie  par  intervalles,  la  Statistique  du 
personnel  médical  en  France,  des  rapports  sur  les  épidémies  et  des  rapports  médicaux  sur 
les  eaux  minérales. 

Enfin,  le  bureau  des  brevets  d'invention  publie  le  catologue  des  brevets  d'invention 
et  un  journal  mensuel  :  le  Moniteur  officiel  de  la  propriété  industrielle  et  des  marques 
de  fabrique. 

11  existe,  en  outre,  au  ministère,  de  nombreux  documents  inédits  sur  l'enseignement 
technique  et  commercial. 

Il  nous  reste  à  faire  la  nomenclature  des  publications  statistiques  de  tout  genre  qui 
émanent  du  ministère  du  commerce,  publications  si  importantes  et  si  variées  qu'elles  lui 
ont  valu  depuis  longtemps  le  titre  de  Ministère  de  l'économie  politique. 

PUBLICATIONS   STATISTIQUES. 
Service  du  cabinet  (1). 

Enseignement  technique  et  renseignements  commerciaux  : 
1°  Moniteur  officiel  du  commerce  (renseignements  commerciaux,  industriels  et  mari- 
times) [hebdomadaire]. 

Direction  du  secrétariat. 

Bureau  de  la  statistique  générale  : 

2°  Résultats  statistiques  du  dénombrement  de  la  population  (quinquennal). 

3°  Statistique  de  la  France  (1836-1882),  3  séries:  Mouvement  de  la  population.  — 
Consommations  des  villes  chefs-lieux  de  département.  —  Salaires  des  ouvriers  de  la 
petite  industrie  de  département.  —  Salaires  de  la  grande  industrie  par  département. 
—  Bureaux  de  bienfaisance.  —  Hôpitaux  et  hospices.  —  Enfants  assistés,  —  Asiles 
d'aliénés.  —  Monts-de-piété.  —  Libéralités  aux  établissements  publics.  — Statistique 
agricole  (1840-1 882).  —  Incendies  et  sinistres  agricoles.  —  Statistique  sommaire  des 
industries  principales. 

(1)  Ces  statistiques  ont  été  transférées  depuis  peu  à  la  direction  du  commerce  extérieur. 
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4°  Annuaire  statistique  de  la  France  (1878-1884),  7  volumes  parus. 
5°  Statistiques  décennales  de  l'agriculture  (1840,  1852,  1862,  1873). 

Direction  du  commerce  intérieur. 
1er  bureau.  —  Commerce  : 
6°  Rapport  sur  les  caisses  d'épargne  (1835-1880),  1  volume  in-4°  (annuel). 
7°  Rapport  sur  les  opérations  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  (annuel).  — 
Le  dernier  volume  se  rapporte  à  l'année  1877.  Un  nouveau  volume  est  sous  presse. 
8°  Rapport  sur  les  opérations  de  la  caisse  d'assurances  en  cas  de  décès  ou  d'accidents 
(annuel).  —  Le  dernier  volume  se  rapporte  à  1873. 
2e  bureau.  —  Industrie  : 

Rapport  sur  la  situation  du  bureau  de  conditionnement  des  tissus. 
Rapport  sur  l'inspection  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  (inédit). 
3e  bureau.  —  Police  sanitaire  et  industrielle: 

9°  Statistique  du  personnel  médical  de  la  France  (1870-1883),  2  volumes. 
10°  Rapports  sur  les  épidémies  (annuel). 
11°  Rapports  médicaux  sur  les  eaux  minérales  (irrégulier). 
4e  bureau.  —  Brevets  d'invention  : 
12°  Catalogue  des  brevets  d'invention. 

Moniteur  officiel  de  la  propriété  industrielle  et  des  marques  de  fabrique. 

Direction  du  commerce  extérieur. 

1er  bureau.  —  Législation  commerciale. 
2e  bureau.  —  Législation  commerciale  étrangère. 
3e  bureau.  —  Marine  marchande,  grande  pêche  : 
13°  Statistique  des  primes  payées  à  la  navigation  et  à  la  construction  navale  (1881- 
1882).  Sous  presse.  Comprenant  :  1)  la  statistique  de  la  navigation  commerciale  au 
long  cours  (effectif  et  mouvements);  2)  la  statistique  des  constructions  navales  de  la 
marine  commerciale. 
4e  bureau.  —  Faits  commerciaux,  statistiques  commerciales  de  la  France  et  de  l'étranger, 
fixation  de  la  valeur  des  marchandises  : 
14°  Annales  du  commerce  extérieur  (annuel),  partie  statistique. 
15°  Bulletin  consulaire. 
16°  Situation  économique  de  la  France  pendant  les  15  dernières  années  (1856-1882) 

[annuel].  Fait  partie  des  Annales  du  commerce  extérieur. 
17°  Rapport  de  la  commission  des  valeurs  de  douane  (annuel  depuis  1848). 

IX. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

1°  Statistique  des  chemins  de  fer. 

Tant  par  son  ancienneté  et  par  son  objet  que  par  le  nombre  et  la  valeur  de  ses  publi- 
cations, la  statistique  des  chemins  de  fer  mérite  d'être  citée  en  première  ligne  parmi 
celles  dont  s'occupe  le  ministère  des  travaux  publics. 

Nous  la  voyons  apparaître  pour  la  première  fois  dans  un  arrêté  du  23  février  1847, 
qui  en  fait,  sous  le  titre  de  Statistique  centrale,  un  bureau  du  service  du  commissariat 
central,  institué  par  arrêté  du  31  décembre  1846  près  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

L'année  suivante,  le  commissariat  central  est  supprimé,  et  un  arrêté  du  12  avril  1848 
réunit  le  bureau  de  statistique  centrale  à  la  division  des  chemins  de  fer,  placée  sous  la 
direction  du  secrétaire  général. 
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Avec  le  développement  des  chemins  de  fer,  cette  organisation  est  modifiée  parla  créa- 
tion d'une  direction  générale  des  chemins  de  fer,  comprenant  deux  divisions,  celle  des 
études  et  travaux  et  celle  de  Y  exploitation.  C'est  à  cette  deuxième  division  qu'est  rattaché 
le  bureau  de  la  statistique  centrale  des  chemins  de  fer  (arrêté  du  1er  décembre  1853). 

Dix  ans  après,  l'arrêté  du  22  juin  1863  réunit  en  une  seule  les  deux  divisions  de  che- 
mins de  fer,  et  affecte  le  3e  bureau  de  cette  division  à  la  Statistique  générale  des  chemins 
de  fer. 

Le  17  octobre  1866,  les  deux  divisions  des  chemins  de  ter  sont  rétablies  et,  comme 
en  1853,  la  statistique  centrale  des  chemins  de  fer  est  rattachée  à  la  division  de  l'exploi- 
tation. 

Le  décret  d'organisation  du  21  octobre  1876  rattache  à  la  direction  des  chemins  de  fer 
le  service  des  études  économiques  et  de  renseignements  sur  les  travaux  publics,  qu'avait 
créé  l'arrêté  du  28  décembre  1874  et  qu'un  arrêté  du  15  novembre  1876  réunit  à  la  sta- 
tistique centrale  des  chemins  de  fer  et  à  la  statistique  des  routes  et  de  la  navigation,  pour 
en  constituer  un  service  distinct,  sous  le  nom  de  service  d'économie  générale  et  de  statis- 
tique des  travaux  publics. 

Ce  service,  successivement  confié  à  MM.  les  ingénieurs  Lucas,  Fournier  et  Cheysson,  a 
été  démembré  par  l'arrêté  du  12  mars  1878,  qui  a  réuni  son  premier  bureau,  celui  de  la 
statistique  centrale  des  chemins  de  fer,  à  la  direction  générale  des  chemins  de  fer,  et  son 
second  bureau,  celui  d'économie  générale,  désormais  dénommé  bureau  de  la  statistique 
graphique,  à  la  nouvelle  direction  des  cartes,  plans  et  archives  et  de  la  statistique  gra- 
phique (voir  ci-après). 

Le  4  avril  suivant,  il  est  créé  à  la  direction  de  la  construction  de  chemins  de  fer  une 
division  du  contrôle  des  comptes  des  compagnies  et  de  la  statistique  des  chemins  de  fer.  — 
Cette  division  est  confiée  à  M.  Systermans,  son  titulaire  actuel,  qui,  depuis  1873,  était 
déjà  chef  du  bureau  de  la  statistique  des  chemins  de  fer. 

L'organisation  de  ce  service  n'a  pas  été  modifiée  depuis  lors,  si  ce  n'est  en  ce  qui  con- 
cerne son  rattachement  à  la  direction  de  V exploitation  par  l'arrêté  du  21  octobre  1882, 
et,  plus  tard,  à  la  direction  des  chemins  de  fer  par  celui  du  30  janvier  1884. 

Les  publications  du  service,  dont  on  vient  de  retracer  sommairement  l'histoire,  sont 
nombreuses  et  variées.  Les  bases  en  ont  été  jetées  par  une  grande  commission  instituée 
en  vertu  d'un  arrêté  du  10  mars  1855;  mais  elles  n'ont  cessé,  depuis  lors,  de  s'élargir 
au  fur  et  à  mesure  de  l'extension  du  réseau.  On  en  trouvera  plus  loin  la  nomenclature; 
elles  comprennent  notamment  :  la  Situation  annuelle  des  chemins  de  fer,  les  Documents 
statistiques  sur  les  chemins  de  fer  français  d'intérêt  général  et  d'intérêt  local,  les  Docu- 
ments financiers,  les  Résultats  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Europe 

En  outre,  pour  répondre  aux  besoins  de  publicité  immédiate,  ce  service  fait  insérer  au 
Journal  officiel  et  au  Bulletin  du  ministère,  tous  les  trimestres,  les  résultats  d'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  pour  la 
France  et  pour  l'Algérie. 

2°  Statistique  de  la  navigation  intérieure. 

La  statistique  de  la  navigation  a  été  rattachée  en  1874  au  service  d'économie  générale 
et  de  statistique  des  travaux  publics,  créé  par  le  décret  du  21  octobre  1876  et  organisé  par 
l'arrêté  du  15  novembre  1876. 

Elle  ne  consistait  alors  qu'en  relevés  généraux  des  longueurs,  des  dépenses  et  de  la 
fréquentation.  Quant  au  mouvement  annuel,  le  soin  d'en  réunir  les  éléments  et  d'en 
publier  les  résultats  incombait  à  l'administration  des  contributions  indirectes,  qui  était 
en  même  temps  chargée  de  la  perception  des  droits  de  navigation.  Ces  droits  ont  été 
supprimés  par  une  loi  du  19  février  1880  et,  avec  eux,  a  disparu  la  base  sur  laquelle 
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s'appuyait  le  recensement  du  trafic  des  fleuves,  rivières  et  canaux.  Il  fallait  suppléer  à 
cette  lacune. 

Provisoirement  et  pour  ménager  la  transition,  il  fut  convenu  que  l'administration  des 
contributions  indirectes  assurerait  le  service  pendant  l'année  1880,  à  l'aide  du  personnel 
financier  précédemment  chargé  du  recouvrement  des  taxes.  Pendant  ce  temps,  le  dépar- 
tement des  travaux  publics  étudiait  les  bases  de  l'organisation  qui  devait  être  substituée 
à  l'ancienne.  Une  commission,  comprenant  plusieurs  inspecteurs  généraux  des  ponts  et 
chaussées  et  ayant  pour  rapporteur  le  directeur  des  cartes  et  plans  et  de  la  statistique 
graphique,  était  chargée  de  rechercher  le  parti  qui  pourrait  être  tiré  du  personnel  attaché 
aux  services  existants  pour  l'administration  des  voies  navigables  et  de  réglementer  la 
nouvelle  organisation  ;  elle  avait  enfin,  —  et  c'était  la  partie  essentielle  de  sa  tâche  —  à 
dresser  le  programme  des  éléments  que  devraient  relever  les  agents  de  ces  services,  et  à 
régler  la  forme  sous  laquelle  ces  éléments  seraient  groupés  et  présentés  au  public. 

Un  décret  du  17  novembre  1880,  portant  règlement  d'administration  publique  et  rendu 
conformément  aux  conclusions  de  la  commission,  vint  d'abord  déterminer  les  obligations 
imposées  à  la  batellerie  pour  assurer  la  régularité  des  recensements  et  préciser  les  pou- 
voirs attribués  de  ce  chef  aux  agents  des  ponts  et  chaussées.  Les  voies  soumises  aux 
constatations  statistiques  furent  définies  et  classées  dans  une  nomenclature  et  dans  une 
série  de  tableaux  indiquant,  pour  chaque  voie  :  la  décomposition  en  sections,  les  points 
d'origine,  la  longueur,  le  sens  conventionnel  de  la  remonte  et  de  la  descente  (quand  il 
s'agissait  de  canaux),  et  enfin  les  localités  et  les  points  les  plus  saillants  de  chaque  voie, 
ainsi  que  les  distances  comprises  entre  ces  différents  points. 

Des  cadres  élémentaires  furent  arrêtés,  tant  pour  les  formules  des  renseignements  à 
réclamer  de  la  batellerie  et  des  expéditeurs  (Bulletins  de  déclarations),  que  pour  les 
registres  sur  lesquels  ces  renseignements  devaient  être  consignés,  et  pour  les  états  à  trans- 
mettre mensuellement  ou  trimestriellement  au  ministère  des  travaux  publics,  qui  devait 
centraliser  les  éléments  recueillis. 

Cette  centralisation  a  été  confiée  à  la  division  de  la  navigation,  dont  le  chef  actuel, 
M.  Beaurin-Gressier,  a  présidé,  avec  le  plus  grand  succès,  à  l'organisation  et  à  la  mise  en 
train  de  cet  important  service. 

La  nouvelle  statistique  des  voies  navigables  réalise  les  desiderata  des  statisticiens  les  plus 
exigeants.  Elle  donne,  en  effet,  tes  tonnages  effectifs,  sans  doubles  emplois;  elle  décompose  : 
d'abord  le  courant  total  des  transports  en  ses  quatre  courants  élémentaires  de  transit,  de 
trafic  intérieur,  d'arrivage  et  d'expédition,  et  leur  mouvement  total  en  dix  groupes  de 
marchandises.  Elle  indique,  en  outre,  le  tonnage  kilométrique,  le  tonnage  moyen  ramené 
à  la  distance  entière  et  le  parcours  moyen,  en  distinguant  pour  ces  diverses  données  la 
remonte  et  la  descente.  Elle  soutient  ainsi  sans  désavantage  le  parallèle  avec  celle  des  che- 
mins de  fer,  dont  elle  a  pu,  dès  son  installation,  utiliser  les  enseignements  et  les  progrès. 

Cette  statistique  a  été  définitivement  réglementée  par  la  circulaire  du  31  août  1881  et 
repose  essentiellement  sur  le  Bulletin  de  déclaration,  où  les  mariniers  sont  tenus  d'ins- 
crire le  poids  et  la  nature  de  leurs  chargements,  ainsi  que  les  lieux  de  départ  et  de 
destination  des  marchandises  transportées.  Ce  bulletin  est,  d'ailleurs,  soumis  au  visa  des 
agents  des  ponts  et  chaussées  dans  les  bureaux  des  lieux  de  départ  et  d'arrivée  et  dans 
certains  bureaux  intermédiaires.  Ces  agents  doivent  en  inscrire  les  constatations  sur  des 
Registres  de  déclarations  de  chargements,  qui  sont  ensuite  dépouillés  par  les  ingénieurs 
et  servent  à  dresser  les  relevés  envoyés  par  ces  derniers  à  l'administration  centrale. 

Ces  relevés  périodiques  sont  de  deux  sortes  :  1°  les  états  mensuels,  qui  ne  donnent,  pour 
chaque  voie  navigable,  que  son  tonnage  effectif  à  toute  distance,  le  nombre  des  bateaux 
chargés,  et  la  subdivision  du  tonnage  en  ses  quatre  éléments,  mais  sans  distinction  de  la 
nature  des  marchandises  ;  2°  les  états  trimestriels,  qui  fournissent  toutes  les  données  de 
la  statistique  complète. 
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Les  états  mensuels  sont  publiés  nu  Bulletin  du  ministère,  en  les  bornant  aux  voies  dont 
le  tonnage  moyen,  pendant  l'année  précédente,  a  été  supérieur  a  100,000  tonnes. 

Quant  aux  états  trimestriels,  ils  sont  récapitulés  en  fin  d'année  dans  la  publication 
annuelle,  intitulée  :  Relevé  général  des  marchandises  transportées  sur  les  rivières  et 
canaux . 

Les  deux  volumes  pour  1881  et  1882  ont  déjà  paru;  celui  de  1883  est  à  la  veille  de 
paraître. 

Pour  ne  pas  compliquer  outre  mesure  le  fonctionnement  et  la  mise  en  train  d'un  ser- 
vice nouveau  et  compliqué,  l'administration  s'est  jusqu'ici  abstenue  d'utiliser  la  totalité 
des  données  recueillies  par  ses  agents.  Mais  elle  compte  compléter  prochainement  ses 
publications,  en  y  introduisant  des  relevés  consacrés  au  matériel  de  transport  (capacité 
utile  et  occupée,  bateaux  vides),  au  mode  de  traction  (bateaux  halés,  bateaux  à  vapeur, 
porteurs  et  remorqueurs),  enfin  à  la  nature  du  service  (bateaux  à  marchandises  et  à  pas- 
sagers). 

Dans  son  état  actuel,  et  avant  d'avoir  reçu  les  développements  qu'elle  appelle,  cette 
statistique  exige  déjà  un  travail  considérable  et  la  mise  en  œuvre  de  nombreux  agents, 
comme  on  en  peut  juger  par  les  chiffres  ci-après  : 

Les  176  cours  d'eau,  sur  lesquels  ont  porté  les  recensements  en  1882,  sont  répartis  en 
80  services  d'ingénieurs  en  chef,  secondés  par  196  ingénieurs  ordinaires. 

Les  renseignements  élémentaires  ont  été  recueillis  dans  620  postes  d'observation 
établis  généralement  aux  principales  écluses  et  confiés  aux  éclusiers.  Sur  les  rivières 
non  canalisées,  les  bureaux  sont  installés  dans  les  ports  les  plus  fréquentés  et  tenus 
par  les  agents  inférieurs  du  service  ou,  à  leur  défaut,  par  des  employés  empruntés  au 
service  des  contributions  indirectes  ou  des  octrois. 

Les  relevés  mensuels  atteignent,  pour  l'ensemble  des  cours  d'eau  et  pour  l'année 
entière,  le  nombre  de  2,112  états.  Le  dépouillement  en  est  relativement  rapide;  mais  le 
travail  devient  beaucoup  plus  considérable  en  ce  qui  concerne  le  relevé  général,  qui  néces- 
site la  mise  en  œuvre  de  6,260  relevés  trimestriels  dont  un  grand  nombre  constituent  de 
volumineux  cahiers. 

Ces  relevés  comprennent:  1,408  tableaux  consacrés  au  trafic  né  sur  chaque  voie 
(expéditions  et  trafics  intérieurs)  et  4,852  états  réservés  aux  arrivages  et  au  transit. 

Ces  6,270  états  statistiques  sont  au  préalable  dépouillés,  vérifiés  et  rectifiés,  et  donnent 
naissance  à  528  tableaux  numériques,  chaque  voie  comprenant  3  tableaux  affectés  :  le 
premier  à  la  navigation  descendante,  le  second  à  la  navigation  montante,  le  troisième 
à  la  récapitulation  des  deux  sens. 

Chacun  de  ces  tableaux  préparatoires  exige  ensuite  49  opérations  arithmétiques,  soit 
pour  les  528  tableaux  un  total  de  25,872  opérations. 

Les  chiffres  qui  précèdent  sont  appelés  à  tripler  et  à  quadrupler,  quand  le  recueil  aura 
acquis  les  développements  qui  lui  sont  réservés.  Ils  prouvent  tout  le  prix  que  le  pays 
attache  à  être  de  plus  en  plus  exactement  renseigné  sur  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  cou- 
rants du  trafic. 


3°  Statistique  des  routes  nationales. 

Pour  mesurer  la  circulation  sur  les  chemins  de  fer,  on  dispose  des  pièces  comptables 
dressées  pour  la  perception  du  prix  du  transport.  De  même,  pour  les  voies  navigables,  la 
statistique  peut  mettre  en  œuvre  des  pièces  administratives,  telles  que  «  les  déclarations 
de  déchargement»  exigées  lors  du  passage  des  bateaux  devant  les  bureaux  de  navigation. 
Enfin,  comme  on  va  le  voir,  la  statistique  de  l'industrie  minérale  repose  sur  les  rede- 
vances fiscales. 

En  ce  qui  concerne  les  routes  nationales,  on  aurait  eu  des  facilités  analogues,  si   l'on 
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était  resté  sous  le  régime  des  péages,  qui  a  duré  de  1797  à  1806.  Mais  aujourd'hui  les 
chemins  de  terre  sont  libres  ;  chacun  y  circule  sans  être  astreint  à  aucune  formalité  qui 
puisse  servir  de  point  d'appui  aux  opérations  de  la  statistique.  On  est  donc  forcé  de 
recourir  à  des  constatations  directes,  et  pour  savoir  ce  qui  passe  sur  les  routes,  de  le 
compter. 

L'administration  a  été  conduite  à  ce  parti,  non  par  une  simple  curiosité  statistique, 
mais  par  des  nécessités  de  service.  Lors  des  belles  discussions  qui,  vers  la  tin  du  règne 
de  Louis-Philippe,  passionnaient  les  ingénieurs  pour  les  questions  d'entretien  des 
routes  (1),  il  fut  reconnu  que,  faute  d'être  exactement  renseignée  sur  l'importance  de  la 
circulation,  l'administration  manquait  d'un  critérium  indispensable  pour  la  répartition 
des  crédits  d'entretien.  La  consommation  des  matériaux  de  même  dureté  étant  presque 
exactement  proportionnelle  à  cette  circulation,  on  conçoit  de  quel  intérêt  il  devait  être 
de  connaître  ce  dernier  élément  pour  adapter  avec  justesse  les  ressources  aux  besoins 
effectifs,  au  lieu  de  procéder  pour  ainsi  dire  à  tâtons,  et  en  vertu  d'appréciations  plus  ou 
moins  arbitraires. 

Aussi  un  premier  recensement  de  la  circulation  fut-il  ordonné  en  1844.  Depuis  lors, 
ces  opérations  ont  eu  lieu  en  1851,  1856,  1863,  1869,  1876  et  enfin  en  1882,  c'est-à-dire 
à  des  intervalles  périodiques  variant  de  5  à  7  ans. 

La  classification  adoptée  pour  les  comptages  de  1882  contient  les  cinq  catégories  sui- 
vantes : 

1°  Voitures  de  roulage  et  d'agriculture  (chargées)  ; 

2°  Voitures  publiques  pour  voyageurs  (chargées  et  vides); 

3°  Voitures  particulières  et  voitures  vides  ; 

4°  Animaux  non  attelés,  chevaux  montés,  gros  bétail  ; 

5°  Menu  bétail. 

Une  fois  cette  classification  arrêtée,  le  mécanisme  du  comptage  s'explique  sans  peine. 

On  installe  des  observateurs,  —  généralement  des  cantonniers  —  sur  les  routes  en  des 
points  fixés  d'avance.  On  les  munit  d'une  feuille  de  pointage  et  d'une  épingle.  Cette 
feuille  qui  sert  de  pivot  à  toute  l'opération,  est  disposée  en  forme  d'échiquier  et  com- 
prend une  série  de  cases  en  regard  des  différentes  catégories.  La  feuille  dans  une  main 
et  l'épingle  dans  une  autre,  l'observateur  note  tout  ce  qui  passe  devant  lui,  en  piquant 
un  trou  dans  la  case  correspondante.  A  la  fin  de  l'observation,  des  colonnes  ménagées  sur 
la  feuille  permettent  de  récapituler  les  totaux  afférents  à  chacune  des  cinq  catégories. 

Cette  opération  donne  ainsi  cinq  chiffres. 

Les  trois  premiers  se  rapportent  à  des  colliers,  et  leur  nombre  constitue  ce  qu'on 
appelle  la  circulation  exprimée  en  colliers  bruts. 

On  ramène  ces  cinq  chiffres  à  un  seul,  en  attribuant  à  chacun  d'eux  un  coefficient  de 
réduction  qui  tienne  compte  de  son  importance  relative. 

Multipliés  par  ces  coefficients  respectifs,  les  cinq  chiffres  bruts  des  comptages  sont 
ramenés  à  une  commune  mesure  et  leur  somme  exprime  la  circulation  en  colliers  réduits. 

Telle  est  l'expression  usitée  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées;  elle  fournit  un 
des  éléments  les  plus  sûrs  d'appréciation  et  de  contrôle  pour  la  pratique  et  l'entretien 
des  routes. 

Cette  expression,  commode  pour  le  service,  se  prêterait  mal  à  des  comparaisons  de 
statistique  générale.  Mais  il  est  facile  d'en  déduire  celle  du  tonnage,  lorsque  l'on  connaît 
le  poids  brut  et  utile  correspondant  à  chaque  collier. 

Quant  aux  postes  d'observation,  dont  les  emplacements  doivent  être  choisis  avec  le 
plus  grand  soin,  ils  ont  été  en  1882  au  nombre  de  4,344,  ce  qui  assigne  aux  sections  une 
longueur  moyenne  de  8k,524. 


(1)  Il  convient  de  citer  ici  les  noms  de  Dupuit,  de  Diwias,  de  Dugué,  de  Berthaut-Ducreux,  de  Graeff,  etc. 
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Pour  se  mettre  autant  que  possible  à  l'abri  des  variations  diurnes,  sans  multiplier  outre 
mesure  les  jours  de  comptage,  on  a  imaginé  de  répartir  également  ces  jours  par  saison 
et  par  semaine.  On  en  a  donc  fixé  le  nombre  à  28,  ce  qui  correspond  à  la  rotation  des  sept 
jours  de  la  semaine  pour  chacune  des  quatre  saisons  (1),  et  ce  qui  met  un  intervalle  de 
13  jours  entre  deux  opérations  successives  (2). 

Ce  système  revient  donc  à  compter  la  circulation  un  jour  sur  treize,  et  à  la  supposer 
constante  pendant  toute  cette  période.  C'est  une  fiction  semblable  à  celle  qui  admet  la 
constance  de  part  et  d'autre  du  poste  et  sur  toute  la  longueur  de  la  section  dont  il  est  le 
centre. 

L'on  ne  s'est  pas  contenté  de  limiter  l'opération  à  un  jour  sur  treize.  L'on  a  supprimé 
pour  la  plupart  des  journées  de  comptages,  les  observations  de  nuit,  qui  ne  portent  que 
sur  une  fraction  insignifiante  de  la  circulation  (1/6e),  qui,  en  outre,  sont  à  la  fois  les  plus 
gênantes,  les  plus  coûteuses,  et,  il  faut  le  dire  aussi,  les  plus  suspectes.  On  a  jugé  préfé- 
rable d'en  diminuer  le  nombre  et  de  déduire  de  quelques  expériences  faites  avec  soin  des 
moyennes  qui,  pour  les  autres  journées  de  comptage,  permettent  de  s'en  tenir  aux  opéra- 
tions du  jour. 

Les  constatations  de  nuit  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil  n'ont  été  maintenues 
pour  les  28  comptages  que  dans  quelques  postes  exceptionnels,  comme  les  faubourgs  des 
grandes  villes  dont  les  approvisionnements  se  font  surtout  la  nuit.  Ailleurs,  elles  ont  été 
réduites  à  un  petit  nombre,  par  exemple  à  une  nuit  par  saison,  et  simplement  en  vue  de 
déterminer  un  coefficient  de  circulation  nocturne.  En  résumé,  elles  ont  atteint  la  moyenne 
générale  de  23  comptages  de  nuit  contre  100  complages  de  jour. 

Les  résultats  de  ces  comptages  ont  été  présentés  par  l'administration  sous  deux  formes, 
la  forme  numérique  et  la  forme  graphique.  Les  tableaux  composent  un  volume  et  les  dia- 
grammes un  album  qui  rend  sensibles  aux  yeux  les  principales  données  de  cette  opération. 

Indépendamment  de  ces  comptages  quinquennaux,  l'administration  dresse  tous  les  ans, 
avec  le  concours  des  ingénieurs,  la  statistique  des  éléments  qui  interviennent  dans  les 
frais  d'entretien  des  routes  nationales  et  qui  sont  mis  en  œuvre  pour  la  répartition  an- 
nuelle des  crédits  d'entretien. 

Il  serait  bien  désirable  que  ces  statistiques  si  intéressantes  fussent  étendues  aux  autres 
voies  de  terre  et  notamment  au  réseau  vicinal. 

La  statistique  du  recensement  de  la  circulation  de  1882  et  celle  des  frais  d'entretien 
s'opèrent  sous  la  direction  de  la  commission  des  routes  nationales. 

La  division  des  routes  et  ponts  publie  de  son  côté  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  du 
ministère  la  statistique  trimestrielle  des  tramways,  d'après  les  renseignements  que  les 
compagnies  concessionnaires  sont  tenues  de  lui  fournir  aux  termes  de  leur  cahier  des 
charges  et  des  articles  19  et  39  de  la  loi  du  11  juin  1880.  Ce  service,  encore  modeste, 
ne  pourra  que  grandir. 

4°  Statistique  de  l'industrie  minérale. 

Avant  la  création  du  corps  des  mines  et  l'assiette  de  l'impôt  sur  les  mines,  la  sta- 
tistique de  l'industrie  minérale  manquait  de  base  solide  pour  son  organisation.  Aussi 
Y  agence  des  mines  de  la  première  République  était-elle  réduite  à  s'adresser  directement 
aux  exploitants  pour  obtenir  le  chiffre  de  leur  production  en  minerais  et  en  métaux. 


(1)  Dans  les  comptages  antérieurs,  le  nombre  des  comptages  était  de  21,  ce  qui  correspondait  à  un 
espacement  moyen  do  17  jours. 

(2)  Le  premier  comptage  a  eu  lieu  le  mardi  3  janvier  1882,  et  le  vingt-huitième,  le  mercredi  20  dé- 
cembre 1882. 
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«  La  Convention  nationale,  leur  disait-elle  dans  une  de  ses  circulaires,  a  senti  combien 
il  serait  avantageux  pour  la  République  de  donner  à  l'exploitation  de  ses  mines  la  plus 
grande  activité...  Nous  comptons  sur  ton  zèle  et  ton  patriotisme  pour  nous  mettre  prompte- 
ment  à  même  de  bien  connaître  l'état  de  ton  exploitation...  » 

Cette  situation  fut  modifiée  à  la  fois  par  le  décret  impérial  du  18  novembre  1810  qui 
créa  le  corps  des  mines,  et  par  la  loi  du  21  avril  de  la  même  année  qui  assujettit  les  mines 
à  une  double  redevance  annuelle. 

L'une  de  ces  redevances,  étant  proportionnée  au  produit  de  l'extraction,  entraînait  la 
déclaration  du  revenu  net  des  exploitations.  Le  décret  organique  du  6  mai  1811  réglait, 
d'ailleurs,  la  manière  dont  les  déclarations  seraient  contrôlées  et  dont  il  y  serait  suppléé, 
au  besoin,  pour  l'assiette  de  l'impôt.  C'est  sur  ces  fondements  solides  que  s'est  édifiée  la 
statistique  minérale. 

Toutefois,  les  renseignements  n'ont  été  publiés,  du  moins  d'une  façon  systématique, 
qu'après  le  vote  de  la  loi  du  23  avril  1833  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
l'exercice,  loi  dont  l'article  5  est  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  publié  annuellement  un  compte 
rendu  des  travaux  métallurgiques,  minéralogiques  et  géologiques  que  les  ingénieurs  des 
mines  auront  exécutés,  dirigés  ou  surveillés.  A  l'ouverture  de  chaque  session,  ces  comptes 
seront  distribués  aux  membres  des  deux  Chambres.  »  L'administration,  estimant  avec 
raison  que  les  documents  à  présenter  concernaient  surtout  la  statistique  (suivant  les 
propres  termes  de  la  circulaire  du  31  août  1833),  chargea,  par  décision  du  31  janvier  1834, 
une  commission  d'ingénieurs  de  rassembler  et  de  coordonner  les  divers  documents  statis- 
tiques relatifs  aux  mines  et  aux  usines.  Cette  commission,  dont  le  cadre  finit  par  com- 
prendre 12  membres,  fut  supprimée  par  l'arrêté  du  31  mai  1850,  instituant  une  com- 
mission de  statistique  centrale  dont  les  attributions  s'étendaient  à  l'ensemble  des  services 
du  ministère. 

De  l'origine  à  1847,  un  homme  éminent,  Le  Play,  l'auteur  des  Ouvriers  européens, 
alors  ingénieur  ordinaire  des  mines  et  professeur  à  l'École  des  mines,  remplit  auprès  de 
cette  commission  les  fonctions  de  secrétaire,  et  fut  chargé  à  ce  titre  de  rédiger  et  de 
publier  les  comptes  rendus  de  la  statistique  de  l'industrie  minérale. 

Depuis  1877,  ce  service  est  dirigé  par  M.  Keller.  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Par  arrêté  du  16  juin  1883,  le  titre  du  service  s'est  complété  et  porte  la  désignation  de 
service  de  la  statistique  de  l'industrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur.  Il  comprend, 
sous  les  ordres  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  un  bureau  rattaché  à  la  direction  des 
roules,  de  la  navigation  et  des  mines. 

Au  début,  les  relevés  du  service  portaient  exclusivement  sur  la  consistance,  le  per- 
sonnel, la  force  motrice,  la  production  et  les  procédés  techniques  des  exploitations  miné- 
rales et  des  usines  minéralurgiques. 

Plus  tard,  les  accidents  qui  atteignent  les  ouvriers  des  mines,  des  minières,  des 
tourbières  et  des  carrières,  et  qui  motivent  l'intervention  légale  des  ingénieurs  des  mines 
au  point  de  vue  des  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  vinrent 
occuper  dans  la  statistique  minérale  une  place  qui  s'y  trouvait  naturellement  indiquée. 
Ils  sont  analysés  pour  la  première  fois  dans  le  volume  relatif  à  la  période  de  1847-1852. 

A  la  même  époque,  la  statistique  des  appareils  à  vapeur  fut  organisée  et  vint  s'annexer 
à  la  précédente.  Depuis  plusieurs  années,  les  renseignements  destinés  à  faire  connaître 
le  nombre  de  ces  appareils,  leur  espèce,  leur  usage,  la  force  des  machines,  les  épreuves 
réglementaires  auxquels  ils  ont  été  soumis,  etc.,  sont  condensés  dans  une  série  de 
tableaux  et  donnent  lieu  à  une  analyse  assez  étendue,  que  justifie  le  développement  in- 
cessant de  l'emploi  industriel  de  la  vapeur. 

En  abrogeant  la  partie  de  la  loi  de  1810  relative  à  l'établissement  des  forges,  fourneaux 
et  usines,  la  loi  du  9  mai  1866  a  rendu  plus  difficile  l'obtention  des  renseignements  con- 
cernant la  fabrication  des  métaux  et  a  nécessité  en  conséquence,  au  bout  de  quelques 
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années,  la  réduction  du  cadre  de  cette  partie  importante  de  la  statistique.  Il  a  fallu  re- 
noncer notamment  à  la  connaissance  des  prix  de  revient  des  opérations  métallurgiques. 

Par  contre,  d'autres  sujets  non  moins  intéressants  ont  été  introduits  dans  ce  recueil. 
On  peut  citer,  à  cet  égard,  la  détermination  du  montant  de  la  consommation  annuelle,  non 
plus  seulement  des  combustibles,  comme  au  début,  mais  encore  des  minerais,  des  fontes, 
des  fers  et  des  aciers,  l'état  des  importations  et  des  exportations  correspondantes, 
celui  des  résultats  financiers  de  l'exploitation  des  mines,  la  nomenclature  des  recherches 
exécutées  pour  la  découverte  de  nouveaux  gisements  concessibles,  etc.  Aux  informations 
concernant  la  France,  en  ont  été  jointes  d'analogues  pour  l'Algérie,  à  partir  de  l'année 
1873,  et,  plus  récemment,  pour  les  colonies.  Des  tableaux  synoptiques  permettent,  en 
outre,  d'embrasser  d'un  coup  d'œil  la  production  respective  des  principaux  pays  en 
combustibles,  en  minerais  et  en  métaux. 

On  conçoit  que  plusieurs  mois  sont  nécessaires  pour  réunir  une  pareille  masse  de 
données  si  diverses.  En  particulier,  le  contrôle  des  déclarations  des  exploitants  de  mines, 
auquel  doivent  procéder  les  ingénieurs  pendant  leurs  tournées,  et  l'accomplissement  des 
formalités  relatives  à  la  fixation  des  redevances  imposent  des  délais  infranchissables. 
C'est  seulement  en  octobre  que  l'administration  supérieure  peut  être  à  peu  près  assurée 
de  posséder  l'ensemble  des  documents  statistiques  concernant  l'année  précédente. 

En  1854,  pour  remédier  à  cette  situation,  d'autant  plus  fâcheuse  qu'à  cette  époque  la 
statistique,  considérée  comme  faisant  partie  intégrante  du  compte  rendu  des  travaux  des 
ingénieurs  visé  par  la  loi  du  25  novembre  1850,  devait  être  publiée  tous  les  trois  ans 
seulement  (pendant  la  première  année  de  chaque  nouvelle  assemblée  législative,  aux 
termes  de  cette  loi),  le  Ministre  décida  la  publication  d'une  statistique  provisoire,  ne 
contenant,  à  la  vérité,  que  des  chiffres  peu  nombreux  et  approximatifs,  mais  contempo- 
rains des  faits  à  observer. 

Telle  est  l'origine  de  la  statistique  semestrielle. 

Elle  fonctionne  aujourd'hui  d'une  manière  très  régulière  et  forme,  pour  ainsi  dire,  un 
avant-coureur  de  la  publication  définitive.  Bien  que  celle-ci  soit  redevenue  annuelle  à 
partir  de  1879,  ce  qui  lui  donne  plus  d'intérêt,  la  première  continue  à  présenter  une 
utilité  immédiate;  car  elle  fournit,  avec  toute  la  rapidité  désirable,  le  montant  de  la  pro- 
duction du  charbon,  de  la  fonte,  du  fer  et  de  l'acier  dans  nos  différents  départements. 

Quant  à  la  publication  annuelle,  elle  s'enrichit  de  plus  en  plus  de  planches  et  de 
diagrammes  qui  en  augmentent  l'intérêt. 

5°  Économie  générale  des  travaux  publics  et  statistique  graphique. 

L'ordonnance  du  14  décembre  1844,  qui  portait  organisation  de  l'administration  cen- 
trale du  ministère  des  travaux  publics,  y  faisait  figurer,  à  son  article  2,  un  Bureau  cen- 
tral de  statistique,  ayant  pour  attributions  «  la  recherche,  la  réunion  et  la  mise  en  œuvre 
de  tous  les  documents  proprés  à  constater  les  mouvements  généraux  de  la  circulation 
dans  l'étendue  du  royaume  ;  la  comparaison  des  frais  de  transport  par  les  divers  modes 
de  communications  ;  l'étude  de  l'influence  des  tarifs,  de  l'ouverture  de  nouveaux  débou- 
chés, des  faits  analogues  recueillis  dans  les  autres  États  de  l'Europe  ;  la  centralisation  de 
tous  les  renseignements  sur  la  partie  économique  du  système  des  chemins  de  fer  ;  la  tra- 
duction de  documents  étrangers,  etc.,  etc.  » 

Un  arrêté  du  30  décembre  1845  confiait  la  direction  de  ce  bureau  central  à  M.  Tesse- 
renc,  commissaire  central  du  Gouvernement  près  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

En  1850,  un  arrêté  du  31  mai  institue  une  Commission  de  statistique  centrale,  dont  les 
attributions  s'étendent  à  tous  les  services  du  ministère. 

Un  service  analogue  au  bureau  central  de  1844  est  créé  par  l'arrêté  du  28  décembre 
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1874  sous  le  nom  de  service  d'études  économiques  et  de  renseignements  statistiques.  Il 
comprend:  «  la  coordination  et  la  mise  en  œuvre  des  documents  statistiques  relatifs  aux 
routes,  canaux,  ports  de  commerce  et  tramways;  l'étude  des  questions  générales  écono- 
miques, administratives  et  financières  se  rattachant  aux  projets  de  lois  et  de  règlements 
généraux  en  matière  de  travaux  publics.  » 

Ce  service  est  rattaché  à  la  direction  des  chemins  de  fer  par  le  décret  du  21  octobre 
1876,  puis  constitué,  à  l'état  d'autonomie,  sous  le  titre  de  Service  d' économie  générale  et 
de  statistique  des  travaux  publics,  par  l'arrêté  du  15  novembre  1876,  qui  l'élargit  en  lui 
annexant  la  statistique  des  routes  et  de  la  navigation  et  la  statistique  centrale  des  chemins 
de  fer. 

Le  10  avril  1877,  se  service  est  dédoublé  en  deux  bureaux,  affectés,  l'un  à  la  statis- 
tique centrale  des  chemins  de  fer,  l'autre  à  ï économie  générale  des  travaux  publics. 

Un  arrêté  du  12  mars  1878  supprime  ce  service,  rattache  son  premier  bureau  à  la 
direction  des  chemins  de  fer,  et  son  second  bureau,  sous  le  nom  de  bureau  de  la  statis- 
tique graphique,  à  la  direction  du  dépôt  des  cartes,  plans  et  archives,  qui  prend  désormais 
la  dénomination  de  Direction  des  cartes,  plans  et  archives  et  de  la  statistique  graphique, 
et  qui,  par  un  décret  du  26  août  1878,  est  détaché  du  secrétariat  général  pour  relever 
directement  du  ministre. 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  3  juillet  1878,  ce  bureau  de  la  statistique  graphique  était 
chargé  «  de  préparer  des  cartes  figuratives  et  des  diagrammes  exprimant,  sous  la  forme 
graphique,  les  documents  statistiques  relatifs,  soit  au  courant  de  circulation  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  sur  les  voies  de  communication  de  tous  ordres  et  dans  les 
ports  de  mer,  soit  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  ces  voies  et  de  ces  ports,  en  un 
mot,  à  tous  les  faits  économiques,  techniques  ou  financiers,  qui  relèvent  de  la  statistique 
et  peuvent  intéresser  l'administration  des  travaux  publics  ». 

En  sus  des  travaux  qu'il  avait  à  fournir  chaque  fois  qu'il  en  serait  requis,  ce  bureau 
était  tenu  de  préparer  annuellement,  pour  le  soumettre  au  ministre,  un  album  destiné  à 
la  publication  des  travaux  de  statistique  graphique  exécutés  dans  l'année. 

Cet  album  devait  comprendre  un  certain  noyau  de  planches  de  fondation,  qui  se  repro- 
duiraient tous  les  ans,  de  manière  à  donner  le  moyen  de  comparer  les  faits  de  même 
ordre  dans  la  suite  des  temps. 

A  celte  publication,  la  direction  des  cartes  et  plans  a  joint,  à  partir  de  1880,  celle  du 
Bulletin  mensuel  de  statistique  et  de  législation  comparée,  sans  parler  de  ses  autres  attri- 
butions techniques  et  administratives. 

Le  bulletin  forme  une  collection  de  10  volumes  semestriels  (1880-1885),  et  l'album, 
une  collection  de  6  volumes  annuels,  qui  ont  régulièrement  paru  depuis  1879,  et  qui  ont 
servi  de  type  aux  publications  analogues  entreprises  dans  l'intervalle  par  la  plupart  des 
administrations  publiques. 

L'Académie  des  sciences  a  décerné,  en  1883,  à  cette  double  collection  le  prix  Montyon 
de  statistique. 

C'est  à  ce  même  service  que  ressortissaient  les  études  de  statistique  générale  exigées 
par  les  besoins  du  ministère. 

Eu  égard  aux  nécessités  budgétaires,  la  direction  des  cartes  et  plans  a  été  supprimée 
après  sept  ans  d'existence,  par  le  décret  du  28  janvier  1885,  en  même  temps  que  celle 
de  la  comptabilité,  et  ses  attributions  ont  été  réparties  entre  divers  services. 

Le  Bulletin  du  ministère  des  travaux  publics  se  trouve  ainsi  rattaché  à  la  direction  du 
personnel,  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité.  Quant  à  la  publication  de  l'album  de 
statistique  graphique,  elle  reste  confiée,  à  titre  personnel  et  provisoire,  à  M.  Cheysson, 
qui  a  organisé  ce  service  et  l'a  dirigé  pendant  sa  durée  de  1879  à  1885  (circulaire  du 
28  mars  1885). 
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6°  Publications  statistiques  du  ministère  des  travaux  publics. 


TITRE   DE   LA    PUBLICATION. 


Comptabilité. 
Budget  et  comptes  définitifs  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics (*) 

Chemins  de  fer. 

Répertoire  méthodique  de  l'a  législation  des  chemins  de  fer 
français 

Supplément  de  ce  répertoire  pour  la  période  de  1 879  à  1882. 

Situation  des  chemins  de  fer  français 

Documents  statistiques  sur  les  chemins  de  fer 

Documents  statistiques.  —  Chemins  de  fer  français  d'inté- 
rêt général 

Documents  statistiques.  —  Chemins  de  fer  français  d'inté- 
rêt local 

Documents  relatifs  à  la  construction  et  à  l'exploitation  des 
chemins  de  fer 

Documents  financiers 

Les  chemins  de  fer  de  l'Europe.  —  Résultats  généraux 
d'exploitation 

Résumé  par  ligne  des  dépenses  d'établissement  et  des  ré- 
sultats d'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  géné- 
ral (tableau  15) 

Résultats  d'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  géné- 
ral (tableau  1) 

Bulletin  comparatif  des  recettes  des  chemins  de  fer  [grandes 
compagnies  d'intérêt  général]  (*) 

Chemins  de  fer  français  d'intérêt  général.  —  Recettes  de 
l'exploitation  (*) 

Chemins  de  fer  français  d'intérêt  local.  —  Résultats  de 
l'exploitation  (*) 

Ouvertures,  concessions  et  déclarations  d'utilité  publique  (*). 

Routes. 

Documents  statistiques  sur  les  routes  et  ponts  (ouvrage  de 
M.  iNicolas) 

Voies  de  communication  en  France  (ouvrage  de  M.  Lucas). 

Résultats  généraux  d'exploitation  des  tramways  (*).    .    .    . 

État  indiquant  la  décomposition  par  département,  des  dé- 
penses d'entretien  des  routes  nationales 

Routes  nationales.  —  Tableaux  de  classement  des  travaux 
d'achèvement  et  d'amélioration 

Routes  nationales.  —  Situation  des  travaux  en  cours  ou  à 
entreprendre  (2) 

Rapport  de  la  commission  des  routes  nationales.  —  Recen- 
sement de  la  circulation  en  1882  (texte  et  atlas).  .    .    . 

Navigation. 
Atlas  des  ports  de  la  France 


Voies  navigables.  —  Manuel  des  distances 

Nomenclature  des  rivières  navigables  et  flottables  et  des 
canaux  de  navigation 

Relevé  général  des  marchandises  transportées  sur  les  ri- 
vières et  canaux  (4) 

Situation  des  travaux  extraordinaires  de  navigation  fluviale 
et  maritime  déclarés  d  "utilité  publique  (*) 


NOMBRE 

FORMAT. 

de 

pages. 

» 

> 

in-4°. 

400 

id. 

266 

id. 

400 

in-folio. 

330 

id. 

220 

id. 

160 

in-4°. 

270 

in-folio. 

276 

id. 

80 

in-4°. 

2 

id. 

2 

» 

» 

» 

i 

» 

» 

» 

» 

in-folio. 

600 

in-8°. 

230 

» 

i 

in-4°. 

28 

id. 

200 

id. 

335 

id. 

270 

gr.  in-folio. 

I 

in-12. 

352 

in-4°. 

43 

» 

» 

» 

» 

PERIODICITE 

ou  époque  de  la  dernière 
publication. 


annuelle. 

1879. 

1883. 

annuelle. 

1856. 

annuelle. 

id.  (1). 

1872. 
1868. 

1869. 

annuelle. 

annuelle. 

hebdomadaire. 

mensuelle  et  trimestIle 

trimestrielle, 
annuelle. 


1873. 

1873. 

trimestrielle. 

annuelle. 

1SS0. 

1882. 

1884. 

en  cours  de  publica- 
tion (3). 

1882. 

1883. 

mensuelle  et  annuelle. 

trimestrielle. 


(*)  Les  publications  marquées  d'un  astérisque  paraissent  d'abord,  à  l'Officiel  et  au  Bulletin  du  ministère. 

(1)  Cette  publication  remonte  à  1S83  (pour  l'année  1880). 

(2)  La  direction  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines,  n'a  pas  continué  cette  publication.  —  Un  extrait  des 
principaux  documents  qui  y  étaient  contenus  est  inséré  chaque  année  au  Bulletin  du  ministère  des  travaux  publics. 

(3)  5  volumes  in-8°  avec  atlas  sont  publiés;  ils  se  rapportent  à  l'ensemble  des  ports  compris  entre  Dunkerque  et  Ars. 

(4)  Cette  publication  faite  antérieurement  par  les  soins  de  la  direction  générale  des  contributions  indirectes,  est 
depuis  le  Ier  janvier  1881  placée  dans  les  attribution i  du  n  inistère  des  travaux  publics. 
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TITRE    DE    LA   PUBLICATION. 


Cartes  et  plans. 

Bulletin  du  ministère  des  travaux  publics  (depuis  le  1er  jan- 
vier 1880) 

Répertoire  méthodique  de  la  législation  des  routes,  ponts, 
etc.,  sauf  les  chemins  de  fer  (lre  partie) 

Album  de  statistique  graphique 

Atlas  statistiquedesusines,descours d'eau  etdesirrigations(l) 

Atlas  des  canaux.  lre  série 

Atlas  des  canaux   2e  série,  lre  livraison.  —  Canal  de  l'Est. 

Atlas  des  ports  étrangers.  lre  livraison 

Mines. 

Statistique  de  l'industrie  minérale.  —  Production  des  com- 
bustibles minéraux,  fers,  fontes  et  aciers  (*) 

Statistique  de  l'industrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur 
en  France  et  en  Algérie  (2) 

Statistique  des  sources  minérales  de  la  France 


in-8°. 

in-4°. 
id. 


in-i°. 

id. 
id. 


NOMBRE 

de 

pages. 


100 

500 
20  pi. 

» 
89  pi. 
15  pi. 
20  pi. 


12 

250 

70 


PERIODICITE 

ou  époque  de  la  dernière 
publication. 


mensuelle. 

1884. 
annuelle. 

(t). 
1879. 
1885. 
1884. 


semestrielle. 

annuelle. 
18S3. 


(1)  En  cours  de  publication.  —  Les  départements  de  l'Ariège  et  de  la  Haute-G?,ronne  (cartes  et  tableaux  statistiques) 
ont  paru.  L'atlas  départemental  a  été  transformé  en  une  carte  de  France  au  1/200, 000e  (en  142  feuilles  à  trois  cou- 
leurs, gravée  sur  cuivre)  dont  60  planches  ont  paru. 

(2)  Cette  publication  n'est  annuelle  qu'à  partir  de  1&79.  —  Avant  cette  époque,  elle  a  été  quinquennale,  puis  triennale. 


X. 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 

1°  Observations  préliminaires. 

La  statistique  agricole  officielle  s'est  effectuée,  depuis  50  ans  environ,  sous  deux  formes 
principales,  mais  distinctes  :  1°  états  de  détail,  approximatifs,  puis  définitifs,  concernant 
les  récoltes  annuelles.  Ils  étaient  et  sont  encore  dressés  par  le  bureau  des  subsistances  et 
paraissent  successivement  deux  mois  et  six  mois  environ  après  la  récolte.  En  dehors  de 
ces  documents  ledit  bureau  reçoit  régulièrement  de  nombreux  états  statistiques  dont  on 
trouvera  plus  loin  la  nomenclature  détaillée  ;  2°  états  plus  généraux  de  statistique  agri- 
cole, annuels  et  décennaux,  publiés  jusqu'à  ce  jour,  par  le  bureau  de  la  statistique  géné- 
rale de  France. 

Ces  deux  bureaux  qui  ont  longtemps  fait  partie  du  même  ministère  (successivement 
ministère  du  commerce;  de  l'intérieur;  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  de  l'agriculture  et  du  commerce),  appartiennent  actuellement:  le  premier  au 
ministère  de  l'agriculture;  le  second  au  ministère  du  commerce.  Mais,  dès  la  création 
du  ministère  de  l'agriculture  par  décret  du  14  novembre  1881  et  vu  l'intérêt  incontestable 
qu'il  y  avait,  à  tous  les  points  de  vue,  à  centraliser  dans  un  même  service  tous  les  relevés 
de  statistique  agricole,  il  fut  décidé,  sur  l'initiative  de  M.  le  conseiller  d'État  Tisserand, 
directeur  de  l'agriculture,  que  le  bureau  des  subsistances  devenu  quelques  mois  après  : 
Bureau  des  subsistances  et  de  la  statistique  agricole,  serait  chargé,  à  partir  de  1882,  de 
la  statistique  agricole  décennale  et,  à  partir  de  1883,  de  la  statistique  agricole  annuelle 
proprement  dite,  relevées  jusque-là,  depuis  leur  origine,  par  le  bureau  de  la  statistique 
générale  de  France. 

2°  Historique. 

Pour  les  motifs  ci-dessus  énoncés,  l'historique  des  statistiques  agricoles  proprement 
dites,  annuelles  et  décennales  (depuis  50  ans  jusqu'en  1882  et  1883,  suivant  le  cas),  se 
rencontre  dans  la  notice  communiquée  à  la  Société  par  le  ministère  du  commerce  (bu- 
reau de  la  statistique  générale  de  France). 
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La  notice  actuelle  portera  donc  sur  : 

a)  Les  divers  états  statistiques  adressés  à  l'ancien  bureau  des  subsistances,  jusqu'en  1882; 

h)  Les  travaux  qui  constituent  la  nouvelle  tâche  incombant  à  ce  bureau  depuis  1882, 
époque  de  son  fonctionnement  sous  le  nom  de  :  Bureau  des  subsistances  et  de  la  statistique 
agricole. 

a)  On  trouvera  ci-jointe  une  note  complémentaire,  intéressante  et  très  détaillée  sur  l'ori- 
gine et  les  travaux  du  bureau  des  subsistances,  mais  en  ce  qui  concerne  seulement  les  états 
de  récoltes  et  les  mercuriales  (prix  moyen  du  blé  sur  les  marcbés).  On  croit  toutefois  néces- 
saire de  mentionner  ici  que  ces  mercuriales  sont  de  deux  natures  ;  les  unes,  générales, 
dues  aux  municipalités,  ont  eu  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier  un  caractère  plutôt  offi- 
cieux. Elles  datent  de  1756  pour  s'interrompre  en  1790  et  reprendre  en  1797  jusqu'à  nos 
jours,  et  fournissaient,  par  généralité  d'abord,  puis  par  département,  le  prix  moyen  du 
froment  sur  l'ensemble  des  marchés  de  l'intérieur.  Les  autres,  spéciales  et  dressées  par 
les  soins  des  préfets  et  non  des  municipalités,  ont  fixé,  depuis  1814  (loi  du  2  décembre, 
relative  à  l'exportation  des  grains)  jusqu'en  18G1  le  prix  officiel  du  froment,  basé  sur  les 
prix  moyens  des  trois  principaux  marchés  (dits  régulateurs)  dans  chaque  département.  Ce 
sont  ces  dernières  mercuriales  dont  la  publication  s'est  faite  régulièrement,  conformément 
à  la  loi,  dans  le  Moniteur  et  au  Bulletin  des  lois,  pendant  41  ans  (période  de  l'échelle 
mobile  1819-1861).  De  leur  côté,  les  prix  du  froment  provenant  des  mercuriales  générales 
ont  été  publiés  de  1800  à  1871,  en  un  volume  dont  on  trouvera  plus  loin  la  mention. 

Parmi  les  éléments  des  mercuriales,  figurait  aussi  le  poids  légal  de  l'hectolitre  de  fro- 
mentrelevé  dans  des  conditions  particulières  déterminées  parla  circulaire  du  16  septembre 
1819.  (Cet  état  est  maintenant  publié  à  part.) 

Postérieurement,  et  sous  l'empire  de  préoccupations  économiques  particulières,  le  bu- 
reau des  subsistances  se  fit  transmettre  des  états  quinquennaux  de  consommation  de  la 
viande  dans  les  villes  de  plus  de  10,000  âmes  et  chefs-lieux  d'arrondissement,  des  états 
trimestriels  des  prix  de  vente  du  pain  et  de  la  viande,  et,  en  dernier  lieu,  le  relevé  de  la 
production  de  la  soie,  adressé  déjà  depuis  quelques  années  à  un  autre  bureau.  D'autre 
part,  étaient  demandés  des  états  de  récoltes  plus  complets  {produits  divers  autres  que  les 
céréales)  ;  et  des  mercuriales  de  produits  agricoles  autres  que  le  froment  (autres  céréales, 
viandes,  fourrages,  combustibles,  etc.).  Enfin,  le  bureau  des  subsistances  reçoit  réguliè- 
rement de  nombreux  documents  sur  l'alimentation  de  Paris  (vente  et  consommation), 
ainsi  que  les  prix  des  céréales  sur  les  principaux  marchés  de  l'étranger. 

On  verra  plus  loin,  quels  sont,  parmi  ces  nombreux  documents,  qui  tous  ont  continué 
à  être  adressés  audit  bureau,  ceux  qui  ont  été  publiés. 

b)  Le  nouveau  bureau  des  subsistances  et  de  la  statistique  agricole  s'est  efforcé  de  jus- 
tifier son  titre,  en  complétant  et  centralisant,  pour  la  première  fois,  les  travaux  de  statis- 
tique agricole. 

Sur  la  proposition  de  M.  Tisserand,  il  fut  d'abord  créé  un  Bulletin  ayant  pour  objet  de 
porter  d'une  façon  rapide  à  la  connaissance  du  public  les  faits  agricoles  survenus  en 
France  et  à  l'étranger.  Ce  buHetin,  qui  en  est  arrivé  à  sa  quatrième  année  d'existence, 
renferme  des  renseignements  à  la  fois  économiques  et  statistiques,  pour  la  plupart  abso- 
lument inédits  et  provenant  de  sources  autorisées  (rapports  consulaires,  missions,  tra- 
vaux originaux).  Un  de  ses  numéros  est  exclusivement  statistique  et  renferme  en  dehors 
des  renseignements  publiés  jusqu'alors  par  l'ancien  bureau  des  subsistances,  les  importa- 
tions et  exportations  des  animaux,  des  matières  et  produits  intéressant  l'agriculture, 
ainsi  que  les  états  de  ventes  d'animaux  (par  lieux  de  provenance)  et  de  la  consommation 
de  la  viande,  à  Paris. 

En  outre,  il  y  avait  lieu  de  se  préoccuper  immédiatement  de  la  centralisation  des  sta- 
tistiques agricoles  proprement  dites,  annuelles  et  décennales,  relevées  jusque-là  par  le 
ministère  du  commerce  (bureau  de  la  statistique  générale  de  France). 
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Etant  donnés  les  délais  ordinaires  de  publication,  la  statistique  agricole  annuelle  de 
4882  ne  devait  paraître  que  dans  le  courant  de  1885.  Ajournant  donc  le  relevé  des  sta- 
tistiques agricoles  annuelles  de  1883  et  1884  (dont  les  états  de  récolte  avaient  d'ailleurs 
paru  en  leur  temps),  le  bureau  des  subsistances  et  de  la  statistique  agricole  consacra 
tous  ses  efforts  à  la  statistique  agricole  décennale  de  1882,  qui  fait  suite  à  celle  de 
1862,  à  vingt  ans  de  distance,  les  événements  de  1870-1871  ayant  empêché  celle  de  1872. 

Cette  statistique,  dont  le  développement  exceptionnellement  considérable  a  nécessité 
un  cadre  spécial  qui  reproduit  celui  de  18G2,  modifié  et  complété  à  l'aide  du  question- 
naire de  statistique  agricole  adopté  par  la  commission  permanente  du  congrès  interna- 
tional de  statistique  qui  a  siégé  à  Paris  en  1878,  a  nécessité,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  la  réorganisation  des  commissions  cantonales  instituées  par  un  décret  du  1er  juillet 
4852,  lequel  n'avait  jamais  été  rapporté,  mais  était  tombé  en  désuétude  dans  le  plus  grand 
nombre  des  départements,  surtout  depuis  lesévénements  de  1870-1871.  En  outre, l'Algérie 
et  les  colonies  devaient  participer  à  l'exécution  de  cette  nouvelle  enquête. 

Dès  le  mois  de  janvier  1882,  un  avant-projet,  après  avoir  exposé  la  situation  (pas  de 
de  statistique  agricole  décennale  depuis  20  ans),  proposait  comme  principal  moyen  d'exé- 
cution, la  réorganisation  des  commissions  cantonales  approuvée  définitivement  par  déci- 
sion ministérielle  du  20  février  suivant,  sur  rapport  spécial.  En  même  temps,  le  crédit 
nécessaire  était  demandé  aux  Chambres.  Les  circulaires  des  5  avril  et  29  juin  1882  étaient 
ensuite  adressées  aux  préfets,  leur  envoyant  les  instructions  générales  nécessaires  pour  la 
création  projetée  et  leur  annonçant  l'envoi,  au  lendemain  de  la  récolle,  des  cadres  sta- 
tistiques spéciaux,  dont  l'élaboration  fut  entreprise  immédiatement  au  ministère. 

Ces  cadres,  comme  en  1862,  se  composaient  de  questionnaires  et  de  tableaux  synop- 
tiques. 

4°  Questionnaire.  —  a)  Questionnaires  communaux,  destinés  à  chacune  des  36,000 
communes. 

b)  Questionnaires  cantonaux,  destinés  à  chacun  des  2,868  cantons,  le  tout  envoyé  en 
triple  et  quadruple  exemplaire  pour  permettre  la  division  du  travail.  Le  choix  des  agents 
d'exécution,  pour  les  communes,  était  laissé  à  l'appréciation  de  la  commission  cantonale 
qui,  le  plus  souvent,  a  institué  des  sous-commissions  communales.  La  commission  can- 
tonale devait  se  charger  de  résumer  les  totaux  et  moyennes  pour  le  canton. 

2°  Tableaux  synoptiques.  —  Ces  tableaux,  destinés  à  servir  d'instruments  de  travail 
aux  commissions  cantonales,  étaient  disposés  de  façon  à  reproduire  les  chiffres  de  toutes 
les  communes  d'un  même  canton,  totalisés  ou  moyennes  dans  une  dernière  colonne  spé- 
ciale, qui,  seule,  devait  être  reproduite  dans  le  questionnaire.  En  1862,  un  seul  exem- 
plaire du  tableau  synoptique  avait  été  adressé.  Il  était  destiné  à  être  conservé  dans  les 
archives  de  la  commission.  En  1882,  ce  tableau  fut  envoyé  en  double  et  triple  exemplaire, 
de  telle  sorte  qu'un  exemplaire  put  être  transmis  au  ministère,  en  même  temps  que  chaque 
questionnaire  cantonal.  Cette  mesure  a  produit  d'excellents  effets,  en  ce  sens  qu'elle  a 
permis  de  localiser  certaines  erreurs  de  détail  qui  disparaissaient  dans  le  chiffre  résumé 
du  canton  et  ressortaient  dans  le  chiffre  communal.  Elle  a  fait  reconnaître,  par  contre,  des 
lacunes  que  l'on  rencontrera  longtemps  encore  dans  un  travail  de  ce  genre  et  que  l'avenir 
seul  se  chargera  de  combler. 

Les  questionnaires  cantonaux  et  communaux  étaient  précédés  &  instructions  spéciales 
distinctes. 

Les  divers  cadres  statistiques  une  fois  transmis  et  pendant  que  s'achevait  la  réorgani- 
sation des  commissions  cantonales,  un  personnel  spécial,  nommé  ad  hoc,  commençait  à 
fonctionner  en  préparant  les  tableaux  de  dépouillement.  C'est  ce  même  personnel,  qui, 
augmenté  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  a,  pendant  2  ans  et  demi,  dépouillé,  puis  calculé 
les  1,500  réponses  en  chiffres  transmises  par  chacune  des  2,865  commissions  cantonales. 

Très  réduit  aujourd'hui,  mais  composé  d'employés  rompus  aux  travaux  statistiques,  ce 
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personnel  totalise  et  contrôle  les  derniers  résultats  de  cette  enquête  considérable  qui  est 
sur  le  point  d'être  livrée  à  l'impression,  laquelle  se  terminera  vers  la  fin  de  1885. 

3°  Nomenclature  et  mode  de  périodicité  des  divers  cadres  statistiques  transmis 

au  ministère  de  l'agriculture. 

(Bureau  des  subsistances  et  de  la  statistique  agricole.) 

1°  Etats  généraux  à  la  France, 

Statistique  agricole  [ancien  cadre  du  ministère  du  commerce]  (annuel). 

Etat  de  la  consommation  de  la  viande  dans  les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement  et 

autres  de  plus  de  10,000  âmes  (quinquennal). 

/  État  approximatif  Aq  la  récolte  en  froment,  méteil  et  seigle  (annuel). 

R,    .  (      État  numérique     t 'Céréales  et  farineux  (id.). 

.  .       I  définitif  (superficie  /Récoltes  diverses  (id.), 
et  produits    {      '.      '>    5.    .        /,,.         ,.,,  N  ' 

,.  et  production).      (Vignes  (id.). 

/  Pesage  officiel  des  grains  (id.). 

'  Enquête  séricicole  (id.). 

....       \  générales  pour  l'ensemble  des  marchés  (quinzaine). 

[spéciales  à  certains  marchés  (hebdomadaire). 

États  du  prix  l  du  pain  (trimestriel). 

de  vente      |de  la  viande  (id.). 

Tous  ces  états  sont  dressés  par  les  soins  des  maires,  et  transmis,  totalisés  pour  le 

département,  par  les  préfets. 

2°  Etats  particuliers  à  l'alimentation  de  Paris. 

États  :  du  prix  de  vente  du  pain,  —  des  opérations  du  marché  de  la  Villette  (arrivage, 
vente,  lieux  de  provenance),  par  marché,  —  des  viandes  introduites  dans  Paris,  vendues 
sur  les  marchés,  à  la  criée,  par  quinzaine,  —  des  beurres,  œufs  et  fromages,  etc.,  par 
mois  et  par  an. 

3°  Etals  relatifs  aux  pays  étrangers. 

Prix  des  céréales  sur  les  principaux  marchés. 

En  outre,  deux  autres  bureaux  de  la  direction  de  l'agriculture  reçoivent  des  renseigne- 
ments statistiques  réguliers  annuels. 

L'un,  le  bureau  des  encouragements  :  sur  la  situation  et  le  mode  de  traitement,  aux 
diverses  époques,  des  départements  phylloxêrés  ; 

L'autre,  le  bureau  de  la  police  sanitaire  des  animaux:  sur  les  importations  et  les  expor- 
tations des  animaux  soumis  à  la  visite  sanitaire  des  inspecteurs  spéciaux. 

(Ces  deux  états  figurent  dans  le  numéro  spécial  Statistique  du  bulletin.) 

4°  Publications  statistiques  du  ministère  de  l'agriculture. 

A.  —  Documents  publiés.  àe  )a  ^cation. 

1°  Documents  statistiques  relatifs  à  la  question  de  la  boucherie,  1  vol.  gr.  in-8°  1856 

2°  Etals  des  récoltes  des  céréales  (superficie  et  production),  1816-1876, 

1  vol.  in-4° 1878 

3°  État  définitif  desrécoltes(céréa\es  / 1877-1880,  4  fascicules  distincts  .    .  1878-1881 

et  produits  divers),  de  la  vigne,  de  la  il 881,  n°  2  du  Bulletin  du  ministère.  1882 

soie.  Importations  et  exportations  des  11882,  n°  3          —                —       .  1883 

produits  agricoles,  etc [1883,  n°  3          —                —       .  1884 

4°  Prix  moyen  mensuel  et  annuel  de  l'hectolitre  de  froment,  1800-1871, 

1  vol.  in-4° 1872 

1 4  numéros 1882 

5°  Bulletin  du  ministère  de  V agriculture,  i  8  numéros 1883 

f8  numéros 1884 
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Plus  les  publications  régulières  suivantes  au  Journal  officiel: 

État  approximatif  de  la  récolte  en  blé,  seigle  et  méteil  (2  mois  après  la  récolte). 

Poids  officiel  des  grains  (annuel). 

Récolte  de  la  soie  (id.). 

Importations  et  exportations  des  céréales,  par  quinzaine. 

En  outre,  on  rappellera  que  la  direction  de  l'agriculture,  en  dehors  des  documents 
statistiques  proprement  dits,  a  publié  : 

1°  Une  série  de  volumes  intitulés  :  Primes  d'honneur,  et  ayant  trait  à  la  monographie 
spéciale  du  département  intéressé  et  des  exploitations  primées. 

2°  Deux  grandes  enquêtes  agricoles  : 

La  première  en  1866,  instituée  par  décret  du  28  mars  1866,  a  été  exécutée  par  les 
soins  d'une  commission  spéciale,  10  volumes. 

La  seconde,  en  1879,  a  été  confiée,  par  décision  ministérielle  du  7  avril  de  la  même 
année,  à  la  Société  nationale  d'agriculture,  2  volumes. 

De  son  côté,  la  direction  des  forêts,  annexée  en  1877  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  depuis  au  ministère  de  l'agriculture,  possède  des  éléments  statistiques 
qu'elle  conserve  pour  son  usage.  Elle  a  publié,  en  1878,  la  Statistique  forestière  de  1876, 
2  volumes  in-4°,  avec  atlas. 

B.  —  Documents  en  préparation. 

Récoltes  et  produits  divers,  etc.,  en  1884,  dans  un  prochain  numéro  du  Bulletin. 

Statistique  agricole  décennale  de  1882,  1  volume  in-8°  pour  la  fin  de  1885. 

Statistique  agricole  annuelle  1883  et  1884  (ancien  cadre  de  la  Statistique  générale  de 
France),  destinée  à  figurer  dans  la  Statistique  annuelle  publiée  par  le  ministère  du  com- 
merce. 

Pour  la  statistique  agricole  annuelle  de  1885,  se  posera  la  question  d'un  cadre  à  modi- 
fier et  à  compléter,  eu  égard  aux  moyens  d'informations  dont  dispose  maintenant  le 
ministère  de  l'agriculture. 

5°  Note  complémentaire  sur  l'organisation  du  service  des  subsistances 
et  la  publication  des  mercuriales. 

La  première  tentative  pour  une  constatation  officielle  des  mercuriales  des  grains  eut 
lieu  sous  François  Ier,  en  1539.  Un  édit,  rendu  en  août  de  cette  année,  dit:  Édit  de 
Villers-Cotterets  sur  le  fait  de  justice,  rendit  obligatoire,  pour  les  autorités  municipales 
de  chaque  ville,  chef-lieu  de  sénéchaussée  ou  bailliage  (1),  la  rédaction  d'un  état  hebdo- 
madaire des  denrées  alimentaires,  blés,  vins,  foins  et  autres  marchandises  semblables, 
sur  la  déclaration  des  marchands  faisant  négociations  ordinaires  desdites  espèces  de 
bruicts.  Il  devait  être  tenu  registre  du  rapport  de  ces  marchands,  afin  que  «  l'extrait  de 
ce  registre  déterminât,  dit  l'édit,  la  valeur  et  estimation  des  dits  fruicts  tant  en  exécution 
d'arrests,  sentences  ou  autres  matières  où  il  gist  appréciation  »  (art.  102,  103  et  104  de 
l'édit). 

Ces  états  servaient  alors  non  seulement  à  opérer  la  liquidation  des  fruits  en  exécution 
des  jugements  et  arrêts,  mais  encore  à  arrêter  les  mesures  sur  la  circulation  des  grains 
et  leur  exportation,  soumises  alors  au  régime  de  l'ordonnance. 

L'édit  de  1539  prescrivait  la  rédaction  d'un  état  des  prix  ;  un  autre  édit  de  1572,  rendu 
par  Charles  IX  sur  la  proposition  du  chancelier  René  de  Biragues,  complétait,  par  son 
article  3,  l'édit  de  François  Ier,  en  rendant  obligatoire  la  rédaction  d'un  état  semestriel  de 
la  situation  des  récoltes.  Cet  article  était  ainsi  conçu  : 

(1)  Le  chef-lieu  de  sénéchaussée  ou  bailliage  répondait  à  notre  chef-lieu  d'arrondissement. 
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«  Pour  permettre  et  ouvrir  le  commerce  avec  les  pays  voisins  de  ce  royaume,  de 
«  connoistre  au  vray  l'abondance  des  fruicts  et  autres  choses  provenant  en  iceluy,  comme 
«  blés,  vins,  pastels,  sel,  huiles,  toiles,  olives,  fer,  cordages,  safran,  rouzines,  tourmen- 
ts Lines,  papier,  quincailleries,  bœufs,  moutons,  pourceaux,  mulets  et  mules,  ordonnons 
«  et  enjoignons  très  expressément  à  tous  nos  gouverneurs  de  nos  provinces,  et,  en  leur 
«  absence,  aux  baillifs,  sénéchaux  ou  leurs  lieutenants,  de  nous  advertir  deux  fois  l'an,  de 
«  six  mois  en  six  mois,  de  l'abondance  ou  stérilité  des  fruicts  qui  seront  creuz  et  levez 
«  en  leurs  provinces,  et  de  la  quantité  des  aultres  choses  cy-dessus  déclarées,  pour  après 
«  permettre  à  nos  dits  sujets  ou  estrangers  vendre  et  acheter  les  dites  marchandises,  ainsi 
«  que  nous  cognoistrons  ce  pouvoir  faire  avec  leur  bien  et  commodité.  » 

Les  guerres  civiles  qui  ensanglantèrent  la  fin  du  xvie  siècle  empêchèrent  souvent  la 
production  des  états  dont  l'envoi  était  prescrit  par  les  édits  de  1539  et  de  1572,  mais  ne 
l'interrompirent  point,  car  l'article  419  de  l'ordonnance  de  janvier  1659,  dite  Code 
Michaud,  prouve  que  le  Gouvernement  devait  recevoir  ces  états.  Cet  article  porte,  en 
effet,  que  «  dorénavant  la  traite  des  bleds  et  vins  ne  sera  permise  sinon  que  nous  soyons 
«  dûment  informez  par  nos  officiers  des  lieux,  maires  et  échevins  des  bonnes  villes,  que 
«  nos  provinces  en  soient  suffisamment  fournies...  » 

En  outre,  en  1663,  Colbert  fit  décider  par  le  Conseil  royal  des  finances  que  l'exporta- 
tion des  grains  ne  pourrait  s'effectuer  qu'avec  permission  du  Roi,  et  qu'elle  serait  assu- 
jettie aux  paiements  de  droits  ou  autorisée  sans  droits  suivant  l'appréciation  que  le  Gouver- 
nement ferait  annuellement  de  la  récolte  et  des  ressources  du  pays.  Or,  cette  appréciation 
n'était  possible  qu'autant  que  le  Gouvernement  recevait,  des  provinces,  des  informations 
sur  les  quantités  récoltées  et  sur  le  prix  des  céréales  et  autres  grains. 

Sous  les  règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI,  on  organisa  à  plusieurs  reprises 
l'administration  qui  centralisait  les  états  des  récoltes  et  les  mercuriales.  Ainsi,  l'ordon- 
nance du  4  janvier  1716  qui  déterminait  les  attributions  du  conseil  de  commerce,  confiait 
à  MM.  Amelot,  de  Noinlel,  d'Argenson  et  de  Machault,  le  service  des  permissions  ou 
sorties  des  blés  et  autres  grains  et  légumes  secs,  ainsi  que  le  règlement  des  tarifs.  En 
1725,  le  bureau  du  commerce  était  reconstitué,  et  Gayardon  de  Levignon  était  spéciale- 
ment chargé  du  commerce  des  grains.  En  1763,  la  création  du  ministère  des  affaires  du 
dedans  du  royaume  ayant  amené  une  réorganisation  du  contrôle  général  des  finances,  le 
bureau  du  commerce,  dirigé  par  le  célèbre  Trudaine,  avait  conservé  le  service  des  subsis- 
tances partagé,  alors,  en  deux  bureaux,  le  premier,  dit  des  approvisionnements  du 
royaume  en  grains,  dont  le  chef  était  Gaudet,  et  le  second,  dit  :  confection  des  états  du 
prix  des  grains  et  denrées,  sous  les  ordres  de  Latizieu. 

En  1765,  Trudaine,  dont  la  santé  était  altérée,  était  suppléé,  puis  bientôt  remplacé  par 
son  fils  Trudaine  de  Montigny,  sous  l'administration  duquel  le  service  des  subsistances  fit 
adopter  une  mesure  qui  eut  les  plus  malheureuses  conséquences  pour  la  France  et  pour 
la  royauté,  la  création  et  le  patronage  par  le  Gouvernement  de  la  Société  Malisset  de  si 
pénible  mémoire. 

En  1776,  de  Montavan,  intendant  des  finances,  était  chargé,  sous  la  direction  supérieure 
de  Trudaine  de  Montigny,  de  tout  ce  qui  concernait  le  commerce  des  grains  et  des  sub- 
sistances et  ce  service  était  toujours  partagé  entre  deux  bureaux,  comme  cela  avait  été 
décidé  en  1763. 

En  1781,  Joli  de  Fleuri,  nommé  contrôleur  général  des  finances,  avait  réorganisé  son 
ministère,  mais  le  service  des  subsistances  et  approvisionnements,  dirigé  alors  par  de 
Montavan  fils,  ne  fut  point  modifié. 

En  1787,  le  5  juin,  il  y  eut  une  nouvelle  réorganisation  du  contrôle  général  des 
finances,  mais,  comme  en  1781,  de  Montavan  fils  restait  chargé  du  service  des  subsis- 
tances, maintenu  tel  qu'il  a  indiqué  plus  haut. 

En  1789,  Neclcer  tenta  d'organiser  au- contrôle  général  des  finances,  un  bureau  de  sta- 
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listique  générale.  Dans  son  ouvrage  sur  l'administration  de  finances  en  France,  tome  III, 
pages  355  et  356,  il  s'était  exprimé  ainsi  : 

«  Pendant  son  ministère,  Necker  eut  l'idée  de  créer  un  bureau  de  renseignements  sur 
«  les  contributions  et  leurs  divisions  par  province  ;  sur  la  consommation  du  sel  et  du 
«  tabac  ;  sur  le  nombre  des  hôpitaux,  des  malades  ou  infirmes  qu'ils  reçoivent  annuelle- 
ce  ment;  sur  l'étendue  des  routes;  sur  le  nombre  des  corvéables  dans  chaque  province; 
«  sur  le  tableau  général  de  la  dette  publique  ;  sur  le  précis  des  opérations  de  la  caisse 
«  d'escompte  et  du  mont-de-piété  ;  sur  le  progrès  des  défrichements,  de  la  population  et 
«  du  numéraire,  sur  la  somme  des  exportations  et  des  importations  par  nature  de  mar- 
«  chandises.  Le  travail  devait  embrasser,  en  un  mot,  toutes  les  connaissances  financières 
«  et  économiques,  les  recherches  sur  les  cultures,  sur  la  main-d'œuvre  et  son  prix,  etc.  » 
Necker  n'ayant  pas  eu  le  temps,  pendant  son  premier  ministère,  de  réaliser  cette  con- 
ception, s'en  occupa  lors  de  sa  rentrée  aux  affaires  et  constitua  alors  une  administration 
spéciale  chargée  de  recueillir  les  renseignements  s:ir  la  production  nationale,  le  travail 
et  tous  les  faits  économiques  pouvant  éclairer  le  Gouvernement. 

Cette  administration,  désignée  sous  le  titre  de  Balance  du  commerce,  était  placée  sous 
les  ordres  de  Dupont  (de  Nemours),  assisté  de  Boyetet,  et  constituait  le  premier  essai 
tenté  pour  l'organisation  d'un  service  de  statistique  officielle. 

Abandonné  dès  1793,  le  service  de  la  statistique  fut  réorganisé  sous  l'Empire  où  il 
formait  un  bureau  spécial  relevant  du  ministère  de  l'intérieur  et  placé  sous  les  ordres 
d'Arnould  jeune. 

La  loi  du  7  août  1790  qui  modifiait  l'administration  générale  du  pays,  avait  créé  le 
ministère  de  l'intérieur,  dans  lequel  le  service  de  l'agriculture  et  celui  des  subsistances 
furent  versés,  aux  termes  du  décret  du  27  avril  1791.  Le  service  des  subsistances  et 
approvisionnements,  que  dirigeait  toujours  de  Montavan,  restait  toujours  composé  de 
deux  bureaux  ayant  pour  chefs  Aube  el  Petit.  Puis,  après  le  10  août  1762,  de  Montavan, 
destitué,  fut  remplacé  par  Jean  Guillaume,  rédacteur  du  Journal  des  hommes  libres. 

A  cette  époque,  le  service  des  subsistances  prit  un  développement  considérable  :  le 
Gouvernement  s'étant  substitué  au  commerce  pour  V approvisionnement  du  pays,  il  fallut 
organiser  partout  un  service  d'agents,  chargés  les  uns  d'acheter  les  grains,  les  autres  de 
les  répartir  entre  les  départements  et  les  communes,  ceux-ci  de  payer  les  achats,  ceux-là 
de  faire  rentrer  les  sommes  dues  au  Trésor  pour  les  ventes.  Aussi,  l'administration  des 
subsistances,  de  la  fin  de  1792  jusqu'en  l'an  Y,  compta  jusqii  à  dix  mille  employés,  ainsi 
que  l'indiquait  Bénézech  dans  son  comple  rendu  des  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur 
en  l'an  IV  (1  vol.  in-4°.  Paris,  an  Y.  Imprimerie  nationale). 

Le  service  des  subsistances  comprenait  alors  trois  bureaux  dont  les  attributions  étaient 
ainsi  déterminées: 

Formation  des  tableaux  du  prix  des  grains;  circulation  des  grains,  distributions  aux 
départements  de  secours  en  argent,  en  blés  et  farines  ;  demandes  en  établissements  de 
foires  et  marchés  ;  comptabilité. 

La  loi  du  11  septembre  1793  complétant  celle  du  4  mai  précédent,  qui  établissait  le 
maximum,  obligeait  les  cultivateurs  à  déclarer  les  quantités  de  blés  et  autres  grains 
récoltés  dans  l'année  et  celles  qui  leur  restaient  des  années  précédentes,  et  confiait  au 
ministre  de  l'intérieur  le  soin  de  dresser  l'état  général  des  subsistances  d'après  les  états 
particuliers  que  les  directoires  des  départements  devaient  lui  adresser  dans  le  délai  d'un 
mois  sous  peine  d'amende.  Enfin,  le  ministre  de  l'intérieur  devait  faire,  tous  les  quinze 
jours,  un  rapport  à  la  Convention  sur  l'ensemble  des  opérations  exécutées  en  vue  d'as- 
surer l'approvisionnement  de  tous  les  départements  par  une  égale  répartition  des  subsis- 
tances. 

Le  11  brumaire  an  II  (1er  novembre  1793),  la  Convention  ayant  remplacé  les  ministères 
par  des  commissions  executives,  celle  qui  fut  chargée  des  subsistances  et  approvisionne- 
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ments  eut  pour  mandat  de  faire  le  tableau  des  prix  de  toutes  les  marchandises  soumises 
au  maximum. 

La  commission  executive  du  commerce  et  des  approvisionnements  comprenait  trois 
agences,  dont  une  s'occupait  des  subsistances  générales  et  était  divisée  en  trois  sections 
ou  bureaux. 

Le  17  nivôse  an  III  (6  janvier  1795),  la  commission  du  commerce  et  des  approvision- 
nements fut  réorganisée  et  le  service  des  subsistances,  qui  en  fut  détaché,  forma  une 
commission  spéciale  dite  des  approvisionnements.  La  Convention  ayant,  en  outre,  décidé 
qu'à  l'avenir  les  directoires  de  district  pourvoiraient  aux  besoins  de  leurs  administrés, 
la  commission  des  approvisionnements,  dont  les  travaux  étaient  simplifiés,  réduisit  son 
personnel  administratif  de  dix  mille  à  environ  treize  cents  employés. 

Le  10  vendémiaire  an  IV  (2  octobre  17D5),  le  ministère  de  l'intérieur  fut  rétabli  et 
réorganisé,  ainsi  que  les  autres  ministères  à  la  place  des  commissions  executives.  Le 
service  des  subsistances  fut  compris  dans  ses  attributions  et  y  constitua  une  division 
partagée  en  trois  bureaux  chargés  des  travaux  suivants  : 

Les  marchés,  les  mercuriales  et  les  secours  aux  départements  ;  le  remboursement  des 
prêts  faits  en  grains  ou  en  deniers  ;  la  suite  des  marchés  faits  à  l'intérieur  et  à  l'exté- 
rieur ;  les  arrivages  dans  les  ports  et  l'approvisionnement  de  Paris. 

Un  arrêté  du  Directoire  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  Bénézech, 
ayant  fait  cesser,  à  partir  du  1er  ventôse  an  IV  (20  février  4795),  les  distributions  de 
rations  de  pain  faites  dans  Paris  et  qui  ne  se  payaient  qu'en  assignats,  les  travaux  du 
service  des  subsistances  se  trouvèrent  encore  simplifiés  et  la  division  des  subsistances 
fut  dissoute.  Il  n'en  resta  que  deux  bureaux,  l'un  chargé  de  la  liquidation  des  opérations 
ainsi  que  de  celle  des  magasins  où  se  trouvaient  les  grains  versés  pour  la  contribution  en 
nature,  et  l'autre  de  la  statistique,  c'est-à-dire  de  la  rédaction  des  états  de  la  récolte 
annuelle,  de  celui  des  restes  disponibles  des  années  précédentes;  des  mercuriales  dont  il 
établissait  la  moyenne,  et  enfin  de  la  législation  des  subsistances.  Le  chiffre  des  employés 
fut  alors  réduit  successivement  jusqu'au  chiffre  de  33. 

Après  le  18  brumaire  an  VIII,  Lucien  Bonaparte,  nommé  ministre  de  l'intérieur,  réor- 
ganisa son  département  et  voulut  resserrer  les  services  ;  celui  des  subsistances  fut  réuni 
à  celui  du  commerce  avec  lequel  il  forma  un  seul  bureau,  dit  du  commerce  et  des  sub- 
sistances, parmi  les  attributions  duquel  se  trouvèrent:  la  création  et  la  police  des  foires 
et  marchés,  la  statistique  des  mercuriales,  la  circulation  des  subsistances,  la  navigation 
intérieure  pour  l'approvisionnement  de  Paris  et  les  arrivages  dans  les  ports. 

Un  autre  bureau,  toutefois,  dit  de  liquidation  des  subsistances,  était  chargé  de  la  liqui- 
dation des  comptes  d'achats  et  de  ventes  des  subsistances  et  approvisionnements  de  Paris 
depuis  l'an  III,  tant  en  grains,  farines  et  viandes  qu'en  bois  et  charbon,  ainsi  que  de 
l'examen  de  la  comptabilité  des  gardes-magasins  commis  à  la  garde  des  contributions  en 
nature. 

En  l'an  IX,  Chaptal,  qui  avait  succédé  à  Lucien  Bonaparte  au  département  de  l'inté- 
rieur, en  réorganisa  les  services.  La  2e  division  comprit,  entre  autres  services,  celui  de 
subsistances  resté,  néanmoins,  associé  à  celui  du  commerce. 

En  1803,  le  service  des  subsistances  fut  séparé  de  celui  du  commerce  et  forma  un 
bureau  placé  sous  les  ordres  de  Rémondat. 

Le  décret  du  19  janvier  1812  déterminait  les  attributions  du  ministère  des  manufac- 
tures et  du  commerce,  qui  venait  d'être  créé.  Dans  ce  nouveau  département,  le  décret 
plaçait  le  service  des  subsistances,  où  il  forma  une  division  composée  de  deux  bureaux, 
sous  la  direction  de  Rémondat.  Le  premier  bureau,  dont  le  chef  était  Petit,  était  chargé 
des  recensements  généraux,  des  marchés  publics,  des  approvisionnements  de  réserve  et 
de  l'état  des  récoltes  ;  le  second  bureau,  sous  les  ordres  de  d'Hervilly,  avait  la  surveil- 
lance des  denrées  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  de  l'importation  et  de  l'exportation. 


—  276  — 

Un  décret  du  5  avril  1814  ayant  supprimé  le  ministère  des  manufactures  et  du  com- 
merce, le  service  des  subsistances  fut  réuni  à  ceux  du  ministère  de  l'intérieur,  où  il 
forma  la  2e  division  de  la  direction  générale  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  arts  et 
manufactures,  dirigée  par  Becquey. 

La  loi  du  2  décembre  181  i,  relative  à  l'exportation  des  grains,  contenait,  à  son  article  6, 
la  disposition  suivante  : 

«  Le  prix  moyen  du  blé,  froment,  qui  doit  servir  de  règle  dans  cbaque  département 
«  frontière  pour  l'exportation  et  la  prohibition  de  sortie,  sera  établi  et  publié  une  fois 
«  par  semaine,  par  les  soins  et  à  la  diligence  des  préfets  qui  prendront  pour  base  le  prix 
«  moyen  des  dernières  mercuriales  des  trois  principaux  marchés  de  leurs  départements,  d 
Cette  disposition  organisait  la  première  publication  officielle  des  mercuriales  qui,  jus- 
qu'alors, n'avait  lieu  que  par  les  soins  des  municipalités  dans  chaque  ville  et  ne  présen- 
tait qu'un  caractère  officieux. 

Cette  publication  avait,  toutefois,  quelque  chose  d'incomplet,  puisqu'elle  ne  dépassait 
pas  la  limite  du  département. 

Quant  à  l'administration  des  subsistances  qui,  centralisant  tous  les  renseignements, 
aurait  pu  faire  une  publication  des  mercuriales  générales,  imbue  encore  des  principes 
adoptés  sous  la  République,  elle  se  faisait  une  sorte  de  devoir  de  tenir  secrets  ces  rensei- 
gnements généraux  qu'elle  enfouissait  dans  ses  archives. 

Le  30  novembre  1815,  M  de  Vaublanc,  ministre  de  l'intérieur,  réorganisa  les  services 
de  ce  département,  la  division  des  subsistances  fut  alors  fondue  en  un  seul  bureau,  qui 
devint  le  3e  de  la  3e  division  du  ministère,  dirigée  par  Fauchât. 

M.  Decazes  avait  fait  rendre  la  loi  du  16  juillet  1819  qui  établissait  le  régime  de 
Y  échelle  mobile  pour  l'importation;  en  outre,  une  instruction  ministérielle  en  date  du 
16  septembre  de  la  même  année  déterminait  le  mode  suivant  lequel  les  municipalités 
qui  voulaient  établir  la  taxe  du  pain,  devaient  procéder  pour  fixer  le  taux  de  cette  taxe. 

Les  mercuriales  jouaient  le  principal  rôle  pour  l'application  de  la  loi  et  des  instructions 
ministérielles  de  1819,  et  la  publicité  officielle  de  ces  mercuriales  était,  par  suite,  une 
mesure  gouvernementale  indispensable;  aussi,  l'article  6  de  la  loi  du  14  juillet  1819 
portait  :  «  Pour  l'exécution  des  dispositions  portées  aux  articles  2,  3,  4  et  5,  le  ministre 
«  de  Pintéfiçpr  fera  dresser  et  arrêtera,  à  la  fin  de  chaque  mois,  un  état  de  prix  moyens 
«  des  grains  vendus  sur  les  marchés  qui  seront  ci-après  désignés  :  cet  état  sera  publié 
«  au  Bulletin  des  lois  le  1er  de  chaque  mois  ;  il  servira,  pendant  le  mois  de  sa  publi- 
«  cation,  etc..  » 

C'est  à  partir  de  cette  époque  que  le  tableau  des  mercuriales  parut,  avec  un  caractère 
officiel,  dans  le  Moniteur  et  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Pour  l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  l'article  6  de  la  loi  de  1819,  que  l'on 
vient  de  citer,  une  décision  ministérielle  du  16  septembre  1819  prescrivit  aux  munici- 
palités l'obligation  de  relever  à  la  fin  de  chaque  marché,  les  prix  maxima,  minima  et 
moyens  des  ventes  de  céréales  et  autres  grains  faites  au  cours  de  ce  marché,  et  l'envoi 
imminédiat  de  ces  renseignements  au  ministre  de  l'intérieur,  par  l'intermédiaire  des 
préfets. 

Le  4  juillet  1821,  une  loi  compléta  le  système  de  l'échelle  mobile  en  ce  qui  concernait 
l'exportation. 

Un  arrêté  ministériel  du  25  octobre  1823  réunit  en  un  seul  bureau  celui  de  l'agricul- 
ture et  celui  des  subsistances,  sous  la  direction  de  Durand,  avec  deux  sous-chefs,  dont 
l'un,  Luchaire,  fut  préposé  spécialement  au  service  des  subsistances. 

L'ordonnance  du  20  décembre  1828,  provoquée  par  M.  de  Martignac,  ministre  de 
l'intérieur,  avait  créé  une  direction  générale  de  l'agriculture  et  des  établissements  d'uti- 
lité publique  qui  fut  divisée  en  quatre  bureaux.  L'ancien  bureau  de  l'agriculture  et  des 
subsistances  fut  alors  partagé  en  deux;  le  premier  eut  le  service  des  subsistances  et  resta 
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sous  la  direction  de  Durand,  avec  Luchaire  et  Jacob  Presser  pour  sous-chefs.  Cette  orga- 
nisation fut  maintenue  après  la  révolution  de  1830,  ainsi  qu'après  la  création  du  minis- 
tère du  commerce  et  des  travaux  publics  en  vertu  de  l'ordonnance  du  17  mars  1831. 

La  loi  du  15  avril  1832,  qui  est  restée  comme  le  Code  du  commerce  des  grains  jusqu'en 
18G1,  reformait  la  législation  de  1819  et  de  1821  et  fixait  les  droits  d'entrée  et  de  sortie 
des  grains  suivant  une  échelle  de  prix  résultant  du  calcul  moyen  des  mercuriales  dans 
les  différentes  classes  entre  lesquelles  étaient  partagés  les  principaux  marchés  de  grains. 

La  publication  de  ces  mercuriales  était  toujours  et  de  plus  en  plus  indispensable  au 
commerce  pour  ses  opérations,  et  à  l'administration  des  douanes  pour  la  perception  des 
droits.  Aussi  la  loi  de  1832  maintint  l'obligation  d'une  publication  officielle  des  mercu- 
riales des  marchés,  dits  régulateurs,  et  prescrivit  qu'elle  eût  lieu,  non  plus  seulement 
une  fois  par  mois,  mais  par  quinzaine,  les  1er  et  15  de  chaque  mois,  au  Moniteur  officiel 
ainsi  qu'au  Bulletin  des  lois. 

Au  mois  de  février  1836,  l'organisation  du  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ayant  été  modifiée,  le  service  des  subsistances  centralisé,  d'ailleurs,  toujours  en 
un  bureau  spécial,  fut  rattaché  à  la  division  du  commerce  intérieur;  mais,  le  15  mai 
1848,  il  fut  réuni  à  la  division  de  l'agriculture  dont  il  n'a  plus  cessé  de  relever  jusqu'à 
ce  jour. 

La  loi  du  15  juin  1861  concernant  la  liberté  du  commerce  des  grains,  le  décret  du 
24  février  1858  établissant  la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie,  et  le  décret  du 
22  juin  1863  relatif  à  la  liberté  du  commerce  de  la  boulangerie,  ont  simplifié  le  service 
des  subsistances  proprement  dit;  mais  l'extension  des  travaux  statistiques  de  ce  service 
devenu,  depuis  la  création  du  ministère  de  l'agriculture,  bureau  des  subsistances  et  de 
la  statistique  agricole,  lui  a  rendu  une  véritable  importance. 


XI. 

MINISTÈRE  DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

1°  Publications  directes. 

Statistique  sur  le  mouvement  des  correspondances  postales.  —  Cette  publication  est 
laite  depuis  1874.  —  Elle  est  préparée  par  la  direction  de  la  comptabilité,  bureau  de  la 
vérification  des  produits,  et  elle  donne,  par  année,  des  détails  très  complets  sur  le  nombre, 
le  poids  et  le  produit  de  chaque  catégorie  de  correspondances  dans  le  service  intérieur  et 
dans  le  service  international.  Il  s'y  trouve  des  renseignements  très  circonstanciés  sur 
l'échange  des  correspondances  de  toute  nature  entre  la  France  et  chacun  des  pays  étran- 
gers, et  un  relevé  donnant  pour  tous  les  départements  la  répartition  des  produits  postaux 
et  la  moyenne  de  ses  produits  par  habitant. 

Ce  travail  n'est  pas  publié  tous  les  ans.  Le  dernier  volume  paru  (le  quatrième)  remonte 
à  1881  et  se  rapportait  aux  années  1876  et  1877.  Celui  qui  est  en  préparation  actuelle- 
ment portera  sur  les  années  suivantes  jusques  et  y  compris  1881. 

Rapport  sur  les  opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne.  —  Un  rapport  annuel  est 
adressé  par  le  ministre  au  Président  de  la  République  sur  les  opérations  de  la  Caisse 
nationale  d'épargne.  Ce  document  renferme  naturellement  des  renseignements  statis- 
tiques. 

La  direction  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  publie  en  outre,  dans  le  Bulletin  mensuel 
des  postes  et  des  télégraphes,  un  grand  tableau  comparatif  des  opérations  annuelles  dans 
chaque  département. 

Telles  sont  les  publications  faites  directement  par  le  ministère  des  postes  et  des  télé- 
graphes. ,  t 
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2°  Publications  faites  au  dehors. 

Des  statistiques  postales  et  télégraphiques  nous  sont  demandées  chaque  année  pour  être 
insérées  dans  des  publications  du  ministère  du  commerce,  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie  et  delà  préfecture  de  la  Seine. 

Ministère  du  commerce.  (Annuaire  statistique  de  la  France.)  —  C'est  ainsi  que  Y  An- 
nuaire statistique  de  la  France  contient  14  tableaux  consacrés  : 

Pour  la  poste  :  à  la  circulation  des  lettres  et  imprimés,  aux  produits,  aux  mandats  d'ar- 
ticles d'argent,  au  recouvrement  des  effets  de  commerce,  etc.,  etc. 

Pour  le  télégraphe  :  au  développement  du  réseau,  aux  appareils  télégraphiques,  au 
mouvement  des  télégrammes  taxés,  aux  taxes  appliquées,  aux  mandats  télégraphiques, 
etc.,  etc. 

Annales  du  commerce  intérieur.  —  Le  ministre  du  commerce  insère  également  dans 
les  Annales  du  commerce  intérieur  de  la  France  10  tableaux  qui,  sous  des  formes  quel- 
quefois un  peu  différentes,  donnent  des  renseignements  sur  les  mêmes  sujets. 

Gouvernement  général  de  l'Algérie.  —  Le  gouvernement  général  de  l'Algérie  fait  pa- 
raître dans  la  Stalistiqus  générale  de  l'Algérie  des  renseignements  statistiques  relatifs  aux 
services  des  postes  et  des  télégraphes  dans  notre  grande  colonie. 

Ces  statistiques  portent  sur  les  bureaux,  les  mandats  d'articles  d'argent  (intérieurs  et 
internationaux),  les  mandats  télégraphiques,  les  valeurs  déclarées,  les  lettres  et  objets 
recommandés,  la  vente  des  timbres-poste  et  des  cartes  postales,  le  recouvrement  des 
effets  de  commerce,  les  recettes  effectuées  par  la  poste,  le  nombre  et  le  produit  des 
télégrammes,  enfin  sur  la  circulation  par  les  câbles  qui  relient  l'Algérie  à  la  métropole. 
Dans  Y  État  de  l'Algérie  des  détails  un  peu  moins  complets,  toutefois,  sont  donnés  sur 
les  mêmes  matières. 

Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris.  —  Depuis  la  première  année  de  son  apparition, 
cet  ouvrage  contient  des  statistiques  postales  et  télégraphiques  pour  la  ville  de  Paris. 

Le  ministre  a  fourni  à  la  préfecture  de  la  Seine  pour  être  insérées  dans  Y  Annuaire  pour 
l'année  1882,  des  renseignements  sur:  le  mouvement  et  le  produit  des  lettres  et  des 
cartes  postales,  le  nombre  des  lettres  et  objets  recommandés  et  des  valeurs  déclarées 
originaires  de  Paris,  le  nombre  de  journaux  et  ouvrages  périodiques  publiés  à  Paris,  les 
recettes  postales  des  bureaux  de  Paris,  les  mandats  d'articles  d'argent  français,  interna- 
tionaux et  télégraphiques,  le  recouvrement  des  effets  de  commerce,  la  circulation  et  les 
produits  télégraphiques,  le  mouvement  dans  les  tubes  pneumatiques,  enfin  sur  les  opéra- 
tions de  la  Caisse  nationale  d'épargne. 

3°  Renseignements  statistiques  établis  pour  les  besoins  du  service. 

En  troisième  lieu,  des  tableaux  statistiques  nombreux  sont  dressés  par  les  différentes 
directions  du  ministère  pour  les  besoins  du  service. 

Ils  donnent  des  renseignements  précis  : 

Pour  la  poste  :  sur  les  produits  budgétaires  de  toute  nature,  le  mouvement  des  objets 
de  correspondance  par  catégorie  d'objets  et  par  service  intérieur  et  international,  le 
nombre  et  la  nature  des  bureaux  et  des  boîtes  aux  lettres,  le  nombre  des  levées  de  boîtes, 
de  distributions  postales  et  de  kilomètres  parcourus  parles  divers  facteurs  locaux,  ruraux 
et  boîtiers,  le  nombre  et  le  parcours  des  divers  courriers  et  des  services  effectués  par  les 
bureaux  ambulants,  les  services  maritimes  subventionnés,  les  rebuts,  la  vente  des  tim- 
bres-poste, les  mandats  d'articles  d'argent,  intérieurs  et  internationaux,  les  opérations  de 
recouvrement  des  effets  de  commerce,  les  colis  postaux,  etc.,  etc. 

Pour  le  télégraphe  :  sur  les  recettes  totales,  le  nombre  des  télégrammes  intérieurs  et 
internationaux,  le  réseau  télégraphique  avec  la  longueur  des  diverses  lignes  et  fils,  les 
appareils  télégraphiques,  etc.,  etc. 
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Enfin,  sur  les  bureaux  de  toute  catégorie,  postaux  et  télégraphiques,  sur  l'échange 
des  correspondances  postales  et  des  télégrammes  entre  la  France  et  les  divers  pays 
étrangers. 

D'autres  tableaux  sous  forme  de  relevés  donnent  pour  chaque  département  des  rensei- 
gnements :  sur  les  différentes  catégories  de  bureaux  postaux  et  télégraphiques,  les  divers 
systèmes  de  boîtes  aux  lettres,  les  recouvrements  effectués  sur  les  produits  des  postes,  le 
nombre  d'objets  de  correspondance  confiés  au  service,  le  nombre  et  le  montant  des  man- 
dats d'articles  d'argent  français  et  internationaux,  le  nombre  des  facteurs  locaux  et 
ruraux  et  sur  l'étendue  de  leur  tournée, les  levées  de  boîtes  et  sur  la  distribution  à  domi- 
cile, les  produits  et  la  circulation  télégraphique,  le  réseau  télégraphique  avec  la  longueur 
des  lignes  et  des  fils,  les  appareils  télégraphiques,  etc.,  etc. 

4°  Statistiques  étrangères. 

Les  administrations  postales  et  télégraphiques  étrangères  publient,  presque  toutes, 
chaque  année,  des  rapports  sur  la  marche  du  service,  sur  les  améliorations  de  toute  na- 
ture réalisées  et  sur  les  modification  apportées  pendant  l'année  écoulée. 

Les  renseignements  statistiques  abondent  dans  ces  publications.  Ils  portent  sur  tous 
les  détails  du  service. 

Sous  forme  de  tableaux  et  quelquefois  sous  forme  de  tracés  graphiques,  le  mouvement 
des  correspondances  ou  le  développement  des  réseaux  sont  indiqués  pour  une  période  de 
plusieurs  années. 

Ces  publications  sont  adressées  par  les  diverses  administrations  étrangères  au  minis- 
tère des  postes  et  des  télégraphes.  Elles  sont  d'une  utilité  incontestable  pour  l'étude  de 
ces  services  à  l'étranger. 

5°  Statistiques  générales  de  Berne. 

Deux  statistiques  générales  sont  préparées  chaque  année  et  publiées  à  Berne  par 
les  bureaux  internationaux  de  l'Union  postale  universelle  et  des  Administrations  télégra- 
phiques. 

Ces  bureaux  adressent  à  tous  les  offices  postaux  ou  télégraphiques  européens  et  extra- 
européens des  formulaires  identiques  à  remplir  d'une  façon  sommaire. 

Ces  tableaux  complétés  et  renvoyés  à  Berne  sont  réunis  et  publiés  par  les  soins  des  deux 
bureaux  internationaux. 

Ils  forment  deux  fascicules  dans  lesquels  on  trouve  des  renseignements  détaillés  sur 
les  services  postaux  et  télégraphiques  du  monde  entier. 

XII. 

VILLE    DE    PARIS.' 

1°  Historique. 

Les  premières  publications  statistiques  de  la  ville  de  Paris  remontent  au  temps  de 
Colbert  et  ont  été  ordonnées  par  ce  grand  ministre.  Sur  sa  proposition,  le  roi  ordonna 
qu'il  serait  rédigé  à  la  fin  de  chaque  mois,  dans  la  ville  de  Paris,  un  extrait  des  registres 
civils  portant  le  nombre  des  naissances,  celui  des  décès,  celui  des  mariages  et  le  nombre 
des  personnes  admises  dans  les  hôpitaux,  et  que  ces  renseignements  seraient  imprimés. 

Ces  tableaux  mensuels  ont  été  imprimés  régulièrement  à  partir  de  1670.  Ils  contenaient 
encore  plusieurs  renseignements  importants  :  une  note  indiquait  le  nom  des  principales 
maladies  régnantes  ;  quelques  remarques  sur  quelques  caractères  de  la  saison. 

Enfin,  on  y  indiquait  le  prix  et  le  poids  de  quelques  sortes  de  pain  et  de  divers  autres 
objets  de  consommation. 


—  280  — 

Voici  le  paragraphe  principal  du  remarquable  règlement  qui  ordonnait  cette  publication  : 

«  Estant  important  au  public  pour  la  santé  et  pour  la  subsistance  des  habitans,  d'en 
connoistre  Testât  en  tout  tems,  et  d'observer  soigneusement  les  causes  qui  augmentent 
ou  diminuent  le  peuple  en  chacun  des  quartiers  de  Paris,  il  sera  fait,  tous  les  seconds 
jours  du  mois,  une  feuille  qui  contiendra  le  nombre  des  baptêmes,  des  mariages  et  des 
mortuaires  du  mois  précédent  et  de  chacune  des  paroisses  en  particulier.  » 

Les  feuilles  mensuelles  dont  Colbert  avait  ordonné  l'impression  furent  en  effet  publiées 
régulièrement  jusqu'en  1684.  Le  règlement  de  1670  tomba  ensuite  en  désuétude  pendant 
une  période  de  vingt-quatre  ans.  En  1708,  ces  intéressantes  publications  furent  reprises. 

On  n'a  utilisé  ces  renseignements  que  beaucoup  plus  tard.  En  1771,  M.  Grimbarel, 
commissaire  au  Chàtelet,  les  réunit  depuis  1713,  dans  deux  volumes  in-folio  appelés  l'État 
civil  de  Paris,  qui  sont  à  la  Bibliothèque  de  l'Institut.  A  la  même  date,  M.  Morand  fit  un 
travail  analogue  qui  remontait  jusqu'en  1709.  Depuis  cette  époque,  les  anciennes  feuilles 
imprimées  par  ordre  de  Colbert  ont  été  retrouvées  dans  le  couvent  des  Bénédictins  de 
Saint-Maur,  dans  leur  maison  des  Blancs-Manteaux,  à  Paris.  Les  résultats  principaux  de 
ces  feuilles  ont  été  publiés  dans  le  second  volume  des  Recherches  statistiques  sur  la  Ville 
de  Paris,  dont  nous  parlons  plus  loin. 

Les  publications  ordonnées  par  Colbert  ne  donnaient  que  le  nombre  des  décès  et  des 
naissances  par  paroisses,  et  par  mois,  mais  sans  autre  détail.  En  1745  seulement,  on  y 
joignit  la  distinction  des  sexes.  Enfin,  depuis  1806  on  distingua,  par  sexe  également,  les 
naissances  illégitimes. 

En  dehors  de  ces  publications,  les  documents  statistiques  sur  Paris  sont  rares  et  dissé- 
minés dans  les  écrits  de  différents  auteurs  :  Moheau,  Lavoisier,  etc. 

C'est  en  1817  que  furent  entreprises  des  publications  statistiques  plus  complètes.  A 
cette  date,  le  comte  de  Chabrol  ordonna  la  publication  des  Recherches  statistiques  sur  la 
ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  rédigées  par  M.  Villot,  archiviste  et  chef  du 
bureau  de  statistique.  Cette  publication  comprenait  des  renseignements  statistiques  très 
complets  sur  l'administration  de  la  ville  de  Paris  et  sur  sa  population,  dont  les  mouve- 
ments sont  étudiés  avec  soin  depuis  l'an  1816.  Elle  contenait,  en  outre,  des  renseigne- 
ments sur  un  certain  nombre  d'industries. 

Le  premier  volume,  précédé  d'une  introduction  célèbre  due  au  mathématicien  Fourier, 
excita  une  telle  curiosité  qu'une  seconde  édition  fut  nécessaire.  La  première  édition  avait 
été  tirée  à  600  exemplaires. 

Les  quatre  premiers  volumes  des  Recherches  statistiques  se  succédèrent  rapidement;  ils 
contiennent  les  documents  relatifs  à  la  période  1816-1826,  et  un  certain  nombre  de  ren- 
seignements rétrospectifs. 

Le  cinquième  volume  (1827-1836)  fut  retardé  par  la  mort  de  M.  Villot,  qui  en  avait 
pourtant  préparé  tous  les  éléments,  et  ne  parut  qu'en  1844. 

Le  sixième  (1837-1856),  qui  resta  le  dernier  de  cette  série,  ne  parut  qu'en  1860. 

Ces  six  volumes,  et  surtout  les  quatre  premiers,  sont  extrêmement  remarquables  et 
font  le  plus  grand  honneur  à  leur  auteur,  M.  Villot.  On  y  trouve  les  renseignements  les 
plus  variés  sur  la  ville  de  Paris,  et  pourtant  il  est  facile  de  voir,  en  les  lisant,  que  leur 
rédacteur  aurait  voulu  les  rendre  plus  complets  encore. 

Au  point  de  vue  démographique  notamment,  la  ville  de  Paris  possédait  depuis  long- 
temps déjà  des  moyens  d'information  qui  n'étaient  pas  utilisés  :  ce  sont  les  certificats  de 
décès  institués  depuis  le  1er  janvier  1822  par  le  comte  de  Chabrol. 

Aux  termes  de  l'arrêté  rendu  par  le  préfet  de  la  Seine,  le  31  décembre  1821 ,  ces  cer- 
tificats, rédigés  par  les  médecins  de  l'état  civil,  contenaient  dès  cette  époque  :  1°  le  nom 
et  prénoms  du  décédé;  2°  le  sexe;  3°  l'état  de  mariage;  4°  l'âge;  5°  la  profession;  6°  la 
date  du  décès,  mois,  jour  et  heure  ;  7° le  domicile;  8° l'étage  et  l'exposition  du  logement; 
9°  la  nature  de  la  maladie;  10°  les  causes  antécédentes  de  la  mort  et  les  complications 
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survenues;  11°  la  durée  de  la  maladie;  12°  le  nom  des  personnes  (ayant  titre  ou  non) 
qui  avaient  fourni  les  médicaments  nécessaires;  13°  le  nom  des  personnes  (ayant  titre  ou 
non)  qui  avaient  donné  des  soins  aux  malades. 

Ces  bulletins  étaient  rédigés  «n  double  expédition  par  le  médecin  de  l'état  civil,  l'une 
des  expéditions  restant  entre  les  mains  du  maire  de  l'arrondissement,  l'autre  étant  envoyée 
à  la  Préfecture  de  la  Seine. 

Il  n'est  pas  douteux  que  dans  la  pensée  des  administrateurs  de  1821,  les  certificats  de 
décès  ne  dussent  être  utilisés  par  la  statistique.  Dans  son  exposé  des  motifs,  M.  de  Cha- 
brol  s'exprime  ainsi  :  «  L'extension  à  donner  aux  mesures  prises  jusqu'à  ce  moment  pour 
constater  les  décès  fournira  des  renseignements  utiles  pour  la  police  médicale  et  des  faits 
précieux  à  recueillir  pour  l'hygiène  publique  et  même  pour  l'étude  de  la  science.  »  Malgré 
le  désir  du  préfet,  malgré  le  zèle  éclairé  du  statisticien  modeste  et  laborieux  qui  rédigea 
les  quatre  premiers  volumes  des  Recherches  statistiques,  l'institution  des  certificats  médi- 
caux fut  longue  à  porter  ses  fruits.  Les  volumes  des  Recherches  contiennent  peu  de  ren- 
seignements sur  les  causes  de  décès.  Au  point  de  vue  statistique,  les  certificats  de  décès 
n'ont  été  pleinement  utilisés  qu'à  partir  de  1865. 

Le  sixième  et  dernier  volume  des  Recherches  statistiques  contient,  nous  l'avons  dit,  les 
documents  relatifs  à  la  longue  période  de  1837-1856.  De  1856  à  18G4,  les  documents  statis- 
tiques de  la  ville  de  Paris  n'ont  pas  été  publiés,  ou  du  moins  ne  l'ont  été  qu'en  partie  et 
seulement  dans  Y  Annuaire  statistique  de  1880,  publication  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Le  3  décembre  1864,  M.  Haussmann,  préfet  de  la  Seine,  ordonna  la  création  d'une 
publication  mensuelle  contenant  les  documents  statistiques  suivants  : 

Matière  permanente  :  1°  État  sommaire  des  naissances  et  des  décès  pendant  le  mois 
écoulé  ; 

2°  Énoncé  des  causes  de  décès  par  arrondissement  ; 

3°  Indication  des  conditions  journalières  climatériques  et  météorologiques  relevées  par 
l'Observatoire  de  Paris. 

Matière  variable  :  1°  Pièces  officielles,  circulaires,  rapports,  etc.,  intéressant  la  statis- 
tique de  la  ville  de  Paris  ; 

2°  Études  comparatives  se  rapportant  à  des  époques  différentes  ; 

3°  Documents  concernant  les  faits  statistiques  accidentellement  constatés  dans  Paris 
(mouvements  divers  produits  par  des  circonstances  accidentelles  :  fêtes,  courses,  etc.,  ou 
partielles,  percements,  assainissements)  ; 

4°  Documents  périodiques  mais  publiés  à  intervalles  éloignés  (statistiques  des  établisse- 
ments charitables,  des  établissements  scolaires,  de  l'octroi,  etc). 

Un  court  texte  explicatif  devait  être  joint  aux  tableaux. 

Cette  publication  commencée  en  janvier  1865,  s'est  poursuivie  régulièrement  jusqu'en 
décembre  1879.  Les  documents  dont  la  publication  était  ordonnée  par  l'arrêté  du  3  dé- 
cembre 1864  ont  été  rédigés  pendant  cette  longue  période  sur  un  modèle  uniforme. 
Quelques  autres  (caisse  d'épargne,  mont-de-piété,  etc.)  ont  été  depuis  ajoutés  à  cette  pu- 
blication ;  chaque  cahier  mensuel  avait  30  pages  in-4°  en  1865,  et  peu  d'années  plus  tard, 
50  pages  du  même  format.  Depuis  1872,  un  treizième  fascicule,  récapitulatif  des  douze 
fascicules  mensuels,  a  paru  chaque. année. 

11  convient  de  rappeler  le  nom  de  l'homme  consciencieux  et  laborieux  qui  dirigea  pen- 
dant toute  cette  période  cette  importante  publication  ;  le  nom  de  M.  Motheré  lui  restera 
attaché. 

Cependant  le  besoin  de  publications  statistiques  plus  complètes  encore  se  faisait 
sentir  depuis  longtemps  déjà.  Le  conseil  municipal  de  Paris,  dans  sa  séance  du  26  juillet 
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1877,  adoptant  les  conclusions  d'un  remarquable  rapport  de  M.  le  Dr  Lamouroux, 
invita  l'administration  à  présenter  un  plan  de  réorganisation  de  la  statistique  munici- 
pale parisienne  d'après  les  données  contenues  dans  ce  rapport. 

Par  ce  vote,  le  conseil  municipal  déclarait  qu'il  y  avait  lieu  : 

«  1°  D'augmenter  la  valeur  des  documents  statistiques  en  réclamant,  autant  que  possible, 
la  coopération  des  médecins  traitants  ; 

«  2°  D'améliorer  la  nature  de  ces  documents  par  des  modifications  ou  des  additions  en 
rapport  avec  l'élévation  progressive  des  sciences  médicales  ; 

«  3°  De  publier  un  Bulletin  hebdomadaire  de  statistique  complet  ; 

«  4°  De  créer  un  bureau  central  de  statistique  fondé  sur  des  bases  scientifiques.  » 

En  conséquence  de  cette  délibération,  un  arrêté  préfectoral  nomma  le  25  mars  1878 
une  commission  chargée  d'élaborer  les  améliorations  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  aux 
publications  statistiques  de  la  ville  de  Paris.  Les  travaux  de  cette  commission  furent  résu- 
més en  huit  rapports  dus  à  MM.  Lamouroux,  Bertillon,  Levasseur,  E.  Ferry,  Loua,  Cla- 
mageran,  André  Cochut  et  Henri  Le  Roux. 

Par  arrêté  du  24  décembre  1879,  et  signé  par  M.  Hérold,  préfet  de  la  Seine,  un  service 
spécial  de  statistique  fut  institué  et  confié  à  M.  le  Dr  L.  A.  Bertillon. 

De  cette  époque  datent  deux  nouvelles  séries  de  publications  statistiques: 

1°  Les  Annuaires  statistiques  de  la  ville  de  Paris.  —  Ce  sont  de  gros  volumes  de  600  à 
700  pages  qui  contiennent  sur  la  ville  de  Paris  tous  les  renseignements  statistiques  qui 
peuvent  intéresser  l'administrateur,  l'économiste  ou  le  médecin. 

2°  Les  Bulletins  hebdomadaires  de  statistique.  —  Ces  Bulletins  sont  destinés  à  rensei- 
gner le  plus  tôt  possible  le  public  scientifique  sur  les  résultats  statistiques  qu'il  a  intérêt 
à  connaître  sans  retard,  et  notamment  à  faire  connaître  l'état  sanitaire  de  la  ville.  Un  plan 
de  Paris,  sur  lequel  est  marquée  l'indication  des  principales  maladies  transmissibles,  rend 
la  lecture  de  ce  Bulletin  plus  facile  et  plus  rapide.  Il  est  accompagné  d'une  notice  expli- 
cative. 

Pendant  les  années  1881,  1882,  1883  et  1884,  on  a  également  publié  dans  ce  Bulletin 
une  série  de  renseignements  intéressant  plutôt  l'économiste  que  le  médecin  :  état  des 
marchandises  soumises  à  l'octroi,  prix  et  quantité  des  vivres  vendus  aux  halles  centrales, 
mouvement  du  mont-de-piété,  des  caisses  d'épargne,  permissions  de  bâtir,  etc.,  etc.  Il  a 
paru  plus  avantageux  de  réunir  ces  publications  dans  un  cahier  mensuel,  et  d'y  joindre 
un  certain  nombre  d'autres  renseignements  du  même  ordre.  Cette  nouvelle  publication 
porte  le  nom  de  Tableaux  mensuels.  Nous  nous  y  arrêterons  peu,  car  elle  ne  date  que 
de  cette  année. 


2°  Organisation  actuelle  du  service  de  statistique  de  la  ville  de  Paris. 

A  côté  du  service  central  de  statistique,  M.  Hérold,  préfet  de  la  Seine,  a  placé  une  «  com- 
mission de  statistique  municipale  »  dont  le  préfet  a  la  présidence.  Cette  commission,  compo- 
sée de  membres  du  conseil  municipal,  de  l'Institut,  de  l'Académie  de  médecine,  d'hommes 
de  science,  de  fonctionnaires  des  deux  administrations  préfectorales,  est  chargée  de 
donner  son  avis  sur  les  améliorations  qu'il  pourrait  être  utile  d'apporter  tant  dans  la 
marche  du  service  que  dans  les  publications  qui  en  émanent. 

Le  service  de  statistique  municipale  a  deux  fonctions  distinctes  : 

1°  Centraliser  les  renseignements  statistiques  élaborés  par  les  différents  services  de  la 
ville  (voirie,  égouts,  eaux,  finances,  préfecture  de  police,  etc.)  et  veillera  leur  publication 
périodique. 

2°  Élaborer  les  renseignements  statistiques  qui  concernent  les  mouvements  de  la  popu- 
lation en  s'attachant  spécialement  aux  documents  qui  offrent  de  l'intérêt  au  point  de  vue 
de  l'hygiène  publique  et  de  l'état  sanitaire. 
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Cette  seconde  partie  de  la  tâche  du  service  statistique  mérite  quelques  explications. 

Chaque  fois  qu'un  mariage,  une  naissance  ou  un  décès  sont  enregistrés  à  la  mairie,  ils 
sont  l'objet  d'une  fiche  spéciale  contenant  les  réponses  à  un  questionnaire  dressé  par  la 
commission  de  statistique.  Ces  fiches  sont,  a  ia  fin  de  la  journée,  adressées  au  service  de 
statistique  qui  procède  aussitôt  à  leur  classement. 

Des  fiches  analogues  sonl  remplies  pour  les  divorces,  les  reconnaissances  d'enfants 
illégitimes,  enfin  pour  les  enfants  mis  en  nourrice,  dont  déclaration  doit  être  faite  à  la  mairie 
en  vertu  de  la  loi  votée,  le  27  décembre  4874,  sur  l'initiative  de  M.  Théophile  Roussel. 

En  ce  qui  concerne  les  décès,  les  renseignements  recueillis  à  la  mairie  sont  complétés 
par  les  constatations  faites  à  domicile  par  le  médecin  de  l'état  civil,  et  consignées  dans  le 
certificat  de  décès  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

On  a  vu  que  le  conseii  municipal  avait  invité  l'administration  à  réclamer  autant  que 
possible  la  coopération  des  médecins  traitants. 

Quel  que  soit  en  effet  le  zèle  de  la  plupart  des  médecins  de  l'état  civil,  il  ne  leur  est  pas 
toujours  facile  de  formuler  avec  certitude  la  cause  de  mcrt  des  décédés.  Ils  doivent,  — 
l'arrêté  de  1821  les  y  oblige  —  visiter  le  corps  entier  du  décédé,  se  faire  apporter  les 
ordonnances  du  médecin  traitant,  et  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  pouvoir 
affirmer  que  le  décédé  est  mort  de  mort  naturelle,  et  dire  à  quelle  maladie  il  a  succombé. 
Mais  il  est  facile  de  voir  qu'ils  peuvent  se  tromper  dans  cette  recherche. 

De  là,  la  nécessité  de  demander  la  coopération  des  médecins  traitants. 

L'Académie  de  médecine,  consultée  sur  l'opportunité  de  cette  coopération,  s'est  de- 
mandé s'il  était  possible  d'y  recourir  sans  porter  la  moindre  atteinte,  môme  apparente,  à 
l'inviolabilité  du  secret  médical.  Elle  a  consacré  deux  séances  à  l'examen  de  cette  ques- 
tion. Elle  adopta  à  l 'unanimité la  résolution  suivante  :  «  L'Académie  approuve  pleinement 
l'intention  du  conseil  municipal  de  Paris  et  de  l'Administration  préfectorale  de  demander 
aux  médecins  traitants  leur  coopération  dans  la  détermination  des  causes  de  décès.  » 

L'Académie  demanda  qu'il  fût  procédé  à  cette  demande  de  coopération  de  la  façon 
suivante  : 

«  Il  ne  sera  rien  changé  au  service  des  médecins  de  l'état  civil. 

«  Après  les  formalités  relatives  à  la  déclaration  et  à  la  constatation  du  décès,  l'adminis- 
tration enverra  sous  pli  fermé  au  médecin  traitant  un  bulletin  sur  lequel  celui-ci  indi- 
quera la  cause  de  la  mort;  il  le  renverra  par  la  poste  au  bureau  de  statistique.  Ce  bulletin 
ne  portera  ni  le  nom  ni  les  prénoms  du  décédé. 

«  Des  deux  certificats  de  décès  actuellement  remplis  par  le  médecin  de  l'état  civil, 
celui  qui  sera  renvoyé  au  bureau  de  statistique,  de  même  que  le  bulletin  nosologique  du 
médecin  traitant,  ne  portera  aucune  indication  des  nom  et  prénoms  du  décédé.  » 

Un  numéro  d'ordre  commun  aux  deux  bulletins  permet  seul  de  les  comparer  utilement. 

L'Académie  de  médecine,  on  le  voit,  a  prescrit  un  véritable  luxe  de  précautions  pour 
assurer  le  secret  médical  qui  se  trouve  d'autant  mieux  sauvegardé  que  c'est  un  docteur 
en  médecine  qui,  conformément  au  vœu  du  conseil  municipal,  doit  être  mis  à  la  tête  du 
service  de  statistique. 

Les  règles  qu'elle  a  proposées  sont  celles  qui  n'ont  cessé  d'être  suivies.  Elles  donnent 
des  résultats  satisfaisants,  nous  ajoutons  que  la  comparaison  des  deux  diagnostics  (celui 
du  médecin  de  l'état  civil  et  celui  du  médecin  traitant)  coïncident  dans  la  grande  majo- 
rité des  cas. 

3°  Publications  statistiques  de  la  ville  de  Paris. 

Recherches  statistiques  sur  la  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  collection 
de  6  volumes  in-8°  (1816-1856). 

Bulletins  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris,  publication  mensuelle,  collec- 
tion de  15  volumes  in-4°  (1865-1879). 
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Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris,  années  1880,  1881,  1882,  in-8°. 

Bulletin  hebdomadaire  de  statistique  municipale,  années  1880, 1881,  1882, 1883,  1884. 

Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris,  en  cours  de  publica- 
tion depuis  janvier  1885. 

Résultats  statistiques  du  dénombrement  de  1881  pour  la  ville  de  Paris,  et  renseigne- 
ments relatifs  aux  recensements  antérieurs. 


Les  grands  services  administratifs  de  la  ville  de  Paris  publient  presque  tous  un  volume 
intitulé  Budget  et  compte,  et  qui  contient  un  très  grand  nombre  de  renseignements  statis- 
tiques. Nous  signalons  notamment  ceux  : 

De  la  direction  des  finances; 

De  la  direction  de  l'octroi; 

De  la  direction  de  l'assistance  publique; 

De  îa  direction  du  mont-de-piété. 

Les  rapports  sur  le  service  des  aliénés; 

Les  rapports  sur  le  service  de  la  protection  des  enfants; 

Les  rapports  sur  le  travail  des  enfants  employés  dans  l'industrie; 

Les  rapports  sur  les  enfants  assistés; 

Les  rapports  sur  la  gestion  des  halles  et  marchés  ; 

Enfin  les  rapports  des  conseillers  municipaux,  les  enquêtes  faites  par  l'administration 
à  des  époques  variables  sur  les  différents  services,  contiennent  un  grand  nombre  de  ren- 
seignements statistiques  que  l'on  trouvera  désormais  soigneusement  recueillis  dans  Y  An- 
nuaire statistique  de  la  ville  de  Paris  (1). 


Index  de  la  deuxième  partie. 
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(1)  Un  certain  nombre  de  villes  de  France  publient  ou  livrent  à  la  publicité  des  journaux  des  ren- 
seignements hebdomadaires  relatifs  à  la  statistique  sanitaire  et  à  la  météorologie. 

Nous  citerons  notamment  :  Amiens,  Bayonne,  Bar-lc-Duc,  Bordeaux,  Châlons,  Charleville,  Douai,  Dun- 
kerque,  Le  Havre,  Lyon,  Marseille,  Nancy,  Nantes,  Nice,  Pau,  Reims,  Saint-Étienne,  Toulon,  Toulouse. 

Mais  parmi  ces  villes,  il  n'en  est  encore  que  quelques-unes  qui  possèdent  des  publications  statistiques 
plus  importantes.  C'est  ainsi  que  le  Havre,  Nancy,  Reims  publient  des  Annuaires  très  complets  et  très 
intéressants. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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N°  7.  —  JUILLET  1885. 


PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  20  MAI  1885. 

La  séance  est  ouverte  à  0  heures  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Say. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  15  avril  est  adopté. 

Les  candidatures  ci-après  sont  soumises  au  vote  de  l'assemblée  : 

Sur  la  présentation  de  MM.  Cheysson  et  Robinot  : 

M.  A.  Lodin  de  l'Epinay,  ingénieur,  professeur  adjoint  à  l'Ecole  des  mines. 

Sur  la  présentation  de  MM.  Cheysson  et  Loua  : 

M.  Aug.  Vannacql'e,  chef  de  division  au  ministère  du  commerce. 

Sur  la  présentation  de  MM.  Loua  et  de  Fovilie: 

xM.  Félicien  Hennequin,  officier  de  l'instruction  publique,  sous-chef  de  bureau 
au  ministère  de  l'intérieur. 

Sur  la  présentation  de  MM.  Loua  et  Robyns  : 

M.  le  Dr  Uribe. 

Sur  la  présentation  de  MM.  Anlhoine,  Loua  et  Robyns  : 

M.  Joseph  Reyinaud,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'intérieur. 

Ces  cinq  candidats  sont  nommés,  à  l'unanimité,  membres  titulaires  de  la  Société 
de  Statistique  de  Paris. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  note  ci-après,  relative  à  la  célébra- 
tion du  25e  anniversaire  de  la  Société  : 

Note  sur  le  25e  anniversaire  de  la  fondation  de  la  Société. 

La  Société  de  Statistique  de  Paris  devant  être  appelée  bientôt  à  célébrer  le 
25"  anniversaire  de  sa  fondation,  il  convient  d'indiquer  les  mesures  qui  ont  été 
prises  pour  assurer  le  succès  de  cette  manifestation  scientifique. 
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Tout  en  se  défendant  de  vouloir  renouer  la  chaîne  des  Congrès  si  malheureuse- 
ment interrompue  en  1878,  la  Société  a  pensé  que  cette  fête  devait  avoir  un  carac- 
tère international  et  qu'il  y  avait  lieu,  par  conséquent,  d'y  inviter  les  statisticiens 
étrangers. 

Avant  de  prendre  sur  ce  point  une  résolution  définitive,  le  Conseil  de  la  Société 
a  chargé  ceux  de  ses  membres  qui  sont  en  relation  suivie  avec  les  savants  étran- 
gers, de  les  pressentir  en  vue  d'obtenir  leur  concours. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  reçu  un  nombre  suffisant  d'adhésions  que  le  Bureau  a  été 
autorisé  à  adresser  aux  chefs  des  services  de  statistique  et  à  d'autres  statisticiens 
connus  la  lettre  d'invitation  dont  le  Conseil  avait  approuvé  les  termes  et  qui  a  paru 
dans  le  Bulletin  du  mois  de  février, 

Toutefois,  il  s'est  présenté  tout  d'abord  une  difficulté  soulevée  par  quelques  chefs 
de  statistique.  Il  leur  a  semblé  que  l'invitation  de  la  Société,  faite  à  titre  purement 
privé,  ne  saurait  suffire  pour  permettre  à  leur  gouvernement  de  leur  accorder  un 
congé  régulier. 

Le  Bureau  s'est  empressé  de  donner  satisfaction  au  vœu  de  nos  correspondants, 
en  écrivant  au  Ministre  des  affaires  étrangères  qui,  avec  une  bonne  grâce  parfaite 
et  comme  témoignage  de  l'intérêt  que  le  gouvernement  de  la  République  prend  à 
nos  travaux,  a  bien  voulu  accueillir  favorablement  cette  demande  en  se  chargeant 
de  transmettre  notre  invitation  par  la  voie  diplomatique. 

Ce  point  était  réglé,  lorsque  plusieurs  de  nos  Collègues  de  l'étranger  nous  ont 
adressé  une  nouvelle  réclamation  basée,  celle-là,  sur  la  date  que  le  Conseil  avait 
primitivement  fixée  pour  les  réunions  de  l'anniversaire,  date  qui  leur  a  paru  trop 
éloignée  de  celle  que  la  Société  de  Statistique  de  Londres  avait  adoptée  pour  son 
propre  jubilé. 

Le  Conseil,  reconnaissant  le  bien-fondé  de  cette  réclamation,  a  décidé  que  les 
réunions  du  25e  anniversaire,  qui  devaient  avoir  lieu  dans  la  première  semaine  de 
juin,  seraient  reportées  à  la  troisième  semaine  du  même  mois,  c'est-à-dire  du  14 
au  18  juin  inclusivement. 

Il  fallait  prévenir  officiellement  les  intéressés  de  cette  décision.  Dans  ce  but,  une 
seconde  lettre  a  été  écrite  au  Ministre  des  affaires  étrangères  qui  a  bien  voulu  nous 
donner  une  nouvelle  preuve  de  sa  haute  bienveillance,  en  chargeant  les  ambassa- 
deurs ou  ministres  accrédités  près  des  diverses  puissances,  de  faire  connaître  à  nos 
invités  le  changement  de  date  fixé  par  le  Conseil. 

Les  promesses  de  coopération  reçues  de  l'étranger  étaient  assez  nombreuses 
pour  permettre  au  Conseil  d'arrêter  le  programme  des  réunions.  Ce  programme  a 
été  porté  à  la  connaissance  de  tous  les  membres  de  la  Société  par  un  imprimé  spé- 
cial encarté  dans  les  numéros  de  mai  et  de  juin,  et  dont  un  exemplaire  sera  d'ailleurs 
adressé  à  chaque  membre,  en  même  temps  que  les  lettres  de  convocation. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que,  dans  ces  conditions,  il  ne  se  produira  aucun  malentendu, 
et  que  le  programme  du  25e  anniversaire  pourra  être  pleinement  exécuté. 

En  dehors  des  communications  annoncées,  dont  plusieurs  amèneront  d'impor- 
tantes discussions,  le  Conseil  de  la  Société  a  voulu  qu'il  restât  des  fêtes  de  notre 
anniversaire  un  souvenir  durable.  C'est  ce  qui  lui  a  donné  l'idée  d'établir  pour  la 
France  et  de  demander  aux  chefs  de  statistique  de  l'étranger,  un  rapport  aussi 
complet  que  possible  sur  l'état,  l'organisation,  les  travaux  et  les  publications  de  la 
statistique  officielle. 
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En  ce  qui  concerne  la  France,  ce  travail  est  fait.  Il  a  paru  dans  le  numéro  de 
juin  de  notre  Journal,  lequel  a  été  exceptionnellement  distribué  dans  le  cours 
du  mois  de  mai,  afin  que  toutes  les  personnes  qui  reçoivent  notre  Bulletin,  tant  en 
France  qu'à  l'Étranger,  puissent  en  prendre  connaissance  avant  l'ouverture  de  nos 
réunions. 

Ce  mémoire,  qui  n'a  pas  moins  de  60  pages,  a  été  rédigé  sur  les  indications  de 
ceux  des  membres  de  notre  Société  qui  prennent  la  plus  grande  part  aux  statistiques 
gouvernementales.  Il  est  précédé  d'un  aperçu  historique  dû  à  M.  E.  P.  Levasseur(de 
l'Institut).  Le  tout  forme  un  tableau  d'ensemble  que  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux 
progrès  de  la  statistique  dans  notre  pays  devront  nécessairement  consulter. 

L'état  de  la  statistique  officielle  en  France  et  à  l'Étranger  formera  la  première 
partie  de  l'ouvrage  que  le  Conseil  se  propose,  sauf  l'approbation  de  la  Société,  de 
publier  à  l'occasion  de  notre  25e  anniversaire.  La  seconde  partie  sera  consacrée  aux 
communications  présentées  ainsi  qu'aux  discussions  auxquelles  elles  auront  donné 
lieu. 

Ce  sera  là,  il  ne  faut  passe  le  dissimuler,  une  charge  considérable  pour  la  Société, 
mais  elle  est  en  droit  de  compter  que  tous  les  amis  de  la  science  tiendront  à  se 
procurer  ce  volume,  qui  sera  comme  un  livre  d'honneur  que  chacun  voudra  con- 
server. 

Le  Conseil  fait  le  plus  pressant  appel  à  tous  les  membres  de  la  Société  de  Statis- 
tique sans  exception.  Il  ne  doute  pas  qu'ils  ne  veuillent  tous  participer  aux  réunions 
de  notre  anniversaire,  ainsi  qu'au  dîner  d'adieu  qui  doit  les  clore  et  où  seront  invités, 
en  même  temps  que  les  savants  de  l'étranger,  les  hauts  fonctionnaires  du  pays  et 
quelques  illustrations  de  la  science. 

Grâce  à  leur  concours,  la  Société  de  Statistique  de  Paris  croit  pouvoir  être  assurée 
de  marcher  de  pair  avec  sa  sœur  aînée,  la  Société  de  Statistique  de  Londres,  dont 
le  jubilé  doit,  à  quelques  jours  de  distance,  succéder  à  celui  de  Paris. 

Le  Président, 
Le  Secrétaire  général,  Léon  SAY. 

Toussaint  LOUA. 


Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  l'assemblée  décide  que  cette  note  sera 
imprimée,  et  jointe  aux  lettres  de  convocation  du  mois  prochain. 

Dans  la  correspondance  figure  une  lettre  écrite  par  M.  le  prince  de  Metternich  à 
notre  trésorier,  et  dont  la  lecture  a  été  accueillie  par  l'assemblée  avec  tant  de 
faveur,  que  nous  croyons  devoir  la  reproduire  ici  dans  toute  sa  teneur,  ne  fût-ce 
qu'à  titre  de  remercîment. 

Monsieur  et  très  honoré  Collègue, 

Je  suis  tout  à  fait  ébahi  de  ce  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  tn' écrire  en  date 
du  4  mai  dernier.  Comment?  nous  ne  sommes  plus  que  i2  des  i64  fondateurs 
de  iS60?l! 

Il  faut  avouer  que  nous  donnons  un  bien  triste  tableau  'pour  la  statistique  de  la 
mortalité!  Surpris  de  me  trouver  parmi  ceux  que  vous  voulez  bien  nommer  aies 
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intrépides)),  je  me  sens  honteux  d'avoir  pu  si  peu  contribuer  aux  travaux  d'une 
Société  auxquels  je  me  suis  toujours  fort  intéressé. 

Certes,  et  je  vous  remercie  d'avoir  franchement  fait  appel  à  la  seule  besogne  qui 
soit  de  mon  domaine,  au  milieu  de  tant  d'hommes  compétents. 

Je  me  suis  empressé  de  donner  mes  ordres  afin  qu'un  panier  de  mon  vin  de 
Joannisberg  vous  soit  adressé.  Je  regrette  de  ne  plus  posséder  de  grandissimes  crus 
dans  mes  caves.  Voilà  14  ans  que  je  ne  récolte  plus  que  de  la  piquette.  Heureuse- 
ment qu'il  y  a  des  nuances  dans  les  piquettes,  et  j'espère  que  celle  de  i8S0,  la 
meilleure  que  je  possède,  ne  donnera  pas  une  trop  mauvaise  idée  de  ce  que  ce  vin 
est  quand  il  est  de  grande  année. 

Quant  au  vin  de  Hongrie,  je  n'en  récolte  pas  moi-même  de  bien  merveilleux  sur 
mes  terres,  mais  je  me  permettrai  de  tricher  un  peu  et  de  vous  adresser  un  panier 
de  tokay  pas  trop  mauvais. 

Mes  occupations  m'empêchent  de  plus  en  plus  d'aller  me  retremper  au  milieu  de 
vous,  dans  ce  cher  Paris  qu'on  n'habite  pas  pendant  une  dizaine  d'années  sans  le 
regretter  toute  sa  vie. 

Veuillez  exprimer,  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire,  mes  plus  vifs  regrets  de  ne 
pouvoir  assister  au  banquet  du  25e  anniversaire. 

J'aurais  été  bien  heureux  de  serrer  la  main  aux  onze  «  intrépides  »  et  notamment 
au  trésorier-archiviste  d'une  Société  dont  je  m'honorerai  toujours  de  faire  partie. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  cher  Collègue,  l'expression  de  mes  meilleurs  senti- 
ments de  franche  confraternité. 

Signé  :  Prince  de  Metternich. 


M.  le  Président  offre  à  la  Société,  de  la  part  du  Ministre  de  l'instruction  publique, 
un  exemplaire  du  discours  prononcé  par  M.  René  Goblet  à  la  séance  de  clôture  du 
congrès  des  Sociétés  savantes  à  la  Sorbonne.  En  nous  adressant  son  discours,  M.  le 
Ministre  appelle  l'attention  de  la  Société  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  préparer  dès  à 
présent  le  programme  du  congrès  des  Sociétés  savantes  en  1886.  MM.  les  délégués, 
avertis  lors  des  récentes  réunions  de  la  Sorbonne,  ont  déjà  fait  connaître  le  désir 
du  Ministre  de  recevoir,  le  plus  tôt  possible,  le  texte  des  questions  que  la  Société 
de  statistique  jugerait  digne  de  figurer  à  l'ordre  du  jour  de  l'an  prochain.  Il  serait 
important  que  le  programme  définitif  pût  être  arrêté  par  les  cinq  sections  du  comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques,  et  publié  à  la  fin  de  juin  prochain. 

M.  le  Président  donne  acte  au  Ministre  de  l'instruction  publique  de  cette  com- 
munication et  il  invite  en  conséquence  les  membres  de  la  Société  qui  auraient  des 
questions  à  proposer  à  les  faire  parvenir  au  Bureau,  qui  les  soumettra  au  Conseil, 
chargé  d'en  faire  le  classement. 

Un  assez  grand  nombre  d'ouvrages  et  de  documents  ont  été  adressés  à  la 
Société  (1).  M.  le  Secrétaire  général  signale  particulièrement  le  dernier  volume 
publié  par  le  directeur  général  de  la  statistique  d'Italie,  sur  le  mouvement  de  la 
population.  Cet  ouvrage  contient  les  renseignements  les  plus  précis  sur  le  mouve- 
ment de  la  population  de  presque  tous  les  pays  de  l'Europe  et  des  États-Unis.  On  y 
peut  voir,  entre  autres  résultats  intéressants,  que  la  diminution  des  mariages 

(1)  Voir  Bulletin  bibliographique. 
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constatée  en  France  depuis  4877,  est  un  fait  général.  Cette  diminution  s'est  mani- 
festée partout  ou  presque  partout,  et  lient  par  conséquent  à  une  cause  pour  ainsi 
dire  universelle. 

M.  de  Foville  offre  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Arthur  Noël,  une  série  d'études 
forestières  sur  les  régions  de  l'ouest  de  la  France. 

M.  Eugène  Minot  offre,  au  nom  du  Ministre  du  commerce,  le  dernier  volume 
paru  de  l'exposé  comparatif  de  la  situation  économique  de  la  France,  et  dit  quel- 
ques mots  sur  le  commerce  de  notre  pays  avec  la  Chine  et  autres  pays  de  l'Extrême- 
Orient. 

M.  le  Secrétaire  général  analyse  rapidement  une  lettre  adressée  à  la  Société  par 
M.  Cerisier,  aujourd'hui  secrétaire  du  gouvernement  de  la  Guadeloupe,  sur  la  question 
de  la  colonisation.  M.  Cerisier  est  partisan  de  la  colonisation,  et  si  celte  question  ne 
se  résout  pas  encore  par  des  avantages  financiers  pour  la  métropole,  il  montre 
que  d'autres  considérations  d'un  intérêt  plus  général,  comme  la  grandeur  de  la 
patrie,  l'extension  de  ses  idées,  l'amélioration  morale  et  matérielle  des  peuples 
annexés,  etc.,  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  et  l'emporter  même  sur  la  question 
un  peu  restreinte  du  doit  et  de  Y  avoir. 

La  parole  est  à  M.  Simonin,  pour  la  communication  qu'il  avait  promise,  sur 
quelques  points  spéciaux  du  Census  des  Etats-Unis. 

Dans  une  brillante  improvisation,  M.  Simonin  s'attache  à  démontrer,  en  s'ap- 
puyant  sur  la  comparaison  des  divers  Census  :  1°  que,  contrairement  à  ce  qu'on 
pouvait  croire,  la  race  noire  est  en  progrès  constant.  Son  augmentation  relative 
dépasse  celle  de  la  race  blanche,  malgré  le  concours  que  l'émigration  prête  à  cette 
dernière  ;  2°  que  la  race  autochtone  diminue,  au  contraire,  considérablement  et 
tend  à  disparaître  devant  l'envahissement  fatal  des  colons. 

M.  Simonin  donne  ensuite  la  définition  de  ce  qu'on  doit  entendre  par  centre  de 
population.  Ce  centre,  qui,  dans  les  pays  européens,  est  à  peu  près  stalionnaire,  se 
déplace  de  plus  en  plus  aux  États-Unis.  D'abord  confiné  sur  la  côte,  il  marche  pro- 
gressivement vers  l'ouest,  sans  qu'on  puisse  affirmer  cependant  que  ce  mouvement 
devra  se  poursuivre  à  l'avenir  dans  la  même  direction.  Déjà  bien  des  circonstances 
tendent  à  lui  imposer  une  déviation  qui  aura  lieu  très  probablement  vers  le  sud. 

Le  travail  de  M.  Simonin  sera  inséré  in  extenso  dans  le  Journal,  où  il  sera  certai- 
nement accueilli  avec  un  intérêt  aussi  vif  que  celui  qu'il  a  produit  en  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  communications  de  M.  Duhamel,  sur  les  institutions 
de  prévoyance  des  mineurs  en  Belgique,  mais  l'heure  avancée  ne  permettant  pas 
d'ouvrir  la  discussion  sur  ce  sujet  important,  M.  le  Président  propose  de  la  renvoyer 
à  la  prochaine  séance  ordinaire,  qui  aura  lieu  le  15  juillet  prochain,  et  donne  la 
parole  à  M.  Carie  Busch,  qui  demande  à  ajouter  quelques  mots  aux  considérations 
qu'il  a  présentées,  dans  la  précédente  séance,  sur  Y  heure  décimale  considérée  au 
point  de  vue  pratique. 

A  l'appui  de  ces  considérations,  l'honorable  membre  met  sous  les  yeux  de  l'assem- 
blée un  appareil  qu'il  a  fait  construire  dans  le  but  d'indiquer  la  supériorité  du 
système  proposé.  On  sait  que  le  pendule  actuel  a  une  longueur  de  998  millimètres, 
ce  qui  le  rend  d'un  usage  peu  commode  dans  les  applications  journalières.  Le  nou- 
veau pendule  fondé  sur  l'heure  décimale  n'a  que  180  millimètres  de  longueur  ;  pour 
la  demi-seconde  correspondant  à  une  journée  de  20  heures,  une  heure  de  200  mi- 
nutes. C'est  pour  ce  dernier  un  précieux  avantage  qui  permet  de  l'appliquer  aux 
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instruments  chronométriques  usuels,  et  de  mesurer  des  phénomènes  à  peu  près 
instantanés  comme  les  éclairs,  par  exemple. 

M.  Simonin  ne  partage  pas  l'opinion  de  l'honorable  préopinant  en  ce  qui  concerne 
le  système  décimal  servant  à  la  mesure  du  temps.  Sans  recourir  au  pendule,  n'en 
possède-t-on  pas  moins,  sur  la  base  du  système  actuel,  des  chronomètres  parfaite- 
ment exacts,  quoique  de  dimensions  très  réduites.  Quand  le  système  décimal  a  été 
inauguré  par  nos  pères  de  la  Révolution,  nul  n'a  songé  à  l'employer  à  la  mesure  de 
l'heure  et  du  jour.  Dans,  le  cercle,  c'est  le  système  duodécimal  qui  se  prête  le  mieux 
aux  subdivisions  du  cadran,  en  ce  qu'il  offre  les  diviseurs  les  plus  nombreux.  Cela  a 
été  compris  de  toute  antiquité. 

M.  Buscn  répond  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  posé  la  question,  mais  le  ministère  de 
l'instruction  publique.  Il  a  voulu,  seulement  pour  le  cas  où  l'on  adopterait  le  sys- 
tème décimal,  montrer  quelle  pourrait  être  la  solution  pratique  du  problème. 

M.  Cernusciii  est,  comme  M.  Simonin,  partisan  du  système  duodécimal  qui  permet 
la  division  par  les  facteurs  2,  3,  4,  5,  6.  Pour  ceux  qui  préféreront  comme  type  de 
numération  les  nombres  40, 100,  1,000,  etc.,  il  donne  quelques  indications  sur  la 
manière  de  ramener  ces  types  au  système  duodécimal  ou  à  un  dérivé  de  ce  système. 
Il  conclut  en  reconnaissant  que  la  réforme  dont  a  parlé  M.  Busch  ne  lui  paraît, 
sur  aucun  point,  nécessaire. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  Président  fait  observer  que  la  séance  ordinaire  du 
mois  de  juin  se  trouvera  confondue  dans  les  fêtes  du  25e  anniversaire  de  la  fonda- 
tion de  la  Société,  dont  on  connaît  le  programme.  Il  fixe  donc  à  la  séance  ordi- 
naire du  15  juillet,  la  lecture  du  travail  de  M.  Duhamel  sur  les  institutions  de  pré- 
voyance des  ouvriers  mineurs,  ainsi  que  la  discussion  que  cette  communication  doit 
entraîner  et  pour  laquelle  se  sont  fait  déjà  inscrire  MM.  Keller,  ingénieur  en  chef 
des  mines,  MM.  de  Saint-Genis  et  Georges  Salomon. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 
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IL 
SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 

SES   PRÉSIDENTS. 

Messieurs, 

La  Société  de  Statistique  de  Paris  a  bien  voulu  —  répondant  à  une  pensée  per- 
sonnelle qui  est  la  pensée  de  tous  ici  —  m'autoriser  à  venir  rendre  un  public  hom- 
mage à  ses  Présidents. 

Je  ne  vous  parlerai  que  de  ceux  qui  ne  sont  plus;  ce  sont  sept  palmes  d'un 
respectueux  souvenir  que  je  vous  demande  de  venir  déposer  devant  vous. 

Sept  Présidents  en  vingt-cinq  ans,  c'est  beaucoup  et  c'est  peu  ;  c'est  assurément 
beaucoup  si  l'on  mesure  la  valeur  des  pertes  subies;  c'est  peu,  si  l'on  se  rappelle 
qu'aux  termes  de  nos  nouveaux  statuts,  la  présidence  de  la  Société  est  annuelle 
depuis  1872. 

Quand  une  association  scientifique  a  eu  l'heureuse  fortune  d'être  présidée  par 
des  hommes  comme  Villermé,  Michel  Chevalier,  Hippolyte  Passy,  Er.  Bertrand, 
Wolowski,  de  Lavergne  et  Bertillon,  elle  doit  à  la  science,  elle  se  doit  à  elle-même, 
en  toute  occasion  solennelle,  de  montrer  qu'elle  garde  pieusement  le  souvenir  de 
ceux  qui  ont  dirigé  ses  premiers  pas,  encouragé  ses  efforts  naissants,  conduit  ses 
travaux  et  qui  l'ont  amenée,  enfin,  après  un  quart  de  siècle,  à  présenter  un  bilan 
scientifique  réellement  considérable. 

C'est  par  un  homme  de  bien,  dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  sincère  de  l'ex- 
pression, que  s'ouvre  la  liste  de  vos  Présidents  décédés. 

M.  Villermé  n'avait  pas  ce  que  l'on  appelle,  par  un  abus  de  langage,  le  défaut  de 
ses  qualités;  il  aimait  la  précision  et  la  clarté:  il  n'attacha  son  nom,  à  une  époque 
où  les  sources  faisaient  souvent  défaut,  qu'à  des  travaux  précis  et  clairs. 

La  biographie  de  notre  premier  Président  d'honneur  a  été  faite;  on  a  montré 
son  enfance  modeste  et  sa  vieillesse  encore  plus  amie  de  la  modestie  ;  on  à  raconté 
les  difficultés  qu'il  eut  à  surmonter  pour  acquérir  cette  instruction  qui  devait  le 
conduire  au  doctorat  en  médecine  et  les  difficultés  non  moins  grandes  qui  traver- 
sèrent sa  vie  de  praticien.  Ce  que  je  dois  rappeler  ici,  c'est  l'impulsion  réellement 
utile  qu'il  donna  aux  études  de  statistique  sociale  et  c'est  à  sa  mémoire  qu'il  faut 
reporter  divers  essais  de  ce  genre. 

A  cette  initiative,  j'ajouterai  et,  devant  vous,  Messieurs,  c'est  un  grand  titre  d'élo- 
ges, que  les  travaux  de  Villermé  —  en  se  reportant,  bien  entendu,  à  l'époque  où  il 
les  exécuta  —  dénotent  une  conscience  de  recherche,  une  sincérité  d'investigation 
qui  sont  les  seuls  guides  que  la  statistique  doive  suivre,  car  ils  conduisent,  comme 
ils  conduisirent  votre  premier  Président  d'honneur,  à  des  conclusions  autorisées  ou 
tout  au  moins  à  des  déductions  tempérées  par  une  sage  réserve. 

J'ai  dit  que  M.  Villermé  fut  homme  de  bien;  il  le  prouva,  comme  vous  savez, 
lors  de  l'épidémie  cholérique  de  1832,  pendant  laquelle  il  reprit  avec  un  zèle  peu 
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commun,  l'exercice  de  sa  profession.  Après  avoir  servi  la  France  comme  médecin 
militaire,  il  sut  rendre  de  signalés  services  aux  habitants  de  Paris,  par  le  dévoue- 
ment dont  il  fit  preuve  en  portant  les  secours  de  la  science  à  ceux  qui  étaient  vic- 
times du  fléau  et  en  faisant  surtout  preuve  d'un  rare  courage;  il  en  fut  récompensé; 
mais,  pour  lui,  la  meilleure  récompense  était  d'avoir  fait  son  devoir. 

Membre  d'un  grand  nombre  de  Sociétés,  Villermé  apportait  à  plusieurs  un  actif 
concours;  la  Société  de  Statistique  de  Paris  était  bien  de  celles-là  et  l'on  pourrait 
même  dire  que,  dans  sa  pensée,  elle  occupait  le  premier  rang,  s'il  était  permis  d'ou- 
blier l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  dont  il  fut  élu  membre  en  4832 
et  qu'il  a  eu  l'honneur  de  présider  pendant  l'année  1849  (1). 

Villermé  fut  un  homme  de  bien,  ai-je  dit  !  Ai-je  besoin  de  rappeler  l'amour  qu'il 
portait  aux  malheureux,  la  sympathie  dont  il  usait  à  l'égard  des  ouvriers?  nul, 
parmi  vous,  n'a  oublié  les  travaux  remarquables  qu'il  entreprit  et  qu'il  mena  à 
bien  sur  la  situation  morale  et  matérielle  des  classes  laborieuses  (2). 

La  médecine,  la  statistique  et  l'économie  politique  ont  été  les  trois  passions  de  sa 
vie;  mais  je  vous  dois  la  vérité,  si  j'ai  mis  la  médecine  en  premier  lieu,  c'est  que 
Villermé  l'y  plaçait  également.  Aussi,  sa  statistique,  et  même  ce  que  l'on  a  cru  pou- 
voir appeler  son  économie  politique,  se  rapportaient-elles  toujours  —  presque  tou- 
jours —  aux  applications  médicales. 

Amoureux  de  ce  qui  était  bon  et  bien,  votre  premier  Président  s'éteignit  à  Paris, 
le  16  novembre  1863  (3),  à  l'âge  de  81  ans,  après  avoir  offert,  comme  le  disait  un 
de  ses  confrères,  «  pendant  le  cours  de  sa  longue  carrière,  le  rare  modèle  d'un 
esprit  distingué,  puisant  toujours  ses  inspirations  dans  un  excellent  cœur  et  un  noble 
caractère  (4)  ». 

Ce  jugement,  la  postérité  l'a  ratifié  et  la  liste  de  vos  Présidents  porte  en  tête  un 
nom  qui  oblige. 

Nous  allons  en  avoir  la  preuve. 

Depuis  le  5  juin  1860,  date  de  votre  première  réunion  à  l'Hôtel  de  Ville,  dans  la 
salle  dite  de  la  Caisse  d'épargne,  séance  dans  laquelle  Villermé  était  acclamé  comme 
Président  d'honneur,  cet  héritage  n'a  jamais  été  ni  plus  honorable  ni  plus  honoré. 

Il  fut,  il  est  vrai,  éclatant  ;  il  fut  même  illustre  et  la  mort  qui  semble  se  plaire  aux 
contrastes,  le  destin  qui  semble  aimer  les  oppositions,  nous  imposent  tout  aussitôt 
le  souvenir  d'un  homme  comme  ils  sont  rares,  d'une  personnalité  originale  et 
réellement  considérable. 

En  effet,  à  Villermé,  votre  premier  Président  d'honneur,  je  dois  faire  succéder, 
pour  suivre  l'ordre  nécrologique,  votre  premier  Président  effectif,  Michel  Che- 
valier. 


(1)  M.  Villermé  était  membre,  depuis  la  fondation  de  la  quatrième  section,  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  qui  portait  alors  le  titre  «  d'économie  politique  et  statistique  ».  Par  décret  du  (J  mai 
1866,  rendu  sur  la  proposition  de  M.  Duruy,  qui  est  aujourd'hui  l'un  des  membres  de  cette  Académie, 
cette  section  a  pris  le  titre  &  Économie  politique  et  finances,  statistique  qu'elle  porte  actuellement. 

(2)  La  nomenclature  des  écrits  de  Villermé  se  trouve  reproduite  à  la  fin  de  la  notice  de  M.  le  Dr  Guérard. 

(3)  Louis-René  Villermé  est  né  à  Paris,  le  10  mai  1782. 

(i)  L.  R.  Villermé,  par  M.  le  Dr  Alph.  Guérard.  —  Notice  biographique  d'un  réel  intérêt  extraite  des 
Annales  d'hygiène  et  insérée  dans  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris.  1863,  p.  46  et  78. 
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Dès  1861,  le  sénateur,  le  membre  de  l'Institut  qui  était  l'un  de  vos  fondateurs, 
voulait  bien  vous  apporter  son  précieux  et  zélé  concours  ;  il  resta  à  votre  tête  jus- 
qu'en 1868. 

Ce  serait  de  la  témérité,  Messieurs,  que  de  vouloir  en  quelques  lignes  rappeler 
à  vos  souvenirs,  non  la  vie  tout  entière,  mais  la  part  que  la  statistique  eut  dans 
l'œuvre  de  cet  homme  de  science;  ce  serait  une  présomption  que  je  ne  veux  pas 
sembler  avoir,  que  de  tenter  le  récit  d'une  carrière  aussi  longue,  aussi  active,  aussi 
remplie. 

Et,  cependant,  la  science  statistique  doit  revendiquer  Michel  Chevalier  comme 
l'un  des  siens  et  comme  l'un  de  ses  maîtres  et,  à  ce  titre,  il  vous  appartient. 

Il  avait  toujours  attaché  une  grande  importance  à  cette  «  comptabilité  néces- 
saire »  des  faits,  et  un  homme  aussi  précis,  aussi  pratique,  ne  pouvait  dédaigner  la 
vérité  se  présentant  sous  la  forme  claire  d'un  chiffre. 

L'un  de  vos  Présidents,  M.  Vacher,  a  déjà  montré  devant  vous  en  quels  termes 
énergiques  Michel  Chevalier  reconnaissait  l'importance  de  la  science  qui  vous 
assemble,  notamment  dans  le  discours  qu'il  prononçait,  le  5  juin  1860,  en  inaugu- 
rant vos  premiers  travaux. 

Nous  nous  rappelons  encore  —  pour  citer  un  souvenir  personnel  beaucoup  plus 
récent  —  qu'il  ne  manquait  aucune  occasion  de  déclarer  bien  haut  l'utilité  de  la 
statistique  dans  ce  cours  d'économie  politique  qu'il  professa  au  Collège  de  France 
avec  un  talent  qu'aucun  successeur  ne  paraissait  pouvoir  égaler  s'il  ne  se  fût  trouvé, 
en  quelque  sorte,  un  second  lui-même  (1). 

Michel  Chevalier  accordait  même  à  la  statistique  une  part  si  large  dans  le  do- 
maine de  la  science  économique,  qu'il  me  serait  utile  d'emprunter  devant  d'autres 
que  vous  son  propre  langage,  pour  établir  avec  autorité  d'aussi  lointaines  limites  ; 
d'un  mot,  Messieurs,  je  vous  rappellerai  que  votre  premier  Président  attachait  une 
valeur  considérable  à  ce  que  l'on  appelle  aujourd'hui  la  statistique  internationale 
ou  comparée;  c'est  elle  qui  vous  réunit  et  votre  présence  est  le  meilleur  témoi- 
gnage de  son  existence,  de  son  utilité  et  de  ses  progrès. 

Dans  ses  écrits,  dans  ses  discours,  dans  sa  conversation  même,  Michel  Chevalier 
a  toujours  fait  preuve  d'une  vaste  érudition  statistique  et  les  chiffres  les  plus  précis, 
les  faits  nombres  avec  une  rigoureuse  exactitude  s'entremêlaient  dans  son  langage 
écrit  ou  parlé  et  venaient  s'allier  heureusement  à  une  originalité  d'expression,  à 
une  verve  peu  commune,  en  un  mot  à  un  style  qui  était  bien  l'homme  même  et  qui 
était  plein  de  charme. 

Né  à  Limoges,  le  13  avril  1806,  Michel  Chevalier  entra,  en  1824,  à  l'École  poly- 
technique et  en  sortit  dans  le  corps  des  mines. 

Doué  d'un  esprit  d'une  vivacité  exceptionnelle,  il  se  fit  journaliste,  collabora  au 
Globe  qui  était  alors  une  tribune,  on  pourrait  dire  presque  une  chaire;  passa  au 
Journal  des  Débals  où  il  donna  ses  Lettres  sur  l'Amérique  du  Nord,  qu'il  écrivit 
pendant  une  mission  spéciale,  et  qui  sont  restées  un  modèle  accompli. 

Cette  intelligence  lancée  dans  un  monde  tout  jeune,  cette  ardeur  trouvant  un 
champ  aussi  vierge,  transformèrent  Michel  Chevalier  ou,  plus  exactement,  lui  tracèrent 


(1)  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  membre  de  l'Institut,  rédacteur  en  chef  de  l'Économiste  français,  nommé 
professeur  d'économie  politique  au  Collège  de  France  (1er  mai  1880)  en  remplacement  de  Michel  Cheva- 
lier, son  beau-père. 


—  294  — 

sa  véritable  voie;  il  revint  en  France  avec  des  idées  nouvelles,  il  apportait  dans  sa 
valise  une  véritable  révolution  —  une  révolution  toute  pacifique  s'entend. 

Transportant  dans  nos  vieilles  coutumes  ce  qu'il  avait  si  bien  étudié  au  delà  de 
l'Atlantique,  il  écrivait  son  bel  ouvrage  sur  les  Intérêts  matériels  en  France  et,  après 
diverses  missions,  il  entrait  au  Conseil  d'État,  puis  au  Collège  de  France,  en  1840, 
comme  successeur  de  Rossi;  il  trouvait  là  une  chaire  pour  direurbi  et  orbi  ce  qu'il 
croyait  le  vrai  et  le  bien. 

A  partir  de  cette  époque,  Michel  Chevalier  est  un  véritable  novateur;  il  est,  en 
France,  l'apôtre  de  la  liberté  du  travail  et  du  commerce;  mais  ce  n'est  pas  sans 
peine  que  les  missionnaires  triomphent  ! 

Il  est  de  l'Association  pour  la  liberté  des  échanges  avec  des  hommes  que  l'on  cite 
toujours  volontiers,  ce  sont:  Dunoyer,  Blanqui,  Horace  Say,  Léon  Faucher, 
Wolowski,  Bastiat,  Joseph  Garnier.  La  lutte  fut  longue,  car  elle  rencontra  bien  des 
obstacles  ou  politiques  ou  autres. 

C'est,  ici,  que  je  devrais  vous  rappeler  les  belles  Lettres  sur  V organisation  du  tra- 
vail qu'écrivit  Michel  Chevalier  en  1848,  car  il  invoquait  avec  un  rare  bonheur  une 
foule  de  données  statistiques. 

Mais  puis-je  vous  dépeindre  Michel  Chevalier  tout  entier;  puis-je  vous  redire  cette 
lutte  incessante,  ce  combat  sans  trêve  ni  repos  qu'il  soutint  et  dans  lequel,  allié  à 
Cob<den  et  à  M.  Rouher,  il  arriva,  convainquant  les  uns,  laissant  dire  les  autres,  mé- 
prisant les  calomnies,  mais  répondant  toujours  aux  attaques,  à  ces  traités  de  1860 
qui  ne  sont  pas  la  liberté  comme  il  la  rêvait,quine  sont  pas  ces  desiderata  économi- 
ques vers  lesquels  tend  la  science  et  qui,  menacés  de  divers  côtés,  battus  en  brèche 
par  des  intérêts  particuliers,  restent  encore  en  partie  debout,  car  ils  sont  l'intérêt 
de  tous. 

Atteindre  un  but  aussi  élevé  et  aussi  noble  n'est  pas  chose  facile;  il  fallait  être 
doué,  comme  l'était  Michel  Chevalier,  pour  y  parvenir;  il  mit  au  service  de  cette 
cause  qui  fut  sa  vie,  et  ses  fonctions  diverses  (1),  et  ses  travaux  (2),  et  son  enseigne- 
ment, et  même  toutes  les  occasions  qui  s'offraient  à  lui;  on  peut  même  dire  qu'il  en 
fit  naître. 

Mais  j'allais  oublier  que  c'est  Michel  Chevalier,  le  Président  de  la  Société  de  Sta- 
tistique de  Paris,  que  vous  saluez  ici  et  que  je  n'ai  à  vous  parler  ni  de  l'économiste  (3), 
ni  du  fonctionnaire  si  justement  honoré. 


(1)  Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  ingénieur  en  chef  des  mines,  député,  Michel  Chevalier  devint 
conseiller  d'État  le  25  janvier  1S52  et  fut  nommé  sénateur  le  14  mars  1860;  il  fit  partie  des  commis- 
sions des  expositions  de  1839,  de  1844,  de  1849,  de  1855  et  de  1S67  en  France;  en  1861,  il  était 
président  du  jury  de  l'Exposition  universelle  de  Londres.  Grand-oflîcier  de  la  Légion  d'honneur  (1er  janvier 
1861),  il  était,  en  outre,  décoré  d'un  grand  nombre  d'ordres  étrangers. 

(2)  En  dehors  des  ouvrages  déjà  cités,  il  faut  mentionner:  La  Marseillaise  du  travail,  article  qui  fit 
sensation  dans  le  Globe  (11  septembre  1830)  et  surtout  sa  belle  Introduction  aux  rapports  du  Jury 
international,  après  l'Exposition  universelle  de  1867,  qui  était  comme  une  suite  de  son  volume  :  l'Expo- 
sition universelle  de  1862.  Mentionnons  encore  son  Cours  d'économie  politique  fait  au  Collège  de 
France  et  son  Examen  du  système  commercial,  connu  sous  le  nom  de  système  protecteur. 

(3)  Michel  Chevalier,  élu  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (section  d'économie 
politique)  le  1er  février  1851,  par  19  voix  sur  22  votants,  en  remplacement  de  M.  Yillermé,  qui  passait 
dans  la  section  de  morale,  a  eu  pour  successeur  M.  Léon  Say,  élu  par  30  suffrages  sur  34  votants. 
M.  Léon  Say,  membre  libre  de  cette  Académie,  depuis  le  12  décembre  1874,  a  été  remplacé,  le  5  juin 
1880,  par  M.  Boutmy. 
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Toujours  au  premier  rang'  des  lutteurs,  votre  ancien  Président  ne  connut  jamais 
le  repos,  brisé  par  le  deuil  de  la  patrie,  ayant  perdu  toute  espérance  de  pousser 
plus  avant  son  œuvre  de  liberté  économique,  Michel  Chevalier,  que  tant  de  liens 
unissaient  à  l'Angleterre,  voulut  encore  donner  ses  soins  à  un  projet  de  jonction 
sous-marine  entre  ces  deux  grands  voisins. 

C'était  encore  servir  cette  idée  qui  fut  l'idée-mère  de  sa  vie(1),  une  idée  de  libre 
conversation  comme  on  disait  jadis  ou,  pour  parler  comme  tout  le  monde  aujour- 
d'hui, d'échange  libre  entre  des  nations  libres. 

Il  ne  croyait  pas  aux  frontières  ;  elles  n'étaient  pas  pour  lui  des  obstacles  invinci- 
bles; il  n'y  avait,  aux  yeux  de  Michel  Chevalier,  ni  détroit,  ni  chaîne  de  montagnes, 
ni  océan  qui  pussent  obliger  un  peuple  à  rester  isolé  chez  lui;  il  avait  entrevu  un 
commerce  général  pour  les  choses;  il  aspirait  peut-être  à  voir  un  semblable  com- 
merce s'établir  entre  les  hommes  (2). 

La  fin  de  l'année  1879  reste,  Messieurs,  comme  l'année  1880,  enveloppée  pour 
la  Société  de  Statistique  de  Paris  d'un  voile  de  deuil. 

À  Michel  Chevalier  qui  mourait  en  novembre  1879,  à  Ernest  Bertrand,  à  Léonce 
de  Lavergne  qui  vous  sont  enlevés,  en  1880,  il  faut  ajouter  le  nom  d'Hippolyte 
Passy,  et  celui-là  aussi  est  de  ceux  qui  ne  s'oublient  pas. 

Un  académicien  de  l'esprit  le  plus  fin  et  le  plus  charmant  voulait  bien  nous  dire, 
il  y  a  quelque's  mois,  en  nous  entretenant  d'une  perte  récemment  éprouvée  par  la 
Compagnie  dont  il  a  l'honneur  de  faire  partie  et  qu'il  honore  aussi,  que  souvent, 
pour  bien  parler  sur  une  tombe,  il  faut  «  avoir  fait  du  théâtre  ». 

Le  mot  était  juste,  car  la  pensée  qui  le  dictait  était,  dans  le  cas  présent,  tout  à 
fait  en  situation.  Elle  ne  le  serait  peut-être  pas  pour  une  vie  comme  celle  de  votre 
vénéré  Président,  M.  Hippolyte  Passy. 

Quelle  existence  moins  théâtrale  que  la  sienne;  quelle  vie  plus  simple,  même 
dans  les  situations  les  plus  élevées  ;  quelle  absence  absolue  de  mise  en  scène  ; 
quel  calme  dans  des  temps  difficiles  ou  tristes;  quelle  sérénité  en  toutes  occasions  î 

C'est  sous  cet  aspect  et  sous  ce  seul  aspect  qu'il  nous  a  été  donné  de  connaître 
M.  Hippolyte  Passy;  c'est  aussi  sous  cette  forme  que  sa  mémoire  reste  gravée 
dans  le  cœur  de  nous  tous. 

Il  en  est  bien  peu,  aujourd'hui,  qui  aient  connu  l'élève  de  l'Ecole  de  cavalerie 
de  1809  ou  le  lieutenant  de  hussards  de  1812;  peu  qui  aient  vu  à  l'œuvre  le  jour- 
naliste de  1828,  et  si  quelques-uns  se  rappellent  encore  le  député  ou  le  ministre  (3), 


(1)  Michel  Chevalier  est  mort  dans  son  château  de  Montplaisir,  près  Lodève  (Hérault),  le  samedi  28  no- 
vembre 1879. 

(2)  Parmi  les  articles  ou  notices  biogpaphiques  nous  citerons  : 
Journal  officiel  du  4  décembre  1879: 

V Économiste  français  du  6  décembre  1879;  article  signé  :  Paul  Leroy-Bcaulieu; 

Michel  Chevalier,  sa  vie  et  ses  travaux,  par  M.  G.  de  Molinari  {Journal  des  Débats  et  Journal  des 
Économistes.  Janvier  1880,  p.  30); 

Discours  de  M.  Vacherot  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (6  décembre  1879); 

L' Enseignement  de  l'économie  politique  au  Collège  de  France.  —  Michel  Chevalier ,  par  M.  E.  Levas- 
seur  {Revue  politique  et  littéraire,  20  décembre  1879)  ; 

Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  (mars  1880). 

(3)  M.  Hippolyte  Passy  a  fait  partie  de  quatre  ministères.  Trois  fois,  il  a  été  à  la  tète  de  l'administra- 
tion des  finances,  en  1S34,  en  1839  et  en  1848  et,  une  fois,  ministre  du  commerce  en  1836. 
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ou  même  le  pair  de  France  (1),  il  en  est  un  plus  grand  nombre,  parmi  vous,  qui 
retrouvent  dans  leurs  plus  chers  souvenirs  l'aimable  vieillard  (2)  qui  était  un  aca- 
démicien modèle  (3)  et  qui  dirigeait  vos  séances  avec  tant  d'aménité. 

Vous  aviez  appelé  M.  Hippolyte  Passy,  dès  le  4  décembre  1861,  à  l'une  de  vos 
vice-présidences  ou,  plus  exactement,  vous  aviez  créé  pour  lui  un  troisième  fau- 
teuil ;  c'est  en  1868  que  Michel  Chevalier,  démissionnaire,  était  remplacé  par  Hip- 
polyte Passy  qui  resta  à  votre  tête  pendant  quatre  années,  pour  devenir,  en  1873, 
votre  Président  d'honneur. 

Aussi  bien  à  l'Institut,  en  qualité  de  correspondant  dès  1833,  lors  du  rétablisse- 
ment de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  ou  de  membre  titulaire  en 
remplacement  du  prince  de  Talleyrand,  le  7  juillet  1838,  qu'à  la  Société  d'écono- 
mie politique,  dont  il  était  l'un  des  fondateurs,  ou  que  dans  notre  association, 
M.  Hippolyte  Passy  occupait  une  situation  à  part,  j'allais  dire  unique.  Il  était  comme 
un  «  bon  génie  ». 

C'était  le  conseiller  aimable  dont  nul  n'invoquait  inutilement  l'expérience;  c'était 
le  travailleur  zélé  qui  acceptait  toutes  les  tâches  et  les  accomplissait  à  merveille; 
qu'il  s'occupât  de  politique  ou  d'économie  politique,  qu'il  traitât  des  questions  pu- 
rement financières  ou  des  sujets  de  statistique,  en  toute  occasion,  son  avis  était 
autorisé  au  premier  chef  et  son  jugement  était  au-dessus  de  tout  recours. 

C'est  un  spectacle  un  peu  à  part  dans  notre  époque,  Messieurs,  que  celui  d'un 
contemporain  qui  ne  trouve  que  des  admirateurs  et  des  amis;  ce  spectacle  qui 
m'a,  jadis,  vivement  frappé,  m'a  paru  de  nature  à  vous  êire  tout  particulièrement 
retracé,  bien  qu'il  l'ait  été  déjà  avec  une  autorité  sous  laquelle  je  me  sens  à 
l'abri  (4). 

Ce  n'est  point  que  la  vie  de  M.  Hippolyte  Passy  manque  de  traits  charmants  que 
j'aurais  plaisir  à  vous  redire,  ce  n'est  point  que  son  nom  ne  soit  resté  attaché  à  des 
écrits  considérables  bien  que  peu  nombreux,  ce  ne  sont  pas  les  services  qu'il  a 
rendus  à  son  pays  et  à  la  science  qui  font  défaut  et  dont  le  récit  le  louerait  énergi- 
quement  ;  mais  non  !  tout  cela,  à  mon  sens  et,  permettez-moi  de  le  dire,  à  l'avis  de 
M.  Hippolyte  Passy  lui-même,  était  peu  de  chose  ;  car,  chez  lui,  la  simplicité  primait 
tout  et  ce  qui  lui  tenait  le  plus  au  cœur  c'était  de  justifier,  sans  le  chercher,  le  titre 
que  tous  ceux  qui  l'ont  connu  lui  confèrent  :  celui  d'homme  de  bien  ;  j'aime  mieux 
dire  de  «  sage  ». 

M.  Hippolyte  Passy  était  bien,  à  mon  avis,  l'homme  des  présidences  ;  aussi  en 
occupa-t-il  beaucoup!  car  c'était  plus  un  directeur  qu'un  lutteur,  au  moins  dans  la 
dernière  partie  de  sa  longue  existence. 

Vous  me  pardonnerez,  Messieurs,  d'avoir  surtout  envisagé  M.  Hippolyte  Passy  à 
ce  point  de  vue  un  peu  particulier;  vous  oublierez  avec  moi  que  M.  Passy  écrivit 


(1)  M.  Hippolyte  Passy,  qui  était  commandeur  de  la  Légion  d'honneur  du  21  avril  1845,  avait  été  fait 
chevalier  par  l'Empereur  Napoléon  Ier,  pour  action  d'éclat  «  deux  jours  avant  ses  vingt  ans  révolus  ». 

(2)  Hippolyte  Passy.  né  à  Garches- Villeneuve  (Seine-et-Oise),  le  16  octobre  1793,  mourut  à  Paris, 
le  1er  juin  1880;  l'inhumation  a  eu  lieu  à  Gisors  (Eure),  le  jeudi  3  du  môme  mois. 

(3)  M.  Hippolyte  Passy  a  eu  pour  successeur  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (section 
d'économie  politique  et  finances,  statistique)  M.  Victor  Bonnet,  élu,  le  5  février  1881,  par  26  suffrages 
sur  36  votants. 

(4)  Voir  les  paroles  prononcées  par  M.  Jules  Simon  dans  la  séance  de  l'Académie  du  5  juin  1880  et 
l'allocution  de  M.  E.  de  Parieu,  le  même  jour,  à  la  réunion  de  la  Société  d'économie  politique. 
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sur  Y  Aristocratie,  sur  les  Formes  du  Gouvernement,  sur  les  Systèmes  de  culture, 
sur  les  Causes  de  l'inégalité  des  richesses;  vous  oublierez  aussi,  et  cette  courte  mais 
remarquable  étude  que  signa  M.  Hippolyte  Passy  sous  ce  titre  :  Des  Services  que 
rend  et  peut  rendre  la  statistique,  et  ce  discours  d'inauguration  des  conférences, 
tenues  en  1878,  dans  lequel,  mieux  que  quiconque,  votre  doyen  et  le  président  de 
cette  sorte  de  congrès  exposait  l'importance  de  la  science  que  nous  cultivons  ;  mais, 
vous  ne  me  pardonneriez  pas  de  vous  avoir  dit  ses  campagnes  en  Russie,  de  vous 
avoir  cité  ses  divers  ministères;  car  s'il  fut  donné  à  votre  Président  de  remplir  de 
si  nombreux  et  si  variés  offices,  il  le  fit  avec  des  sentiments  si  simples  que  chacun 
paraissait  oublier  de  tels  services,  comme  il  les  oubliait  lui-même  (1). 
Un  reconnaissant  souvenir  me  faisait  un  devoir  de  le  redire  ici. 


Après  M.  Hippolyte  Passy  et  avant  les  pertes  considérables  que  nous  aurons  en- 
core à  déplorer,  il  en  est  une  qui  atteignit  très  vivement  notre  Compagnie  pendant 
cette  même  année  1880. 

M.  Ernest  Bertrand,  qui  avait  toujours  apporté  à  vos  travaux  un  très  sérieux 
intérêt  et  dont  la  collaboration  n'avait  pas  été  sans  notoriété,  était  salué  d'un  tribut 
d'hommages  par  M.  Vacher,  dans  la  séance  du  8  décembre. 

Vos  anciens  se  rappellent  combien  le  concours  de  M.  Bertrand  leur  fut  utile  : 
il  avait  pris  une  part  considérable  à  la  rédaction  de  nos  statuts  et  de  notre  règle- 
ment; il  avait  même  —  ce  fait  est  à  noter  ici  —  donné,  chez  lui,  dans  des  temps 
difficiles,  une  gracieuse  hospitalité  aux  réunions  de  la  Société  de  Statistique. 

Magistrat  distingué,  il  avait  compris  toute  l'importance  qui  peut  être  tirée  de  la 
constatation  des  faits  et  nul  n'a  oublié  le  travail  considérable,  dans  lequel  établis- 
sant que  «  la  statistique  est  une  science  »,  il  avait  montré  un  des  points  de  cette 
science  :  son  application  à  l'étude  des  faits  sociaux. 

M.  Bertrand  n'était  pas  de  ceux  qui  croyaient  —  cela  était  encore  admis  de  son 
temps  —  que,  suivant  une  parole  tombée  d'une  tribune  parlementaire,  la  statistique 
est  «  l'art  de  grouper  plus  ou  moins  habilement  les  chiffres  »  ;  selon  lui  —  et  il 
était  dans  le  vrai,  —  notre  Président  considérait  la  statistique  comme  étant  appelée 
à  donner  «  aux  sciences  qui  ont  pour  objet  l'homme  vivant  en  société,  des  fon- 
dements certains,  en  substituant  la  réalité  des  faits  aux  hypothèses  à  priori  et  aux 
utopies  ». 

Il  serait  également  injuste  de  passer  sous  silence  les  études  réellement  remar- 
quables que  M.  Ernest  Bertrand  écrivit  sur  divers  points  de  statistique  judiciaire 
ou  sur  la  moralité  des  classes  ouvrières. 

Peut-être  M.  Bertrand  n'avait-il  pas,  comme  M.  le  conseiller  Valentin-Smith,  l'un 
de  ses  collègues  à  la  cour  de  Paris  et  l'un  des  nôtres,  entrevu  ce  que  celui-ci 
a  appelé  la  «  philosophie  de  la  statistique  »  ;  peut-être  n'agrandissait-il  pas  assez 
un  domaine  que  nous  n'avons  pas  à  délimiter  ici  ! 


(1)  Consulter  les  notices  ci-après  : 

M.  Hippolyte  Passy,  par  M.  A.  Dufrénoy  (L'Économiste  français  du  5  juin  1880); 
Hippolyte  Passy,  par  M.  Toussaint  Loua  (Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  juillet  1880); 
La  Vie  et  les  services  militaires  de  M.  Hippolyte  Passy,  par  M.  Ed.  Donnai  (Journal  des  Écono- 
mistes, août  1880). 
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Toutefois,  il  est  juste,  en  rendant  à  son  souvenir  un  hommage  mérité  et  qui  est 
resté  honoré  clans  le  monde  judiciaire,  de  s'autoriser  des  travaux  de  M.  Ernest 
Bertrand  pour  affirmer,  une  fois  de  plus,  qu'en  connaissant  les  faits  par  la  statisti- 
que, l'économiste  et  l'homme  politique  peuvent  découvrir  les  lois  qui  les  régissent 
et  les  causes  qui  les  produisent. 

Nous  ne  saurions  oublier  non  plus  que  M.  Bertrand  présida  en  partie  quelques- 
unes  des  séances  des  réunions  publiques  tenues  en  4867  et  passer  sous  silence 
l'affection  qu'il  portait  à  notre  association. 

De  tels  souvenirs  sont  utiles  à  rappeler;  ils  ne  sauraient  que  trouver  un  écho 
fidèle  dans  cette  enceinte. 

La  succession  de  nos  Présidents  décédés  m'amène  à  vous  parler  de  Wolowski 
qui  mourut,  à  l'âge  de  66  ans,  à  Gisors  (Eure),  le  15  août  1876  (1),  au  milieu  des 
siens,  dans  la  propriété  de  son  gendre,  M.  Louis  Passy. 

Je  serais  quelque  peu  empêché  —  pourquoi  ne  pas  l'avouer  —  d'avoir  à  vous 
entretenir  brièvement  de  Wolowski,  car  cet  homme  multiple  a  trouvé  un  biogra- 
phe (2)  qui  a  écrit  sa  vie  en  plus  de  cinq  cents  pages  in-8°  et  je  ne  pourrais,  cepen- 
dant, pas  blâmer  cet  auteur  d'une  telle  abondance  ;  oui,  j'aurais  quelque  peine  à 
résumer,  en  peu  de  lignes,  la  vie  si  remplie  de  Wolowski  si  je  ne  me  rappelais  que 
je  ne  dois  avoir  pour  objet  que  le  statisticien. 

Même  restreint  à  de  telles  limites,  le  champ  à  parcourir  est  encore  des  plus 
vastes,  car  votre  Président  fit  de  la  statistique,  non  seulement  pour  lui,  mais  pour 
vous. 

Il  en  faisait  pour  ses  nombreuses  études  sociales  et  financières,  il  en  fit  pour 
suivre  ou  diriger  vos  travaux.  Vous  savez  l'ardeur  qu'il  apportait  en  toutes  choses, 
vous  savez  l'extrême  bon  vouloir  qu'il  mettait  à  s'acquitter  de  toutes  les  missions 
qui  lui  étaient  confiées. 

La  présidence  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  qu'il  exerça  en  1874,  ne  fut 
point  pour  lui  une  sinécure,  cette  présidence  remontait  en  fait  à  plusieurs  années  ; 
car,  dès  1867,  lors  des  réunions  internationales  que  la  Société  tint  au  mois  d'août, 
Wolowski  fut  élu  Président  et  se  dépensa  généreusement  dans  cette  occasion.  Il 
était,  d'ailleurs,  grand  ami  des  congrès,  grand  ami  des  étrangers,  grand  ami  des 
études  comparées. 

Vous  savez  que,  pour  se  délasser  d'un  labeur  à  outrance,  Wolowski  avait  cou- 
tume de  monter  en  chemin  de  fer  et  de  faire  quelques  milliers  de  kilomètres;  puis, 
pour  se  reposer,  malgré  lui,  il  étudiait  avec  une  activité  qui  ne  connaissait  point 
d'obstacles  le  pays  où  il  se  trouvait.  Ses  investigations  portaient  sur  les  hommes  et 
sur  les  choses  ;  il  les  examinait  sur  place  avec  d'autant  plus  de  facilité  qu'il  possé- 
dait plusieurs  langues;  les  hommes,  il  les  fréquentait,  c'est  la  meilleure  manière 
de  les  connaître.  De  ces  contacts,  il  rapportait  d'utiles  observations  sur  les  faits  et 
la  France  en  a  souvent  bénéficié  ;  de  ces  rapprochements  avec  les  personnes,  il 
rapportait  d'agréables  relations  et  conservait  avec  tous  ceux  qu'il  avait  connus  des 
intimités  que  la  mort  seule  a  pu  éteindre. 

(1)  Wolowski  était  né,  le  31  août  1810,  à  Varsovie  (royaume  de  Pologne). 

(2)  Wolowski,  sa  vie  et  ses  travaux,  par  M.  Antony  Roulliet,  lauréat  de  Tlnstitut  (ouvrage  récom- 
pensé par  r Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Concours  Léon  Faucher,  1880).  1  vol.  gr.  in-8° 
de  502  pages.  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1880. 
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Invoquer  do  tels  souvenirs,  e'esl  taire  l'éloge  de  l'homme  privé  et  aussi  celui  du 
savant. 

Wolowski  aimait  la  statistique  et,  fort  jeune,  il  avait  compris  tout  le  parti  qui  peut 
en  être  tiré;  dès  1847,  la  notoriété  de  ses  travaux,  dans  cet  ordre  d'idées,  avait 
franchi  nos  frontières  et,  à  cette  date  (1),  il  était  élu  membre  correspondant  de 
la  Commission  centrale  de  statistique  de  Belgique  qui  est,  comme  nous  le  savons 
tous,  une  association  que  bien  des  pays  envient  à  notre  voisine  et  une  Compagnie 
à  laquelle  tout  statisticien  est  fier  d'être  attaché  par  des  liens  plus  ou  moins  intimes. 

Wolowski  aimait  l'étranger,  vousai-je  dit.  II  en  donna  de  très  fréquentes  preuves, 
en  suivant  avec  zèle  ces  congrès  internationaux  qui  réunissaient  jadis,  successive- 
ment dans  les  principales  capitales  de  l'Europe,  en  un  heureux  et  si  profitable  com- 
merce, de  savants  statisticiens  ou  tout  au  moins  des  hommes  compétents.  En  1863, 
il  était  votre  délégué  au  congrès  de  Berlin;  en  1867,  au  lendemain  des  réunions 
de  Paris  que  Wolowski  avait  si  heureusement  dirigées,  il  se  rendait  à  Florence  (2) 
pour  assister  au  congrès  de  statistique  au  nom  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques;  en  1869,  Wolowski  est  à  La  Haye,  comme  délégué  officiel  du  gou- 
vernement français  et  aussi  comme  votre  représentant;  il  préside  la  section  des 
finances. 

C'est  en  1874  que  vous  le  placiez  à  la  tête  de  votre  bureau;  depuis  1861- 
1862,  presque  chaque  année,  il  occupait  le  premier  fauteuil  de  vos  vice-présidents. 

Tel  est  Wolowski  statisticien,  mais  ce  n'est  point  tout  Wolowski;  j'ai  dû  passer 
sous  silence  l'économiste,  l'homme  politique,  le  légiste  et,  cependant,  Messieurs, 
c'est  surtout,  je  vous  en  dois  l'aveu,  dans  ces  diverses  directions  que  WTolowski  fut 
un  homme  véritablement  supérieur. 

L'économiste  —  ce  serait  croire  qu'il  en  est  parmi  vous  qui  n'ont  pas  présents  à 
la  mémoire  ses  nombreux  travaux  que  de  vous  en  faire  l'éloge  ;  l'homme  politique 
—  son  nom  fut  si  souvent  à  l'ordre  du  jour  du  Parlement,  qu'à  deux  reprises  diffé- 
rentes, avec  un  interrègne  cependant  considérable,  il  occupa  l'opinion  publique 
d'une  manière  persistante  et  toujours  utile  ;  le  légiste  —  sa  trace  est  marquée  par 
des  institutions  de  la  plus  haute  importance  ;  car  c'est  à  lui  —  il  serait  injuste  de 
paraître  l'oublier  —  qu'est  due  l'importation  en  France  du  crédit  foncier.  C'est, 
grâce  à  ses  persévérants  labeurs,  que  notre  régime  hypothécaire  a  été  heureuse- 
ment modifié. 

Fidèle  à  lui-même  en  politique,  fidèle  à  lui-même  en  économie  politique,  on 
pourrait  dire  fidèle  à  lui-même  en  toutes  choses,  Wolowski  a  parcouru  une  car- 
rière extrêmement  remplie  ;  dans  bien  des  directions,  il  a  laissé  une  trace  ineffa- 
çable. 

Parmi  vous,  Messieurs,  qui  ne  devez  considérer  Wolowski  que  comme  statisti- 
cien, vous  ne  le  séparez  point  cependant  du  professeur  éminent  que  son  successeur 
a  loué  en  termes  si  justes  (3);  vous  ne  l'isolez  pas  du  publiciste  qui  a  signé  tant  de 

(1)  Le  nom  de  Wolowski  se  trouve  inscrit  (3  novembre  1847)  à  côté  de  ceux  de  Michel  Chevalier  qui 
était,  depuis  le  5  juin  1861,  membre  correspondant  de  la  Commission  centrale;  citons  également: 
MM.  Villermé  (16  novembre  1842),  Valentin-Smith,  le  Dr  Bertillon  (1er  avril  1856),  Maurice  Block 
(5  décembre  1860),  de  Lavergne  (5  juin  1861),  pour  ne  parler  que  des  statisticiens  français. 

(2)  Les  délégués  de  la  Société  à  Florence  étaient  MM.  Legoyt  et  Toussaint  Loua. 

(3)  La  Vie  et  les  travaux  de  M.  Wolowski,  par  M.  E.  Levasseur.  Voir  également  les  intéressantes 
notices  de  MM.  Baudrillart,  Ed.  Laboulaye,  Léon  Aucoc,  Paul  Leroy-Beaulieu  et  Barrai. 


—  300  — 

travaux  justement  estimés  (1);  vous  ne  voulez  point  oublier  qu'il  fut  un  écono- 
miste de  haute  valeur  et  qu'il  se  montra  un  polémiste  armé  de  toutes  pièces  dans 
des  luttes  parfois  très  ardentes  et  dans  des  débats  où  la  passion  n'eut  peut-être  que 
trop  de  part. 

Même  dans  ses  défaites,  Wolowski  ne  paraissait  pas  vaincu,  vous  ne  le  lui  auriez, 
d'ailleurs,  pas  fait  croire  ;  même  à  la  suite  de  ses  victoires,  Wolowski  n'en  tirait 
aucune  vanité,  car  il  avait  combattu  le  bon  combat  et  s'il  triomphait  c'est  qu'il 
avait  mis  au  service  d'une  idée  qui  lui  était  chère  ou  d'une  réforme  dont  il  voulait 
doter  son  pays  d'adoption,  une  ardeur  et  un  talent  que  vos  suffrages  avaient  consa- 
crés, comme  ils  le  furent,  non  seulement  par  l'Institut  de  France,  dès  le  19  mai 
1855  (2),  mais  par  un  grand  nombre  de  Compagnies  françaises  ou  étrangères  dont 
Wolowski  était  fier  de  faire  partie  et  au  sein  desquelles  il  montra,  jusqu'à  ses  der- 
niers jours,  une  activité  vraiment  juvénile,  un  amour  rare  du  travail  et  où  il  lui  fut 
donné  de  se  créer  des  titres  à  l'amitié,  au  respect  et  à  la  reconnaissance  de  tous. 

Vous  êtes  de  ce  nombre  et  la  Société  de  Statistique  n'oublie  pas  de  tels 
morts  (3). 

Léonce  de  Lavergne  (4)  remplaça  Wolowski  au  fauteuil  de  votre  présidence. 

Prenant  séance,  le  4  novembre  1876,  M.  de  Lavergne  exprimait  en  des  termes 
dont  il  avait,  le  secret  la  douleur  qu'il  éprouvait  et  que  tous  éprouvaient  de  la  mort 
de  Wolowski;  regrettant  de  n'avoir  pu  s'associer  aux  hommages  qui  avaient  été 
précédemment  rendus  à  cet  «  ami  de  quarante  ans  »  par  MM.  Levasseur,  Bersot  et 
Peligot. 

Et,  en  cette  occasion,  je  n'aurais  qu'à  laisser  la  parole  au  premier  de  ceux-ci  ; 
car  les  circonstances  ont  voulu  que,  pour  satisfaire  à  de  louables  coutumes  et  aussi 
à  des  sentiments  de  reconnaissance  personnelle,  il  ait  eu  à  prendre  la  parole  sur 
la  tombe  de  cinq  de  nos  anciens  Présidents. 

Gomment  dpnc  vous  redire  ici,  après  tant  de  modèles,  ce  que  fut  Léonce  de  La- 
vergne ;  comment  vous  montrer  ses  modestes  débuts  à  Toulouse,  vous  décrire  ses 
espérances  quelquefois  déçues,  vous  initier  à  ses  luttes  comme  journaliste  et  vous 
conduire  jusqu'à  son  entrée,  en  1842,  au  Conseil  d'Etat  en  qualité  de  maître  des 
requêtes.  C'est,  en  effet,  par  les  lettres  et  en  occupant  même  la  dignité  «  de  maître 
et  mainteneur  des  jeux  floraux  »  que  de  Lavergne  arriva  à  la  statistique;  vous  voyez 
que  des  chemins  très  divers  conduisent  vers  vous! 

Mais  il  ne  fit  de  la  science  qui  vous  réunit  qu'une  étude  un  peu  tardive;  sa  belle 
et  longue  collaboration  à  la  Bévue  des  Deux-Mondes,  je  dirais  presque  ses  grands 
ouvrages  agronomiques  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  travaux  de  statisti- 
que. Et  cependant,  cette  absence  est  plus  apparente  que  réelle  ;  l'étude  des  faits  se 
rencontre  dans  certains  travaux  insérés  dans  le  Journal  des  Economistes,  mais 
M.  de  Lavergne  avait  le  talent  —  un  peu  cherché,  il  faut  le  reconnaître  —  de  cacher 

(1)  La  liste  des  ouvrages  de  Louis  Wolowski  se  trouve  pages  454  et  suivantes  dans  :  Wolowski,  sa  vie 
et  ses  travaux  eité  plus  haut. 

(2)  Le  successeur  de  Wolowski  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  est  M.  Frédéric  Passy. 

(3)  Voir  Téloge  de  Wolowski,  par  M.  E.  Levasseur,  au  congrès  international  de  statistique  tenu,  en 
1876,  à  Budapest. 

(4)  Gabriel-Louis-Léonce  Guilhaud  de  Lavergne,  né  à  Bergerac  (Dordogne),  le  24  janvier  1809,  et  mort, 
à  Versailles,  le  19  janvier  1880. 
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la  peine  que  nécessite  toute  élude  sérieuse.  Très  bien  doué,  très  heureusement  ou- 
tillé, très  muni  du  côté  littéraire,  voire  ancien  Président  se  plaisait  à  Fart  d'écrire 
et  il  avait  raison,  car  il  a  su  être,  dans  toute  la  force  du  terme,  un  vrai  lettré,  en 
même  temps  qu'il  est  resté  un  économiste  et  un  agronome. 

Agronome,  il  l'était  d'enfance  et  de  goût;  il  le  devint  encore  avec  les  années  et 
avec  le  travail,  car  vous  n'ignorez  pas  l'éclat  tout  particulier  dont  son  professorat 
à  l'Institut  agronomique  est  resté  entouré. 

Économiste,  il  fut  conduit  à  l'étude  des  faits  sociaux  par  l'amour  qu'il  portait  à 
tout  ce  qui  peut  être  utile  à  l'homme  (1)  et  aussi  par  ce  besoin  des  grands  cœurs 
qui  les  pousse  vers  le  progrès. 

On  a  soutenu  —  la  chose  n'est  pas  actuellement  hors  de  propos  —  que  Léonce 
de  Lavergne  était  protectionniste,  pour  se  servir  d'un  mot  usité.  Non,  Messieurs, 
M.  de  Lavergne  ne  professait  pas  de  tels  sentiments,  bien  loin  de  là;  il  allait  plus 
avant  que  beaucoup  d'autres  dans  cette  direction;  il  s'était  même  déclaré  l'adversaire 
des  octrois  et,  comme  le  disait  son  collègue  Joseph  Garnier  (2),  M.  de  Lavergne 
s'était  donné  la  mission  d'éclairer  les  agriculteurs  et  d'enseigner  que  la  protection 
douanière  ieur  est  nuisible,  ce  qu'il  traduisait  lui-même  d'un  mot  en  disant  un  jour  : 
«  L'agriculture  française  n'a  pas  besoin  de  protection.  » 

J'aimerais  mieux  dire  qu'elle  réclame  la  liberté  ut  que  la  statistique  lui  fournit 
des  armes  dans  cette  direction. 

Léonce  de  Lavergne  voulait  la  liberté  et,  agronome,  il  la  réclamait  pour  les  agri- 
culteurs. Avez-vous  oublié  celte  part  tout  à  fait  prépondérante  prise  par  Michel 
Chevalier  aux  traités  de  1860,  à  ces  traités  qneWolowski  considérait  comme  ayant 
élé  faits  trop  vile  et  comme  étant  purement  et  simplement  la  substitution  du  ré- 
gime de  la  protection  au  régime  de  la  prohibition? 

Et  M.  Hippolyte  Passy  était -il  l'ennemi  de  la  liberté? 

Et  M.  Léon  Say?  —  Mais  je  m'arrête  sur  ce  nom  qui  n'a  pas  à  figurer  ici;  il  est 
trop  militant  dans  cet  ordre  d'idées,  à  l'heure  présente,  pour  ne  pas  m'avoir  échappé  ! 

Léonce  de  Lavergne,  qui  avait  remplacé  comme  vice-président  de  la  Société  d'é- 
conomie politique  Horace  Say  (3),  le  père  de  votre  Président  actuel  el  le  fils  du 
célèbre  Jean-Baptiste  Say,  n'occupa  le  fauteuil  de  votre  présidence  qu'après 
M.  Clément  Juglar,  en  1876,  et  avant  M.  Levassent*. 

Tous,  vous  avez  encore  devant  les  yeux  la  figure  un  peu  sévère,  mais  douce  ce- 
pendant, de  votre  ancien  Président;  tous,  vous  avez  encore  dans  le  souvenir  ce  lan- 
gage châtié,  correct,  lin,  élégant  dont  de  Lavergne  se  servait  en  toute  occasion  ; 
vous  avez  aussi,  malheureusement,  encore  devant  les  yeux  les  traces  des  souffrances 
cruelles  dont  les  dernières  années  de  sa  vie  furent  marquées;  vous  le  voyez  — 
comme  nous  l'avons  vu  —  se  faisant  transporter,  sur  un  fauteuil  où  il  était  en- 
chaîné par  la  goutte,  soit  au  Sénat  pour  déposer  son  vote,  soit  à  l'Académie  (4). 

(1)  Voir  dans  le  Journal  de  la  Société  de  Statistique,  187G,  pages  253  et  suivantes,  une  intéressante 
discussion  relative  au  ralentissement  de  la  population  suscitée  par  une  lettre  de  H.  de  Lavergne  publiée- 
dans  l' Économiste  français  du  19  août  1S76. 

(2)  Réunion  de  la  Société  d'économie  politique  du  5  mai  1860. 

(3)  Le  5  février  lcSGl,  M.  Léonce  de  Lavergne  était  élu  par  24  voix  sur  :il  suffrages. 

(ii  M.  Léonce  de  Lavergne,  élu  membre  de  Tlnstitut,  en  1S5Ô,  par  suite  du  décès  de  Léon  Faucher, 
a  été  remplacé,  le  24  avril  1880,  par  M.  Maurice  Block,  un  des  vétérans  de  la  science  statistique  et  l'un 
des  rares  statisticiens  qui  ont  pris  part  aux  huit  sessions  des  congrès  internationaux. 
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Son  arrivée  était  toujours  et  partout  saluée  par  de  respectueuses  poignées  de  main 
et  l'on  louait  tout  bas  ce  courageux  citoyen,  ce  savant  que  la  douleur  ne  terras- 
sait pas. 

On  a  dit  que  de  Lavergne  n'avait  pas  eu  «  toutes  les  satisfactions  que  son  mérite 
pouvait  lui  faire  désirer  »  ;  ce  que  vous  direz  avec  moi,  Messieurs,  c'est  qu'il  a  laissé 
parmi  nous  une  place  dont  le  vide  était  difficile  à  combler,  celle  d'un  statisticien 
ami  et  heureux  ami  des  lettres  et  surtout  d'un  économiste  de  valeur  et  d'un  agro- 
nome de  grand  talent  (1). 

Vous  lui  aviez  confié  dans  votre  Compagnie  la  place  d'honneur  ;  il  en  était 
digne. 

Cette  longue  suite  de  pieux  souvenirs  se  terminerait  ici,  Messieurs,  si,  après 
quelque  temps  de  répit,  le  mois  de  mars  1883  n'était  encore  venu  faire  un  vide 
parmi  vos  Présidents. 

Vide  sensible,  car  il  frappait  un  statisticien  qui  vous  appartenait  dès  la  fondation 
de  votre  Société. 

Le  docteur  Louis-Adolphe  Bertillon  était  un  statisticien  ;  il  serait  plus  juste  de 
dire,  avec  lui,  qu'il  fut  un  démographe,  employant  un  terme  qui  a  obtenu  droit  de 
cité  dans  la  science  que  cultive  votre  Compagnie  et  qui  était  bien  un  peu  comme  il 
Test  encore  —  une  sorte  de  patrimoine  dans  la  famille  de  votre  ancien  Président. 

Gendre  d'Achille  Guillard  qui  fut  aussi  démographe,  le  Dr  Bertillon  ne  pouvait 
moins  faire  que  de  suivre  une  voie  qui  venait  d'être,  sinon  ouverte,  tout  au  moins 
poussée  plus  avant  par  un  explorateur  qui  lui  tenait  de  si  près. 

Ce  serait  trahir  la  vérité,  Messieurs,  que  de  ne  pas  affirmer  que  le  sillon  fut  acti- 
vement et  laborieusement  continué,  qu'il  fut  creusé  profondément  et  énergique- 
ment  et  que,  de  cette  culture,  il  est  sorti  comme  une  partie  spéciale  de  la  statisti- 
que qui  a  bien  quelques  titres  à  porter  un  nom  particulier. 

Vous  avez  tous  présents  à  la  mémoire  les  divers  et  nombreux  travaux  dus  au 
D1'  Bertillon  ;  nul  de  vous  n'ignore  toute  la  peine  qu'il  prit  pour  chercher  une  solu- 
tion juste  du  problème  de  la  vie  moyenne  et  beaucoup  ont  utilisé  les  recherches 
consciencieuses  de  l'ancien  chef  des  travaux  de  la  statistique  municipale. 

Vous  avez  apprécié  ses  patientes  investigations  en  ce  qui  concerne  les  naissances, 
les  mariages,  les  décès;  si  vous  n'approuvez  pas  toutes  les  conséquences  que  l'au- 
teur en  tirait,  si  parfois  vous  ne  suivez  pas  les  mêmes  méthodes  que  lui  pour  arri- 
ver à  la  découverte  de  la  vérité;  tous,  vous  rendez  hommage  à  son  labeur. 

Ce  sont  surtout  les  faits  concernant  la  population  qui  attirèrent  Bertillon;  l'étude 
de  cette  vaste  mine  qui  s'occupe  de  l'homme  ne  saurait,  en  effet,  rester  indifférente 
à  l'homme  et  ce  n'est  pas  sans  grand  profit  pour  la  science  que  votre  Président  en 
fit  l'objet  constant  de  ses  travaux. 

Vous  vous  rappelez  l'hommage  qui  lui  fut  rendu,  en  1878,  lors  du  congrès  de 
démographie. 

Cet  hommage  était  mérité. 

Ce  que  nous  tenons  aussi  à  signaler,  c'est  le  labeur  opiniâtre  que  le  Dr  Louis- 
Adolphe  Bertillon  eut  à  accomplir  pour  remplir  la  tâche  qu'il  s'était  donnée;  mal- 

(1)  M.  Léonce  de  Lavergne,  par  M.  Arthur  Mangin  {L'Économiste  français,  du  24  janvier  1880)  ; 
Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  mars  1880. 
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heureusement,  son  œuvre  est  éparse  dans  un  grand  nombre  de  recueils  et  le  mo- 
nument qu'il  espérait  sans  doute  élever  n'a  pu  être  achevé  (1). 

Celui  qui,  comme  Bertillon,  a  parcouru  une  partie  du  chemin  ;  celui  qui,  comme 
lui,  a  élucidé  ou  amené  à  élucider  quelques-unes  de  ces  lois  qui  règlent  l'existence 
humaine,  celui-là  n'a  pas  perdu  sa  vie  (2). 

Vous  l'aviez  appelé  à  présider  vos  séances  —  non  seulement  comme  l'un  de  vos 
plus  anciens  (3),  mais  comme  l'un  des  plus  dignes  ;  ce  n'est  donc  point  ici  qu'il  se- 
rait de  mise,  ce  mot  de  La  Rochefoucault  :  «  Il  y  a  des  louanges  qui  médisent.  » 

Sept  noms  des  plus  honorables,  Messieurs,  et  parmi  eux  des  noms  éminents  ;  je 
ne  me  reprendrai  pas  :  il  en  est  d'illustres. 

Cette  longue  liste  ne  saurait  être  décourageante  ;  elle  est,  au  contraire,  un  puis- 
sant aiguillon.  C'est,  dans  ce  double  ordre  d'idées,  qu'elle  m'a  paru  digne  de  vous 
être  présentée,  car  —  on  l'a  dit  (4)  —  un  adieu  ne  va  pas  sans  un  souhait. 

C'est,  en  effet,  en  honorant  ses  morts  qu'un  pays  s'honore;  c'est  en  rendant  à 
ceux  qui  ont  présidé  à  nos  destinées  un  hommage  mérité,  que  nous  servirons  notre 
Compagnie.  La  Société  de  Statistique  tenait  à  ne  pas  manquer  à  un  aussi  pieux 
devoir. 

Organe  de  cette  pensée,  je  vous  remercie,  Messieurs,  de  m'avoir  laissé  être  l'in- 
terprète de  vos  communs  hommages  et  de  vos  communes  espérances. 

Antony  Roulliet. 


(1)  Notice  par  M.  le  Dr  A.  Cbervin  (Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1883,  p.  133)  et 
discours  de  M.  Cheysson  (séance  de  la  Société  du  21  mars  1883). 

(2)  M.  Louis-Adolphe  Bertillon  est  né,  à  Paris,  le  2  avril  1821,  et  mort,  dans  celte  ville,  le  1er  mars  1883. 

(3)  M.  le  Dr  Bertillon  figure  parmi  les  membres  fondateurs  de  la  Société  de  Statistique  dès  Tannée  1860. 
(-1)  M.  Martha,  de  l'Institut. 
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III. 

LA   FORTUNE    DE   L'iTALIE. 

M.  le  D1  Maffeo  Pantaleoni,  professeur  de  science  financière  à  l'Université  de 
Macerata,  vient  de  réunir  en  volume,  sous  ce  titre  :  Dell'  ammontare  probabile 
délia  richezza  privata  in  Italia,  une  série  d'articles  qui  avaient  d'abord  paru  dans 
une  revue  bimensuelle  de  Rome,  la  Rassegna  italiana.  Les  premiers  chapitres  du 
livre  de  M.  Pantaleoni  sont  consacrés  à  l'examen  comparatif  des  diverses  méthodes 
qui  ont  été  essayées  en  Angleterre,  en  France  et  ailleurs,  pour  arriver  à  la  déter- 
mination de  la  richesse  nationale.  L'auteur  soumet,  entre  autres,  à  une  critique 
très  attentive  et  très  sagace  certains  calculs  de  ce  genre  qui  ont  été  produits  ou 
reproduits  ici  même.  Dans  le  dernier  chapitre  de  son  intéressant  travail,  il  cherche, 
à  son  tour,   à  chiffrer  le  montant  des  fortunes  italiennes  :  nos  lecteurs  nous 

sauront  gré  de  donner  ici  la  traduction,  un  peu  abrégée,  de  cet  intéressant  travail. 

* 
*   * 

«  La  seule  méthode  actuellement  applicable  à  l'évaluation  de  la  richesse  de 
l'Italie  paraît  être  celle  de  M.  de  Foville,  et  nous  allons  tout  à  l'heure  dire  pour- 
quoi. En  tout  cas,  cette  méthode,  celle  qui  a  pour  hases  la  valeur  des  successions 
et  la  survie  moyenne  des  héritiers  aux  de  cujus,  est  la  seule  que  nous  comptions 
appliquer,  les  conditions  nécessaires  pour  la  rendre  féconde  nous  paraissant  ici 
réalisées. 

«  Pour  faire  partager  cette  conviction  au  lecteur  et  pour  permettre  à  chacun  de 
contrôler  nos  déductions,  il  convient  d'ajouter  à  l'exposé  que  nous  avons  fait  plus 
haut  de  la  méthode  Foville  quelques  renseignements  sur  la  forme  qu'ont  prise  chez 
nous  les  taxes  successorales. 

«  Aux  termes  de  la  loi  du  13  septembre  1874,  aucune  succession  n'est  exemptée 
de  l'impôt,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  du  moment  que  l'actif  surpasse  le  passif  et 
qu'il  s'agit  de  biens  qui  n'ont  pas  déjà  été,  à  moins  de  quatre  mois  de  distance, 
frappés  par  le  même  impôt;  dans  ce  dernier  cas,  néanmoins,  on  paye  la  différence 
entre'le  droit  qui  a  été  payé  et  celui  qui  serait  dû,  lorsque  celui-ci  est  supérieur. 

«  Les  droits  de  succession  sont  proportionnels  à  la  valeur  de  l'héritage,  de  sorte 
qu'on  peut  facilement  remonter  des  sommes  perçues  aux  valeurs  taxées.  Le  tarif 
est  gradué  en  raison  inverse  des  parentés,  et  voici  les  huit  catégories  existantes: 

a.  A.  —  Les  mutations  par  décès  en  ligne  directe,  soit  successorales^  intestat), 
soit  testamentaires,  sont  passibles  d'un  droit  de  1.20  p.  100  en  principal  et,  avec 
les  deux  décimes  additionnels,  1.44  p.  100. 

<  B.  —  Entre  époux,  le  droit  est  de  3  p.  100  en  principal  et  de  3.60  avec  les 
décimes. 

«  G.  —  Entre  frères  et  sœurs  ou  quand  l'ayant  droit  est  un  établissement  chari- 
table d'Italie,  le  droit  est  de  5  p.  100  en  principal,  soit  6  p.  100. 

«  D.  —  Entre  oncles  et  neveux,  grands-oncles  et  petits-neveux,  le  droit  est  de 
6,  soit,  7.20  p.  100. 

«  E.  —  Entre  cousins  germains,  8,  soit  9.60  p.  100. 
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«  F.  —  Entre  autres  parents  et  collatoraux,  jusqu'au  10e  degré,  9,  soit  10.80  p.  100. 
«  G.  —  Au  delà  du  10e  degré,  ou  quand  il  n'y  a  pas  parenté,  et  pour  les  établis- 
sements ou  institutions  autres  que  celles  visées  au  paragraphe  C;  le  droit  est  de 
10  p.  100  en  principal,  soit  12  p.  100. 

«  II.  —  Enfin  les  mutations  d'usufruits  qui  ont  lieu  par  la  prise  de  possession  des 
bénéfi  es  ou  des  chapellenies,  sous  quelque  titre  ou  dénomination  que  ce  soit, 
payent  2  p.  100,  soit  2.40  p.  100,  sur  la  moitié  des  valeurs  qui  constituent  la  dota- 
tion du  bénéfice  ou  de  la  chapellenie. 

«  Il  est  à  remarquer  que  celte  gradation  des  droits  de  succession  en  raison 
inverse  de  la  parenté  peut  faire  varier  notablement  d'une  année  à  l'autre  le  produit 
de  l'impôt,  sans  qu'il  y  ait  la  même  inégalité  dans  la  masse  des  valeurs  soumises  à 
l'impôt.  S'il  s'ouvre  cette  année  plus  de  successions  dans  les  clauses  F  ou  G  et 
moins  de  successions  dans  la  classe  A,  la  recette  augmentera  sans  que  les  héritages 
taxés  présentent,  comme  valeurs,  les  mêmes  mouvements.  Mais  ces  variations  de 
la  recette  totale  ne  sauraient  vicier  les  calculs  que  nous  faisons  porter  sur  les 
valeurs  taxées,  puisque  nous  opérons,  non  sur  la  recette  totale,  mais  sur  les 
diverses  recettes  afférentes  aux  diverses  catégories  du  tarif. 

«  Une  autre  disposition  de  la  loi  italienne,  qu'il  est  essentiel  de  rappeler  ici,  est 
celle  qui  autorise  à  déduire  de  l'actif  successoral  le  passif: 

«  Les  dettes  certaines  et  liquides  résultant  d'un  acte  public  ou  d'un  jugement 
antérieur  à  l'ouverture  de  la  succession  ou  encore  d'un  écrit  privé,  enregistré 
avant  l'ouverture  de  la  succession,  pourront  être  déduites  de  l'avoir  successoral 
sujet  aux  droits  de  mutation  par  décès...  La  déduction  sera  encore  admise  pour 
les  frais  funéraires  de  l'auteur  de  la  succession,  dans  les  limites  des  coutumes 
locales,  ainsi  que  pour  les  frais  de  dernière  maladie  jusqu'à  concurrence  des  six 
derniers  mois,  pourvu  qu'il  en  soit,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  dûment 
justifié.  Seront  également  déduites  de  l'actif  successoral  les  dettes  commerciales 
contractées  à  l'intérieur  du  royaume,  quand  l'existence  en  sera  établie  par  la  pro- 
duction des  livres  du  débiteur,  tenus  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 

«  Par  contre,  la  déduction  n'est  pas  admise  pour  les  dettes  résultant  des  lettres 
de  change  ou  billets  à  ordre  qui  ne  seraient  mentionnés  ni  dans  les  livres  de  com- 
merce..., ni  dans  les  livres  du  créancier;  elle  n'est  pas  admise  non  plus  pour  tout 
élément  quelconque  du  passif  successoral  qui  ne  rentrerait  pas  dans  les  conditions 
précédentes. 

«  Comme  on  le  voit,  ces  dispositions  favorisent  tout  particulièrement  l'applica- 
tion à  la  richesse  de  l'Italie  de  la  méthode  Foville,  et  permettent  d'éviter  une  cause 
d'erreur  qui  peut  vicier  les  évaluations  françaises  et  américaines. 

«  Il  est  bien  vrai  que,  malgré  les  équitables  concessions  de  la  loi  italienne,  les 
successions  peuvent  rester  chargées  de  dettes  réelles  dont  la  déduction  n'est  pas 
admise;  mais  il  y  a  aussi  des  cas  où  le  fisc  est  fraudé,  soit  parce  qu'on  a  simulé  des 
dettes  légalement  déductibles,  soit  parce  qu'on  a  mis  certaines  valeurs  au  nom 
d'autrui,  au  nom  de  la  femme  du  défunt,  par  exemple.  Mon  expérience  personnelle 
est  trop  limitée  pour  servir  de  base  à  une  conviction  bien  arrêtée  ;  cependant 
j'inclinerais,  d'après  les  informations  que  j'ai  pu  recueillir,  à  croire  que  le  passif 
indûment  taxé,  à  raison  des  dettes  dont  on  ne  peut  obtenir  la  déduction,  est 
inférieur  aux  portions  d'actif  qui  échappent  à  l'impôt  par  simulation  de  dettes  ou 
transferts  de  valeurs. 
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«  La  portée  des  droits  de  succession  varie  selon  qu'il  s'agit  de  biens  meubles  ou 
immeubles.  Les  biens  immeubles  situés  hors  du  royaume  ne  payent  pas  l'impôt 
proportionnel.  Et  même  pour  les  biens  meubles,  le  principe  est  de  n'imposer  que 
ceux  qui  sont  en  Italie;  mais  on  considère  comme  tels  les  créances  qui  y  sont  exi- 
gibles, et  même,  parmi  les  créances  payables  à  l'étranger,  celles  qui  ont  pour  gage 
des  biens  situés  dans  le  royaume,  ou  qui  dérivent  de  contrats  sur  des  biens  ita- 
liens, ou  qui  dépendent  de  contrats  stipulés  en  Italie  par  des  Italiens. 

«  Celle  de  ces  dispositions  qui  concerne  les  immeubles  serait  fort  gênante  pour 
l'évaluation  de  la  richesse  italienne  par  la  méthode  Foville,  si  les  Italiens  comme 
les  Français  ou  les  Anglais,  possédaient  beaucoup  d'immeubles  à  l'étranger.  Mais, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'y  a  là  qu'une  influence  négligeable. 

«  Il  faut  encore  que  nous  disions  un  mot  du  mode  d'évaluation  applicable  aux 
valeurs  atteintes  par  les  droits  de  succession,  car  la  précision  de  nos  calculs  en 
dépend.  La  règle  générale  est  que  l'impôt  doit  être  établi  sur  la  valeur  vénale  et 
réelle  des  biens  imposables. 

«  Pour  les  immeubles,  on  prend  principalement  en  considération:  les  aliénations, 
les  partages  ou  estimations  judiciaires  qui  peuvent  être  intervenus  dans  les  cinq 
dernières  années;  les  baux  en  cours,  en  tenant  compte  du  rapport  existant  dans  les 
diverses  localités  entre  la  valeur  vénale  courante  et  la  valeur  locative;  enfin  les 
conditions  de  vente  ou  de  location  des  autres  immeubles  de  la  localité  qui  semblent 
comparables  à  ceux  qu'il  s'agit  d'évaluer.  Telles  doivent  être  les  bases  de  la  valeur 
déclarée,  et,  faute  de  déclaration  ou  quand  l'accord  ne  peut  pas  s'établir  entre  les 
contribuables  et  le  fisc,  on  a  recours  à  l'expertise. 

«  En  ce  qui  concerne  les  biens  meubles,  la  règle  générale  en  matière  d'enregis- 
trement est  que  l'impôt  frappe  la  valeur  déclarée,  si  le  fisc  la  juge  suffisante,  ou  la 
valeur  résultant  d'un  inventaire  estimatif  ou  du  prix  d'acquisition,  sans  remonter  à 
plus  de  six  mois.  En  matière  de  succession,  la  valeur  du  mobilier,  quand  il  n'y  a 
pas  d'inventaire  estimatif  ou  d'autre  acte  faisant  foi,  est  supposée  égale  à  5  p.  100 
de  la  valeur  totale  des  biens  meubles  et  immeubles  et  des  deniers  de  la  succession, 
sauf  preuve  contraire. 

((  Et  dans  le  mobilier  on  ne  comprend  pas  les  grains,  vins,  fourrages  et  autres 
denrées,  pour  lesquels  on  prend,  comme  pour  les  marchandises  ou  articles  de 
commerce  quelconques,  la  valeur  indiquée  par  les  mercuriales,  par  les  constatations 
des  chambres  de  commerce,  ou  par  les  courtiers.  On  ne  comprend  pas  non  plus 
dans  le  mobilier  proprement  dit  les  bijoux,  les  chevaux,  les  voitures,  ni  tout  ce  qui 
est  article  de  commerce;  les  objets  sont  taxés  d'après  leur  valeur  vénale.  Les  col- 
lections de  tableaux,  statues,  porcelaines,  livres,  gravures,  médailles,  etc.,  pour  peu 
qu'il  ne  s'agisse  pas  de  marchandises  à  vendre,  sont  exemptées  de  l'impôt.  Les 
actions  industrielles  et  commerciales  cotées  à  la  Bourse  et  les  rentes  sur  l'État  sont 
évaluées  au  cours  officiel  du  jour  de  la  mutation.  Les  actions  industrielles  et  com- 
merciales non  cotées  doivent  être  comptées  pour  la  valeur  qu'elles  avaient  sur  le 
marché  au  moment  de  la  mutation. 

«  Les  divers  modes  d'évaluation  ainsi  prescrits  parla  loi  sont  aussi  favorables  que 
possible  à  la  solution  du  problème  qui  nous  occupe.  C'est  toujours  la  valeur  réelle 
de^  choses,  dans  le  vrai  sens  économique  du  mot,  que  l'on  vise,  sauf  dans  deux  cas 
d'importance  secondaire,  pour  les  mobiliers  non  inventoriés  et  pour  les  collec- 
tions d'objets  d'art.  Rien  de  plus  arbitraire  que  d'évaluer  à  5  p.  100  de  l'héritage 
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total  le  mobilier  qui  en  dépend.  On  peut  dire  avec  quelque  vraisemblance  qu'il  existe 
en  général  une  certaine  proportion  entre  la  valeur  d'une  maison  et  celle  du  mobilier 
qu'elle  renferme  ;  mais  supposer  un  rapport  fixe  entre  le  mobilier  successoral,  tel 
qu'on  vient  de  le  définir,  et  l'ensemble  de  l'héritage  mobilier  et  immobilier,  c'est 
une  hypothèse  que  rien  n'autorise.  Quant  aux  objets  précieux  qui  se  rencontrent 
souvent  dans  les  successions  riches,  l'exemption  que  leur  accorde  la  loi  fiscale  ne 
constitue  pas,  ce  semble,  une  cause  d'erreur  bien  grave. 

«  Ce  qui  peut  vicier  plus  sérieusement  les  calculs  basés  sur  les  données  succes- 
sorales, ce  sont  les  fraudes  commises  au  détriment  du  fisc.  Il  est  incontestable  que, 
dans  la  plupart  des  successions,  l'argent  en  caisse  n'attend  pas  l'intervention  du 
fisc  pour  changer  de  mains,  et  beaucoup  d'autres  valeurs  mobilières  savent  égale- 
ment se  soustraire  à  ses  yeux.  Quelle  peut  être  l'importance  de  ces  dissimulations? 
Je  dois  avouer  que  toutes  mes  investigations,  à  cet  égard,  n'ont  eu  qu'un  résultat 
négatif.  Sachant  que  la  fraude  est  usuelle  et  facile,  sachant  qu'elle  se  trouve  stimulée 
par  l'exagération  même  de  nos  tarifs  fiscaux,  j'accepterai  provisoirement,  mais 
sans  la  garantir,  l'évaluation  de  ceux  qui  portent  au  quart  la  part  des  valeurs  impo- 
sables indûment  dissimulées. 

«  Les  legs  et  les  donations  entre  vifs  étant  soumis  aux  mêmes  règles  que  les 
successions,  nous  pouvons  sans  plus  tarder  commencer  les  calculs  qui  doivent 
nous  conduire  au  but  de  cette  étude. 

ce  Dans  un  premier  tableau,  nous  présentons  les  valeurs  sur  lesquelles  les  droits 
de  mutation  par  décès  ont  été  assis  pendant  les  cinq  années  1877-1881,  en  les  dis- 
tinguant par  catégories.  Ce  tableau  comprend  toute  la  matière  successorale,  succes- 
sions, legs  et  donations  mortis  causa. 

Tableau  I.  —  Valeurs  soumises  aux  droits  de  mutation  par  décès. 


CATÉGORIES 

TAUX 

du  tarif. 

de  l'unpAt. 

p.  100. 

A 

1.44 

B 

3.60 

C 

6.00 

D 

7.20 

E 

9.60 

F 

10.80 

G 

12.00 

H 

2.40 
aux  .    .    . 

Tôt 

1881. 


francs. 

590,013,700 
73,374,000 
95,225,000 
87,098,900 
2,376,000 
5,303,700 
26,792,700 
17,273,500 


897,457,900 


1880. 


francs. 

682,388,500 
75,613,400 
97,306,200 
92,572,300 
5,647,200 
10,824,800 
40,369,700 
16,175,200 


1,020,897,300 


francs. 

519,186,000 
69,116,600 
86,454,900 
75,042,700 
3,308,300 
3,381,700 
25,452,500 
14,389,100 


796,331,800 


1878. 


francs. 

555,429,400 
71,962,600 
89,902,900 
87,119,100 
4,336,400 
7,745,500 
31,572,700 
14,985,500 

863,054,100 


1877. 


francs. 

563,348,000 
70,961,000 
83,413,200 
78,273,300 
3,888,700 
12,597,300 
24,512,100 
12,672,000 

849,665,600 


«  Pour  les  cinq  années  comprises  dans  ce  tableau,  l'annuité  successorale  moyenne 
ressort  à  885,481,342  fr. 

«  Mais  il  reste  deux  éléments,  d'importance  inégale,  à  faire  intervenir,  si  l'on 
veut  avoir  la  vraie  valeur  moyenne  des  biens  annuellement  transmis  mortis  causa. 

«  D'abord,  pour  la  catégorie  H,  notre  tableau  ne  donne  que  les  sommes  effective- 
ment taxées,  et  nous  avons  vu  que,  dans  ce  cas,  l'impôt  frappe  seulement  la  moitié 
de  la  valeur  des  biens  transmis.  Il  y  a  donc  lieu  de  doubler  les  valeurs  taxées  dans 
la  catégorie  H,  soit  15,099,000  fr.  ce  qui  porte  l'annuité  totale  à  900,580,400  fr. 
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«  La  seconde  rectification  est  beaucoup  plus  délicate.  Il  s'agit  des  liquidations 
arriérées  et  des  surtaxes  :  le  tableau  ci-dessus  n'en  tient  aucun  compte  ;  on  ne  doit 
cependant  pas  les  négliger,  puisqu'il  s'agit  de  transmissions  réelles;  mais  du  chiffre 
des  recouvrements  de  cette  sorte,  on  ne  peut  remonter  aux  valeurs  transmises  : 
4°  parce  que  les  documents  officiels  ne  nous  donnent  pas  la  gradation  des  surtaxes; 
2°  parce  que  le  produit  des  surtaxes  y  est  confondu  avec  les  condamnations  pécu- 
niaires, et  que  les  perceptions  arriérées  comprennent  les  taxes  et  surtaxes  perçues 
conformément  aux  luis  antérieures  à  la  mise  en  vigueur  du  décret  législatif  du 
44  juillet  1806. 

«  Pendant  les  cinq  années  1877-1881,  le  produit  des  perceptions  arriérées,  sur- 
taxes et  amendes,  ressort  à  3.36  p.  100  du  produit  total  des  droits  de  succession, 
et,  si  l'on  admettait  la  même  proportion  pour  les  valeurs  taxées,  ce  serait  29  mil- 
lions à  ajouter;  mais  l'hypothèse  ne  serait  pas  justifiée,  et  il  paraît  suffisant 
dVjouter  40  millions,  ce  qui  nous  donne  un  total  de  900,590,000  fr. 

«  Arrivons  aux  mutations  entre  vifs  à  titre  gratuit.  Le  tableau  suivant  les  détaille 
comme  le  tableau  I  détaillait  les  mutations  par  décès  : 


Tableau 

II.  —  Donations  entre  vifs. 

CATÉGORIES 
(lu  lurif. 

TAUX 

de  l'impôt. 

183*. 

1880. 

1879. 

1878. 

1877. 

A 
B 

C 
D 

p.  100. 

1.44 
3.60 
6.00 

7.20 

9.60 

10.80 

francs. 

166,457,100 
1,540,600 
2,845,30i  > 
2,463,800 

francs. 

138,408,500 
1,129,200 
2,342,200 
2,925,200 

francs. 

139,354,400 
1,172,600 
1,839,000 
2,083,000 

francs. 

144,074,600 
1,289,700 
1,719,000 

2,438,800 

francs. 

174,418,700 
1,251,500 
1,973,400 
2,200,200 

E 
F 

251,200 

256,400 

222,200 

280,000 

10,016,200 

G 
H 

12.00 
Divers. 

1,599,000 

5,804,900 

1,183,900 
4,614,900 

1,050,900 
3,915,000 

875,100 
5,138,470 

10,016,100 
5,167,100 

Totau 

180,961,900. 

150,800,300 

149,637,100 

155,815,700 

205,043,200 

«  Dans  ce  tableau,  les  chiffres  afférents  aux  catégories  A,  B,  G,  D  et  G  sont  des 
chiffres  officiels,  ceux  des  catégories  E,  F,  H,  sont  calculés  et  approximatifs. 

«  Le  total  ressort,  en  moyenne,  à  468,464,000  fr. 

«  Ceci  posé,  il  est  curieux  de  rapprocher,  pour  la  France  et  pour  l'Italie,  la  valeur 
moyenne  des  successions  de  celle  des  donations: 


Successions 
Donations  . 


FRANCK    (1) 

(1873-1877). 
francs. 

4,207,000,000 
1,018,000,000 


ITALIE 

(1877-1881). 
f.ancs. 

900,590,000 

168,464,000 


5,225,000,000        1,069,054,700 


(I)  M.  Pantaleoni  compare,  faute  de  mieux,  les  chiffres  italiens  de  la  période  1877-1881  aux  chiffres 
français  de  la  période  1873-1877.  Depuis  1877,  la  valeur  annuelle  des  successions  et  des  donations  a 
varié  comme  il  suit  : 

ANNÉES.  SUCCESSIONS.  DONATIONS. 

1878 4,718  millions,  t ,05  i  millions. 

1879 5,004      —  1.103      — 

1880 5,266      —  1,117       — 

1881 4,914      —  1,089      — 

1882 5,027       —  1,046       — 

1883  (évaluation  provisoire)   .    .  5,241      —  1.061      — 
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«  Ainsi,  en  France,  les  donations  représentent,  dans  la  période  quinquennale 
1873-1877,  environ  25  p.  100  des  successions;  en  Italie,  la  proportion,  pour  la 
période  1877-1881,  n'est  que  de  15  p.  100.  Est-ce  à  dire  qu'il  y  ait,  en  Italie,  plus 
de  mariages  sans  constitution  de  dot?  La  dissimulation  des  donations  entre  vifs  y 
est-elle  plus  parfaite  ?  Notez  qu'en  France  la  masse  successorale  se  trouve  indû- 
ment majorée  par  la  non-déduction  des  dettes. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  prenons  nos  1,069,054,000  fr. ,  augmentons-les  d'un  quart  podr 
compenser  les  atténuations  ou  dissimulations  frauduleuses,  soit  1,336,317,000  fr.  Il 
nous  reste  à  multiplier  ce  chiffre  par  la  durée  moyenne  d'une  génération,  soit 
36  ans,  et  nous  arrivons  à  un  total  de  48,107,414,000  fr.  comme  évaluation  de 
l'importance  totale  des  fortunes  privées  en  Italie. 

«.  En  divisant  le  total  par  la  population  du  royaume,  qui  est  de  29  millions 
d'habitants,  on  trouve  1,660  fr.  par  tête,  soit  6,640  par  famille  de  4  personnes. 

«  Voilà  donc,  en  deux  mots,  le  problématique  résultat  de  notre  laborieux  voyage. 
Ce  que  nous  venons  de  faire,  c'est  à  peu  près  ce  que  ferait  un  homme  qui,  sans 
instruments,  voudrait  mesurer  la  hauteur  de  la  coupole  de  Saint-Pierre.  Il  cher- 
cherait des  termes  de  comparaison  dans  ceux  des  édifices  voisins  dont  la  hauteur 
lui  serait  connue  ;  il  compterait  le  nombre  des  pierres  superposées,  il  constaterait  la 
longueur  de  l'ombre  projetée  par  le  monument,  etc.,  cherchant  ainsi  à  accumuler 
les  bases  d'appréciation,  pour  arriver  à  une  évaluation  plus  voisine  de  la  vérité  que 
celle  qu'il  aurait  formulée  sans  ces  précautions  préalables.  Telle  a  été  notre  seule 
prétention  :  nous  ne  voudrions  pas  qu'on  nous  en  attribuât  d'autres... 

«  Ce  chiffre  de  48  milliards,  qui  représente  pour  nous  le  montant  probable  des 
fortunes  privées  en  Italie,  est  si  inférieur  à  celui  que  donne  pour  la  France  le 
même  mode  d'évaluation  que  nous  avons  d"abord  accueilli  ce  résultat  avec  une 
extrême  défiance.  Si  nous  avions  accepté  les  données  de  la  statistique  fiscale  telles 
quelles,  sans  les  majorer,  nous  aurions  trouvé  38,486  millions,  c'est  donc  là 
un  minimum.  Si,  d'autre  part,  nous  avions  été  jusqu'à  admettre  que  la  fraude 
détourne  une  valeur  égale  à  la  moitié  de  celle  qui  paye  les  droits,  nous  arriverions 
à  un  chiffre  de  57,728,896,704  fr.,  qu'on  doit  considérer  comme  un  maximum. 
Mais  ce  serait  encore  bien  peu  de  chose  à  côté  des  résultats  obtenus  par  M.  de  Fo- 
ville.  Il  évalue  la  richesse  de  la  France  à  215  ou  220  milliards,  admettant  qu'il 
peut  y  avoir  compensation  entre  le  passif  des  successions  dont  la  loi  française 
n'autorise  pas  la  déduction  et  les  dissimulations  d'actif.  Même  en  admettant,  avec 
M.  Leroy-Beaulieu,  que  l'évaluation  de  M.  de  Foville  soit  un  peu  exagérée  et  qu'il 
convienne  de  la  réduire  à  200  milliards,  ou  au  besoin  à  180,  la  richesse  de  la  France 
serait  encore  à  celle  de  l'Italie  comme  3.7  est  à  1.  Nous  ne  voyons  pas  cependant 
par  où  pécherait  notre  calcul  et  nous  laissons  à  d'autres  le  soin  de  le  contrôler.  » 

*  * 

M.  Maffeo  Pantaleoni  termine  son  travail  par  l'indication  de  quelques  évaluations 
particulières  concernant  la  richesse  immobilière  de  l'Italie  : 

«  L'ingénieur  Silvio  Ami,  dans  son  remarquable  ouvrage  sur  la  péréquation  de 
l'impôt  foncier  (1),  recourt  à  diverses  indications  différentes  pour  arriver  à  l'esti- 
mation de  la  propriété  foncière.  La  première  est  très  simple,  mais  a  peu  de  valeur. 


(1)  La  PereqiKizione  de.ll'  imposta  sut  terveni.  Torino,  Roux  e  Favale,  1S79. 


—  310  — 

La  superficie  du  royaume  est  de  28,374,185  hectares,  et  on  admet  que,  sur  ce 
nombre,  24  millions  d'hectares  sont  cultivés.  En  évaluant  le  sol  cultivé  à  1,000  fr. 
l'hectare  —  c'est  à  peu  près  le  prix  moyen  donné  par  la  vente  des  biens  ecclésias- 
tiques, —  la  valeur  totale  de  la  propriété  foncière  monterait  à  24  milliards.  Ce  prix 
moyen,  dit  M.  Ami,  peut  être  exagéré  pour  les  biens  ecclésiastiques,  qui  compre- 
naient certaines  constructions  (de  peu  de  valeur,  il  est  vrai),  et  que  l'on  pouvait 
payer  avec  des  obligations  perdant  15  p.  100  de  leur  valeur  normale;  mais,  d'autre 
part,  les  biens  ecclésiastiques  sont  inférieurs  comme  valeur  locative  moyenne  et 
surtout  comme  valeur  vénale  actuelle,  au  reste  des  immeubles  qui  sont  dans  le 
commerce.  »  L'auteur  en  conclut  que  la  valeur  totale  du  sol  italien  doit  dépasser 
21  milliards  et  aller  au  moins  à  29. 

«  Une  autre  indication  est  fournie  par  les  réponses  d'un  certain  nombre  de 
comices  agricoles,  insérées  dans  le  Rapport  sur  la  condition  de  Vagriculture  en 
1870-1874;  mais  là  encore,  il  n'y  pas  de  moyenne  sûre  à  dégager.  » 

«  Si  le  sol  italien  vaut  au  moins  29  milliards,  notre  évaluation  maximum  de  la 
richesse  totale  de  l'Italie,  dit  M.  Pantaleoni,  laisserait  19  milliards  pour  tous  les 
autres  éléments,  propriété  urbaine,  richesse  mobilière,  etc. 

«  Le  revenu  imposable  de  la  propriété  bâtie,  en  1878,  était  de  337,308,276  fr. 
et  c'est  là  une  donnée  suffisamment  sûre.  Comme  l'impôt  frappe  les  2/3  de  la  valeur 
locative  réelle  pour  les  usines  et  les  3/4  pour  les  autres  constructions,  le  revenu 
vrai  doit  dépasser  450  millions.  En  capitalisant  le  revenu  au  taux  de  5  p.  100,  on 
aurait  9  milliards  de  constructions  à  ajouter  aux  29  milliards  de  biens  ruraux  : 
total  38  ou  39  milliards. 

«  Sur  ces  38  ou  39  milliards,  pèse  une  dette  hypothécaire,  portant  ou  non  intérêt, 
de  8  milliards  et  demi,  soit  22  ou  23  p.  100  (1).  La  dette  productive  d'intérêt  n'est 
guère  évaluée  à  plus  de  4  milliards,  ce  qui  réduirait  la  proportion  à  14  p.  100  (1). 

«  Rappelons  encore  qu'en  juin  1862,  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'impôt  foncier  évaluait  à  25,200  millions  la  valeur  de  la  propriété  immobilière  du 
royaume,  non  compris  le  Latium. 

«  M.  Mulhall,  lui,  chiffre  à  22  */i  milliards  la  valeur  du  sol  italien  ;  mais  nous 
ne  citons  que  pour  mémoire  cette  supputation  fantaisiste.  Son  estimation  du  capital 
national  est  peut-être  plus  près  de  la  vérité,  seulement  il  faudrait  savoir  ce  qu'il 
entend  par  le  mot  de  capital.  En  1870,  M.  Mulhall  évaluait  le  capital  national  de 
l'Italie  à  43,750  millions.  Depuis  1880,  il  a  indiqué  successivement  trois  chiffres 
différents:  41,125  millions,  46,500  millions  et  58,775  millions.  » 

(DM.  Ami  oppose  à  ces  proportions  celle  de  6  p.  100  qu'il  croit  applicable  à  la  France.  La  dernière 
enquête,  dont  la  dette  hypothécaire  ait  été  l'objet  chez  nous  et  dont  le  Bulletin  de  statistique  et  législa- 
tion comparée  d'avril  1878  résume  les  résultats,  fait  ressortir  à  14  ou  15  milliards  la  dette  hypothécaire 
(créances  certaines  et  déterminées)  existant  au  31  décembre  187G,  d'où  une  proportion  plus  voisine  de 
12  p.  100  que  de  G  p.  100  entre  le  passif  hypothécaire  et  la  valeur  de  la  propriété  foncière  dans  notre 
pays. 
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IV. 

[BERLIN   ET   VIENNE  (1). 

Messieurs, 

J'ai  eu  l'avantage  de  vous  entretenir  l'année  dernière  de  Londres  et  de  Paris,  de 
comparer,  devant  vous,  ces  deux  immenses  agglomérations  urbaines,  les  plus  vastes 
que  l'humanité  ait  encore  constituées. 

Ni  Babylone,  en  effet,  ni  Rome  n'ont  jamais  approché  des  4  millions  que  Londres 
contient  dans  le  périmètre  du  Registrar,  non  plus  qu'elles  n'ont  atteint  aux 
2,300,000  personnes  renfermées  dans  l'enceinte  des  fortifications  de  Paris  et  aux 
2,700,000  comprises  dans  le  département  de  la  Seine. 

Aujourd'hui,  je  voudrais  étudier  avec  vous  deux  centres,  beaucoup  moins  consi- 
dérables, mais  aussi  beaucoup  plus  récents  et  qui  ne  présentent  pas  moins  d'intérêt: 
je  veux  parler  de  Berlin  et  Vienne.  De  même  que  Londres  et  Paris  sont  situés  pres- 
qu'en  face  l'un  de  l'autre  à  l'occident  de  l'Europe,  de  même  Berlin  et  Vienne  sont 
placés  à  l'orient,  exactement  vis-à-vis,  faisant  face  aux  deux  principaux  courants 
qui  existent  en  Europe,  d'orient  en  occident.  Ces  deux  centres  remplissent  à  l'orient 
de  l'Europe  la  même  fonction  que  Londres  et  Paris  à  l'occident.  Ils  nous  four- 
nissent, de  même  que  Londres  et  Paris,  deux  exemples  remarquables  de  l'influence 
que  les  agglomérations  urbaines  exercent,  de  la  rapidité  de  leur  développement, 
de  l'intérêt  supérieur  des  questions  diverses  qui  s'y  rattachent. 

Le  concours  de  M.  Molténi  qui  veut  bien  mettre  ses  projections  électriques  à 
notre  disposition  rendra,  au  surplus,  moins  arides  les  détails  et  les  chiffres  que  je 
dois  vous  présenter,  en  vous  permettant  de  vous  faire  une  idée  suffisante  de  l'aspect 
du  panorama  des  deux  villes  qui  font  l'objet  de  cette  conférence.  Je  la  partagerai 
en  deux  parties,  dont  la  première  sera  consacrée  à  Berlin  et  la  seconde  à  Vienne. 

Berlin. 

Berlin  est  traversé  du  sud-est  au  nord-ouest  par  la  Sprée,  affluent  de  l'Elbe.  Il  a 
été  fondé  dans  le  courant  du  xme  siècle,  sur  la  Sprée  même,  à  un  endroit  qui  ser- 
vait de  bac.  Le  mot  Berlin  veut  dire  bac;  les  fondateurs  de  Berlin,  comme  ceux  de 
Londres,  de  Paris  et  de  Vienne,  ont  été  des  pêcheurs  d'eau  douce  et  des  bandes  de 
chasseurs.  Tout  le  Brandebourg,  notamment  les  environs  de  Berlin,  ont  un  aspect 
aquatique,  marécageux.  Ils  sont  couverts  de  lacs,  dont  deux  assez  étendus,  le  Mug- 
gelsee  et  le  Tegelsee,  sont  situés  au  sud-est  et  au  nord-ouest  de  Berlin,  dans  la  même 
direction  que  la  Sprée. 

Un  premier  cercle  marqué  sur  la  carte  est  celui  des  limites  régulières  de  la  ville 
dont  le  périmètre  contient  6,278  hectares,  ou  65  millions  de  mètres  carrés.  Un 
second  cercle  est  formé  par  le  chemin  de  fer  de  ceinture  de  la  ville. 

Les  quatre  directions  principales  de  ce  périmètre  sont  Pankov  au  nord,  Lichten- 
berg  à  l'est,  Tempelhof  au  sud  et  Charlottenbourg  à  l'ouest. 

Les  origines  de  Berlin  sont  toutes  modernes,  puisquelles  ne  remontent  pas  au 
delà  du  xme  siècle.  La  ville  paraît  avoir  eu  des  commencements  difficiles  ;  à  la  fin  du 

(1)  Conférence  faite,  sous  les  auspices  de  la  Société,  le  11  février  1885. 

Pour  Londres  et  Paris,  voir  Journal  de  la  Société  de  statistique,  numéro  de  juillet  1884. 
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xvie  siècle,  elle  comptait  à  peine  30,000  habitants  qui  furent  réduits  à  6,000  au 
milieu  du  siècle  suivant,  à  raison  des  désastres  de  la  guerre  de  Trente  ans.  Au 
commencement  du  xvme  siècle,  elle  comptait  50,000  habitants.  Cet  accroissement 
est  dû  à  trois  immigrations  :  les  Tchèques  protestants  au  milieu  du  xvne  siècle,  les 
prolestants  français  qui  y  fondèrent  une  colonie  de  plus  de  10,000  réfugiés,  et  les 
juifs  russes  ou  roumains.  De  ces  immigrations,  la  plus  notable  a  été  la  seconde,  par 
l'importance  de  la  colonie  française  et  par  la  qualité  des  réfugiés.  La  plupart  étaient 
des  industriels.  Ils  ont  importé  à  Berlin  un  grand  nombres  d'industries  et  ont  ainsi 
imprimé  à  Berlin  ce  caractère  industriel  qui  lui  donne  tant  de  rapports  avec  Paris. 
Un  des  quartiers  de  Berlin,  Moab,  a  conservé  le  nom  qu'ils  lui  appliquèrent. 
Depuis  cette  époque,  le  développement  de  Berlin  a  été  très  rapide  : 

1800 172,000  habitants. 

1840 328,000      — 

1860 545,000      — 

1871 830,000      — 

1884 1,200,000      — 

Pendant  le  xixe  siècle,  la  population  de  Paris  a  quadruplé,  mais  celle  de  Berlin  à 
septuplé.  On  est  porté,  au  premier  abord,  à  attribuer  ce  progrès  aux  succès  militaires 
de  la  Prusse,  c'est  une  erreur.  C'est  de  1800  à  1860  que  Berlin  a  fait  sa  plus  no- 
table augmentation.  Depuis,  cette  augmentation  a  persisté,  mais  elle  n'a  pas  été 
proportionnellement  plus  élevée  que  l'accroissement  de  Paris.  En  effet,  cet  accrois- 
sement a  été  de  38  p.  100  pour  Berlin  et  de  35  p.  100  pour  Paris;  ainsi,  malgré 
les  désastres  du  siège  de  la  Commune,  Paris  a  obtenu  un  accroissement  à  peu  près 
aussi  élevé. 

De  1871  à  1883,  Berlin  a  gagné  370,000  habitants  et  Paris  600,000.  En  fait, 
l'accroissement  de  Paris,  sans  tenir  compte  des  proporlions,  a  été  double  de  celui 
de  Berlin. 

C'est  l'un  des  arguments  les  plus  péremptoires  qu'on  puisse  donner  pour  démon- 
trer que  Berlin  doit  fort  peu  aux  guerres  de  ce  siècle. 

Les  causes  réelles  de  cet  accroissement  sont  purement  et  simplement  les  mêmes 
que  celles  que  je  vous  ai  déjà  indiquées,  l'année  dernière,  à  propos  de  Londres  et 
de  Paris. 

Toutefois,  à  côté  des  causes-  générales  du  développement  des  villes,  il  en  existe 
nécessairement  de  particulières  à  telle  ou  telle  ville.  Trois  causes  ont  fait  de  Berlin 
la  troisième  agglomération  urbaine  de  l'Europe  et  en  feront  certainement  bientôt 
l'une  des  principales  du  globe. 

La  première  de  ces  causes,  c'est  la  situation  topographique  de  la  ville,  laquelle  est 
très  favorable.  Berlin  est  exactement  situé  au  milieu  de  la  grande  plaine  de  l'Europe 
centrale.  11  en  est  la  capitale.  Il  est  placé,  en  outre,  au  point  d'intersection  des 
routes  entre  les  fleuves  principaux  de  l'Europe  septentrionale,  entre  l'Elbe  qui  le 
met  en  communication  avec  la  mer  du  Nord  et  l'Oder,  communiquant  lui-môme 
avec  la  Vistule,  qui  le  relie  à  la  Baltique,  aussi  le  mouvement  commercial  et  mari- 
time de  Berlin  est-il  considérable.  En  1872,  il  dépassait  3,500,000  tonnes;  il  est 
actuellement  de  plus  de  4  millions  de  tonnes.  Le  mouvement  maritime  de  Paris 
n'est,  on  le  sait,  que  de  2  millions  de  tonnes. 

La  seconde  cause  de  l'accroissement  de  Berlin,  c'est  la  nature  du  territoire  du 
Brandebourg;  quoique  marécageux,  sablonneux,  humide  et  froid  en  hiver,  chaud 
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en  été,  le  sol  du  Brandebourg  est  fertile.  Cultivé  par  une  population  laborieuse, 
opiniâtre,  il  est  devenu  aussi  riche  que  les  provinces  du  Rhin.  Il  est  couvert  d'une 
population  de  3  millions  d'habitants.  En  1740,  la  Prusse  entière  n'en  comptait  pas 
autant.  Le  mûrier  y  a  été  planté  par  les  Français;  la  betterave,  le  seigle,  l'orge,  le 
froment  même,  y  donnent  de  belles  récoltes.  Le  mouton  y  prospère. 

Enfin,  Berlin  est  le  centre  d'un  gouvernement  habile,  intelligent  et  d'un  peuple 
puissant.  L'industrie  y  a  pris  une  très  grande  extension. 

Il  faut  ajouter  que  la  ville  est  dans  les  mains  d'une  administration  communale  fort 
capable  qui  contribue  beaucoup  à  sa  prospérité  par  sa  prévoyance. 

Le  mouvement  d'accroissement  de  la  ville  est  de  30,000  personnes  par  an.  Les 
naissances  sont  en  moyenne  de  45,000,  les  décès  de  35,000.  Il  y  a  donc  une  immi- 
gration énorme.  La  mortalité  est  de  28  p.  1,000;  elle  était  encore  de  35  p.  1,000  en 
1875.  La  ville  comprend  50,874  maisons  qui  donnent  632,000  appartements  et 
104,000  locaux. 

La  circulation  est  assurée  par  de  nombreuses  lignes  d'omnibus  et  de  tramways, 
par  six  chemins  de  fer,  reliés  entre  eux  par  un  chemin  de  ceinture  et  par  un  mé- 
tropolitain. 

Le  métropolitain  de  Berlin  est  le  premier  qui  ait  été  construit  dans  l'Europe  con- 
tinentale. Il  dessert  la  ville  de  Charlottenbourg  à  Lichtenberg  par  4  voies;  sa  lon- 
gueur est  de  41  kilomètres.  En  semaine,  il  circule  des  trains  toutes  les  dix  minutes 
et  toutes  les  cinq  minutes  le  dimanche.  La  circulation  est  de  30,000  voyageurs  par 
jour  en  semaine  et  100,000  le  dimanche.  En  1883,  l'entière  circulation  à  Berlin  a  été 
de  90  millions  de  personnes. 

Berlin  n'est  pas  seulement  remarquable  par  son  métropolitain.  Il  a  un  système 
d'enseignement  complet  composé  de  :  1°  deux  écoles  professionnelles  (Realgymna- 
sium)  avec  29  classes  et  1,025  élèves;  2°  quatre  écoles  supérieures  de  filles  et  une 
préparatoire,  avec  94  classes  et  4,500  élèves;  3°  128  écoles  élémentaires,  avec 
2,094  classes  et  113,485  élèves.  Le  tout  forme  297  écoles  et  157,800  élèves. 

Les  travaux  publics  ne  sont  pas  moins  importants,  notamment  ceux  destinés  à 
améliorer  l'hygiène  de  la  cité.  L'eau  est  fournie  aux  habitants  en  très  grande  abon- 
dance au  moyen  des  deux  lacs  de  Muggel  et  de  Tegel  dans  lesquels  des  prises  ont  été 
faites.  Les  égouts  de  la  ville  ont  été  reconstruits.  Tout  propriétaire  est  tenu  de  dis- 
poser les  fosses  d'aisance  et  égouts  de  sa  maison  conformément  aux  plans  de  la 
ville  et  de  payer  sa  quote-part  des  dépenses  du  système  d'égout.  L'abonnement  à 
l'eau  de  la  ville  est  obligatoire.  Toutes  les  déjections  sont  concentrées  par  des  col- 
lecteurs dans  cinq  usines  d'où  des  machines  les  élèvent  et  les  portent  dans  des 
conduits  qui  les  dirigent  sur  deux  vastes  domaines  possédés  par  la  ville,  l'un  à 
Osdorff,  l'autre  à  Falkenberg;  ces  deux  domaines  contiennent  ensemble  1,560  hec- 
tares ;  jusqu'à  présent,  ces  domaines,  soumis  à  une  grande  culture,  ont  suffi  à  absor- 
ber toutes  les  déjections  de  la  ville.  Ce  sont  ces  travaux  qui  ont  abaissé  la  morta- 
lité de  35  à  26  p.  1,000. 

Sous  le  rapport  économique,  Berlin  ressemble  à  Paris;  c'est  une  ville  d'industrie 
et  surtout  de  petite  industrie  :  on  y  compte  650,000  ouvriers,  dont  295,694  petits 
patrons.  La  grande  industrie  comprend  les  machines  de  chemins  de  fer,  les  raffine- 
ries et  les  produits  chimiques. 

Le  salaire  des  ouvriers  logés  est  de  20  fr.  par  semaine,  les  femmes  et  enfants 
reçoivent  moitié,  sans  logement;  à  l'heure,  l'ouvrier  peut  gagner  de  25  à  30  fr.; 
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sa  nourriture  est  d'ordre  inférieur.  Le  pain  de  seigle,  la  pomme  de  terre  et  le  lard 
en  forment  la  base. 

Le  nombre  des  pauvres  ne  dépasse  pas  44,000,  dont  24,000  sont  permanents.  Le 
budget  de  l'assistance  est  de  7,500,000  fr. 

Berlin  n'a  pas  d'octroi.  L'ensemble  des  contributions  de  la  ville  est  de  75  mil- 
lions, dont  28  millions  profitent  à  l'Etat  ;  à  Paris  cet  ensemble  est  de  340  millions. 

Enfin,  Berlin  compte  un  grand  nombre  de  sociétés  ouvrières,  savoir  : 

1°  Sociétés  de  fabrique  :  6,  avec  141,184  associés,  d'un  revenu  annuel  de 
1,860,000  fr.; 

2°  Corps  de  métiers:  24,371  associés,  revenu  120,000  fr.  ; 

3°  Sociétés  populaires  (Schulze-Delitsch),  au  moins  1 ,000,  sans  compter  les  sociétés 
de  secours  mutuels  et  les  sociétés  contre  les  maladies. 

La  ville  dirige  une  caisse  d'épargne  qui  compte  44  millions  de  dépôts. 

Berlin  réunit  donc  toutes  les  conditions  des  centres  urbains  les  mieux  dirigés  et 
les  plus  prospères. 

Vienne. 

Vienne  remonte  bien  plus  loin  dans  le  passé  que  Berlin,  puisque  Marc-Aurèle  y  est 
mort  en  180  de  l'ère  chrétienne.  C'était  une  colonie  celtique,  probablement  aussi 
ancienne  que  Paris  et  que  Londres.  Les  Romains  la  remplacèrent  par  une  colonie 
militaire  :  Vindobona.  Pendant  huit  cents  ans,  Vienne  se  trouva  sur  le  chemin  des 
grandes  invasions  :  Goths,  Huns,  Avares,  Hongrois  s'y  succédèrent.  Tout  dévelop- 
pement devint  impraticable.  Ce  n'est  que  lorsque  le  flot  des  invasions  s'arrêta,  que 
la  ville  put  respirer.  En  1156,  elle  devint  la  résidence  des  ducs  d'Autriche  et  en 
1276  le  château-fort  (Hofburg)  de  la  maison  de  Habsbourg.  Mais  elle  ne  fut  pas 
définitivement  à  l'abri  des  invasions,  toujours  fidèles  à  la  grande  voie  du  Danube. 
En  1529  et  en  1683,  elle  fut  assiégée  par  les  Turcs  et  faillit  succomber. 

Néanmoins,  le  développement  de  Vienne  a  été  plus  précoce  que  celui  de  Berlin. 
En  1750,  la  ville  contenait  déjà  175,000  âmes  et  231,000  en  1800,  puis  la  popula- 
tion a  été  portée  successivement  à  : 

260,000  habitants  en  1820 
431,000  —  en  1870 
704,000      —         en  1880 

Vienne  n'aurait  donc  que  les  deux  tiers  de  la  population  de  Berlin.  Ceci  m'amène, 
avant  d'examiner  ce  dernier  chiffre,  à  parler  du  territoire  même  de  la  ville. 

Vienne  a  été  fondé,  comme  Londres,  Paris,  Berlin,  sur  une  petite  rivière  dont  elle 
porte  le  nom  :  la  Vienne,  à  peu  de  distance  de  son  embouchure  dans  le  Danube. 
Les  choses  se  sont  passées  exactement  de  même  pour  Londres  fondé  sur  la  Lea, 
pour  Paris  fondé  dans  une  île  de  la  Seine. 

La  ville  proprement  dite  comprend  un  périmètre  de  5,500  hectares  qui  forme 
un  demi-cercle  dont  le  Danube  est  le  grand  diamètre.  Ce  périmètre  se  subdivise  à 
son  tour  en  deux  parties  très  distinctes  :  la  ville  même,  groupée  autour  du  Hofburg, 
est  circonscrite  par  un  grand  boulevard  demi-circulaire  appelé  le  Ring.  Autour  de 
ce  Ring,  qui  porte  différents  noms,  neuf  quartiers:  Prater,  Landstrasse,  Favoriten, 
"Wieden,  Margarethen,  Mariahilf,  Neubau,  Alsergrund  et  Josephstadt. 

Mais  derrière  ces  neuf  quartiers,  immédiatement  juxtaposés  et  se  confondant 
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avec  eux,  viennent  dix-huit  grands  faubourgs,  contenant  400,000  habitants,  et  soumis 
pour  la  police,  l'hygiène,  l'eau,  le  gaz,  la  circulation  au  même  régime  que  Vienne.  On 
ne  peut  séparer  ces  faubourgs  du  surplus  de  la  ville.  Le  tout  ne  fait  qu'une  seule  et 
même  agglomération  contenant  14,900  hectares,  peuplés  par  1,100,000  personnes. 
Tout  ce  périmètre  est  entouré,  à  quelque  distance,  de  montagnes;  il  est  incliné 
vers  le  Danube. 

Bien  que  la  ville  même  ne  s'étende  pas  encore  jusqu'au  Danube  par  une  suite  de 
maisons,  elle  y  aboutit  de  tous  côtés  par  le  Prater,  les  chemins  de  fer  et  divers 
cours.  Cinq  ponts,  dont  un  splendide,  sont  jetés  sur  le  fleuve.  Rien  ne  peut  donner 
l'idée  de  la  puissance  et  la  rapidité  du  courant  du  Danube.  Il  n'est  pratiqué  que  par  des 
bateaux  à  vapeur.  Ses  rives,  non  endiguées,  sont  encore  inhabitées  et  inhabitables; 
mais,  avec  quelques  années  et  de  nouveaux  efforts,  le  fleuve  lui-même  sera  dompté. 
Vienne  deviendra  alors  un  centre  urbain  de  la  plus  grande  importance. 

A  cet  égard,  Vienne  possédera  toujours,  par  la  beauté  du  site,  une  grande  supé- 
riorité sur  Berlin.  Le  Danube  qui  a  été  longtemps  un  obstacle  deviendra  une  res- 
source. Il  sert  déjà  de  déversoir  inépuisable  à  toutes  les  déjections  de  la  ville  et  il 
suffira,  pendant  plusieurs  siècles,  pour  accomplir  parfaitement  cette  fonction,  qui 
préoccupe,  à  si  juste  titre,  Londres  et  Paris. 

C'est  dire  que  les  conditions  hygiéniques  de  Vienne  sont  excellentes,  la  mortalité 
est  de  26  par  1,000.  La  ville  est,  en  outre,  parfaitement  administrée.  Une  canalisa- 
tion complète  conduit  tous  les  résidus  dans  le  Danube,  seulement  la  Vienne  sert  à 
découvert  de  collecteur  principal,  c'est  un  vice  qu'on  est  en  voie  de  faire  dispa- 
raître. La  Vienne  sera  couverte  et  servira  de  sol  à  un  métropolitain. 

La  ville  entière  est  largement  approvisionnée  d'eau  au  moyen  d'une  vaste  canali- 
sation qui  porte  en  moyenne  par  jour  à  Vienne  100,000  mètres  cubes  provenant  de 
sources  excellentes  situées  près  du  Sommering. 

La  ville  étant  en  forme  de  fer  à  cheval,  se  prêtait  à  un  service  complet  de  tram- 
ways; nulle,  en  Europe,  sauf  Bordeaux,  n'est,  à  cet  égard,  mieux  desservie.  Le  réseau 
ferré  des  tramways  est  de  48  kilomètres  ;  il  transporte  30  millions  de  voyageurs 
par  an.  Huit  lignes  de  chemins  de  fer,  reliées  entre  elles,  entourent  la  ville  et  consti- 
tuent par  leurs  raccords  un  chemin  de  ceinture. 

Vienne  est,  comme  Berlin,  un  centre  de  commerce  et  d'industrie.  42  p.  100 
de  la  population  appartiennent  à  l'industrie,  21  p.  100  au  commerce.  Toutefois,  la 
grande  industrie  a  plus  d'importance  à  Vienne  qu'à  Berlin.  Sur  53,306  établisse- 
ments, on  en  compte  : 

Commerce 24,800 

Vêtements 8,500 

Métaux 2,600 

Bois 3,100 

Textiles 1,160 

L'industrie  emploie  297,000  personnes  et  le  commerce  80,000. 

Par  le  nombre,  la  splendeur  de  ses  monuments,  Vienne  est  la  ville  de  l'Europe 
qui  rappelle  le  plus  Paris.  La  plupart  de  ses  monuments:  le Reichrath,\e Ralhhaus, 
l'Université,  l'Opéra,  le  Palais  de  Justice,  l'Église  votive,  sont  rangés  le  long  du  Ring. 
L'Université  de  Vienne  est  l'un  des  plus  importants  de  ces  monuments.  C'est  le 
centre  scientifique  de  toute  l'Autriche.  Vienne  compte,  en  outre,  137  écoles  avec 
904  classes  et  68,000  élèves.  Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  comprises  les  écoles  des 
18  faubourgs  de  Vienne. 
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La  situation  budgétaire  de  la  ville  n'est  pas  aussi  favorable  que  celle  de  Berlin; 
d'une  part,  les  impôts  sont  plus  lourds  en  Autriche  qu'en  Prusse;  d'autre  part,  les 
finances  de  la  ville  ne  sont  pas  nettement  dégagées  de  celles  de  l'État. 

Les  ressources  de  la  ville  se  composent  : 

1°  Des  revenus  de  son  domaine  propre; 

2°  D'une  faible  part  dans  l'octroi  ; 

3°  D'une  part  dans  un  impôt  de  42  p.  400  sur  le  revenu  des' maisons  ; 

-4°  D'une  part  des  droits  de  mutation  des  maisons  ; 

5°  Des  redevances  des  maisons  pour  l'eau  et  les  égouts  ; 

6°  Des  redevances  des  écoles. 

L'ensemble  forme  52  millions  de  francs.  L'État  prélève  à  peu  près  autant,  soit 
100  millions.  C'est  bien  plus  que  Berlin  et  bien  moins  que  Paris. 

D'après  les  tables  de  Kôrôsi,  les  impôts  se  répartiraient  par  tête  entre  Paris,  Ber- 
lin et  Vienne  de  la  manière  suivante  : 

Impôt  direct.  Impôt  indirect. 

Paris 12,73  84760 

Berlin 25,74  26,46 

Vienne 32,27  38,94 

Sauf  ces  réserves,  Vienne  est  l'une  des  plus  belles  cités  du  globe.  Elle  paraît  appelée 
à  un  avenir  plus  grand  que  Berlin,  à  raison  du  réveil  des  populations  danubiennes 
et  de  l'influence  des  chemins  de  fer  qui,  dans  cette  partie  de  l'Europe,  ne  s'est  encore 
fait  sentir  que  très  imparfaitement. 

On  peut  représenter  assez  exactement  les  lignes  principales  de  l'agglomération 
viennoise,  par  trois  demi-cercles:  1°  le  Ring  et  les  quartiers  intérieurs;  2°  les  neuf 
quartiers  ayant  façade  sur  le  Ring  ou  y  aboutissant;  3°  les  dix-huit  faubourgs. 

Le  grand  cimetière  de  Vienne  est  situé  à  l'extrémité  de  l'un  de  ces  faubourgs,  au 
nord-ouest.  Ce  cimetière  est  l'une  des  curiosités  de  Vienne.  C'est  le  type  du  champ 
de  repos  des  grandes  villes  modernes.  C'est  un  vaste  plateau,  très  bien  aéré, 
découpé  en  carrés,  subdivisés  eux-mêmes  en  planches  qui,  à  leur  tour,  sont  mor- 
celées en  étroites  plates-bandes,  exactement  semblables  à  celles  où  les  botanistes 
cultivent  les  plantes  pour  en  obtenir  la  graine.  Chaque  planche  contient  les  corps 
pour  lesquels  on  a  stipulé  une  sépulture  d'une  même  durée.  Vingt  ans  est  la  plus 
longue  durée,  deux  ans  la  plus  courte.  Puis  la  rotation  recommence  exactement 
comme  pour  l'assolement  d'une  grande  ferme.  Le  tout  est  très  propre  :  peu  de  mo- 
numents, peu  d'arbres,  quelques  croix,  quelques  souvenirs,  peu  à  peu  abandonnés. 
11  est  vrai  que  les  convois  jurent,  par  leur  magnificence,  avec  la  sévérité,  en  réalité 
nécessaire,  du  cimetière.  On  y  jouit  d'un  air  très  salubre  et  d'une  vue  admirable. 
Quand  on  a  parcouru  ce  cimetière,  on  revient  convaincu  que  la  crémation  n'est  pas 
indispensable  et  qu'elle  ne  serait  pas  un  progrès.  Seulement  il  faut  renoncer  à  la 
perpétuité  des  concessions;  on  accorde  encore  à  Vienne  des  concessions  perpé- 
tuelles, au  prix  de  15,000  florins  chaque.  Aussi  le  cimetière  n'en  compte-t-il  que  cinq. 
Quand  on  voit  les  terrassiers  remuer  les  terres  où  les  corps  sont  consumés  depuis 
dix  ans,  on  est  obligé  de  reconnaître  qu'il  ne  reste  pas  grand'chose  de  nos  cadavres 
et  que  ce  reste  n'est  guère  d'autre  nature  que  la  chaux  de  nos  carrières. 

E.  FOURNIER  DE  FLAIX. 


Le  Gérant,  O.  Berger-Levraulï. 
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ESSAI  SUR  L'HISTOIRE  DE  LA  COMPTABILITÉ  PUBLIQUE  EN  FRANCE  (1). 
(LÉGISLATION  COMPARÉE.  —  STATISTIQUE.) 

Nous  allons  étudier  d'une  manière  sommaire  l'organisation  de  la  comptabilité 
publique  sous  l'ancien  régime,  nous  constaterons  en  passant  le  rôle  des  États  géné- 
raux, nous  verrons  l'accumulation  successive  des  déficits  depuis  la  dernière  période 
du  règne  de  Louis  XIV  jusqu'à  l'Assemblée  constituante;  nous  nous  rendruns  compte 
ensuite  des  innovations  apportées  au  début  de  ce  siècle  par  le  comte  Mollien  qui  a 
organisé  pour  le  Trésor  public,  le  système  aujourd'hui  en  vigueur.  Son  prédéces- 
seur, l'honnête  mais  trop  faible  Barbé-Marbois,  avait  pu  vérifier  cette  vérité  de 
Franklin  que  rien  n'est  plus  malaisé  que  faire  tenir  debout  un  sac  vide.  Nous  exa- 
minerons enfin  l'organisation  actuelle  de  la  comptabi'ité  publique  et  nous  en  rap- 
procherons le  mécanisme  avec  les  divers  systèmes  usités  à  l'étranger. 

I. 

Je  croirais  superflu  de  rechercher  avec  vous  à  partir  de  quelle  époque  il  exista 
une  comptabilité.  On  doit  admettre  comme  certain  que  lorsque  plusieurs  familles 
se  réunirent  en  tribus  et  que  ces  tribus  formèrent  un  Etat,  il  y  eut  des  cotisations 
en  nature  fournies  suivant  un  ordre  déterminé,  dont  le  paiement  était  constaté  pour 
éviter  les  doubles  paiements.  Nous  laisserons  de  côté  comme  exemple  trop  ancien, 
la  législation  du  Sinnï  où  Moïse  établit  la  dîme  sur  les  onze  tribus  entre  lesquelles 
il  partageait  le  sol:  le  produit  de  cet  impôt  était  placé  à  côté  de  l'arche  sainte. 

Sous  les  Pharaons  c'était  la  crue  du  Nil  qui  servait  de  base  aux  impositions:  les 
blés  étaient  emmagasinés,  puis  cédés,  quand  éclatait  la  famine,  en  échange  de  pres- 
tations en  terres  ou  en  main-d'œuvre.  Nos  laborieux  collègues  de  l'assiette  de 
l'impôt  seraient  bien  heureux  d'avoir  une  base  d'imposition  aussi  facile  à  apprécier. 

Les  peuples  maritimes  n'ont  pas  tardé  à  inventer  les  douanes  :  Tyr  et  Sidon 
s'embellissent  grâce  aux  produits  des  importations  et  des  exportations.  Nous 
trouvons  chez  ces  peuples  de  la  Phénicie  la  première  trace  d'une  comptabilité  par 
doit  et  avoir,  tenue  entre  le  roi  Iïyram  et  Salomon  pour  la  fourniture  des  matériaux 

(1)  Conférence  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris,  le  4  mars  1885. 
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destinés  à  son  palais  et  au  temple  de  Jérusalem.  L'antiquité  grecque  et  romaine 
nous  présente  l'aspect  d'une  organisation  financière  :  le  vote  populaire  sanctionne 
les  lois  de  finances  ;  ordonnateurs  et  exécuteurs  sont  comptables  de  leurs  actions. 
A  Athènes,  il  n'existait  pas  à  l'origine  d'impôts  sur  les  propriétés,  les  revenus  publics 
se  composaient  du  produit  du  domaine  de  l'Etat,  des  mines  dont  le  demi-quart  était 
accordé  au  Gouvernement,  de  la  capitation  sur  les  affranchis  et  les  étrangers,  des 
droits  de  douanes,  de  quelques  droits  perçus  sur  les  marchés  et  dans  certains  lieux 
publics,  du  montant  des  amendes  et  confiscations  et  des  tributs  imposés  aux  peuples 
vaincus  dans  la  guerre.  L'impôt  sur  le  revenu  existe  à  partir  de  Solon,  il  est  réparti 
progressivement  entre  quatre  classes,  et  recouvré  par  les  -cs^avoi  (les  impôts  indi- 
rects étaient  centralisés  par  les  practeurs).  Le  Trésor  fut  successivement  recueilli 
dans  l'opisthodome,  le  temple  de  Délos  et  le  château  de  la  ville,  sous  la  surveillance 
d'un  directeur  général.  Les  sénateurs  qui  ordonnançaient  les  paiements  rendaient  au 
peuple  convoqué  en  assemblée  générale  les  comptes  de  gestion  par  le  ministère  des 
épigraphes  et  antigraphes  (teneurs  et  réviseurs  d'écritures  de  comptabilité),  con- 
trôlés eux-mêmes  parles  Euthymes  et  les  Logistes  ou  logigètes.Ces  comptes  étaient 
ensuite  jugés  par  l'assemblée  (1).  A  Rome  les  rois,  puis  les  consuls  contrôlés  par  les 
censeurs,  étaient  chargés  de  l'administration  des  revenus  publics  qui  étaient  recueillis 
par  les  questeurs.  Le  temple  de  Saturne  renfermait  le  Trésor.  Les  entrées  et  sorties 
étaient  contrôlées  in  iabulis  dati  et  accepti  (encore  le  doit  et  l'avoir,  comme  chez 
les  Phéniciens).  Les  comptes  rationales  (2)  étaient  rendus  au  Sénat  et  au  peuple. 

Les  Romains  appliquaient  aux  peuples  conquis  leurs  impôts  en  les  mesurant  au 
degré  de  la  résistance  qui  avait  été  faite  à  leurs  armes  :  les  peuples  qui  s'étaient 
soumis  en  étaient  indemnes  —  d'où  les  immunes  et  les  vectigales. 

Ces  impôts  consistaient  en  produits  agricoles  (blé,  orge,  huile,  vin,  fromage, 
bestiaux);  produits  bruts  ou  manufacturés  (bois,  charbon,  fer,  airain,  vêtements); 
hommes  et  chevaux  pour  les  armées,  ou  en  espèces  d'or  ou  d'argent  qui  rempla- 
çaient les  produits  en  nature  et  en  représentaient  la  valeur.  La  quotité  de  l'impôt 
était  chiffrée  chaque  année,  de  la  main  même  de  l'Empereur,  avec  de  l'encre  de 
pourpre  et  envoyée  au  préfet  du  Prétoire  qui  en  faisait  la  répartition  entre  les  gou- 
verneurs des  provinces  et  envoyait  à  chacun  le  rôle  qui  le  concernait.  La  publicité 
consistait  dans  l'affichage  qu'en  faisait  le  gouverneur  aux  endroits  les  plus  fréquentés, 
quatre  mois  avant  la  mise  en  recouvrement. 

Lapublicalion  de  l'édit  impérial  se  nommait  indictio  et  la  part  d'impôt  de  chaque 
contribuable  titre  ou  canon;  la  répartition  se  faisait  par  les  principaux  contribuables, 
sous  la  surveillance  du  gouverneur.  La  curie  qui  administrait  les  villes  gallo-ro- 
maines nommait  les  percepteurs  qui  recouvraient  de  quatre  en  quatre  mois  et  déli- 
vraient quittance.  Les  Romains  avaient  un  mode  bien  simple  d'augmenter  leurs 
ressources  en  cas  d'insuffisance,  ils  ajoutaient  à  la  première  indiction  ou  indiclion 
canonique  une  snperindiction  répartie  et  perçue  comme  la  première.  Toutes  les 

(1)  Nous  trouvons  chez  les  Grecs  un  impôt  d'un  caractère  bien  littéraire  :  le  Thioricon  était  une  somme 
prélevée  depuis  Périclès  sur  le  Trésor  public  pour  distribuer  aux  pauvres  les  oboles  destinées  à  payer 
leur  place  au  théâtre  qui  avait  cessé  d'être  gratuit  {Histoire  de  la  Grèce,  par  Grote,  trad.  de  Sadous, 
t.  XII).  Cette  affectation  s'explique  chez  un  peuple  qui  considérait  le  théâtre  à  l'origine  comme  une  céré- 
monie religieuse  et  qui  voulait  en  faire  une  institution  d'éducation  populaire. 

(2)  C'est  dans  ce  sens  qu'est  employé  par  Cicéron  (in  Pisonem)  le  mot  ratio  :  Ratio  me  Jlercle  appa- 
ret,  argentum  autem  m  yi  w». 
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propriétés  étaient  soumises  à  l'indiction  canonique,  sauf  le  domaine  privé  de  l'Empe- 
reur, les  terres  des  vétérans  et  celles  des  soldats  sous  les  drapeaux. 

Il  y  avait  de  plus  une  foule  d'impôts  directs  et  indirects,  personnels,  ordinaires 
et  extraordinaires  :  la  jugatw  qui  frappait  les  hommes,  les  animaux  et  les  instru- 
ments utilisés  pour  la  culture;  la  lustralis  collalio  qui  portait  sur  les  marchands  et  sur 
les  marchandises  ;  les  vcctigalia  et  le  teloneum  sur  la  circulation  ;  les  sordida 
mimera  qui  atteignaient  particulièrement  les  petits  propriétaires.  Plus  tard,  sous 
l'empire  byzantin,  nous  voyons  que  sous  Juslinien  le  préfet  des  prétoriens  four- 
nissait au  Trésor  public  une  rente  annuelle  de  plus  de  30  centenaires  (300  livres 
d'or  valant  3,301,000  fr.  environ).  On  l'appelait  rente  aérienne ,  sans  doute  parce 
qu'elle  n'était  pas  régulière,  ni  usitée  et  qu'elle  semblait  par  un  certain  hasard 
tombée  du  ciel.  Procope  auquel  nous  empruntons  ce  renseignement,  ajoute  dans  ses 
Avsx&oxa  que  Justinien  laissait  percevoir  cet  impôt  injuste  pour  intenter  ensuite 
procès  aux  préfets  et  confisquer  leurs  biens  :  encore  un  acte  de  moralité  plus 
qu'équivoque  que  M.  Sardou  aurait  pu  mettre  en  jeu  dans  son  drame  tout  vibrant 
de  Théodora. 

Les  Romains  qui  recueillaient  les  tributs  avec  une  grande  rigueur,  étaient  redoutés 
des  Gaulois  qui  accueillirent  les  Barbares  comme  des  libérateurs. 

Après  la  conquête  de  la  Gaule  par  les  peuples  transrhénans,  notre  pays  fut  soumis 
à  deux  modes  d'impôts  bien  différents.  En  effet,  tandis  que  les  Gallo-Romains  res- 
taient soumis  à  l'impôt  romain,  les  Francs  n'acquittaient  envers  les  rois  mérovin- 
giens qu'un  tribut  volontaire,  annua  dona,  c'étaient  des  armes,  des  chevaux,  des 
vêtements,  des  bijoux,  des  manuscrits. 

Les  rois  constituèrent  sur  leur  domaine,  sous  le  nom  de  précaires,  des  usufruits 
en  faveur  de  leurs  leudes,  fidèles  et  ahrimans;  ces  bénéfices,  d'abord  temporaires, 
devinrent  bientôt  viagers,  puis  héréditaires  ;  n'oublions  pas  les  alleux  qui  étaient 
tirés  au  sort  et  partagés  entre  les  guerriers  :  c'est  là  qu'il  faut  voir  l'origine  des 
petites  principautés  seigneuriales  des  xe  et  xie  siècles. 

Ces  distributions  du  domaine  dépouillèrent  à  ce  point  les  Mérovingiens  et  les 
Carlovingiens  qu'ils  furent  absolument  dépossédés  et  suivant  la  logique  égoïste 
abandonnés  de  tous. 

Ce  n'est  point  à  cette  époque  que  nous  pouvons  trouver  une  comptabilité  assise. 
Les  finances  sont  livrées  à  l'arbitraire;  aucun  document  ne  nous  précise  l'étendue' 
des  recettes,  la  nature  des  dépenses. 

Pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  ressources,  Charlemagne  leva  des  impôts  sur 
les  peuples  conquis,  afin  d'assurer  le  succès  des  cinquante-trois  entreprises  mili- 
taires effectuées  sous  son  règne.  C'est  lui  qui  déclara  permanents  les  missidominici, 
ces  ancêtres  de  nos  inspecteurs  des  finances.  Ils  parcouraient  en  tous  sens  les 
provinces  et  s'assuraient  de  l'exécution  des  lois,  de  la  répartition  et  de  la  perception 
des  impôts.  Le  ressort  de  leur  inspection,  qui  comprenait,  sous  Charlemagne,  six 
comtés  et  quatre  évêchés,  s'appelait  missaticum;  à  leur  arrivée  les  missi  convoquaient 
les  Francs,  leur  exposaient  le  but  de  leurs  investigations  et  désignaient  pour  les 
aider  dans  leurs  enquêtes,  les  citoyens  les  plus  recommandables.  Si  un  seigneur 
laïque  ou  ecclésiastique  refusait  de  leur  obéir,  ils  s'installaient  sur  ses  terres  avec 
toute  leur  suite,  jusqu'à  ce  qu'ils  l'eussent  contraint  à  l'obéissance.  Cette  institution 
dura  jusqu'à  la  seconde  moitié  du  ixe  siècle. 
Les  successeurs  de  Charlemagne  ne  purent  empêcher  les  comtes  qui  adminis- 
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traient  les  diverses  circonscriptions  du  royaume  et  les  bénéficiers  de  s'attribuer 
tous  les  droits  régaliens  et  de  lever  des  subsides  pour  leur  compte.  La  féodalité 
qui  résulta  de  cet  abaissement  de  l'autorité  royale,  vit  naître  de  nouveaux  impôts.  Le 
régime  fiscal  de  cette  époque  est  subordonné  à  la  règle  des  fiefs,  à  la  condition  des 

personnes  et  à  celle  des  terres;  les  droits  de  la  royauté  sont  incertains  et  mal  définis. 

* 
*  * 

Hugues  Capet  (988)  qui  avait  pour  domaine  propre  le  duché  de  France,  leva  des 
subsides  dans  son  domaine,  c'étaient  les  aides  (auxilia)  qui  étaient  de  deux  natures  : 
les  aides  légales,  les  aides  gracieuses. 

Les  Capétiens  jouissaient  encore  du  domaine,  c'est-à-dire  d'un  grand  nombre  de 
revenus  tant  comme  suzerains  que  comme  propriétaires. 

L'impôt  du  vingtième  a  son  origine  dans  les  subsides  votés  sous  Louis  VII  en  1 149, 
avec  l'autorisation  du  pape,  pour  la  2e  croisade,  c'était  en  réalité  une  taxe  propor- 
tionnelle sur  le  revenu.  40  ans  plus  tard,  Philippe-Auguste  lève  la  dîme  saladine 
pour  les  expéditions  en  Terre  sainte;  il  lève  ensuite  un  second  impôt  en 4191  pour 
la  défense  du  royaume.  Dès  lors,  les  impôts  d'Etat  qui  avaient  disparu  au  milieu  du 
morcellement  féodal  tendent  à  se  reconstituer,  mais  les  dépenses  étant  toujours 
supérieures  à  ces  ressources,  les  rois  s'adressaient  aux  provinces  et  aux  villes  qui 
leur  prêtaient  sous  la  garantie  du  domaine.  En  1259,  saint  Louis  reçut  d'un  grand 
nombre  de  villes  des  subsides  pour  la  paix  d'Angleterre,  c'est-à-dire  pour  l'acquitte- 
ment de  l'indemnité  pécuniaire  stipulée  par  Henri  III  dans  le  traité  de  1258,  en 
compensation  de  l'abandon  de  ses  droits  sur  la  Normandie,  l'Anjou,  la  Touraine  et 
le  Poitou.  C'étaient  les  dona  domini  régis. 

D'importants  produits  résultaient  aussi  pour  les  rois  de  la  vente  ou  de  la  confir- 
mation des  chartes  des  communes,  de  la  création  des  foires  ou  marchés,  où  ils  se 
réservaient  une  certaine  portion  des  droits. 

Le  domaine  était  administré  par  les  prévôts:  les  revenus  en  étaient  payés  aux 
trois  termes  de  la  Toussaint  (d'abord  la  Saint-Remi,  8  octobre),  de  la  Chandeleur  et 
de  l'Ascension  (1). 

Aux  prévôts  succédèrent  les  baillis  dans  les  provinces  du  nord,  et  les  sénéchaux 
dans  le  midi.  Jusqu'aux  premières  années  de  Philippe  le  Bel,  ils  cumulaient  les 
fonctions  de  receveur,  de  payeur  et  de  comptable.  Ils  acquittaient  sur  les  fonds 
reçus  les  dépenses  nécessitées  par  leur  administration  et  celle  de  leurs  préposés 
et  transmettaient  l'excédent  à  Paris  au  trésorier  de  l'épargne  (2). 

Parfois  aussi  le  pouvoir  central  ayant  à  effectuer  un  paiement  sur  un  point  éloigné, 
adressait  au  bailli  un  mandat  qui  lui  servait  de  pièce  justificative  du  déficit  apparent 
que  présentait  sa  comptabilité. 


(1)  La  première  période  de  Tannée  commençait  à  l'Ascension.  A  propos  du  compte  de  1202,  Brussel 
dit,  en  effet  (iïouvel  Examen  de  l'usage  général  des  fiefs  en  France  pendant  les  xie,  xne,  xme  et 
xive  siècles.  Paris,  1727,  t.  1er,  p.  421),  «  la  règle  étant  pour  lors  que  Ton  comptât  trois  fois  l'année, 
c'est-à-dire  aux  fêtes  de  la  Toussaint,  de  la  Chandeleur  et  de  l'Ascension,  ainsi  que  cela  avait  été 
ordonné  par  le  testament  de  Philippe-Auguste  de  Tan  1190;  et  cette  méthode  de  compter  a  continué 
d'avoir  lieu  pendant  un  très  long  temps.  » 

(2)  Depuis  Suger,  les  fonds  étaient  déposés  au  Temple  sous  la  garde  des  templiers;  sous  Philippe- 
Auguste,  le  trésorier  de  l'épargne  était  chargé  de  cette  mission. 

A  partir  de  saint  Louis,  l'hôtel  du  roi  possédait  une  cassette  particulière  qui  était  administrée  par  un 
caissier,  son  chambellan  ;  cette  caisse  s'appela,  plus  tard,  la  Chambre  aux  deniers. 
Philippe  le  Bel  constitua  ensuite  un  trésor  au  Louvre. 
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Boutade,  dans  son  Histoire  de  Philippe  le  Bel,  nous  rend  compte  du  procédé  un 
peu  naïf  dont  se  servaient  les  baillis  et  sénéchaux  pour  opérer  leurs  versements. 
«  Ils  prenaient  toutes  les  monnaies  qu'ils  avaient  en  caisse,  les  enfermaient  dans  des 
«  tonnes  qu'ils  plaçaient  sur  des  charrettes,  après  les  avoir  scellées  de  leur  sceau, 
«  et  accompagnaient  le  tout  à  Paris,  en  apportant  avec  eux  la  note  exacte  de  leurs 
«  recettes  et  de  leurs  dépenses  appuyée  de  leurs  pièces  justificatives.  » 

Brussel,  dans  son  Traité  de  l'usage  des  fiefs  (t.  Ier,  p.  464),  publié  en  1727,  c'est- 
à-dire  dix  ans  avant  l'incendie  de  la  Chambre  des  comptes,  relève  l'importance  du 
produit  des  prévôtés  de  France,  c'est-à-dire  de  celles  dont  Philippe-Auguste  était 
le  haut  seigneur. 

Il  donne  pour  :  1202   .    .    .     32,000  liv.  parisis, 
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56,000  — 

64,000  — 

52,000  — 

59,000  — 

Nous  trouvons  dans  le  Recueil  des  historiens  des  Gaules  et  de  la  France  publié  par 
MM.  Guigniaut  et  Natalis  de  Wailly  (t.  XXI),  à  la  suite  de  la  préface,  une  dissertation 
sur  les  dépenses  et  les  recettes  ordinaires  de  saint  Louis.  Ces  renseignements  ont  été 
établis  à  l'aide  de  fragments  de  comptes  et  des  tablettes  de  cire  de  Jean  Sarrazin  (1). 

M.  de  Wailly  examine  : 

1°  Les  dépenses  de  l'hôtel  du  roi. 

(1)  On  conserve  au  Trésor  des  Chartes  un  de  ces  registres  formés  de  feuillets  enduits  de  cire  dont 
l'usage  remonte  à  la  plus  haute  antiquité  et  qui  sont  devenus  très  rares  dès  le  moyen  âge,  quoique  l'abbé 
Lebœuf  ait  prouvé  (t.  XX,  p.  2G7  de  Y  Académie  des  inscriptions)  qu'on  s'en  servit  pour  écrire  les 
comptes  jusqu'au  xvme  siècle.  M.  Natalis  de  Wailly  avait  publié  d'abord  une  notice  sur  ces  tablettes  dans 
le  tome  XVIII,  2e  partie,  1849,  de  Y  Académie  des  inscriptions.  Ces  tablettes  se  composent  de  quatorze 
feuillets  en  bois  de  platane  enduits  de  cire  sur  le  recto  et  sur  le  verso,  excepté  le  premier  et  le  dernier 
qui  en  portent  seulement  sur  leur  surface  intérieure,  parce  que  l'autre  côté  n'était  destiné  qu'à  servir  de 
couverture  au  registre.  Ces  feuilles,  arrondies  par  le  haut,  ont  20  '/2  centimètres  de  largeur  sur  47  l/2  cen- 
timètres de  hauteur,  y  compris  la  partie  cintrée  qui  commence  à  peu  près  à  39  centimètres  de  la  base. 
Sur  chaque  feuille  l'espace  réservé  à  la  cire  est  environ  de  1S  centimètres  sur  43;  cet  espace  est  entouré 
d'une  marge  qui  a  un  peu  plus  de  1  centimètre  à  la  base  et  sur  les  deux  côtés,  mais  qui  s'augmente 
graduellement  sous  la  partie  cintrée  en  formant  sous  le  cintre  principal  deux  courbes  intérieures  dont  le 
point  d'intersection  est  à  3  centimètres  du  haut  de  la  feuille.  Cette  forme  élégante  est  exactement  dessinée 
sur  toutes  les  feuilles;  en  outre,  l'espace  circonscrit  par  les  marges  a  été  légèrement  creusé,  et  avec  tant 
de  précision  que  la  couche  de  cire  qui  n'est  guère  que  de  1  millimètre  se  trouve  parfaitement  de  niveau 
avec  la  marge  qui  l'entoure.  L'épaisseur  de  chaque  feuille  varie  entre  7  et  8  millimètres  et  celle  du 
registre  tout  relié  (au  moyen  de  bandes  de  parchemin  passées  dans  le  dos  de  ces  tablettes)  n'excédait 
guère  10  centimètres;  c'est-à-dire  qu'on  avait  réussi  à  réunir  ces  quatorze  feuilles  de  bois  et  à  les 
rapprocher  avec  une  exactitude  presque  mathématique.  M.  de  Wailly  décrit  la  forme  et  la  disposition  de 
ce  compte  qu'on  avait  regardé  jusqu'à  lui  comme  appartenant  au  temps  de  Philippe  le  Bel;  on  ne  pouvait 
presque  pas  le  lire  alors,  il  est  vrai,  à  cause  de  la  couche  de  poussière  qui  s'était  attachée  à  la  cire; 
mais  M.  de  Wailly  mentionne  l'heureuse  opération  faite  par  un  employé  des  archives,  M.  Lallemand,  grâce 
à  l'habileté  duquel  cette  poussière  antique  a  été  complètement  enlevée,  malgré  l'excessive  fragilité  des 
tablettes,  et  l'écriture  rendue  presque  partout  à  la  netteté  qu'elle  pouvait  avoir  au  moment  où  elle  fut 
tracée  (Henri  Bordier,  les  Archives  de  la  France,  1855,  p.  185-187).  Il  en  existe  dans  les  bibliothèques 
de  Genève  et  Florence,  à  Dijon,  Rouen,  Senlis.  La  Bibliothèque  nationale  en  possède  57,  toutes  consacrées 
à  des  comptes. 
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2°  Celles  des  bailliages  et  des  prévôtés. 

3°  Les  recettes  qui  permettaient  de  subvenir  à  ces  deux  ordres  de  dépenses. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Recettes  et  dépenses  principales  du  Temple. 

Recettes  principales.  Dépenses  principales. 

638  jours  des  années  1256  et  1257.    .   .    120,019  liv.  16  s.  1  d.    122,239~îiv.  5  s.  3  d. 
Recettes  et  dépenses  accessoires  du  Temple. 

Recettes  accessoires.  Dépenses  accessoires. 

638  jours  des  années  1256  et  1257 .   .,  .       4,775  liv/7  s.  8  d.       2,555  Iiv7l8  s.  6  d. 

Les  chiffres  qui  précèdent  se  rapportent  aux  dépenses  de  l'hôtel.  M.  de  Wailly  les 
décompose  pour  faire  ressortir  les  dépenses  spéciales  aux  services  principaux: 

1°  6  métiers  (on  appelait  ainsi  les  six  services  intérieurs  de  la  graneterie,  de 
l'échansonnerie,  de  la  cuisine  et  de  la  chambre  du  roi.  M.  de  Wailly  évalue  les 
dépenses  (du  10  fév.  1256  au  9  fév.  1257)  à  33,082  liv.  10  s.  9  d. 

2°  Arbalétriers,  sergents,  baptisés,. aumônes,  harnais,  dons,  chevaux,  robes  et 
fournitures  du  roi,  robes  données,  manteaux  et  frais  pour  chevaliers.  Dépenses 
évaluées  (du  10  fév.  1256  au  9  fév.  1257)  à  19,509  liv.  7  s.  1  d. 

3°  Gages,  dépenses  diverses,  erreurs  ou  omissions  du  10  février  1256  au  9  fé- 
vrier 1257  :  gages,  4,312  liv.  14  s.;  dépenses  diverses,  erreurs,  3,281  liv.  17  s.  2  d. 

Récapitulation  des  dépenses  de  l'hôtel. 
Du  10  février  1256  au  9  février  1257  :  64,181  liv.  19  s.  5  d. 
Du  10  février  1257  au  9  novembre  suivant  :  58,057  liv.  5  s.  10  d. 

DEUXIÈME   PARTIE. 

Dépenses  des  bailliages  et  prévôtés. 
Les  dépenses  de  cette  nature  sont  établies  à  l'aide  de  deux  comptes  partiels 
rendus  au  terme  de  l'Ascension,  l'un  de  1238,  l'autre  de  1248. 

Dépenses  de  1238  et  1257.  Dépenses  de  1248  et  1256. 

80,909  Iiv7l7  s.  1  d.  63,760  liv."Ï8  s.  9  d. 

Recettes  ordinaires  des  bailliages  et  des  prévôtés,  entre  la  Chandeleur  et  l'Ascension. 

En  1238 78,428  liv.  15  s.  8  d. 

En  1248 59,510  liv.  4  s.  3  d. 

Recettes  extraordinaires  des  bailliages  et  des  prévôtés,  entre  la  Chandeleur  et  l'Ascension. 

En  1238 7,851  liv.    1  s.  9  d. 

En  1248 43,428  liv.  15  s.  9  d. 

Evaluation  de  la  recette  ordinaire  des  bailliages  et  des  prévôtés,  d'après  les  comptes 

en  1238  et  1248. 

Année  1238 235,286  liv.  7  s. 

—    1248 178,530  liv.  12  s.  9  d. 

M.  de  Wailly  estime,  en  terminant,  que  les  revenus  ordinaires  de  la  monarchie 
sous  le  règne  de  saint  Louis  suffisaient  et  au  delà  aux  dépenses  ordinaires  et  que 
l'excédent  de  ces  revenus  offrait  toutes  les  ressources  nécessaires. 

M.  Vuitry  nous  montre  combien  est  hypothétique  cette  évaluation,  puisque 
M.  Natalis  de  Wailly,  pour  balancer  les  recettes  et  les  dépenses,  s'est  trouvé  obligé 
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d'opérer  sur  des  années  différentes  et  de  comparer  les  recettes  de  1238  et  1248 
avec  les  dépenses  de  1256  et  1257.  «  Ce  n'est  pas,  dit  M.  de  Wailly  lui-même,  un 
«  maximum  ou  un  minimum  que  nous  avons  voulu  présenter,  ce  sont  deux  éva- 
«  luations  qui  semblent  l'une  et  l'autre  possibles  et  dont  la  moyenne  pourrait  être 
€  acceptée  comme  probable.  > 

Étant  donnée  cette  base  d'appréciation,  on  est  conduit  à  admettre  que  le  budget 
de  saint  Louis  était  ainsi  réparti  : 

VALEUR  INTRINSÈQUE  VALEUR  RELATIVE 

(à  raison  de  17  fr.  97  c.  (la  puissance  de 

d'argent  fin  l'argent  étant  aujourd'hui 

par  livre).  5  fois  moindre). 

livres.  livres.  livres. 

Les  recettes  brutes  s'élèvent  en  moyenne  à .     200,908      3,71 8, 1 36        1 8,590,683 
Et  les  dépenses  locales  à 72,334      1,299,841  6,499,209 

Le  produit  net  moyen  des  revenus  était  de.     134,574      2,418,295        12,091,474 

Et  le  chiffre  moyen  des  dépenses  de  l'hôtel 
(dépenses  du  roi)  était  évalué  à 70,957      1,275,097  6,375,486 

Il  y  avait  en  moyenne  un  excédent  définitif 
des  recettes  sur  les  dépenses  de 63,617      1,143,198  5,715,988 

M.  Vuitry  adopte  pour  cette  époque  la  multiplication  par  5  de  la  valeur  intrinsèque 
du  métal  fin  pour  obtenir  le  chiffre  en  francs  à  la  puissance  actuelle  de  l'argent. 

Nous  ferons  remarquer  incidemment  que  peu  de  questions  archéologiques  ont 
donné  lieu  à  d'aussi  intéressantes  controverses: 

M.  Guiffrey,  professeur  à  l'École  des  chartes,  dans  son  Histoire  générale  de  la 
tapisserie,  au  livre  de  la  tapisserie  française,  adopte  à  la  suite  de  curieux  calculs  le 
coefficient  100  pour  l'époque  de  saint  Louis,  70  pour  les  années  1360  à  1380  et  10 
pour  le  xvr  siècle.  Il  suffit  donc,  pour  obtenir  la  valeur  actuelle,  de  multiplier  le 
chiffre  en  livres  par  100,  par  70,  par  10. 

Le  savant  archiviste  des  Ardennes,  M.  Senemaud,  dont  les  travaux  sont  basés  sur 
les  documents  historiques  les  plus  sûrs  et  les  mieux  discutés,  adopte  dans  son  journal 
de  l'enterrement  de  Jean  d'Orléans,  comte  d'Angoulême,  aïeul  de  François  Ier  (1), 
les  tables  de  C.  Leber  (2). 

*  * 

(1)  Paris,  Aubry,  1S63. 

(2)  Essai  sur  l'appréciation  de  la  fortune  privée  au  moyen  âge  relativement  aux  variations  des 
valeurs  monétaires  et  du  pouvoir  commercial  de  Vargent.  Paris,  Guillaumin,  1847. 

A  la  session  des  Sociétés  savantes  de  Paris  et  des  départements  qui  a  eu  lieu  à  la  Sorbonne  au  mois 
d'avril  1885,  M.  Deloche  exprima  le  vœu  que  l'ouvrage  de  Leber.  qui  remonte  à  quarante  ans,  soit  complété 
et  mis  en  rapport  avec  le  pouvoir  actuel  de  l'argent.  Les  Sociétés  savantes  de  province  qui  ont  à  leur 
disposition  des  livres  de  raison,  des  registres  de  fiefs,  etc.,  sont  seules  en  mesure  de  réunir  les  éléments 
qui  serviront  5  compléter  l'ouvrage  de  Leber.  Ces  sociétés  peuvent  rendre  ainsi  un  service  signalé  aux 
historiens  et  aux  économistes. 

Dans  cette  même  session,  M.  Edouard  Forestié,  secrétaire  de  la  Société  archéologique  de  Tarn-et- 
Garonne,  établit  à  20  centimes  de  notre  monnaie  le  pouvoir  du  denier  tournois  vers  le  milieu  du  xive  siècle 
en  s'appuyant  sur  le  livre  des  comptes'  des  frères  Bonis.  Ce  chiffre,  produit  de  la  comparaison  des  prix 
anciens  de  la  journée  d'un  charpentier,^  été  obtenu  également  par  MM.  Viollet-le-Duc  et  Alexis  Monteil 
au  moyen  de  calculs  semblables. 

M.  Léopold  Delisle  fait  remarquer  à  ce  propos  que  la  publication  du  livre  de  comptes  dont  vient  de 
parler  M.  Forestié,  sera  très  utile  pour  les  études  économiques,  à  cause  des  renseignements  précis  qu'il  ren- 
ferme sur  les  variations  des  monnaies,  lesventes  et  achats,  etc.,  etc.  (Journal officiel,  8  avril  1885,  p.  1854.) 

Nous  avons  cru  utile  en  corrigeant  les  épreuves  de  cette  conférence  d'y  noter  ces  renseignements. 


—  324  — 

En  1300,  Enguerrand  de  Marigny  fut  nommé  trésorier  par  Philippe  le  Bel;  les 
chroniques  le  qualifient  de  coadjuteur  du  roi.  Nous  voyous  dès  celte  époque  se 
constituer  l'administration  française  :  plus  tard  le  trésorier  unique  sera  remplacé 
par  plusieurs  trésoriers,  les  trésoriers  de  France.  Ces  mots  de  France  indiquent 
qu'ils  étaient  grands  officiers  de  la  couronne  ;  ils  avaient  entrée,  séance  et  voix  aux 
conseils  ainsi  qu'à  la  Chambre  des  comptes.  L'ordonnance  de  novembre  1323,  dans 
ses  articles  12  et  17,  porte  que  «  les  trésoriers  feront  et  ordeneront  les  besongnes 
«  qui  louchent  leurs  offices  du  Trésor...,  que  nul  mandement  de  payer  ne  sera  fait 
«  aux  gens  des  comptes,  mais  aux  trésoriers  par  lettres  ouvertes.  »  Le  droit  déjuger 
les  comptables  était  en  effet  incompatible  avec  le  maniement  des  fonds. 

Le  chef  des  trésoriers  est  nommé  souverain  (ord.  3  janv.  1317,  art.  1  et  4,  et. 
18  juillet  1318,  art.  9).  Nul  paiement  ne  peut  être  fait  au  Trésor,  nulle  assignation  de 
paiement  ne  peut  être  donnée  sur  les  baillis  que  par  lettre  du  roi  ou  du  souverain 
établi  au-dessus  des  trésoriers.  De  plus,  les  trésoriers,  le  changeur  ou  le  clerc  du 
roi  doivent  chaque  jour  faire  connaître  par  écrit  signé  de  leur  scel,  le  montant 
des  recettes  et  des  paiements  au  souverain  de  par-dessus  (ord.  13  janvier  1317, 
art.  5,  et  18  juillet  1318,  art.  11).  Ce  souverain  des  trésoriers  deviendra  le  surin- 
tendant des  finances.  Cette  fonction  qui  joua  un  grand  rôle  dans  notre  histoire 
financière,  eut  des  débuts  bien  tragiques.  Trois  administrateurs  généraux  furent,  en 
effet,  condamnés  au  dernier  supplice  :  Enguerrand  de  Marigny  fut  pendu  au  gibet 
de  Montfaucon  le  30  avril  1315,  Gérard  la  Guette  mourut  en  1322,  à  la  question, 
et  Pierre  Remy,  qui  exerçait  sous  Charles  IV,  fut  pendu  en  1328. 

Indépendamment  des  impôts  que  Philippe  le  Bel  avait  affermés  à  des  banquiers 
lombards,  florentins  ou  juifs,  créant  ainsi  le  premier  précédent  de  ferme  générale, 
comment  étaient  administrées,  à  celte  époque,  les  autres  ressources  de  l'Etat? 

A  Paris,  depuis  saint  Louis  (1260),  le  prévôt  avait  cessé  d'être  fermier  des  revenus 
de  la  couronne  el  avait  été  remplacé  par  un  receveur  spécial  du  domaine.  Philippe 
le  Bel  avait  fait  des  clercs  ou  secrétaires  que  les  baillis  s'étaient  donnés  et  qu'ils  pou-; 
vaient  jusque-là  révoquer  à  loisir,  des  agents  royaux,  des  receveurs  des  domaines 
surveillés,  il  est  vrai,  par  les  baillis,  mais  soustraits  à  leur  arbitraire.  Le  partage  du 
maniement  des  deniers  publics  entre  les  baillis  et  les  receveurs  a  lieu  jusqu'à  l'or- 
donnance de  janvier  1320  dont  l'article  14  dit  «  que  nuls,  ni  bailli,  ni  sénéchal,  ni 
«  autre  officiai  du  roi,  ne  reçoive  rien,  fors  que  les  receveurs  à  ce  établis  ».  Au 
mois  de  mai  suivant,  une  ordonnance  détermine  les  fonctions  des  receveurs  des 
droits  royaux,  qui  sont  d'ailleurs  les  mêmes  que  celles  des  anciens  baillis,  ils  doivent 
verser  à  Paris  l'excédent  de  leurs  recettes,  et  il  leur  est  interdit  de  prêter  les  deniers 
royaux  et  d'en  faire  aucun  autre  emploi.  Peu  de  temps  auparavant,  comme  nous 
l'atteste  une  lettre  du  20  février  1315,  de  Louis  de  Nevers,  fils  du  comte  de  Flandre, 
à  son  père,  les  receveurs  se  livraient  au  prêt  sur  gage  et  à  diverses  opérations.  Cette 
lettre  qui  est  contenue  dans  les  bonnes  feuilles  de  YHistoire  de  l'art  en  Flandre,  en 
Artois,  en  Picardie  et  dans  le  Hainaut  avant  le  XVe  siècle,  de  M.  le  chanoine 
Dehaisnes,  Péminent  archiviste  honoraire  du  Nord  qui  a  eu  l'obligeance  de  nous  la 
communiquer,  nous  montre  Thomas  Fin,  le  receveur  du  comte  de  Flandre,  ayant  em- 
prunté sur  le  gage  des  joyaux  et  vaisselles  d'or  de  Louis  de  Nevers,  pour  le  compte 
de  ce  dernier  et  pris  ensuite  la  fuite  emportant  «  les  joïals  et  vacelameute  d'or  avec 

«  pierres  précieuses,  ch'est  à  savoir  rabbins,  miraldes,  balas,  zaphiers  et  pierles  ». 

* 
*  * 
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Boutaric,  dans  son  Histoire  de  Philippe  lé  Bel,  étudie,  d'après  les  originaux  de 
comptes  qui  existent  tant  à  la  Bibliothèque  nationale  qu'aux  archives,  les  recettes 
des  bailliages  et  des  prévôtés  pour  les.  années  1287,  1299  et  1305. 

1287  (Chandeleur).  1299  (Toussaint).  1305  (Ascension). 

Prévôtés.    .    .    .     15,034  1.  18  s.  10  d.      14,898  1.  13  s.  13  d.      15,076  1.2  s. 
Bailliages    .    .    .     30,420     18       4         29,184       3       4         30,015     6      10  d. 


45,455  1.  17  s.    2  d.      44,082  1.  17  s.    5  d.      45,091  1.  8  s.  10  d. 

Pour  l'année  1305  la  recette  totale  peut  être  évaluée  à  135,274  liv.  5  s.  6  deniers 
parisis. 
Les  dépenses  pouvaient  se  diviser  en  4  catégories: 
1°  Dépenses  des  bailliages. 
2°      —       de  l'hôtel  du  roi. 
3°      —       des  grands  corps  de  l'État. 
4°  Dépenses  diverses  (missions,  etc.). 

Dépenses  des  bailliages. 

1305 85,757  liv.  13  s.  9  d. 

1307 87,902  liv.  19  s.  1  d. 

Une  ordonnance  du  49  janvier  1311  fixe  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'Etal.  Dans  ce  document,  Philippe  le  Bel  évaluait  lui-même  à  177,500  liv. 
tournois  les  dépenses  de  l'hôtel,  des  grands  corps  de  l'État  et  le  paiement  des 
rentes. 

A  ces  dépenses  on  faisait  face  avec  les  recettes  nettes  de  la  Normandie  et  des 
anciens  domaines  du  comte  Alphonse  de  Poitiers. 

Ce  premier  budget  (?)  de  la  monarchie  dressé  sous  l'inspiration  d'Enguerrand  de 
Marigny,  surintendant  des  finances,  eut  le  sort  de  la  plupart  de  ceux  qui  l'ont  suivi, 
les  dépenses  extraordinaires  nécessitées  par  les  guerres  en  eurent  bien  vite  brisé 
l'économie. 

Les  dépenses  de  l'hôtel  du  roi  figurent  pour  100  livres  par  jour,  soit  36,500  par 
an.  II  faut  ajouter  à  cette  somme  : 

Pour  manteaux  et  robes 5,000  livres. 

—  harnais 2,000  — 

—  veneurs,  chasse,  etc  .    .    .    .  3,600  — 

—  mise  des  maîtres  d'hôtel    .    .  2,000  — 
dons 3,000  — 

—  aumônes 3,600  — 

—  remplacement  de  chevaux  .  .  3,000  — 

—  sergent  d'armes 3,000  — 

Soit  en  tout 60,000  livres. 

Les  receveurs  ou  leurs  clercs  se  rendaient  aux  assises  des  baillis  et  y  recevaient 
les  titres  et  les  exploits  dont  ils  devaient  poursuivre  le  recouvrement.  Ils  ne  devaient 
faire  connaître  la  valeur  et  l'état  de  leurs  recettes  et  le  montant  de  leurs  envois  de 
fonds  qu'aux  trésoriers  de  France  ou  à  leur  souverain,  et  ne  fournir  aucun  rensei- 
gnement qui  puisse  provoquer  des  demandes  de  faveurs  ou  de  concessions  ;  les 
fonctions  d'administrateur  étaient  confondues  avec  celles  de  comptable,  puisque  les 
receveurs  étaient  chargés  d'affermer  les  biens  et  de  veiller  à  l'entretien  des  édifices. 
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Supprimés  par  un  édit  de  novembre  1323,  les  receveurs  ne  rendirent  pas  aux  baillis 
leurs  attributions  et  l'édit  fut  rapporté. 

•s  *    ^ 

A  la  fin  de  son  règne,  le  19  janvier  1314,  Philippe  le  Bel,  entouré  de  ses  trois 
fils,  de  ses  deux  oncles  et  d'Enguerrand  de  Marigny,  tint  un  grand  conseil  où  il 
détermina  les  receites  qui  seraient  versées  au  Temple  et  à  la  caisse  du  Louvre  et 
les  dépenses  qui  seraient  faites  sur  chacun  de  ces  deux  trésors;  c'est  à  tort  qu'on 
a  qualifié  du  nom  de  budget  cette  répartition  :  la  condition  organique  d'un  budget 
réside  dans  les  prévisions  de  recettes  et  de  dépenses,  évaluations  qui  ne  pouvaient 
être  faites  à  cette  époque. 

Nous  trouvons  dans  une  instruction  de  la  Chambre  des  comptes  au  bailli  de 
Cotentin,  instruction  sans  date  que  M.  Vuitry  attribue  à  Charles  le  Bel  et  dont 
Monteil  fait  remonter  la  publication  à  Philippe  le  Bel,  le  tableau  complet  de  la 
gestion  des  receveurs  en  résumant  leurs  recettes  et  leurs  dépenses.  Ce  document 
se  termine  par  le  détail  des  impôts  extraordinaires  levés  sous  Philippe  le  Bel 
depuis  1295  jusqu'en  1314.  Le  total  de  ces  impôts  s'est  élevé  à  10,625,000  livres; 
ce  qui  ferait  en  francs,  d'après  les  calculs  que  nous  avons  indiqués  plus  haut, 
955  millions  de  notre  monnaie. 

En  ajoutant  à  cette  somme  le  produit  des  impôts  levés  pour  la  guerre  d'Aragon, 
de  l'aide  pour  le  mariage  d'Isabelle  et  de  la  chevalerie  de  Louis  X,  de  l'altération 
des  monnaies  postérieurement  à  1296,  etc.,  on  arrive  à  1,100  millions. 

Les  budgets  communaux  à  cette  époque  seraient  aussi  bien  intéressants  à  con- 
naître: Monteil  donne  les  développements  de  celui  d'Abbeville  en  1365.  Les  recettes 
s'élevaient  à  8,767  livres,  soit  420,736  fr.  pour  une  ville  qui  ne  devait  pas 
compter  plus  de  20,000  hab.,  et  8,400  livres  12  s.  10  d.  en  dépenses,  soit  au  pou- 
voir actuel  de  l'argent,  403,200  fr. 

Philippe  le  Bel  avait  réuni  les  États  généraux  successivement  à  Notre-Dame 
en  1302,  à  propos  de  ses  démêlés  avec  Boniface  VIII;  deux  fois  en  1303  au  Louvre; 
en  1308  à  Tours,  à  propos  du  procès  des  Templiers,  et  enfin  en  1313,  dans  la  cour 
du  Palais,  à  l'occasion  des  embarras  du  Trésor.  Les  États  étaient  appelés  à  délibérer 
sur  l'action  des  subsides  destinés  à  alimenter  l'administration  du  royaume  ou  à 
assurer  les  dépenses  du  pouvoir  royal.  Ce  roi  avait  déjà  fait  l'essai  d'un  impôt  que 
ses  sujets  avaient  refusé  d'acquitter,  les  États  généraux  le  votèrent  ;  c'est  ainsi  que 
se  trouva  consacré  ce  principe  du  consentement  libre  et  nécessaire  des  trois  ordres 
du  royaume  pour  la  levée  de  l'impôt.  Cette  formule  qui  resta  encore  longtemps  lettre 
morte,  reparut  souvent  dans  notre  histoire  comme  une  revendication  libérale  et  ne 
trouva  enfin  sa  définitive  et  glorieuse  application  que  dans  l'œuvre  gigantesque  et 
héroïque  de  la  Révolution  française.  Sous  Jean  le  Bon  en  1355,  les  Etats  accor- 
dèrent les  subsides  demandés  et  obtinrent,  grâce  au  prévôt  des  marchands, 
Etienne  Marcel,  des  concessions  qui  auraient  donné  au  pouvoir  la  forme  d'un  régime 
représentatif,  puisque  l'administration  des  finances  était  entre  les  mains  d'une  com- 
mission des  États. 

En  1356,  les  États  de  la  Langue  d'Oc  se  réunirent  à  Toulouse  et  ceux  de  la 
Langue  d'Oil  à  Paris.  Vous  connaissez  tous  la  résistance  au  pouvoir  central  de 
Robert  le  Coq  et  d'Etienne  Marcel.  Les  États  accordèrent  les  subsides  demandés 
pour  la  défense  du  pays  pendant  la  captivité  du  roi  Jean,  mais  à  la  condition  que 
les  anciennes  libertés  seraient  rétablies,  que  le  dauphin  Charles  livrerait  pour  être 


—  327  — 

jugés,  ses  principaux  conseillers  devenus  odieux  par  leur  tyrannie  et  leurs  exactions, 
et  que  ce  jeune  prince  se  soumettrait  à  la  direction  et  à  la  surveillance  d'une  com- 
mission nommée  par  les  Etats  et  composée  de  4  prélats,  12  nobles  et  12  bourgeois. 
Le  dauphin  promit  de  donner  une  réponse  à  la  prochaine  assemblée  qu'il  convo- 
querait. L'année  suivante,  les  Etats  s'engagèrent  à  lever  une  armée  de  30,000  h., 
exigeant  le  renvoi  de  22  grands  dignitaires;  ils  stipulèrent  le  droit  de  s'assembler 
deux  fois,  sans  convocation,  de  créer  une  commission  de  36  membres  pour  admi- 
nistrer le  royaume,  d'envoyer  dans  les  provinces  des  commissaires  munis  de  pleins 
pouvoirs  pour  réformer  et  administrer,  ils  demandèrent  encore  l'abolition  des 
offices  de  judicature  et  des  tribunaux  d'exception,  Finaliénabilité  des  biens  de  la 
couronne,  etc.  Le  dauphin  consentit  à  tout.  La  commission  des  Etats  s'empara  du 
pouvoir  et  l'exerça  avec  une  grande  énergie,  mais  cette  révolution  toute  parisienne 
fut  paralysée  par  l'esprit  rétrograde  et  jaloux  de  la  province  et  définitivement 
anéantie  par  la  mort  d'Etienne  Marcel. 

Charles  V  supprima  à  la  fin  de  son  règne  l'impôt  direct  qu'il  avait  organisé.  Il 
avait  précisé  le  mode  d'acquittement  de  chaque  contribution:  des  officiers  réforma- 
teurs avaient  été  investis  de  la  mission  de  parcourir  les  provinces  pour  y  redresser 
les  malversations  et  punir  «  sur-le-champ  »  les  auteurs  des  méfaits.  La  sagesse  de 
Charles  V  et  la  puissance  de  du  Guesclin  avaient  donné  à  la  France  quelques  années 
de  bonne  administration,  bientôt  suivies  des  embarras  d'une  régence,  des  désordres 
d'un  gouvernement  sans  règle,  des  dilapidations  de  tout  genre;  la  folie  du  roi,  les 
guerres  sanglantes  des  princes,  la  guerre  implacable  des  partis,  l'invasion  étran- 
gère triomphante  et  maîtresse  de  la  plus  grande  partie  du  royaume,  puis  la  trop 
courte  mais  si  glorieuse  épopée  de  Jeanne  d'Arc  signalent  cette  période.  Enfin,  la 
France  épuisée  abandonne  au  roi  le  soin  et  les  moyens  de  former  une  armée  régu- 
lière et  permanente  qui  garantisse  l'ordre  au  lieu  de  le  troubler  et  qui  complète 
l'œuvre  nationale  en  affranchissant  le  pays  de  la  domination  étrangère  (1). 

Nous  voudrions  bien  pouvoir  nous  étendre  —  mais  le  temps  nous  fait  défaut  — 
sur  le  rôle  de  Louis  XI  et  sur  la  situation  fiscale  qui  résulta  de  sa  lutte  énergique 
contre  la  féodalité;  l'administration  du  cardinal  la  Ballue  est  connue  et  tristement 
popularisée.  Le  règne  de  Charles  VIII  vit  enfin  éclore  un  mode  de  comptabilité  :  la 
reddition  des  comptes  dut  dès  lors  être  effectuée  dans  une  forme  déterminée. 

Arrivons-en  à  la  Renaissance.  François  Ier  pour  parer  aux  inconvénients  qui 
résultaient  de  la  dispersion  des  agents  du  fisc  dans  les  provinces  et  du  manque  de 
direction,  d'ordre  et  d'unité,  remplaça  les  baillis  et  les  sénéchaux  par  46  receveurs 
généraux  qui  exercèrent  dans  16  généralités  (2)  et  furent  chargés  de  cantraliserles 
deniers  de  toute  espèce  et  de  les  remettre  au  trésorier  de  l'Épargne.  Le  gage  des 
receveurs  généraux  était  de  1,200  livres  tournois.  Henri  III  créa  un  bureau  de 


(1)  Sous  Charles  Vit,  la  taille  varia  de  1,200,000  livres  à  1,S00,000  livres.  Les  aides,  gabelles,  traites 
foraines  et  divers  produits  domaniaux  s'élevèrent  à  500,000  livres.  Sous  Louis  XI,  la  taille  monta  à 
4,400,000  livres;  l'importance  des  taxes  est  plus  difficile  à  apprécier.  Entre  les  États  qui  en  14S4  les 
estimaient  à  1,900,000  livres  et  le  chancelier  qui  les  fixait  à  755,000,  on  peut  croire  qu'elles  atteignaient 
en  réalité  environ  un  million.  Après  1484  la  taille  descend  à  1,500,000  livres,  puis  remonte  à 
1,800,000  livres  et  à  2,500,000  livres.  Sous  Louis  XII  (1498-1515)  elle  s"abaisse  encore  et  se  fixe  à 
2  millions,  à  ce  moment  les  taxes  étaient  de  1,500,000  livres. 

(2)  Henri  II  en  porta  le  nombre  à  17.  Ces  généralités  étaient  celles  d'Agen,  Aix,  Amiens,  Bourges,  Gaen, 
Châlons,  Dijon,  Grenoble,  Lyon,  Montpellier,- Paris,  Poitiers.  Rouen,  Tours,  Issoire. 


finances  qui  se  réunissait  tous  les  ans,  vers  le  mois  d'octobre,  dans  chaque  géné- 
ralité. Ce  bureau  était  composé  de  deux  trésoriers  des  domaines,  du  receveur 
général,  du  garde  du  Trésor,  d'un  greffier  et  d'un  huissier.  Ce  conseil  avait  le  triple 
rôle  de  répartir  l'impôt,  déjuger  la  gestion  des  employés  et  de  statuer  sur  les  récla- 
mations des  contribuables.  Les  états  de  répartition  fixés,  les  receveurs  généraux 
souscrivaient  par  avance  des  rescriplions  pour  une  partie  ou  la  totalité  de  la  somme 
à  recouvrer  et  les  remettaient  au  Trésor  qui  se  chargeait  de  les  négocier.  Les  fonc- 
tions de  receveur  général  s'achetaient  à  prix  d'argent,  aussi  leur  nombre  fut-il 
augmenté  sous  les  règnes  suivants.  Il  y  en  eut  17  sous  Henri  II,  puis  20  ;  à  la  Révo- 
lution on  en  complait  48.  Ces  charges  rapportaient  à  l'État  36,400,000  livres. 
Elles  furent  successivement  alternatives,  triennales  et  même  quatriennales,  sous 
prétexte  que  les  receveurs  généraux  à  la  fin  d'un  exercice  étaient  trop  occupés  de 
la  reddition  de  leurs  comptes  pour  pouvoir  gérer  l'exercice  suivant.  Us  possédèrent 
chacun  une  caisse  particulière  jusqu'au  règne  de  Louis  XVI,  où  Necker  les  fit 
remplacer  par  douze  personnes  qui  agirent  collectivement  et.  eurent  une  caisse 
commune  (1). 

Les  receveurs  généraux  percevaient  la  taille,  les  vingtièmes  et  la  capitation.  Les 
gabelles,  la  vente  du  tabac,  la  régie  des  droits  à  l'entrée,  à  la  sortie  et  à  la  circula- 
tion des  marchandises,  les  entrées  de  Paris,  les  aides  du  plat  pays  et  les  salines 
étaient  affermées  aux  fermiers  généraux  qui  servaient  à  l'Etat  une  redevance  fixe. 

François  Ier  avait  rétabli  les  états  ou  ordonnances  au  comptant.  Ces  états  étaient 
certifiés  par  le  conseil  des  ministres  et  se  référaient  à  l'origine  aux  dépenses  diplo- 
matiques; dans  la  suite  ils  comportèrent  des  dépenses  de  toute  sorte.  La  Chambre 
des  comptes  devait  les  juger  sans  justification. 

Henri  II  par  son  ordonnance  de  1551,  en  réunissant  les  fonctions  des  généraux 
et  des  trésoriers  des  finances,  créa  les  trésoriers  généraux  qui  devaient  rendre 
compte  : 

1°  Aux  gens  du  conseil  privé  ou  «  aultres  gens  à  ce  déléguez  ». 

2°  Au  trésorier  de  l'Epargne. 

3°  Au  receveur  général,  étant  «  soubz  sa  charge  ». 

L'ordonnance  de  Villers-Colterets  de  décembre  1552  enjoignit  aux  receveurs 
généraux  de  faire  parvenir  les  fonds  au  trésorier  de  l'Epargne  «  à  leurs  risques  et 
périls  ». 

Cette  ordonnance  portait  que  les  trésoriers  généraux  s'appelleraient  «  trésoriers 
de  France  »  et  généraux  de  finances.  L'article  6  donnait  droit  de  préséance  aux 
trésoriers  sur  les  «  maislres  d'hôtel,  échansons,  panetiers,  valets  tranchants  et 
maistres  des  comptes  dans  les  assemblées  ». 


(1)  Situation  de  la  taille- et  des  taxes  à  cette  époque  (produits  moyens)  : 

Taille.  Taxes. 

François  I«  (1515-1547) j  1523  —  3,567,000 ) 

v  v  ;  Jl547  —  4,600,000 \      '        ' 

! 6, 492, 000,  mais  9,545,000  avec  les  accès- J 
soires,  c'est-à-dire  impôts  sur  les  clochers  et  \   4,000,000 
contributions  des  villes,  des  emprunts  forcés  J 

François  II  et  Charles  IX  (1559-1574).   .    8,250,000 Idem. 

Henri  111(1574-1589) 16,000,000  en  15S8 6,000,000  (? 

Notons  qu'à  l'époque  de  François  Ier  le  taux  de  la  gabelle  avait  été  triplé. 
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Henri  III  (ord.  de  mars  1584)  établit  une  chambre  de  justice  contre  les  finan- 
ciers. Celle  chambre  fut  supprimée  en  1585  (Isambert,  t.  XIV,  p.  591  et  695).  On 
obtint  des  financiers,  par  l'intermédiaire  de  celte  chambre,  une  somme  de  200,000 
écus,  à  titre  de  composition  et  40,000  écus  pour  frais  de  justice.  Nous  trouvons 
des  chambres  de  justice  du  même  genre  fonctionnant  en  1597,  en  1601  et  1607. 
Celle  de  1597  avait  produit  3,600,000  livres,  celle  de  1007  ne  produisit  que 
1,200,000  livres.  Richelieu  en  institua  une  autre  en  octobre  1624  qui  fut  révoquée 
en  juin  1625.  Il  voulait,  à  la  fois,  dit  M.  Clarnageran,  contenir  les  contribuables  et 
ceux  qui  les  exploitaient,  effrayer  les  uns  et  endormir  les  autres  :  «  Les  peuples, 
disait-il,  chargés  à  l'extrémité  estimeraient  cire  soulagés  par  la  saignée  de  telles 
gens.  »  Celte  taxe  produisit  onze  millions.  D'autres  chambres  de  justice  furent 
encore  instituées  en  1661  et  en  1716. 

Mais  n'anticipons  pas  sur  les  événements.  Nous  avons  à  étudier  des  règnes 
importants,  Henri  IV  et  Louis  XIV  et  les  grands  ministres  Sully  et  Colbert. 

Dès  avant  les  réformes  apportées  par  Sully,  on  trouvait,  en  France,  trois  classes 
d'agents:  les  uns  dont  les  services  s'étendaient  aussi  bien  aux  recettes  qu'aux  dé- 
penses, certains  autres  qui  n'étaient  que  receveurs,  d'autres  enfin  qui  n'étaient  que 
payeurs. 

La  première  classe  comprenait  les  receveurs  généraux  créés  par  François  Ier.  La 
seconde  classe  était  composée  des  payeurs  des  services  publics,  du  taillon,  de 
l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  guerres,  des  payeurs  de  la  maison  du  roi  et 
des  maisons  royales,  des  chambres  et  parlements  et  des  payeurs  des  réparations  de 
villes  et  châteaux,  etc.  Les  receveurs  des  amendes,  les  receveurs  des  restes,  les 
receveurs  de  l'impôt  sur  les  greniers  à  sel  pour  paiement  des  présidiaux,  le  tréso- 
rier des  parties  casuelles,  les  receveurs  de  la  garde  des  ponts,  des  péages,  des 
entrées  de  Lyon  étaient  compris  dans  la  3e  classe.  Déjà,  sous  l'ancienne  monarchie, 
les  payeurs  devaient  se  faire  produire  les  preuves  justificatives.  C'est  ainsi  que 
nous  voyons,  au  sujet  de  travaux  exécutés  dans  les  châteaux  royaux,  un  ordre  par 
lequel  «  il  faut  que  ledit  receveur  général  prenne  garde  si  c'est  pour  un  premier 
«  ou  parfaict  payement  d'ouvrage  ;  à  cause  qu'il  est  nécessaire  (outre  l'ordonnance 
«  et  quictance)  retirer,  en  ce  cas,  copie  des  marchez  faicts  avec  l'ouvrier  dénommé 
«  en  ladicte  ordonnance  de  l'ouvrage  y  mentionné  ;  avec  certification  (si  c'est 
«  parfaict  payement)  de  la  Visitation  de  la  besongne,  comme  elle  a  esté  trovée  bien 
«  et  deuement  faicte  »,  —  puis,  au  sujet  des  professeurs  du  Collège  deFrance  «  pour 
«  le  payement  des  gaiges  des  lecteurs  du  Roy  ès-sciences,  faut  retirer  outre  leur 
«  quictance,  certification  du  recteur  de  l'université  ou  plus  ancien  d'eux,  comme 
«  durant  l'année,  ils  ont  bien  et  deuement  faict  les  lectures  qu'ils  sont  tenus  de 
«  faire.  »  C'est  ce  qu'on  appellerait  aujourd'hui  un  certificat  d'exercice,  comme  il 
en  est  délivré  pour  le  traitement  des  desservants  et  des  instituteurs. 

Enfin,  M.  Callery,  dans  son  Histoire  des  institutions  financières  de  la  France, 
cite  un  des  extraits  «  pour  le  payement  des  gaiges  des  trésoriers  et  généraux,  faut, 
«  outre  leur  quittance,  le  procès-verbal  de  leurs  chevauchées;  pour  le  contre- 
«  roolleur  général  faut  aussi  l'acte  de  présentation  de  son  contre-roole,  en  la 
«  chambre  des  comptes...;  en  cas  de  nouvelleté  de  provision  d'office  des  trésoriers 
«  de  France,  faut  qu'ils  soient  receus,  ayant  preste  à  la  chambre  le  serment  et 
«  outre  aux  receveurs  généraux  bailler  caution,  etc.,  etc.  ». 

La  distinction  entre  les  ordonnances  de  paiement  et  de  délégation  n'existait  pas 
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sous  l'ancien  régime.  Les  ordonnances  des  ministres  étaient  signées  par  le  roi  et 
transmises  au  trésorier  de  l'Epargne.  Les  trésoriers  généraux  ordonnançaient  en 
bloc,  la  plupart  des  dépenses,  au  moyen  d'états  par  estimation,  envoyés  annuelle- 
ment à  leurs  subordonnés;  les  receveurs  généraux  à  qui  ces  états  étaient  adressés 
devenaient  des  ordonnateurs  secondaires.  Il  en  résultait  une  confusion  entre  les 
fonctions  d'ordonnateurs  et  de  payeurs  exercées  par  les  receveurs  généraux. 
De  là  ces  abus  de  paiement,  ces  atermoiements  si  nombreux,  ces  erreurs  volon- 
taires, ces  fraudes  si  faciles  à  dissimuler  et  qui  se  commettaient  presque  impuné- 
ment, malgré  le  contrôle  de  l'administration  et  de  la  chambre  des  comptes.  Le  roi 
était  dans  certains  cas  ordonnateur  des  mandements  et  acquis  patents  (acquis  au 
comptant)  :  c'étaient  des  gratifications,  dons  ou  emprunts,  remises  ou  taxes  d'impôts. 

Nous  verrons  plus  tard  Mazarin  se  faire  acquitter  ainsi  20  millions  par  an  au 
Trésor  public;  un  jour,  il  se  fit  même  rembourser  par  le  surintendant  des  finances 
de  prétendues  dettes  de  l'Etat  dont  il  avait,  disait-il,  fait  l'avance,  mais  «  dont  il 
avait  négligé  de  se  faire  remettre  les  titres  ».  (Montcloux,  Comptabitité  publique.) 

Le  paiement  d'une  dépense  était  subordonné  à   deux  conditions   principales: 

1°  La  production  de  pièces  justificatives; 

2°  La  nécessité  d'effectuer  cette  opération  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Dès  le  xvie  siècle,  les  pièces  justificatives  étaient  annexées  aux  comptes  des 
receveurs  et  venaient  appuyer  ce  compte  et  affirmer  la  régularité  des  mandats. 

Les  ordonnances  de  septembre  1552,  art.  2;  4  mai  1564  et  novembre  1570  pres- 
crivaient à  chaque  comptable  de  transmettre  en  fin  d'année  au  trésorier  général 
un  compte  exact  des  recettes  et  des  dépenses  qu'il  avait  effectuées,  en  mentionnant 
les  restes  à  recouvrer  et  en  y  joignant  les  pièces  justificatives.  Après  la  vérifi- 
cation du  trésorier  général,  ces  états  (comptes  de  gestion)  prenaient  le  nom  d'états 
au  vrai. 

Il  n'était  pas  aisé,  pour  la  chambre  des  comptes,  de  reconnaître  l'exactitude  de 
ces  états  qui  n'étaient  que  des  relevés  de  caisse  et  ne  comprenaient  pas  les  licences 
litigieuses,  ni  les  produits  éventuels  du  domaine,  des  aides,  des  gabelles;  il  n'exis- 
tait de  plus  aucune  distinction  entre  les  exercices.  Il  en  résultait  que  les  recettes  et 
souvent  les  dépenses  étaient  difficiles  à  contrôler. 

Les  modes  de  comptabilité  n'étaient  pas  uniformes  :  Sully  avait  repoussé  les 
propositions  du  Brugeois  Simon  Stevin  qui  avait  adressé  à  tous  les  Etats  de  l'Europe 
un  projet  de  comptabilité  en  partie  double.  Il  ne  faudra  pas  moins  de  deux  siècles 
(1806)  pour  que  cette  réforme  soit  mise  en  application. 

Sully  apportait  un  certain  puritanisme  à  ne  recevoir  de  gratifications  que  par  un 
don  direct  et  public  du  roi.  C'est  ainsi  qu'il  refusa  le  pot  de  vin  de  8,000  écus  qu'un 
certain  Robin  lui  offrit,  s'il  consentait  à  lui  accorder  pour  216,000  livres  les  offices 
triennaux  de  Tours  et  d'Orléans.  Sully  le  renvoya  et  vendit  les  offices  240,000  livres(l). 


(1)  Pour  les  amateurs  d'anecdotes,  nous  citons  un  extrait  tiré  du  premier  volume  des  Historiettes  de 
Tallemant  des  Réaux  : 

«  Quand  le  roi  fit  M.  de  Sully  surintendant,  cet  homme,  par  bravoure,  fit  un  inventaire  de  ses  biens 
qu'il  donna  à  Sa  Majesté,  jurant  qu'il  ne  voulait  que  vivre  de  ses  appointements  et  profiter  de  l'épargne 
de  son  revenu  qui  ne  consistait  qu'en  la  terre  de  Rosny.  Mais  aussitôt  il  se  mit  à  faire  de  grandes  acqui- 
sitions, et  tout  le  monde  se  moquait  de  son  bel  inventaire.  Le  roi  témoigna  assez  ce  qu'il  en  pensait,  car 
M.  de  Sully  ayant  un  jour  bronché  dans  la  cour  du  Louvre,  en  le  voulant  saluer  comme  il  était  sur  un 
balcon,  il  dit  à  ceux  qui  étaient  auprès  de  lui  :  qu'ils  ne  s'en  étonnassent  pas,  et  que  si  le  plus  fort  de 
ses  Suisses  avait  autant  de  pots  de  vin  dans  la  tôte,  il  serait  tombé  tout  de  son  long.  » 
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11  se  rendit  lui-même  dans  les  généralités  et  avec  une  patience  et  une  sagacité 
admirables  se  mit  à  rechercher  les  fraudes.  Il  avait  fait  constater  par  les  receveurs  le 
montant  des  sommes  expédiées  par  eux  au  Trésor;  comparant  ces  sommes  avec 
celles  que  le  trésorier  général  d'Incarville  avait  portées  sur  ses  registres,  il  y  releva 
une  différence  de  80,000  écus;  d'Incarville  nia  le  déficit,  mais  il  fut  confondu  parla 
vue  des  pièces  émanées  des  receveurs  et  secrètement  gardées  par  Sully. 

Il  apportait  donc,  comme  on  le  voit,  un  grand  souci  dans  le  contrôle  des  choses 
publiques.  Il  entreprit,  de  1596  à  1601,  une  vaste  enquête  sur  les  finances  et  ne  se 
lassait  pas  de  dresser  pour  le  roi  et  pour  lui  des  mémoires  statistiques.  Il  prescrivit 
aux  comptables  la  tenue  d'un  registre-journal,  d'après  un  modèle  uniforme.  Il  fit 
procéder  à  une  nouvelle  mise  en  adjudication  des  fermes  aux  enchères  publiques 
et  il  exerça  une  surveillance  incessante  pour  obtenir  la  prompte  rentrée  des  deniers 
publics,  le  paiement  exact  des  sommes  dues  à  l'Etat  et  l'acquittement  par  celui-ci 
de  toutes  ses  dettes.  Des  vérifications  très  scrupuleuses  eurent  lieu  pour  tous  les 
états  de  recettes  et  de  dépenses  par  les  soins  du  ministre  lui-même  ou  au  moins 
sous  son  contrôle  immédiat,  sans  se  fier  à  la  vérification  faite  à  la  chambre  des 
comptes. 

Mais  toutes  ces  mesures  ne  purent  suffire  à  donner  des  traditions  de  probité  aux 
financiers,  et  Sully  se  plaignait  en  1607  de  dilapidations  nouvelles  et  signalait  comme 
cemplices  les  membres  de  la  chambre  des  comptes. 

Sous  Louis  XIII,  l'assemblée  des  notables  est  ouverte  par  le  rapport  du  surinten- 
dant d'Effiat.  Il  y  est  aussi  donné  connaissance  officieusement  delà  lettre  que  Riche- 
lieu avait  fait  écrire  au  roi  par  le  prince  de  Gondé  sur  «  le  grand  dessein  du  sel, 
l'unique  moyen  de  soulager  le  peuple  ».    . 

Nous  lisons  à  ce  sujet,  dans  le  Mercure  de  France  (tome  XII,  1726,  page  792),  le 
rapport  d'Effiat:  «  Ainsi  vous  verrez  que  le  feu  roi  faisoit  toujours  sa  dépense  plus 
faible  que  sa  recepte  de  3  à  4  millions  de  livres  pour  avoir  de  quoi  fournir  à  toutes 
les  dépenses  inopinées;  et  en  outre  faisoit  entrer  sa  recepte  du  bon  ménage  (1) 
qu'il  pouvoit  faire  pendant  l'année  par  moyens  extraordinaires,  et  ce  qui  se  trouvoit 
rester  de  bon,  les  charges  acquittées,  étoit  mis  en  réserve,  c'est  de  là  qu'est  provenue 
la  somme  qui  s'est  trouvée  dans  la  Bastille  après  sa  mort  qui  montoil  à  5  millions 
tant  de  mil  livres  et  environ  2  millions  qui  demeuroient  entre  les  mains  du  trésorier 
de  l'Épargne  en  exercice,  pour  faire  ses  avances,  lesquels  7  millions  étoient  le  fruit 
de  dix  années  paisibles  depuis  son  retour  de  Savoye.  » 

D'Effiat  montre  les  inconvénients  du  système  des  anticipations.  Vains  conseils  ! 
A  la  mort  de  cet  habile  et  infatigable  surintendant,  la  dette,  qui  avait  été  presque  en 
entier  amortie  par  Sully,  se  montait  à  250  millions. 

Les  dépenses  s'élevèrent,  de  1626  à  1630,  à  204,400,000  livres  (41  millions  par  an). 

Bullion  et  Boulhillier  succédèrent  à  d'Effiat:  nous  croyons  devoir  citer  l'opinion 
de  Tallemant  des  Réaux  (2)  sur  ces  surintendants.  «  Cette  madame  de  Sault  fit 
avoir  à  Bullion  l'intendance  de  l'armée  de  M.  le  connétable  de  Lesdiguières,  et  il  n'y 
fit  pas  mal  ses  affaires.  Le  connétable  et  lui  s'entendaient  fort  bien.  Le  cardinal  de 
Richelieu  le  fit  après  surintendant  des  finances  (3)  avec  M.  Boulhillier,  père  de 

(1)  On  entendait  par  bon  ménage,  le  règlement  scrupuleux  des  comptabilités  présenté  par  les  tréso- 
riers, receveurs,  fermiers  et  traitants. 

(2)  Tallemant  des  Réaux,  les  Historiette*,  2e  édit.,  Garnier,  1861,  t.  III,  p.  G. 

(3)  En  1632. 
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M.  de  Chavigny,  mais  Bullion  faisait  quasi  tout.  Celait  un  habile  homme  et  qui  avait 
plus  d'ordre  que  tous  ceux  qui  sont  venus  depuis;  il  disait:  «  Fermez-moi  deux 
«  bouches,  la  maison  de  Son  Éminence  et  l'artillerie,  après  je  répondrai  bien  du 
«  reste.  »  Cependant,  on  m'a  assuré  que  quand  les  premiers  louis  d'or  furent  faits, 
il  dit  à  ses  bons  amis  :  «Prenez-en  tant  que  vous  en  pourrez  porter  dans  vos  poches.  » 
Bautru  fut  celui  qui  en  porta  le  plus.  Il  en  eut  trois  mille  six  cents.  Le  bonhomme 
Senecterre  en  était,  je  doute  de  cela  (1).  » 

Richelieu  et  plus  tard  Mazarin  négligent  la  surveillance  des  finances. 

Le  surintendant  de  Louis  XIV,  Fouquet,  confondant  ses  deniers  propres  avec  ceux 
du  roi,  faisait  des  avances  supposées,  avait  son  intérêt  dans  les  fermes  et  traités  et 
recevait  des  pensions  des  fermiers  et  traitants.  Nous  savons  qu'il  faisait  des  prodi- 
galités, donnait  12,000  livres  de  gages  et  en  faisait  100,000  aux  femmes  de  la 
chambre  de  la  reine,  autant  au  marquis  de  Créquy,  200,000  au  duc  de  Brancas, 
autant  au  duc  de  Richelieu. 

La  disgrâce  éclatante  de  ce  fastueux  surintendant  est  trop  connue  de  tous  pour 
que  j'en  rappelle  les  détails,  bornons-nous  à  en  signaler  les  conséquences  et  notam- 
ment l'ordonnance  de  Fontainebleau  du  15  septembre  1661.  Ce  document  des  plus 
importants  nous  montre  l'intention  du  roi  de  diriger  lui-même  les  finances,  de 
signer  les  expéditions  soit  pour  la  recette,  soit  pour  la  dépense.  Cette  ordonnance 
organise  le  conseil  royal,  composé  d'un  chef  et  de  3  conseillers  dont  un  intendant 
des  finances  (au  besoin,  le  chancelier  pouvait  être  appelé  dans  ce  conseil).  La  fonc- 
tion de  chef  du  conseil  était  purement  honorifique,  on  la  conféra  au  maréchal  de 
Villeroi.  L'intendant  y  exerçait  une  action  prépondérante  par  ses  rapports  avec  les 
agents  du  fisc  qui  lui  remettaient  tous  les  comptes  de  receltes;  c'est  lui  aussi  qui 
vérifiait  et  soumettait  au  roi  toutes  les  ordonnances  de  dépenses.  Il  tenait  les  regis- 
tres de  toutes  ses  opérations. 

Colberl  avait  une  intelligence  pénétrante  et  lucide,  un  jugement  sain,  une  puis- 
sance de  travail  prodigieuse,  une  activité  incroyable,  un  caractère  ferme  et  résolu; 
il  était  capable  de  discerner  les  plus  fins  détails  d'une  affaire  et  de  préparer  les 
plus  vastes  plans.  Il  consacra  pendant  dix  ans  ses  plus  belles  facultés  à  édifier  la 
fortune  de  Mazarin.  On  souffre,  quand  on  lit  sa  correspondance  avec  le  cardinal,  de 
le  voir  si  souvent  complice  de  la  fraude,  déguisant  une  flatterie  sous  l'apparence 
d'un  blâme  :  il  reproche  à  son  maître  de  «  se  ruiner  pour  le  bien  de  l'État  »  (lettre 
du  27  juin  1651);  il  le  félicite  des  400,000  livres  que  M.  de  la  Vieuville  lui  donne 
pour  la  surintendance  (24  juillet  1651);  il  se  plaint  de  la  déclaration  royale  qui  en 
1648  avait  limité  à  trois  millions  les  ordonnances  au  comptant;  il  dit  que  ces  ordon- 
nances servent  de  remède  à  «  tous  les  maux  »  (2),  que  pour  régulariser  les  dépenses 


(1)  On  ra"a  dit  depuis  que  cela  était  vrai  et  qu'il  le  fit  pour  gagner  Senecterre.  (Note  de  Tallemant.) 

(2)  Après  la  mort  de  Mazarin,  Colberl  retrouve  son  indépendance.  11  nous  paraît  intéressant  de  citer 
une  lettre,  jusque-là  inédite,  qu'il  écrivit  au  roi  le  17  août  1663.  iNous  trouvons  ce  précieux  document  dans 
la  Revue  des  chefs-d'œuvre  (mars  1884),  qui  Ta  publié  d'après  les  papiers  provenant  de  la  succession 
de  M.  le  Bon  de  Monthyon  : 

«  Je  vois  une  si  grande  quantité  d'ordonnances  qui  viennent  de  toutes  parts,  que  je  me  sens  obligé  de 
dire  à  Votre  Majesté  qu'il  serait  absolument  nécessaire  de  faire  un  projet,  le  plus  exact  qu'il  se  pourra, 
de  toutes  les  dépenses  qui  sont  à  l'aire  pour  le  siège  de  Mursal,  afin  que  Votre  Majesté  étant  informée, 
comme  elle  est  de  toute  la  recette,  elle  juge  ce  qui  se  peut  et  ce  qui  ne  se  peut  pas.  étant  impossible  de 
trouver  rien  à  emprunter  à  présent,  non  seulement  à  cause  de  la  longueur  de  la  chambre  de  justice,  mais 
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irrégulières,  à  défaut  de  comptant,  il  (but  iàire  bien  des  faussetés  (8  juillet  1051); 
il  avertit  Son  Éminence  qu'il  lui  envoie  un  compte  peu  intelligible,  l'ayant  fourni  en 
la  forme  la  plus  favorable  pour  cire  reçu  du  public  (16  octobre  1652);  puis  quand 
Mazarin  se  décide  à  prendre,  pour  remboursement  de  ses  prétendues  avances,  les 
recettes  d'une  élection  ou  d'une  généralité,  il  lui  fait  allouer  à  titre  de  non-valeurs 
des  remises  excessives  (décembre  1658,  5  janvier  et  31  août  1659). 

Colbert  appliqua  les  réformes  aux  sources  mêmes  de  l'impôt  :  l'agriculture,  l'in- 
dustrie et  le  commerce.  Il  réduisit  la  dette  de  52  à  32  millions,  abaissa  de  53  à 
35  millions  le  produit  de  la  taille,  le  plus  lourd  des  impôts,  et  cependant  le  revenu 
monta  de  89  à  115  millions  par  la  suppression  des  abus  et  le  développement  de  la 
richesse  publique.  On  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale  un  mémoire  manuscrit  de 
Colbert  dirigé  contre  Fouquet;  son  programme  y  est  bien  détaillé  : 

1°  La  maxime  d'ordre  sera  substituée  à  la  maxime  de  confusion,  et  dans  ce  but 
il  décide  la  suppression  de  la  surintendance  et  la  remise  au  roi  ou  au  cardinal  de 
la  direction  des  affaires  fiscales; 

2°  Institution  d'une  chambre  de  justice  pour  punir  les  financiers  coupables,  leur 
faire  rendre  gorge  et  intimider  les  autres; 

3°  Rétablissement  de  l'égalité  dans  la  répartition  des  tailles  par  la  restriction  des 
privilèges  et  l'intervention  énergique  des  intendants; 

4°  Diminution  des  frais  de  perception  et  amélioration  du  recouvrement; 

5°  Remboursement  des  offices  inutiles  ; 

6°  Suppression  des  remises,  rachat  des  rentes  et  des  revenus  aliénés. 

Il  créa  pour  la  comptabilité  trois  registres  : 

1°  Le  Registre-Journal,  mentionnant  par  ordre  de  date  les  recettes  et  les  dé- 
penses ; 

2°  Le  Registre  des  dépenses,  mentionnant  les  dépenses  par  ordre  de  matières, 
avec  l'indication  des  fonds  sur  lesquels  elles  étaient  assignées; 

3°  Le  Registre  des  fonds,  qui  indiquait  les  recettes  par  ordre  de  matières,  avec 
l'indication  des  dépenses  assignées  sur  chaque  article. 

Ces  trois  registres,  comme  on  voit,  se  contrôlaient  l'un  l'autre.  Tous  les  mois  on 
rédigeait  pour  le  roi  un  abrégé  des  registres;  celui-ci  tenait  pour  l'année  courante 
la  situation  avec  la  comparaison  de  l'année  précédente.  Au  mois' d'octobre  de  chaque 
année,  on  déterminait  le  budget  provisoire  de  l'année  suivante  et  au  mois  de  février 
on  réglait,  par  un  état  au  vrai,  le  budget  de  l'année  précédente. 

Les  recettes  prévues  par  les  engagements  des  receveurs  et  des  fermiers  étaient 
fixées  à  l'avance  sur  un  état  remis  mensuellement  au  garde  du  Trésor  qui  avait 
succédé  au  trésorier  de  l'Épargne.  Colbert  vérifiait  tous  les  mois  le  registre  du 
garde  du  Trésor,  le  roi  le  vérifiait  tous  les  6  mois. 

Colbert  déploya,  pendant  cette  seconde  période  de  son  ministère,  une  grande  acti- 

encore  plus  à  cause  de  la  misère  des  peuples,  qui  va  être  extrême  cette  année  par  le  mauvais  temps  qu'il 
fait  ;  en  sorte  qu'il  ne  faut  pas  faire  état  de  tirer  les  taHles  et  les  prix  des  fermes  sans  de  grandes  dimi- 
nutions, mais  même  pour  sauver  les  peuples  de  cette  misère  et  de  la  disette,  qui  sera  presque  universelle, 
il  sera  nécessaire  de  faire  les  achats  de  blé  beaucoup  plus  considérables  qu'en  16G2.  » 

«  Le  roi  répond Je  ne  sais  si  on  vous  parle  beaucoup  d'ordonnances,  mais  je  sais  bien  que  je 

n'en  ai  pas  fait  donner  beaucoup  ;  et  je  prendrai  garde  à  l'avenir,  plus  que  par  le  passé,  de  commander 
qu'on  n'en  expédie,  à  moins  qu'il  ne  soit  tout  à  fait  nécessaire. 

«  Et  pour  la  dépense  du  siège,  il  n'y  a  rien -à  ajouter  à  ce  qu'on  vous  a  dit.  » 

* 
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vite  et  une  volonté  personnelle  des  plus  opiniâtres.  Malheureusement,  le  goût  des 
conquêtes  amena  la  prédominance  de  Louvois,  et  Louis  XIV,  pour  satisfaire  son 
ambition  et  sa  vanité,  poussé  aussi  par  des  considérations  de  religion,  prépara  la 
guerre  de  Hollande  en  distribuant  aux  divers  États  des  subsides  au  détriment  du 
Trésor  de  la  France,  pour  les  détacher  des  Pays-Bas. 

On  lit  dans  les  Mémoires  du  marquis  de  Pomponne  (publiés  d'après  un  manuscrit 
inédit  de  la  bibliothèque  de  Ta  Chambre  des  députés,  par  M.  Mavidal),  que  toute 
l'Europe  était  à  vendre  et  que  Louis  s'inquiétait  peu  de  ruiner  la  France  pour 
faciliter  sa  vengeance.  Il  donna  donc  au  grand  Électeur  800,000  livres,  plus  une 
pension  de  30,000  écus  par  an;  au  duc  de  Hanovre  d'abord  10,000  écus,  puis 
40,000  écus  par  mois;  à  l'évêque  d'Osnabruck,  une  pension  de 5,000  écus  ;  au  duc 
de  Zell,  20,000  écus  par  an  ;  à  l'Electeur  de  Saxe,  50,000  livres  par  an  ;  5,000  écus 
par  an  au  duc  de  Neubourg  ;  à  l'évêque  de  Munster,  20,000  écus  par  mois  ;  au  roi 
de  Pologne,  200,000  livres  une  fois  payées  et  des  subsides  pour  ses  troupes;  au  roi 
d'Angleterre  (1),  3  millions  par  an,  plus  2  millions  une  fois  payés;  en  outre,  il  lui 


(1)  L'ambassadeur  n'était  pas  oublié  non  plus,  comme  nous  le  voyons  par  la  correspondance  inédite  du 
roi  à  Colbert.  (Revue  des  chefs-d'œuvre,  mai  1S84,  p.  499  et  suiv.) 

Le  roi  à  Colbert. 

Péronne,  6  avril  1673. 

Pomponne  m'a  dit  que  l'ambassadeur  d'Angleterre  n'était  pas  content  du  présent  que  je  lui  ai  fait.  11 
n'y  a  pas  moyen  de  le  changer;  mais  comme  sa  femme  s'en  retourne  en  Angleterre,  je  crois  qu'il  faut  lui 
en  faire  un  au  nom  de  la  reine  qui  soit  capable  de  la  contenter.  Songez-y  donc,  et  faites  bien  exécuter 
mes  intentions  qui  sont  qu'il  soit  comme  ceux  que  j'ai  accoutumé  de  faire. 

LOUIS. 
Colbert  au  roi. 

Paris,  8  mai  1673. 

J'exécuterai  les  ordres  que  Votre  Majesté  m'a  donnés  sur  le  sujet  de  Mme  de  Guise  et  sur  le  présent  à 
faire  au  nom  de  la  reine  à  l'ambassadrice  d'Angleterre  qui  sera  de  10,000  à  12,000  livres. 

Réponse  du  roi. 

Arras,  11  mai  1673. 

Je  ne  sais  si  le  présent  de  l'ambassadrice  ne  serait  pas  mieux  d'être  un  peu  plus  fort,  c'est-à-dire  de 
15,000  ou  16,000  livres. 

Colbert  au  roi. 

A  Sceaux,  le  15  mai  1673. 

Le  présent  donné  à  l'ambassadrice  d'Angleterre  de  la  part  de  la  reine  était  une  table  de  bracelet  de 
10,000  livres,  en  sorte  que  le  présent  entier  était  de  20,000  livres.  J'ai  fait  dire  à  M.  de  Bonneuil  de 
retirer  ce  bracelet  pour  donner  un  autre  présent  de  1 6,000  ou  1 8,000  livres,  suivant  l'ordre  de  Votre  Majesté. 

Réponse  du  roi. 

Courtray,  19  mai  1673. 

J'approuve  ce  que  vous  avez  fait  à  l'égard  de  l'ambassadrice  d'Angleterre  ;  ce  que  vous  avez  mandé  à 
Arnoul  est  très  à  propos. 

Vous  savez  que  sur  les  finances  j'approuve  toujours  ce  que  vous  faites  et  m'en  trouve  bien. 

LOUIS. 
Colbert  au  roi. 

Paris,  18  mai  1673. 

Sur  l'ordre  que  Votre  Majesté  m'a  donné  d'augmenter  le  présent  de  l'ambassadrice  d'Angleterre,  j'ai 
tenté  de  faire  retirer  la  table  de  bracelet  qui  lui  a  été  donnée  ;  mais  il  m'a  été  rapporté  qu'elle  l'avait 
trouvée  si  belle,  qu'il  serait  difficile  de  la  retirer  sans  lui  donner  du  déplaisir.  J'ai  trouvé  plus  de  facilité 
à  retirer  la  boîte  de  diamants  de  l'ambassadeur,  et  il  lui  en  a  été  donné  une  autre  qui  coûte  18,000  livres 
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donna  un  peu  plus  tard,  une  somme  de  6  millions.  Il  achète,  en  même  temps,  la 
Suisse,  la  Hongrie  ;  les  ministres  de  Charles  II  reçoivent  aussi  des  pensions  pour 
susciter  à  leur  maître  des  difficultés  intérieures  qui  le  contraignent  à  rester  le 
vassal  et  le  valet  du  roi  de  France.  Voilà  toute  l'Europe  achetée  et  Louis  XIV  hors 
d'inquiétude. 

Malgré  tout,  cinq  ans  après  la  paix  de  Nimègue,  la  plupart  des  aliénations  étaient 
dégagées  et  les  offices  inutiles  créés  par  la  guerre  remboursés,  les  anticipations 
n'étaient  plus  que  de  7  millions,  la  caisse  des  emprunts  ne  devait  que  27  millions, 
enfin  la  dette  publique  constituée  était  réduite  à  8  millions. 

Nous  savons  que  Colbert  était  l'ennemi  des  emprunts.  Jouville  prétend  même 
qu'il  avait  fait  rendre  un  édit  portant  peine  de  mort  contre  quiconque  prêterait  de 
l'argent  au  roi.  Mais,  pendant  la  guerre  de  Hollande,  les  instances  deLouvois  l'em- 
portèrent sur  la  sage  réserve  de  Colbert. 

Le  président  de  Lamoignon  appuya  l'avis  du  ministre  de  la  guerre  et  le  fit  adopter 
par  le  conseil  du  roi.  «Vous  triomphez,  lui  dit  Colbert;  vous  pensez  avoir  fait 
l'action  d'un  homme  de  bien  ;  eh  !  ne  savais-je  pas  comme  vous  que  le  roi  trouve- 
rait de  l'argent  à  emprunter  ?  Mais  je  me  gardais  avec  soin  de  le  dire;  voilà  donc  la 
voie  des  emprunts  ouverte  !  Quel  moyen  restera-t-il  désormais  d'arrêter  le  roi  dans 
ses  dépenses?  Après  les  emprunts,  il  faudra  des  impôts  pour  les  payer,  et  si  les 
emprunts  n'ont  point  de  bornes,  les  impôts  n'en  auront  pas  davantage  (1).  » 

Disgracié  par  le  roi,  il  dit  à  son  lit  de  mort:  «  Si  j'avais  fait  pour  Dieu  ce  que 
j'ai  fait  pour  cet  homme-là,  je  serais  sauvé  deux  fois  et  je  ne  sais  ce  que  je  vais  de- 
venir. » 

Aucun  des  successeurs  de  Colbert  ne  parvint  à  rétablir  l'économie  dans  les 
finances. 

Sous  Lepeletier  et  Pontchartrain,  les  énormes  frais  de  la  guerre,  qui  s'élevaient 
à  703,418,000  fr.,  ne  purent  être  couverts  malgré  les  dons  des  villes,  du  clergé  et 
des  particuliers,  en  dépit  aussi  de  la  refonte  et  de  l'altération  des  monnaies  dont  le 

à  Votre  Majesté,  ce  qui  paraît  plus  de  30,000  livres,  en  sorte  qu'avec  la  table  de  bracelet  le  présent  aura 
coûté  à  Votre  Majesté  28,000  livres  et  sera  toujours  estimé  40,000  livres. 

Le  roi  à  Colbert. 

Au  camp  de  Reist,  7  juillet  1673. 

J'ai  ici  trois  ambassadeurs  extraordinaires  d'Angleterre  à  qui  il  faut  des  présents  plus  forts  que  ceux 
que  j'ai;  c*est  pourquoi  il  m'en  faut  envoyer  de  convenables  à  ceux  à  qui  je  dois  les  faire  qui  sont  les 
ducs  de  Montmouth  et  Longwingan  et  le  comte  Barlington  qui  a  toute  la  confiance  de  son  maître.  Songez 
à  les  faire  préparer,  et  comme  je  doute  que  leur  séjour  sera  assez  long  ici  retenez-les  jusqu'à  ce  que  je 
vous  mande  ce  que  vous  en  devez  faire. 

Il  les  faut  très  beaux. 

Envoyez  encore  quelques  boîtes  de  portraits  ordinaires,  car  j'ai  peur  d'en  manquer,  étant  accablé  d'en- 
voyés de  plusieurs  princes. 

Colbert  au  roi. 

A  Paris,  le  19  juillet  1673. 

Je  ferai  passer  les  30,000  livres  de  gratifications  extraordinaires  que  Votre  Majesté  a  accordé  à  M.  le 
prince  Guillaume.  (Il  s'agit  ici  de  Guillaume  Henri  de  Nassau,  prince  d'Orange.) 

(1)  Rappelons  ici  l'extrait  d'une  lettre  de  Colbert  à  Louis  XIV  :  «  Un  repas  inutile  de  mille  écus  me 
fait  une  peine  incroyable,  et  lorsqu'il  est  question  de  millions  d'or  pour  la  Pologne,  je  vendrais  tout  mon 
bien,  j'engagerais  ma  femme  et  mes  enfants,  et  j'irais  à  pied  toute  ma  vie  pour  y  fournir,  si  c'était  néces- 
saire. » 
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titre  fut  porté  de  26  livres  15  sous  à  29  livres  4  sous.  Il  en  résulta  un  bénéfice  de 
40  millions. 

La  perception  de  tous  les  impôts  était  si  onéreuse  que  l'État  ne  recevait  pas  la 
moitié  de  ce  qu'il  demandait  aux  citoyens  ;  il  payait  100,000  percepteurs. 

Pour  nous  rendre  compte  de  la  misère  qui  sévissait  alors  en  France,  reportons- 
nous  aux  appréciations  de  Vauban  qui  disait,  dans  la  Dîme  royale,  que  plus  de  la 
dixième  partie  du  peuple  était  réduite  à  la  mendicité  et  mendiait  effectivement,  que 
sur  les  neuf  autres  parties,  il  y  en  avait  cinq  qui  n'étaient  pas  en  état  de  faire  l'au- 
mône à  celle-là,  que  des  quatre  autres  qui  restaient  trois  étaient  fort  malaisées, 
embarrassées  de  dettes  et  de  procès,  et  que  dans  la  dixième,  où  il  comprenait  tous 
les  gens  d'épée  et  de  robe,  ecclésiastiques  et  laïques,  toute  la  noblesse  et  les  gens 
munis  d'offices  militaires  et  civils,  on  ne  pouvait  compter  sur  100,000  familles, 
parmi  lesquelles  Vauban  estimait  qu'il  n'y  en  avait  pas  10,000  fort  à  l'aise. 

Son  ouvrage  de  la  Dîme  royale  valut  à  Vauban  une  disgrâce  imméritée,  puisque 
l'impôt  qu'il  proposait  pouvait  peut-être  encore  sauver  les  finances  compromises. 
Ni  Chamillard,  ni  Desmarets  n'empêchèrent  le  déficit  considérable  que  laissa  à  sa 
mort  Louis  XIV.  —  La  dette  était  de  2,936  millions.  —  «  Cette  dette  équivalait  à 
près  de  18  années  du  revenu  public.  Pour  donner  à  notre  dette  actuelle  les  mêmes 
proportions,  dit  M.  Clamageran  {Histoire  de  l'Impôt,  t.  III,  p.  119),  il  faudrait  la 
porter  au  chiffre  colossal  de  48  milliards.  » 

Le  régent  promit,  dans  sa  déclaration  au  Parlement  du  2  septembre  1715,  de  ré- 
tablir le  bon  ordre  dans  les  finances  et  de  supprimer  les  dépenses  superflues.  Nous 
savons  ce  qu'il  en  advint  de  ces  bonnes  intentions. 

La  commission  réformatrice  nommée  en  1717  fit  un  rapport  sur  l'ordre  dans 
l'administration  des  finances  :  les  fermiers  devaient  être  à  l'avenir  assimilés  par 
le  service  de  leur  comptabilité  aux  receveurs  généraux,  des  états  de  recettes  et  de 
dépenses  devaient  être  dressés,  chaque  dépense  serait  à  l'avenir  assignée  sur  un 
fonds  particulier  et  enfin  un  véritable  budget  serait  chaque  année  discuté  d'avance 
par  le  Conseil,  mais  ces  beaux  projets  n'empêchèrent  pas  le  règne  de  Louis  XV 
d'accroître  encore  le  déficit.  Le  système  de  Law  ne  tarda  pas  à  venir  jeter  le  plus 
grand  trouble  dans  les  finances.  Il  serait  facile  d'établir,  pour  tout  le  xvme  siècle, 
l'échelle  croissante  des  déficits  qui  amenèrent  enfin  Louis  XVI,  après  la  tenue  des 
deux  assemblées  des  notables,  qui  se  montrèrent  impuissantes  à  trouver  un  remède, 
à  convoquer  les  États  généraux.  Louis  XVI  avait  tour  à  tour  confié  le  portefeuille 
des  finances  à  Turgot,  Necker,  Calonne,  au  cardinal  de  Brienne. 

Le  Trésor  public  avait  été  organisé  par  l'édit  de  mars  1788;  depuis  cette  époque 
jusqu'en  1791,  le  Trésor  avait  été  administré  par  un  intendant  directeur. 

Le  cadre  de  cette  conférence  ne  nous  permet  pas  d'entrer  dans  tous  les  détails 
de  l'histoire  des  finances  sous  la  Révolution  ;  nous  croyons  utile  pourtant  de  citer 
les  chiffres  du  premier  budget  soumis  aux  États  généraux.  Ces  chiffres  constitue- 
ront en  quelque  sorte  la  balance  d'entrée  du  régime  intermédiaire. 

Les  recettes  étaient  évaluées  à 640,546,049  livres. 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  à    633,153,041     — 

Différence 7,393,008  livres. 

Ce  budget,  qui  paraissait  se  solder  en  excédent,  était  en  réalité  en  déficit  de 
350,000,000  de  francs. 
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L'Assemblée  Constituante  sentit  toute  l'importance  du  rôle  qui  lui  incombait,  et 
c'est  à  la  régénération  des  finances  de  la  France  qu'elle  consacra  ses  séances  les 
plus  mémorables.  Un  décret  de  cette  Assemblée  de  1790  supprima  la  ferme  géné- 
rale et  nomma  un  comité  chargé  de  procéder  à  sa  liquidation.  Les  receveurs  gé- 
néraux furent  supprimés  aussi  et  les  contributions  furent  perçues  par  les  soins  de  ce 
comité  et  au  moyen  de  receveurs  de  district  élus  aux  termes  de  la  loi  du  24  no- 
vembre 4790.  Certains  désordres  ayant  été  reconnus,  la  loi  du  24  septembre  4791 
institua  des  payeurs  de  déparlement  nommés  par  les  commissaires  de  la  trésorerie, 
tout  en  laissant  aux  receveurs  de  district  le  soin  d'acquitter  les  dépenses  locales. 
Ce  système  avait  été  établi  à  titre  provisoire  en  attendant  que  l'expérience  permît  de 
trouver  les  moyens  de  contrôle  et  la  réinstallation  d'un  comptable  unique. 

Une  loi  organique  du  43  novembre  4794  établit  des  commissaires  de  trésorerie 
qui  étaient  les  chefs  hiérarchiques  des  receveurs  de  district.  Deux  caisses  princi- 
pales furent  constituées  pour  le  service  de  la  trésorerie  nationale.  Quinze  jours 
après  la  fixation  des  crédits  ouverts  par  l'Assemblée  aux  divers  départements  mi- 
nistériels, chaque  ministre  était  tenu  de  faire  connaître  aux  commissaires  de  la 
trésorerie  quelle  serait  la  dépense  de  son  département  pour  chaque  mois  de  l'an- 
née; en  cas  de  difficultés  entre  la  trésorerie  et  les  ministres,  jl  en  était  référé  à 
l'Assemblée. 

Quatre  payeurs  principaux  comptables,  surveillés  par  quatre  premiers  commis 
contrôleurs,  effectuaient  leurs  paiements  en  mandats  sur  l'une  des  deux  caisses  de 
distribution. 

La  Convention  condamna  à  mort  les  fermiers  généraux,  et  le  lendemain  les  re- 
ceveurs généraux  allaient  subir  le  même  sort,  sans  l'influence  de  Cambon  et  l'in- 
tervention de  Gaudin. 

Ce  dernier,  qui  prit  plus  tard  le  nom  de  duc  de  Gaëte,  et  dont  nous  allons  appré- 
cier dans  un  instant  les  services  comme  ministre  des  finances,  raconte  la  scène  de 
la  Convention  où  il  lui  fut  permis  de  sauver  les  agents  du  Trésor. 

«  En  me  rendant  le  soir  à  la  trésorerie,  j'avais  entendu  crier  ce  décret,  je  con- 
naissais personnellement  tous  les  receveurs  généraux,  parce  qu'avant  la  Révolution, 
les  recettes  générales  étaient  placées  dans  mes  attributions. 

Effrayé  de  ce  que  je  venais  d'entendre,  je  me  rendis  de  suite  au  comité  des 
finances,  je  demandai  au  président  comment  il  arrivait  que  les  fermiers  généraux 
et  les  receveurs  généraux  se  trouvassent  l'objet  d'une  même  mesure  lorsque  leurs 
fonctions  n'avaient  rien  de  commun. 

—  Rien  de  commun!  et  que  veux-tu  dire? 

—  Je  vais  te  l'expliquer. 

Les  fermiers  généraux  prenaient  à  bail  la  perception  de  certains  droits  dont  ils 
devaient  rendre  une  somme  déterminée,  le  surplus  leur  appartenait. 

Les  receveurs  généraux  au  contraire  étaient  seulement  chargés  de  percevoir 
les  contributions  directes,  comme  vos  receveurs  de  district  les  perçoivent  aujour- 
d'hui moyennant  une  remise  au  taux  fixé  par  la  loi.  Nous  parlions  au  milieu  d'une 
réunion  nombreuse  et  bruyante.  Le  président  agite  sa  sonnette  pour  obtenir  du 
silence  et  fait  part  à  l'Assemblée  de  ce  que  je  venais  de  lui  apprendre.  On  se  ré- 
crie, on  veut  que  je  sois  dans  l'erreur.  J'insiste,  je  répète  ce  que  j'avais  dit  au  pré- 
sident, j'atteste  la  vérité  sur  l'honneur,  et  j'offre  d'en  rapporter  preuve  ;  enfin,  on 
reste  convaincu  et  le  président  dit  à  un  des  membres  :  «  Puisqu'il  en  est  ainsi,  va 


au  bureau  des  procès-verbaux  et  efface  le  nom  des  receveurs  généraux  du  décret 
rendu  ce  matin.  » 

Une  loi  du  5  fructidor  an  III  (22  août  1795)  chargea  le  Directoire  exécutif  de 
nommer  les  receveurs  des  impositions  directes  de  chaque  département.  Les  articles 
315  à  325  sont  consacrés  à  la  trésorerie  générale  et  à  la  comptabilité.  5  commis- 
saires élus  par  le  Conseil  des  Anciens  sur  une  triple  liste  présentée  par  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  étaient  chargés  de  surveiller  les  recettes,  d'ordonner  les  mouvements 
de  fonds  et  le  paiement  de  toutes  les  dépenses,  enfin,  de  tenir  un  compte  ouvert 
des  recettes  et  des  dépenses,  avec  le  receveur  des  contributions  directes  de  chaque 
département,  avec  les  différentes  régies  nationales  et  avec  les  payeurs  des  départe- 
ments^ commissaires  de  la  comptabilité  devaient  être  élus  aux  mêmes  époques  et 
dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  de  la  trésorerie  nationale. 

A  propos  des  opérations  du  Trésor  public  à  cette  époque,  nous  lisons  (1)  dans  les 
Mémoires  du  duc  de  Gaëte  qu'avant  le  18  brumaire,  le  ministre  des  finances  pré- 
sentait tous  les  dix  jours,  au  Directoire  exécutif,  un  état  de  distribution  qui  affectait 
au  service  des  divers  ministères  un  certain  nombre  de  millions  dont  il  n'existait 
pas,  dans  les  premiers  temps,  un  centime  au  Trésor. 

Il  ne  pouvait  payer  qu'avec  les  receltes  opérées  dans  la  matinée  même  du  jour 
où  les  paiements  devaient  se  faire.  La  caisse  s'ouvrait  à  deux  heures  et  se  fermait 
lorsqu'elle  avait  épuisé  ses  modiques  ressources. 

Les  ministres  n'en  délivraient  pas  moins  leurs  ordonnances,  comme  si  le  Trésor 
public  eût  été  dans  l'abondance  ;  et  ces  ordonnances  jetées  à  profusion  sur  la 
place  alimentaient  un  agiotage  effréné  qui  ajoutait  sans  cesse  au  discrédit  du  Gou- 
vernement. 

«  J'arrivai  au  ministère  le  jour  où  il  était  d'usage  de  présenter  Y  état  de  distribution 
au  directoire,  et  l'on  mit  sous  mes  yeux  celui  qui  avait  été  préparé  pour  la  décade 
qui  commençait  afin  que  je  le  fisse  autoriser  par  le  premier  consul. 

«  Je  demandai  l'état  de  situation  du  Trésor.  On  vient  de  voir  ce  qu'il  possédait  à 
cette  époque ,  et  le  projet  de  distribution  était  comme  à  l'ordinaire  de  plusieurs 
millions  ! 

«  J'ajournai  donc  cette  inutile  mesure  jusqu'à  ce  que  j'eusse  recueilli  une  somme 
effectuée  sur  laquelle  la  distribution  que  je  proposerais  pût  être  assise;  et  je  n'en 
proposai  depuis  aucune  qui  ne  fût  en  rapport  avec  les  recettes  effectuées. 

«  Il  en  résulta  sans  doute  que  le  service  se  fit  très  péniblement  dans  les  premiers 
temps  et  que  l'on  put  se  plaindre  de  lenteur  dans  l'expédition  des  ordonnances  pour 
des  services  exécutés,  de  même  que  dans  le  paiement  de  celles  qui  avaient  été 
antérieurement  délivrées;  mais  du  moins  toute  ordonnance  nouvellement  expédiée 
était  exactement  acquittée,  et  cette  exactitude  ramenait  peu  à  peu  la  confiance  qui 
diminua  successivement  les  difficultés.  » 

Et  plus  loin  (2),  à  propos  de  l'abus  des  marchés  pour  les  fournitures  sous  le  Direc- 
toire, le  même  ministre  raconte  qu'un  simple  marché  passé  avec  un  ministère  pour 
une  fourniture  de  quelque  importance  était  alors  un  moyen  de  fortune.  Sur  la 
représentation  de  ce  marché,  le  ministère  des  finances  donnait,  sur  une  partie  de 
revenu,  une  délégation  proportionnée  à  la  valeur  estimative  delà  fourniture  à  faire. 


(1)  Mémoires  de  Gaudin,  duc  de  Gaëte.  Paris,  Baudouin,  1826;  t.  Ier,  p.  277. 
(?)  Ibid.,  t.  Ier,  p.  279. 
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«  C'est  ainsi  que  dans  les  premiers  temps  de  mon  administration,  le  Trésor  ayant 
employé  dans  ses  paiements  des  traites  d'adjudicataires  de  coupes  de  bois,  dont  on 
ne  pouvait  pas  soupçonner  que  l'acquittement  pût  éprouver  la  moindre  difficulté 
à  leur  échéance,  une  forte  partie  de  ces  effets  revint  protestée,  parce  que  le  sous- 
cripteur justifia  que  sa  compagnie  était  autorisée  à  ne  les  payer  qu'en  ordonnances 
du  ministre  de  la  marine,  avec  lequel  elle  avait  contracté  un  marché  pour  la  four- 
niture de  bois  de  construction. 

«  Il  lui  avait  été  adjugé  à  cette  condition,  depuis  trois  ans,  dans  divers  départe- 
ments pour  plusieurs  millions  de  coupes  de  bois  ! 

«  Je  m'empressai  de  demander  au  ministre  de  la  marine  quelle  était  la  situation  de 
cette  compagnie  envers  son  département;  et  après  vérification  dans  les  ports  où  les 
bois  de  construction  auraient  dû  être  livrés,  il  me  répondit  qu'aucune  livraison 
n'avait  été  faite! 

«  Je  chargeai  alors  la  régie  des  domaines  de  séquestrer  tous  les  bois  qui  n'auraient 
pas  encore  été  enlevés  des  forêts  pour  le  compte  de  cette  compagnie,  et  de  la 
poursuivre  pour  l'excédent  de  ce  qui  avait  été  adjugé. 

«  Quelques  bois  furent  recouvrés;  le  reste  fut  perdu, parce  que  la  compagnie  se 
trouva  insolvable.  » 
Ab  uno  disce  omnes. 

Le  ministre  Gaudin  ajoute  (1),  au  sujet  des  services  rendus  à  l'administration  par 
les  deux  commissions  législatives  établies  le  19  brumaire  an  VIII,  que  «  les  opéra- 
tions des  deux  premiers  mois  du  gouvernement  consulaire  furent  singulièrement 
facilitées  par  l'existence  de  deux  commissions  législatives  qui  remplacèrent  tempo- 
rairement et  jusqu'à  la  promulgation  de  la  nouvelle  constitution,  les  deux  Conseils 
que  la  journée  du  18  brumaire  avait  détruits.  Je  concertais  avec  une  section  de 
chacune  de  ces  commissions,  les  dispositions  qui  exigeaient  une  autorisation  légale. 
La  loi  était  de  suite  rédigée  et  du  jour  au  lendemain  elle  était  rendue.  Les  instruc- 
tions nécessaires  pour  son  exécution  étaient  préparées  dans  l'intervalle;  de  sorte 
qu'elles  arrivaient  en  même  temps  que  la  loi  même,  dans  les  départements.  Cette 
espèce  de  dictature  en  finances  prévint  alors  de  grands  malheurs.  » 

Les  directions  des  contributions  directes,  les  obligations  des  receveurs  généraux 
et  la  caisse  d'amortissement  furent  instituées  par  les  lois  des  S  et  6  frimaire. 

Ainsi,  d'un  côté,  une  partie  des  dispositions  extraordinaires  que  réclamait  la 
situation  périlleuse  du  Trésor  public,  et  de  l'autre,  les  bases  fondamentales  du  sys- 
tème des  finances  furent  décrétées  en  vingt  jours. 

Il  est  intéressant  de  constater,  avec  le  duc  de  Gaôte(2),  a  que  les  opérations  de  dé- 
tail du  service  du  Trésor  furent  dirigées  avec  talent  depuis  le  20  brumaire  par  feu 
M.  Dufresne,  conseiller  d'Etat  qui  avait  rempli,  d'une  manière  fort  distinguée,  les 
mêmes  fonctions  sous  le  premier  ministère  de  M.  Necker.  Il  fut  parfaitement  secondé 
par  M.  Lemonnier,  ancien  commissaire  de  la  trésorerie  et  alors  administrateur  des 
recettes  et  de  la  comptabilité. 

«  Je  tirai  aussi  un  grand  secours  des  lumières  et  des  connaissances  du  secrétaire 
général  du  ministère  (M.  Dupré,  aujourd'hui  commissaire  général  des  salines), 
qui  avait  la  trace  de  beaucoup  d'opérations  du  dernier  gouvernement  qui  restaient 

(1)  Ibid.,  t.  Ier,  p.  2S5. 

(2)  Jdib.,  I.  Ier,  p.  165,  note  1. 
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à  terminer,  et  dont  la  complication  m'aurait,  sans  son  aide,  exposé  à  de  grosses 
erreurs  au  préjudice  des  finances,  dans  le  règlement  définitif  de  ces  affaires.   » 

Au  20  brumaire  an  V1IT,  il  restait  plus  de  35,000  rôles  à  établir  pour  l'an  VII,  et 
au  commencement  de  l'an  IX,  il  restait  près  de  400,000,000  à  rentrer  sur  les  con- 
tributions de  l'année  antérieure.  Cette  situation  fâcheuse  résultait  de  la  mesure 
prise  précédemment  qui  imposait  aux  communes  les  frais  de  confection  de  rôles  et 
autorisait  la  mise  en  adjudication  des  collectes. 

Le  gouvernement  consulaire  rétablit  l'organisation  de  1788,  c'est-à-dire  un  direc- 
teur général,  trois  administrateurs,  trois  caisses  et  quatre  payeurs  généraux.  Chacun 
des  administrateurs  avait  des  attributions  spéciales. 

La  caisse  centrale  recevait  et  payait  en  masse,  le  caissier  central  était  seul  justi- 
ciable delà  Cour  des  comptes.  Deux  annexes  de  cette  caisse,  l'une  chargée  de  la 
recette,  l'autre  de  la  dépense,  opéraient  le  détail  du  service. 

A  partir  de  1800  c'était  le  directeur  général  (et  depuis  1802,  le  ministre  du 
Trésor)  qui  autorisait  toutes  les  sorties  de  fonds. 

En  fin  d'année,  les  recettes  se  justifiaient  par  le  journal  du  caissier  central  et 
par  celui  de  la  recette  particulière,  ainsi  que  par  le  registre  du  contrôleur  chargé 
de  viser  les  récépissés.  Les  dépenses  l'étaient  pareillement  par  les  ordonnances 
parvenues  au  Trésor  et  par  les  autorisations  de  paiement  données. 

Dans  chaque  département,  il  existait  un  directeur  des  contributions  directes,  un 
inspecteur  pour  le  seconder  et  le  suppléer  et  un  contrôleur  par  arrondissement 
chargé  de  faire  établir  les  rôles.  Ce  système  d'ailleurs  n'a  pas  été  modifié  depuis, 
il  fut  installé  en  six  semaines,  par  le  duc  de  Gaëte. 

Les  contributions,  dont  les  douzièmes  étaient  à  cette  époque  payables  par  avance, 
furent  recouvrées  par  des  percepteurs  nommés  à  vie  sur  une  liste  de  trois  candidats 
présentés  par  les  préfets. 

Une  loi  du  6  frimaire  an  IX  ordonna  aux  receveurs  généraux  de  souscrire  des 
obligations  payables  par  mois,  à  jour  fixé,  en  espèces  métalliques.  Par  l'effet  de 
ces  dispositions,  les  receveurs  généraux  obtinrent  quelques  jouissances  de  fonds 
provenant  de  la  différence  de  la  recette  effective  à  chaque  époque  avec  le  mon- 
tant des  obligations,  ce  qui  les  intéressait  plus  particulièrement  encore  à  activer 
le  recouvrement.  On  peut  voir  dans  ce  système  l'origine  des  conditions  de  service 
des  comptes  courants  des  receveurs  généraux  créés  quelques  années  plus  tard  par 
le  comte  Mollien.  Les  obligations  des  receveurs  généraux  devaient  être  remises 
avant  le  premier  jour  de  chaque  année  au  Trésor,  qui,  nanti  d'avance  d'une  masse 
de  valeurs  égale  au  montant  total  du  revenu  actuel,  était  en  mesure  d'en  distribuer 
l'emploi  suivant  les  besoins  du  service. 

Cette  organisation  fut  complétée  plus  tard  par  la  création  d'un  comité  de  rece- 
veurs généraux  résidant  à  Paris  qui  effectua  pendant  quelque  temps,  à  l'égard  du 
Trésor,  à  peu  près  les  mêmes  opérations  que  remplit  plus  tard  la  caisse  de  service. 
Le  27  septembre  1801,  Barbé-Marbois  avait  été  nommé  ministre  du  Trésor.  Son 
administration  fut  signalée  par  les  négociations  des  obligations  de  receveurs  géné- 
raux confiées  à  des  fournisseurs  et  des  banquiers  connus  sous  le  nom  de  faiseurs 
de  service  (1). 

(1)  A  l'issue  de  ma  conférence,  le  savant  et  sympathique  docteur  André  Gochut,  directeur  du  mont-de- 
piété  de  Paris,  a  bien  voulu  appeler  mon  attention  sur  des  négociations  de  valeurs  du  Trésor  opérées,  au 
commencement  de  ce  siècle,  à  l'aide  des  capitaux  disponibles  de  rétablissement  de  la  rue  des  Blancs- 
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Cette  situation,  qui  amena  des  déficits  importants,  mérite  d'être  envisagée  par 
nous  avec  quelques  détails. 

Uarbé-Marbois  pressé  par  les  besoins  résultant  des  guerres  et  les  difficultés  qui 


Manteaux.  Ces  opération  ?  présentent  un  caractère  tellement  spécial  dans  l'histoire  du  Trésor  public  que 
nous  avons  considéré  comme  une  véritable  bonne  fortune  la  communication  de  documents  que  M.  le  doc- 
teur Cochut  a  bien  voulu  nous  faire.  Nous  reproduisons  des  extraits  de  ce  travail  et  adressons  à  notre 
aimable  collègue  de  la  Société  de  statistique  nos  plus  vifs  remerciements. 

Le  coup  pressenti  fut  frappé  huit  jours  plus  tard  (18  brumaire),  Celui  à  qui  échut  le  ministère  des 
finances  (Gaudin,  depuis  duc  de  Gaëtei  dit  à  cette  occasion  :  «  Au  20  brumaire  il  n'existait  réellement 

plus  vestige  de  finances  eu  France Une  misérable  somme  de  177,000  fr.  était  à  cette  époque  tout 

ce  que  possédait  en  numéraire  le  Trésor  public  d'une  nation  de  30,000,000  d'âmes.  »  Les  employés  du 
Gouvernement  n'étaient  pas  payés  depuis  10  mois.  La  rente  5  p.  100  nouvellement  consolidée  avait  été 
cotée  à  la  Bourse  le  17  brumaire,  1 1  fr.  38  c. 

Un  trait  de  génie  financier  rétablit  la  situation. 

Le  crédit,  c'est  l'art  de  créer  la  confiance.  Quinze  jours  après  son  avènement  au  ministère,  Gaudin  a 
reconstitué  les  recettes  générales,  qui  n'existaient  alors  que  nominalement.  Il  exige  des  nouveaux  rece- 
veurs généraux  que  chacun  d'eux  souscrive  par  avance  des  obligations  représentant  le  montant  présumé 
des  contributions  directes  de  son  département.  Ces  obligations  échelonnées  par  douzièmes  sont  payables 
en  espèces  au  siège  de  chaque  recette.  En  même  temps,  chaque  receveur  général  est  tenu  de  fournir  en 
espèces  un  cautionnement  égal  au  vingtième  du  contingent  de  son  département  et  auquel  un  intérêt  de 
10  p.  100  est  attribué.  La  réunion  de  ces  cautionnements  formant  un  capital  effectif  de  10  millions 
devient  la  «  Caisse  d'amortissement  »  dont  la  principale  fonction  est  de  rembourser  immédiatement  et 
sans  frais  les  obligations  des  recettes  générales  qui  n'auraient  pas  été  acquittées  à  leur  échéance.  A 
l'origine,  un  certain  nombre  de  ces  valeurs  revinrent  protestées  et  c'est  précisément  ce  qui  fit  leur  for- 
tune :  la  ponctualité  avec  laquelle  la  caisse  d'amortissement  les  acquitta  à  présentation  frappa  les  esprits 
et  planta  la  confiance.  On  avait  ainsi  créé  ce  qui  manquait  pour  faire  reparaître  l'argent,  un  papier 
escomptable.  Le  gouvernement  consulaire  put  battre  monnaie  instantanément  :  il  donna  quelque  satisfac- 
tion aux  employés,  éteignit  les  dettes  criardes,  fit  luire  quelques  écus  aux  yeux  de  ses  créanciers:  l'effet 
fut  magique. 

Cette  digression  historique  n'est  pas  hors  de  propos  :  si  on  lui  donne  place  ici,  c'est  que  les  bons  solidaires 
des  receveurs  généraux  ont  eu  une  influence  marquée  sur  le  sort  du  mont-de-piété  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

On  vient  de  dire  qu'au  lendemain  du  18  brumaire  le  Trésor  public  n'avait  en  caisse  qu'une  somme 
effective  de  177,000  fr.  Vers  la  même  date  (30  brumaire),  le  solde  encaisse  du  mont-de-piété  était 
arrêté  à  1,175,7'JÔ  fr ,  ,avec  tendance  à  monter  rapidement.  Aucun  établissement  financier  en  France  ne 
présentait  autant  de  ressources  et  de  vitalité.  La  Banque  de  France  n'existait  pas  encore  et  pour  en  jeter 
les  bases,  c'est-à-dire  pour  constituer  son  premier  fonds  métallique,  le  ministre  était  obligé  bien  malgré 
lui  d'enlever  5  millions  en  espèces  dans  la  Caisse  d'amortissement  qui  était  alors  le  pivot  du  crédit  de  l'État. 

Le  gouvernement  consulaire  comprit  que  la  confiance  exceptionnelle  accordée  à  la  maison  des  Blancs- 
Manteaux  pouvait  être  monnayée.  Un  arrêté  ministériel  du  2  pluviôse  an  VIII  (22  janvier  1800)  porte  en 
son  article  6  :  «  Tous  les  mois,  les  administrateurs  du  mont-de-piété  se  rendront  dans  le  cabinet  du  mi- 
nistre, où  il  y  aura  conseil  d'administration  sans  préjudice  des  séances  qui  auront  lieu  régulièrement  rue 
des  Blancs-Manteaux  le  duodi  de  chaque  décade.  »  Si  le  mécanisme  des  recettes  générales  était  d'un  grand 
secours  pour  le  Gouvernement,  il  n'était  pas  moins  avantageux  pour  le  mont-de-piété.  Dans  cet  établisse- 
ment qui  doit  prêter  des  millions  sans  posséder  un  centime  de  capital  et  qui  se  procure  au  jour  le  jour 
par  des  emprunts,  l'argent  qu'il  répand  dans  le  public,  une  des  diilicultés  de  la  direction  est  d'éviter  la 
perte  sur  les  fonds  qui  lui  sont  apportés  au  delà  des  besoins  du  service  et  qu'elle  ne  peut  refuser,  car 
le  mont-de-piété  n'a  pas,  comme  le  Trésor  de  l'Etat,  la  faculté  d'abaisser  l'intérêt  presque  à  néant  ou 
même  de  fermer  son  guichet,  lorsqu'il  n'a  plus  besoin  de  fonds;  il  est  obligé  de  fournir  toujours  un  intérêt 
acceptable,  sous  peine  de  détruire  la  clientèle  spéciale  de  petits  prêteurs  à  laquelle  son  existence  est 
attachée.  Or,  les  titres  des  receveurs  généraux  répondaient  à  cette  nécessité  :  le  mont-de-piété  ne  craignait 
plus  d'appeler  à  lui  trop  d'argent,  puisqu'il  en  avait  l'emploi  immédiat,  emploi  sûr  et  lucratif  en  es- 
comptant les  obligations  solidement  garanties  par  la  caisse  d'amortissement.  Maître  du  taux  de  ses 
emprunts  et  de  ses  escomptes,  il  se  réservait  des  bénéfices  importants,  tout  en  accomplissant  un  service 
d'utilité  publique  qui  relevait,  à  l'égard  du  Gouvernement,  au  plus  haut  point  de  la  considération. 

* 
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existaient  alors  pour  escompter  les  valeurs,  avait  remis  à  la  Société  des  négociants 
réunis  les  traites  que  signaient  pour  chaque  mois  les  receveurs  généraux. 

Ces  faiseurs  de  service,  comme  on  les  appelait  alors,  s'appelaient  Ouvrard,  Van- 
lerberghe  et  Després  et  étaient  mêlés  à  de  vastes  entreprises  tant  pour  la  fourni- 
ture des  armées  de  la  France  que  pour  l'escompte  des  valeurs  de  l'Espagne  à  qui 
ils  avaient  fourni  des  blés  pendant  la  famine;  ils  finirent  par  occasionner  au  Trésor 
français  un  déficit  évalué  d'abord  à  70  millions,  mais  qui  fut  reconnu  plus  tard  être 
de  140  millions  Cette  situation  avait  ému  à  ce  point  Napoléon  que  dès  le  lendemain 
de  son  retour  d'Austerlitz,  le  26  janvier  1806,  il  réunit  le  conseil  de  finances  com- 
posé de  Gaudin,  ministre  des  finances,  Barbé-Marbois,  ministre  du  Trésor,  Mollien, 
directeur  de  la  caisse  d'amortissement,  et  de  Crétet. 

Sans  permettre  qu'on  lui  adressât  quelques  félicitations  sur  cette  campagne  si 
promptement  et  si  heureusement  terminée,  «  nous  avons,  dit-il,  à  traiter  des  ques- 
tions plus  sérieuses  ;  il  paraît  que  les  plus  grands  dangers  de  l'État  n'étaient  pas  en 
Autriche.  » 

Barbé-Marbois  commença  la  lecture  de  son  rapport  où  il  exposa  le  mécanisme  de 
ses  opérations  avec  les  faiseurs  de  services.  Napoléon  l'interrompit  en  s'écriant  : 
«  Us  vous  ont  trompé,  ils  ont  abusé  de  votre  droiture  à  laquelle  je  rends  justice  ; 
ces  hommes  qui  vous  ont  promis  les  trésors  du  Mexique  (1)  seront-ils  plus  puis- 
sants et  plus  habiles  que  le  ministère  espagnol,  pour  leur  faire  traverser  les  mers 
dont  les  Anglais  sont  les  maîtres?  S'ils  ont  gagné  la  confiance  de  l'Espagne,  c'est 
en  lui  livrant  les  fonds  qu'ils  ont  puisés  au  Trésor  public  de  la  France.  C'est  nous 
qui  avons  payé  un  subside  à  l'Espagne  au  lieu  d'en  tirer  celui  qu'elle  nous  devait; 
je  veux  interroger  en  personne  ceux  qui  l'ont  ourdi.  »  [Mémoires  d'un  ministre  du 
Trésor  public  (le  comte  Mollien),  1780-1815,  t.  Ier,  p.  435.] 

Le  rapport  de  Barbé-Marbois  dont  Napoléon  avait  interrompu  la  lecture  exposait 
que  les  ressources  du  Trésor  étaient  toujours  inférieures  aux  dépenses  et  que  ces 
ressources  ne  pouvaient  être  recouvrées  qu'en  dix-huit  mois.  Les  rescriptions  ou 
traites  des  receveurs  généraux  n'étaient  payées  intégralement  que  six  mois  après 
l'expiration  de  l'année  et  il  était  nécessaire  pour  le  ministre  de  les  escompter  afin 
de  s'assurer  des  capitaux  disponibles.  Dans  le  principe,  les  receveurs  généraux 
avaient  effectué  cet  escompte  à  raison  de  1*2  p.  100,  maison  n'avait  pas  tardée  recon- 
naître qu'il  n'y  avait  profit,  ni  pour  l'autorité,  ni  pour  le  bon  ordre  à  assurer  sous 
celte  forme  ces  emprunts  auprès  des  comptables;  à  ce  moment,  la  banque  Ouvrard, 
qui  pourtant  avait  abaissé  son  taux  d'escompte  à  9  p.  1 00,  fut  chargée  des  négociations 
des  traites  du  Trésor.  Cette  banque,  ne  trouvant  plus,  en  raison  de  la  guerre,  des 
ressources  suffisantes  sur  la  place  de  Paris,  traita  avec  l'Espagne  des  matières  d'or 

(1)  La  banque  Ouvrard  avait  accepté  en  garantie  de  ses  créances  sur  l'Espagne,  créances  résultant  de 
fournitures  de  blé,  les  richesses  d'or  et  d'argent  que  cette  puissance  possédait  au  Mexique.  Le  Mexique 
était  à  ce  moment  bloqué  par  les  flottes  anglaises  et  américaines,  et  c'est  cet  obstacle  matériel  que 
l'Espagne  invoquait  pour  refuser  à  la  France  d'effectuer  ses  engagements  résultant  du  traité  de  Saint- 
Ildefonse.  Par  ce  traité,  on  le  sait,  l'Espagne  devait  primitivement  fournir  à  la  France  24,000  hommes, 
15  vaisseaux  de  ligne,  six  frégates  et  quatre  corvettes.  Lors  de  la  rupture  du  traité  d'Amiens,  le  premier 
Consul  ayant  trouvé  plus  avantageux  de  laisser  à  l'Espagne  les  apparences  de  la  neutralité,  lui  avait  pro- 
posé de  convertir  en  un  subside  annuel  de  75,000,000  ce  secours  en  nature,  et  la  cour  de  Madrid  y  avait 
consenti,  à  la  condition  toutefois  que  si  l'Angleterre  lui  déclarait  la  guerre,  le  paiement  de  ce  subside 
cesserait  in.médiatement.  Cette  hypothèse  s'était  réalisée  au  bout  de  quelques  mois  et  la  portion  échue  du 
subside  s'élevait  à  48  millions. 
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du  Mexique,  et  encaissa  pour  plus  de  100,000,000  de  traites  espagnoles  payables 
dans  les  comptoirs  d'Amérique.  L'Espagne  avait  concédé  à  Ouvrard,  moyennant  de 
très  fortes  avances,  le  monopole  du  commerce  dans  ses  colonies.  En  dépit  de  ce 
monopole,  Ouvrard  n'arrivait  pas  à  réaliser  les  valeurs  qu'il  aurait  voulu  négocier, 
c'est  alors  que  Barbé-Marbois  avait  consenti  à  couvrir  cette  compagnie  en  lui  don- 
nant un  nombre  de  délégations  sur  les  receveurs  généraux  bien  supérieur  aux 
sommes  escomptées  déjà  par  elle  pour  le  compte  du  Trésor  français,  et  notamment 
des  rescriptions  de  l'année  suivante,  et  le  Trésor  ne  possédait  d'autres  gages  que  des 
traites  de  la  trésorerie  d'Espagne,  sur  la  Havane,  la  Vera-Cruz,  etc. 

A  la  suite  de  l'interrogatoire  des  négociants  réunis  (1),  Napoléon  dit  à  Barbé- 
Marbois  qu'il  en  savait  assez  sur  cette  déplorable  affaire  (2).  Il  congédia  le  conseil 
qui  avait  duré  neuf  heures  et,  faisant  rappeler  Mollien  au  moment  où  celui-ci  allait 
quitter  les  Tuileries,  il  le  nomma  ministre  du  Trésor.  Dans  l'année  qui  suivit,  le 
comte  Mollien  réorganisa  le  service  du  Trésor  français.  Il  mit  en  vigueur  la  comp- 
tabilité en  parlie  double,  réglementa  les  envois  périodiques  des  receveurs  généraux 
à  l'administration  centrale,  organisa  le  compte-courant  des  receveurs  généraux 
avec  le  Trésor  public  et  créa  la  caisse  de  service  qui  est  devenue  depuis  la  Direc- 
tion du  mouvement  général  des  fonds.  Les  règlements  qui  régissent  aujourd'hui  la 
comptabilité  n'ont  pas  changé  dans  leurs  lignes  principales  depuis  la  réforme  du 
comte  Mollien. 

II. 

On  peut  diviser  la  comptabilité  des  fonds  publics  en  : 
Comptabilité  administrative  ou  des  ministres  ; 

—  pécuniaire  ou  des  comptables  ; 

—  générale  ou  centralisatrice  ; 

—  judiciaire  ou  contrôle  de  la  Cour  des  comptes; 

—  législative  ou  vote  de  la  législature. 

Le  cadre  de  notre  conférence  ne  nous  permettra  de  traiter  sommairement  que 
les  trois  premiers  de  ces  genres  de  comptabilité. 

La  comptabilité  que  nous  a  léguée  le  comte  Mollien  a  été  réorganisée  par  les 
instructions  générales  des  15  décembre  1826,  17  juin  1840  et  enfin  par  celle  du 
20  juin  1859  encore  en  vigueur  bien  qu'amendée  par  d'innombrables  circulaires. 
Le  décret  du  31  mai  1862  est  venu  apporter  à  cette  dernière  des  prescriptions 
ayant  force  de  loi.  Une  commission  ministérielle  s'occupe  en  ce  moment  de  la 
refonte  du  décret  du  31  mai  1862. 

Chaque  ministère  a  la  libre  disposition  du  budget  des  dépenses  qui  lui  est  allouée 
par  le  vote  des  Chambres.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  votent  en  outre 


(1)  Voir  les  Mémoires  de  G.  J.  Ouvrard.  Paris,  Moutardier,  libraire,  3  volumes,  1827.  Il  est  intéressant 
de  connaître  par  ces  révélations  (tome  I)  l'origine  des  rapports  de  Napoléon  avec  le  grand  spéculateur. 

(2)  L'Espagne  me  devait  un  subside,  dit  Napoléon  ...  et  c'est  moi  qui  lui  en  ai  fourni  un.  Maintenant 
il  faut  que  MM.  Desprès,  Yanlerberghe  et  Ouvrard  m'abandonnent  tout  ce  qu'ils  possèdent;  que  l'Espagne 
me  paie  à  moi  ce  qu'elle  leur  doit  à  eux,  ou  je  mettrai  ces  messieurs  à  Vincennes  et  j'enverrai  une 
armée  à  Madrid  (Thiers,  Histoire  de  l'Empire,  livre  VI).  Grâce  à  l'activité  du  comte  Mollien,  du  marquis 
d'Àudiffret  et  du  premier  commis  Bicogne,  les  140  millions  de  ce  déficit  furent  recouvrés.  M.  Ouvrard 
n'était  plus  débiteur,  au  1er  avril  1814,  que  de  7  millions  dont  il  obtint  décharge  à  l'avènement  de 
Louis  XVIII.  (Lire  à  ce  sujet:  Marquis  d'Audiffret,  Système  financier  de  la  France.  Introduction,  souve- 
nirs de  ma  carrière,  pages  6  et  suivantes.) 
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chacun  séparément  leur  budget  intérieur  spécial.  Le  ministre  des  finances  met  en 
action  les  produits  et  capitaux  de  notre  budget  d'Etat. 

Le  ministère  des  finances  (service  central)  peut  se  diviser  en  4  grandes  directions 
qui  sont:  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique,  Direction  du  mouvement 
général  des  fonds,  Direction  du  contentieux,  de  l'inspection  générale,  de  l'ordon- 
nancement, delà  statistique  et  Direction  de  la  dette  inscrite.  Il  existe,  de  plus,  trois 
divisions  qui  sont  la  Caisse  centrale  du  Trésor  public,  le  Service  du  payeur  central 
de  la  Dette  publique  et  le  Contrôle  central. 

Nous  étudierons  successivement  le  mécanisme  de  chacun  de  ces  services  ;  puis 
nous  passerons  rapidement  en  revue  les  grandes  régies  financières  de  l'Enregistre- 
ment, des  Douanes,  des  Contributions  indirectes  et  des  Postes  et  Télégraphes  qui, 
bien  que  constituant  aujourd'hui  un  ministère  spécial,  transmettent  des  états  men- 
suels à  la  Direction  de  la  Comptabilité  publique.  Cette  direction  comprend  autant  de 
bureaux  qu'il  existe  de  régies  placées  sous  son  contrôle  et  en  plus  le  bureau  des 
Trésoriers  généraux  qui  est  de  beaucoup  le  plus  chargé,  parce  qu'il  comporte  toutes 
les  opérations  de  ressources  effectuées  par  ces  comptables.  Il  nous  restera,  pour 
finir  cette  seconde  partie,  à  préciser  les  fonctions  des  ordonnateurs  secondaires: 
Préfets,  Ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  Intendants,  Directeurs  des 
Contributions  directes,  Conservateurs  des  Forêts. 

La  Direction  générale  de  la  Comptabilité  publique  exerce  son  action  et  son  con- 
trôle sur  toutes  les  comptabilités  des  deniers  publics;  elle  centralise  les  écritures 
dont  elle  assure  l'uniformité  et  en  dresse  des  comptes  généraux. 

C'est  celle  direction  qui  réunit  les  éléments  de  comptabilité  relatifs  aux  opérations 
de  trésorerie,  qui  détermine  la  position  de  chaque  comptable  et  qui  établit  la  situa- 
tion générale  et  le  compte  annuel  de  l'administration  des  finances.  Elle  est  chargée 
aussi  de  toutes  les  opérations  qui  concernent  la  présentation  du  budget  de  l'Etat  et 
des  crédits  supplémentaires,  ainsi  que  du  règlement  définitif  de  chaque  exercice. 

La  Direction  du  mouvement  général  des  fonds  est  chargée  de  l'application  des 
recettes  aux  dépenses  publiques  dans  toute  l'étendue  du  pays.  Elle  exécute  les 
ordres  des  ministres,  pour  l'émission  et  la  création  des  valeurs,  leur  négociation, 
les  emprunts,  les  bons  du  Trésor,  obligations  à  long  terme  et  autres  effets  publics. 
Elle  comprend  dans  ses  attributions  les  comptes-courants  des  trésoriers  généraux, 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  Légion 
d'honneur  et,  en  général,  tous  les  correspondants  du  Trésor,  communes  et  établis- 
sements publics,  dont  les  comptes  figurent  à  la  dette  flottante. 

La  Direction  du  contentieux  est  chargée  de  toutes  les  questions  litigieuses 
qui  peuvent  surgir  entre  le  Trésor  et  les  comptables,  ainsi  que  de  l'interprétation 
et  de  l'application  des  lois,  ordonnances  et  décrets  en  matière  contentieuse,  du 
recouvrement  des  débets  des  comptables  et  autres  créances  du  Trésor.  C'est  à  elle 
que  sont  signifiées  les  oppositions  sur  les  cautionnements  en  rentes  et  en  immeubles, 
ainsi  que  les  inscriptions  de  privilèges  de  2e  ordre  sur  les  cautionnements  en  numé- 
raire. C'est  elle  qui  centralise  les  rapports  que  font  chaque  année  les  inspecteurs 
généraux  des  finances.  C'est  elle  qui  délivre  les  ordonnances  ministérielles  de 
paiement  et  de  délégation  pour  l'administration  intérieure  du  ministère  des  finances 
et  qui  centralise  les  travaux  relatifs  à  la  formation  du  budget  de  ce  département 
ministériel. 

La  Dette  inscrite  embrasse  l'administration  générale  de  la  dette  consolidée,  des 
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cautionnements  en  numéraire  des  comptables  ainsi  que  le  service  des  pensions  et 
rentes  viagères,  la  liquidation  des  intérêts  des  primes  et  de  l'amortissement  des 
emprunts  pour  les  travaux  publics. 

La  Caisse  centrale  est  chargée  de  toutes  les  recettes  sans  distinction,  c'est-à-dire 
recettes  contre  récépissés  à  talon  et  recettes  contre  valeurs  du  Trésor,  ainsi  que 
de  toutes  les  dépenses  budgétaires  et  de  trésorerie.  Elle  est  dirigée  par  le  caissier 
central  du  Trésor.  Le  payeur  central  de  la  dette  publique  n'effectue,  lui,  aucune  re- 
cette en  numéraire,  il  est  simplement  chargé  du  paiement  des  rentes  nominatives 
et  des  pensions  inscrites  dans  le  département  de  la  Seine,  ainsi  que  de  tous  les 
coupons  de  rentes  et  de  valeurs  du  Trésor. 

Le  Contrôle  central  enfin  est  chargé  d'exercer  sa  surveillance  sur  la  caisse  cen- 
trale, sur  le  payeur  central  de  la  dette  publique,  et  sur  l'agent  comptable  du  grand- 
livre  de  la  dette  inscrite. 

Le  service  du  Trésor  public,  tel  que  nous  venons  de  l'exposer,  est  effectué  en 
province  par  les  trésoriers-payeurs  généraux,  qui  ont  pour  auxiliaires  les  receveurs 
particuliers  et  les  percepteurs. 

La  trésorerie  générale  est  chargée  de  centraliser  pour  l'ensemble  d'un  départe- 
ment tous  les  fonds  publics,  y  compris  les  recettes  des  régies  financières  et  les 
excédents  de  recettes  des  caisses  communales  et  hospitalières,  et  d'assurer  le  ser- 
vice du  Trésor  en  recettes  et  en  dépenses. 

Il  est  tenu  dans  chaque  trésorerie  un  journal  général  où  sont  décrites,  jour  par 
jour,  et  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  présentent,  toutes  les  opérations  qui  s'effec- 
tuent à  la  caisse,  et  tous  les  dix  jours  seulement  celles  faites  aux  guichets  des  re- 
cettes particulières.  Comme  annexe  au  journal  général,  un  carnet,  appelé  Livre  de 
détail,  est  tenu  aussi  pour  les  recettes  donnant  lieu  à  la  délivrance  de  récépissés  à 
talon.  Chaque  receveur  tient  un  grand-livre  et  des  carnets  auxiliaires,  lesquels 
présentent  les  divers  mouvements  de  chacun  des  comptes  inscrits  à  la  balance.  Tous 
les  dix  jours,  le  2,  le  12  et  le  22,  une  situation  de  tous  les  comptes  est  établie  et 
transmise  au  mouvement  des  fonds,  accompagnée  des  avis  de  recelte  et  de  dépense: 
ces  documents  servent  à  cette  direction  pour  passer  les  écritures  au  compte  du 
Trésor.  Tous  les  mois,  le  grand-livre  et  les  carnets  auxiliaires  sont  arrêtés  et  il  est 
établi  une  balance  générale  accompagnée  de  nombreux  développements. 

Les  receveurs  particuliers  dans  chacun  des  arrondissements  représentent  le  tréso- 
rier général,  et  effectuent  pour  son  compte  les  dépenses  publiques  et  celles  de  tré- 
sorerie, centralisent  les  fonds  publics  et  —  fonction  trop  souvent  oubliée  par  ceux 
qui  veulent  apporter  des  modifications  profondes  à  notre  organisation  actuelle  — 
les  receveurs  particuliers  sont  aussi  les  inspecteurs  permanents  et  responsables  du 
service  municipal;  les  percepteurs,  en  dehors  du  recouvrement  des  contributions 
directes  et  taxes  assimilées,  amendes  comprises,  sont,  la  plupart  du  temps,  chargés 
du  service  municipal  et  hospitalier.  Ils  facilitent  aux  contribuables  une  grande  par- 
tie de  leurs  relations  avec  le  Trésor,  en  payant  à  vue  tous  les  mandats,  pensions, 
renies  viagères,  etc.,  revêtus  du  visa  du  trésorier  général  :  ils  prêtent  également 
leur  concours  au  paiement  des  coupons  de  rentes  au  porteur  et  acquittent  les  rentes 
nominatives,  après  avoir  fait  estampiller  les  titres  par  la  recette  des  finances. 

Les  rôles  de  l'impôt  direct  recouvrés  par  les  percepteurs  sont  établis  par  Yad- 
ministralion  des  contributions  directes  et  du  cadastre,  représentée  à  Paris  par  le 
directeur  général  et  dans  chacun  des  départements  par  un  directeur. 
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Les  régies  financières,  qui  ont  à  leur  tête,  à  l'administration  centrale,  des  direc- 
teurs généraux,  sont  représentées  en  province  par  des  directeurs  départementaux 
ou  régionaux. 

La  direction  générale  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  possède 
dans  chaque  département  un  directeur  secondé  par  un  inspecteur,  des  sous-ins- 
pecteurs et  un  commis  principal;  dans  chaque  canton  un  ou  plusieurs  receveurs 
sont  chargés  de  l'enregistrement  (actes  civils  et  judiciaires),  des  domaines  et  du 
timbre  ;  dans  les  villes  importantes,  les  actes  judiciaires  et  les  actes  civils  constituent 
des  bureaux  différents,  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement  un  conservateur  des 
hypothèques  est  chargé  de  la  tenue  des  inscriptions  sur  les  immeubles  et  de  la  trans- 
cription des  actes  de  vente. 
Les  recettes  se  font  sur  douze  registres  de  formalités. 

Celles  qui  sont  portées  sur  ces  différents  registres  sont  relevées,  jour  par  jour, 
sur  des  feuilles  de  dépouillement  par  nature  d'acte  et  par  chaque  quotité  de  droits. 
Dans  les  conservations  d'hypothèques,  les  recettes  figurent  sur  un  registre  de 
dépôt. 

Il  existe  en  outre  un  registre  de  comptabilité  des  papiers  timbrés  el  timbres 
mobiles. 

Toutes  les  opérations  en  recettes  et  en  dépenses  font  l'objet  d'un  bordereau 
mensuel  adressé  au  directeur  du  département  qui  est  chargé  de  rendre  le  compte 
de  gestion. 

Cette  administration,  comme  celle  des  autres  régies  financières,  acquitte  toutes 
les  dépenses  intérieures  du  personnel  et  du  matériel,  à  l'aide  de  ses  recettes  ou  des 
fonds  de  subvention  qui  lui  sont  remis  par  le  trésorier  général. 

Les  douanes  ont  dans  les  départements  23  directions,  une  inspection  à  Bastia  et 
5  bureaux  coloniaux.  Le  directeur  a  sous  ses  ordres  un  grand  nombre  d'agents 
parmi  lesquels  un  seul,  le  receveur  principal,  est  justiciable  delà  Cour  des  comptes: 
les  receveurs  ordinaires  comptent  de  clerc  à  maître  avec  le  receveur  principal. 

Le  receveur  principal  tient  un  livre-journal  qui  comprend  toutes  les  recettes  et 
toutes  les  dépenses  qu'il  a  à  effectuer;  les  receveurs  ordinaires  agissent  de  même. 
Indépendamment  du  livre-journal,  le  receveur  principal  et  les  receveurs  ordinaires 
tiennent  des  registres  élémentaires  de  perception,  des  registres  d'acquits-à-caution 
ou  liquidation  de  droits,  qui  se  composent  uniformément  d'une  souche  conservée 
pur  la  douane  et  d'un  volant  remis  au  redevable.  Ces  registres  fort  nombreux  et 
spéciaux  à  chaque  nature  d'opération  (acquittements  de  droit,  transit,  cabotage, 
admissions  temporaires,  sels,  etc.,  etc.),  sont  arrêtés  chaque  jour.  Le  total  de  cha- 
cun d'eux  est  porté  seul  au  livre-journal. 

Le  receveur  principal  adresse  tous  les  mois  à  la  direction  générale  de  la  compta- 
bilité publique,  un  bordereau  de  développement  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
principalité. 

Enfin,  comme  pour  les  trésoreries  générales,  le  receveur  principal  fournit  cha- 
que année  deux  comptes  de  gestion,  l'un  en  fin  d'année,  l'autre  en  fin  d'exercice. 

U  administration  des  contributions  indirectes  a  à  sa  tête,  dans  chaque  départe- 
ment, un  directeur  assisté  de  plusieurs  sous-directeurs  et  agents  divers. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  ceux  de  ces  comptables  dont  la  compta- 
bilité est  centralisée  par  le  receveur  principal  qui  seul  est  justiciable  de  la  Cour 
des  comptes. 
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Les  receveurs  ordinaires  sont  munis  d'un  livre  à  souche  qui  leur  sert  de  livre  de 
caisse  :  toutes  les  recettes  des  assujettis,  c'est-à-dire  celles  provenant  de  l'exercice 
des  industries  ou  des  abonnements  (boissons,  sels,  sucres,  huiles,  vinaigres,  etc.),  Par 
opposition  au  registre  sur  lequel  les  receveurs  ordinaires  relèvent  les  recettes  des 
receveurs  buralistes,  c'est-à-dire  les  droits  au  comptant.  Chaque  receveur  tient  en 
outre  un  livre  appelé  registre  des  comptes  ouverts.  En  fin  de  mois,  il  est  dressé  un 
sommier  général  récapitulatif  par  nature  de  recettes  et  dépenses  qui  sert  à  établir 
les  bordereaux  de  recouvrements  à  fournir  à  la  direction.  Ce  bordereau  est  appuyé 
des  pièces  justificatives.  La  direction  le  transmet  au  receveur  principal,  lequel  en 
centralise  les  résultats.  De  son  côté,  le  receveur  principal  tient  un  registre  pour  les 
recettes  faites  directement  à  sa  caisse  et  pour  les  consignations.  Le  registre  de 
centralisation  du  receveur  principal  est  le  livre-journal  de  caisse,  lequel  comprend 
toutes  les  recettes  faites  par  lui;  le  dépouillement  du  journal  s'effectue  chaque  jour 
sur  un  sommier  général  qui  sert  à  établir  le  bordereau  des  recettes  et  des  dépenses 
par  article  du  budget. 

La  direction  fusionne  tous  les  bordereaux  des  receveurs  principaux  en  un  borde- 
reau unique  qui  est  adressé  à  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique. 

Les  postes  et  télégraphes  qui,  depuis  le  5  février  1879,  constituent  un  ministère, 
opèrent  des  recouvrements  et  encaissent  des  droits;  cette  administration  a  donc, 
de  ce  chef,  à  correspondre  aveu  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique  ; 
les  liens  sont  restés  les  mêmes  que  ceux  qui  unissaient  jadis  l'ancienne  direction  gé- 
nérale des  postes  à  notre  grande  direction  de  la  comptabilité  publique. 

A  la  tête  de  chaque  département  se  trouve  placé  un  directeur  assisté  d'ins- 
pecteurs et  de  sous-inspecteurs.  Les  bureaux  de  poste  sont  gérés  par  des  rece- 
veurs, le  receveur  du  chef-lieu  prend  le  nom  de  receveur  principal.  11  est  chargé 
de  rattacher  à  sa  propre  comptabilité  celle  des  autres  receveurs,  afin  de  ne  présen- 
ter qu'un  seul  compte  pour  tout  le  département;  seul,  en  effet,  il  est  justiciable  de 
la  Cour  des  comptes.  Toutefois,  il  n'est  responsable  que  des  faits  de  sa  gestion  per- 
sonnelle et  de  la  validité  des  pièces  justificatives  fournies  par  les  autres  receveurs 
du  département  et  admises  par  lui  dans  sa  comptabilité.  Ces  comptes  sont  établis 
par  mois  et  par  gestion,  néanmoins,  pour  la  facilité  et  la  rapidité  du  contrôle,  les 
comptes  d'émission  et  de  paiement  d'articles  d'argent  sont  arrêtés  à  la  fin  de 
chaque  quinzaine. 

Les  opérations  de  la  Caisse  d'épargne  postale  sont  déclarées  par  les  comptables 
à  la  fin  de  chaque  journée  au  directeur  départemental  chargé  de  les  centraliser. 

Les  justifications  sont  vérifiées  et  transmises  ensuite  à  la  direction  centrale  de  la 
Caisse  nationale  d'épargne.  Les  recettes  et  les  dépenses  sont  présentées  à  la  fin  de 
chaque  mois  sur  des  états  qui  sont  annexés  à  l'appui  des  comptes  du  receveur  prin- 
cipal. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  envisager  le  rôle  des  ordonnateurs  secondaires. 

Dans  chaque  département  le  préfet  reçoit  des  ministères  des  ordonnances  de 
délégation.  Il  les  enregistre  sur  des  carnets  spéciaux,  lesquels  donnent  le  détail  des 
crédits  ouverts  sur  chacun  des  budgets,  savoir:  budget  ordinaire,  budget  extraor- 
dinaire, budget  sur  ressources  spéciales.  Il  y  est  pris  note  de  la  portion  sous-délé- 
guée aux  ordonnateurs  secondaires.  Ces  ordonnances  se  développent  par  chapitres, 
sous-chapitres  et  articles  sur  un  carnet  spécial  dit  Livre  des  comptes.  Au  fur  et  à 
mesure  de  leur  création,  les  mandats  sont  enregistrés  sur  un  autre  carnet  général 
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dit  Journal,  où  ils  reçoivent  un  numéro  d'ordre.  Ils  sont  reportés  au  livre  des 
comptes  précités,  afin  de  connaître  le  disponible  de  chacun  des  articles  du  budget.  Ces 
mandats  sont  avec  les  pièces  justificatives  soumis  au  visa  du  trésorier  général, 
appuyés  d'un  bordereau  d'émission,  et  remis  aux  intéressés  parla  voie  des  mairies. 

Mensuellement,  il  est  établi  au  moyen  des  bordereaux  sommaires  dressés  par  le 
trésorier  général  et  par  les  ordonnateurs  secondaires,  une  situation  générale  pré- 
sentant les  crédits  ouverts,  les  mandats  délivrés,  les  mandats  payés  et  la  portion 
de  crédits  disponibles.  A  l'aide  de  ces  documents,  les  ministères  compétents  se 
rendent  compte  de  l'emploi  des  crédits  ouverts  ainsi  que  des  augmentations  ou 
radiations  qu'il  y  a  lieu  d'exercer. 

En  fin  d'exercice,  il  est  dressé  par  la  trésorerie  un  état  des  mandats  restant  à 
payer.  Ce  document  sert  à  les  faire  réordonnancer  sur  l'exercice  suivant  au  chapitre 
des  dépenses  des  exercices  clos. 

Indépendamment  de  cette  comptabilité  générale,  il  est  tenu  une  comptabilité 
spéciale  pour  les  chemins  vicinaux  et  pour  les  cotisations  municipales  et  particu- 
lières. Jusqu'en  18b9,  il  n'existait  pour  ainsi  dire  aucune  comptabilité  concernant 
les  chemins,  mais  une  instruction  de  1870  a  mis  un  terme  à  cet  état  fâcheux  et  une 
nouvelle  instruction  de  1877  a  réglementé  tout  ce  service. 

Chaque  route,  chaque  chemin  de  grande  et  de  moyenne  communication  a  actuel- 
lement son  compte  ouvert,  lequel  fait  connaître  les  ressources,  les  recouvrements 
effectués,  les  restes  à  recouvrer  et  les  paiements  faits.  En  fin  d'exercice  on  obtient 
alors  une  situation  mathématique  qui  permet  de  s'assurer  que  les  ressources  d'un 
chemin  ne  sont  plus  appliquées  à  un  autre.  Il  est  bon  d'ajouter  que  les  receveurs 
municipaux  dressent,  un  compte  spécial  par  commune  en  ce  qui  concerne  les 
chemins. 

La  comptabilité  des  chemins  proprement  dite  est  tenue  par  les  préfectures,  les 
trésoreries,  les  ministères  de  l'intérieur  et  des  finances. 

Quant  aux  cotisations  municipales,  le  préfet  ne  peut  ordonnancer  qu'autant  que 
les  fonds  ont  été  réalisés;  pour  lui  permettre  d'être  tenu  au  courant  de  ces  recou- 
vrements sur  les  titres  de  perception  qu'il  a  émis,  la  trésorerie  lui  fournit  mensuel- 
lement la  situation  générale  de  ce  service. 

Le  directeur  des  contributions  directes  est  ordonnateur  secondaire  du  ministère 
des  finances.  C'est  à  lui  qu'incombe  le  soin  de  mandater  les  traitements  de  ses  agents, 
les  frais  de  tournée,  de  bureau,  etc.,  et  les  remises  à  accorder  aux  percepteurs  pour 
la  rédaction  des  feuilles  de  mutations.  Cet  ordonnateur  tient:  un  carnet  des  crédits 
délégués,  un  livre  d'enregistrement  des  droits  des  créanciers,  un  livre-journal  des 
mandats  délivrés  et  un  compte  par  nature  de  dépense. 

L'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  tient  trois  genres  de  carnets  de  comp- 
tabilité: 

1°  Les  livres  de  comptabilité; 

2°  Les  registres  des  comptes  ouverts; 

8°  Les  registres  des  comptes  ouverts  aux  entrepreneurs. 

Les  conservateurs  des  forêts  tiennent  pour  le  service  de  l'ordonnancement  4  re- 
gistres :  le  livre  des  crédits,  celui  des  mandats,  celui  des  comptes,  celui  des  droits 
constatés. 

Les  crédits  nécessaires  pour  solder  une  dépense  prévue  font  l'objet  d'une  de- 
mande spéciale  qui  est  adressée  à  l'administration  le  premier  de  chaque  mois. 
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Les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  le  conservateur  fait  parvenir  à  l'admi- 
nisl talion  et  au  ministère,  un  état  de  situation  donnant  pour  chaque  division  du 
budget  le  montant  des  crédits  délégués,  des  droits  constatés,  des  mandats  délivrés, 
des  paiements  effectués. 

Lorsqu'une  conservation  comprend  plusieurs  départements,  on  établit  des  états 
par  département  sur  lesquels  on  consigne  les  sommes  qui  les  concernent  pour 
chaque  nature  de  dépense. 

La  Comptabilité  de  la  guerre  est  confiée  aux  sous-intendants  qui  tiennent  pour 
leurs  ordonnances  un  registre  de  dépôt  des  titres  et  créances,  un  registre  des 
fonds  et  un  carnet  des  créances  et  des  droits  constatés.  Ces  officiers  supérieurs 
décrivent  leurs  opérations  -de  la  même  manière  que  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées;  ils  sont  placés  sous  le  contrôle  des  intendants  généraux.  Les  chefferies 
du  génie  et  les  directions  des  poudres  et  salpêtres  opèrent  de  la  même  manière. 
L'administration  de  la  guerre  tient  de  plus  des  comptabilités-matières  confiées  aux 
soins  des  officiers  chargés  du  matériel. 

Cette  comptabilité  s'établit  par  des  écritures  journalières  et  des  comptes  annuels 
appuyés  de  pièces  justificatives.  Chaque  comptable  tient  un  journal  générai  destiné 
à  l'inscription,  jour  par  jour,  des  mouvements  de  matériel  soit  d'entrée,  soit  de 
sortie  opérées  clans  l'établissement.  Les  objets  sont  divisés  en  3  classes  :  neufs, 
bons,  à  réparer. 

Un  compte  annuel  de  gestion  est  dressé  à  la  date  du  31  décembre  de  chaque 
année  et  est  transmis  au  ministre  de  la  guerre  avant  le  31  mars. 

Nous  venons  d'exposer  le  rôle  distinct  des  comptables  et  des  ordonnateurs.  Toute 
comptabilité  régulière  a  pour  principe  la  séparation  de  ces  deux  fonctions. 

Le  fait  d'un  ordonnateur  ou  d'un  administrateur  qui  effectue  lui-même  le  paie- 
ment d'une  dépense  est  ce  qu'on  appelle  une  comptabilité  occulte  ou  extra-régle- 
mentaire. Il  en  est  de  même  si  un  comptable,  outrepassant  ses  fonctions,  s'immisce 
dans  celles  de  l'ordonnateur  et  acquitte  une  dépense  qui  ne  serait  pas  ordonnancée 
par  un  mandat  régulier. 

Dans  ce  cas,  le  gérant  occulte  devient  un  comptable  de  fait,  et  de  ce  chef  est 
soumis  aux  obligations  qui  pèsent  sur  les  comptables  en  titre  et  notamment  à  celle 
de  fournir  un  compte  à  la  juridiction  administrative  compétente  (1). 

11  nous  a  paru  intéressant  de  comparer  notre  comptabilité  avec  celles  de  l'Alle- 
magne, de  l'Italie  et  de  la  Belgique. 

III. 

L'organisation  financière  de  l'Allemagne  offre  de  nombreux  points  de  rapproche- 
ment avec  la  nôtre.  La  comptabilité  y  est  également  tenue  en  partie  double  et  les 
relations  entre  le  Trésor  et  la  Banque  sont  identiques  aux  nôtres.  Le  rôle  des 
Caisses  principales  de  gouvernement  équivaut  à  celui  des  trésoreries  générales,  sauf 
qu'en  Allemagne  les  principaux  employés  de  ces  caisses  sont  fonctionnaires,  alors 
qu'en  France  ils  sont  seulement  au  service  personnel  des  trésoriers  généraux.  Les 

(1)  Nous  n'avons  point  à  donner  ici  de  détails  sur  ces  comptabilités  irrégulières.  Nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  le  lecteur  au  Traité  de  la  comptabilité  occulte  et  des  gestions  extra-réglementaires  (Victor  de 
Swarte),  chez  Berger-Levrault  et  Cie,  éditeurs,  1884. 
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trois  principaux  employés,  qui  sont  le  directeur  de  la  caisse,  le  principal  teneur  de 
livres  et  le  caissier,  concourent  à  toutes  les  opérations  :  aucune  dépense,  aucune 
recette  ne  peut  s'effectuer  sans  que  ces  trois  fonctionnaires  en  aient  connaissance. 
Le  public  s'adresse  au  directeur  de  la  caisse  (trésorier  général)  qui  porte  provi- 
soirement la  somme  sur  son  journal  dans  une  colonne  dite  avant-ligne.  Ce  fonc- 
tionnaire ne  recevant  pas  d'espèces,  se  borne  à  délivrer  un  bulletin  de  versement, 
lequel  est  remis  ensuite  au  caissier  qui,  après  réception  de  l'argent,  certifie  le 
versement  sur  le  bulletin,  lequel  est  retourné  au  directeur  de  la  caisse.  Celui-ci 
inscrit  la  somme  d'une  manière  définitive.  L'importance  de  la  somme  définitive- 
ment inscrite  est  envoyée  au  teneur  de  livres  qui  la  porte  en  recette  et  libelle  le 
récépissé,  lequel  est  signé  par  le  directeur  de  la  caisse.  L'unité  de  caisse  existe 
également  en  Allemagne  :  le  directeur  de  la  caisse,  le  caissier  et  le  principal 
teneur  de  livres  ont  chacun  une  clef. 

Il  existe  aussi,  dans  chaque  caisse  principale  de  gouvernement,  des  curateurs  de 
caisse  dont  le  rôle  est  de  viser  les  mandats. 

Les  écritures  sont  vérifiées  par  le  curateur  et  parfois  par  un  fonctionnaire  dési- 
gné à  cet  effet  qui  remplit,  en  quelque  sorte,  le  rôle  d'inspecteur  des  finances.  Des 
conseillers  de  caisse  sont  chargés  également  de  procéder  à  ces  vérifications. 

La  comptabilité  générale  de  l'État  correspond  exactement  à  notre  direction  géné- 
rale de  la  comptabilité  publique. 

La  Cour  des  comptes,  à  la  différence  de  notre  haute  juridiction  financière,  a  in- 
dépendamment du  jugement  des  comptes  le  droit  d'envoyer  des  commissaires  au 
domicile  des  comptables  pour  leur  adresser  des  observations  et  faire  des  vérifica- 
tions extraordinaires. 

L'organisation  de  la  comptabilité  publique  en  Italie  a  subi  de  nombreuses  amé- 
liorations qui  sont  indiquées  dans  l'ouvrage  :  Sur  l'importance  d'unifier  les  études 
de  la  comptabilité,  par  le  commandeur  Cerboni,  directeur  général  de  la  comptabilité 
du  royaume  d'Italie. 

Les  écritures  sont  tenues  en  partie  double,  les  grandes  lignes  du  budget  et  des 
comptes  sont  sensiblement  les  mêmes  qu'en  France,  nous  signalerons  cependant  une 
différence  tout  à  fait  logique.  En  Italie,  le  budget  comporte,  comme  en  Suisse  d'ail- 
leurs, les  ressources  patrimoniales  en  actif  et  passif  et  ce  compte  capital  joue  un 
très  grand  rôle  dans  les  discussions  budgétaires  et  fait  l'objet  de  nombreux 
développements  expliquant  les  augmentations  et  les  diminutions  survenues  en  cours 
d'exercice.  Nous  avons  bien  en  France,  sur  les  sommiers  des  domaines,  toutes 
les  propriétés  de  l'Etat  avec  leur  valeur,  mais  leur  chiffre  ne  rentre  en  rien  dans 
les  écritures  une  fois  l'opération  d'achat  ou  de  vente  consommée.  Les  développe- 
ments de  ces  patrimoines  en  Italie  ressemblent  beaucoup  à  l'état  de  l'actif  que  les 
receveurs  municipaux  sont  tenus  de  joindre  à  leurs  comptes  de  gestion,  lequel  état 
est  également  appuyé  d'un  autre  état  annexe  renseignant  sur  les  augmentations  et 
diminutions. 

En  Belgique,  c'est  la  Banque  nationale  qui  est  chargée  du  service  du  Trésor 
public.  Qu'il  me  soit  permis  de  remercier  ici  M.  Leyniers,  inspecteur  général  de 
la  Banque,  et  MM.  Giffe  et  Stassin,  hauts  fonctionnaires  de  l'administration  générale 
des  postes  belges,  qui  ont  bien  voulu,  avec  cette  bonne  grâce  que  nous  trouvons 
toujours  chez  nos  sympathiques  voisins,  me  fournir  tous  les  renseignements  con- 
cernant leurs  administrations. 
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Il  existe  une  agence  de  la  Banque  nationale  dans  tous  les  arrondissements  judi- 
ciaires et  dans  toutes  les  localités  où  le  Gouvernement  le  juge  utile.  La  trésorerie  de 
l'Etat  (direction  de  la  comptabilité  publique)  centralise  toutes  les  opérations. 

Les  recouvrements  s'effectuent  par  les  soins  de  divers  comptables  :  receveurs  des 
contributions  directes,  douanes  et  accises,  receveurs  de  l'enregistrement,  succes- 
sions et  domaines,  receveurs  des  droits  de  navigation,  conservateurs  des  hypothèques, 
percepteurs  des  postes,  des  télégraphes,  chefs  de  stations  pour  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  ;  nul  de  ces  comptables  ne  peut  conserver  un  encaisse  dépassant  un  chiffre 
déterminé  :  l'excédent  est  versé  chez  le  caissier  de  l'Etat,  c'est-à-dire  à  l'agence  de 
la  Banque  nationale.  Cet  agent  délivre  un  récépissé  qui  doit  être  visé  par  l'agent 
du  Trésor  attaché  à  chaque  agence;  ce  dernier  veille  à  l'exacte  imputation  des 
versements  et  fait  le  dépouillement  des  écritures,  afin  d'en  permettre  le  contrôle  aux 
divers  services. 

Le  service  de  la  dépense  est  effectué  par  l'agent  du  Trésor  qui  vise  les  mandats, 
surveille  l'identité  de  la  partie  prenante  et  reçoit  les  oppositions,  saisies-arrêts,  etc. 

Il  est  bon  de  faire  observer  qu'en  Belgique,  aucune  ordonnance  directe,  sauf  le 
paiement  des  pensions,  n'est  délivrée  par  l'administration  centrale  sur  la  caisse  des 
comptables  sans  avoir  été  préalablement  visée  par  la  Cour  des  comptes.  Cette 
Chambre  a  en  Italie  une  attribution  identique  à  celle  qui  lui  est  assignée  en 
Belgique. 

La  Banque  nationale  tient  pour  la  comptabilité  de  l'État  un  journal  de  recettes, 
unj  ournal  de  dépenses  et  un  livre  des  fonds  tenus  à  la  disposition  du  Trésor  pour 
cause  de  saisies-arrêts  ou  oppositions;  c'est  la  Cour  qui  paraphe  ces  livres. 

Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  la  Banque  soumet  son  compte  à  la  caisse 
par  l'intermédiaire  du  ministre  des  finances. 

En  Angleterre,  le  service  du  Trésor,  dirigé  par  le  chancelier  de  l'Échiquier,  est 
confié  à  la  Banque  d'Angleterre.  L'organisation  de  cette  Banque  est  expliquée  dans 
un  ouvrage  (1)  fort  intéressant  de  M.  Thompson  Hankey.  Nous  y  voyons  que  pour 
le  seul  service  de  la  dette  publique  (qui  ne  comporte  en  Angleterre  qu'un  nombre 
restreint  de  titres  (2),  alors  qu'il  en  existe  en  France  3,195,719),  il  lui  est  attribué 
200,000  livres  sterling,  soit  5  millions  de  francs. 

A  ce  sujet  nous  croyons  utile  de  citer  un  extrait  du  Système  financier  de  la 
France,  du  marquis  d'Audiffret  (t.  II,  p.  419)  :  Le  gouvernement  anglais  a  voulu  se 
confier  à  des  combinaisons  de  banque  et  de  négoce  pour  l'exécution  des  services 
publics,  et  c'est  à  l'action  centrale  de  la  Banque  de  Londres  (Banque  nationale)  et 
de  ses  comptoirs  provinciaux  qu'il  attribue  la  rentrée,  les  virements  et  la  réparti- 
tion de  toutes  les  ressources  de  l'État.  Le  lien  qui  unit  ainsi  l'intérêt  général  du 
Trésor  à  celui  du  commerce  national  enchaîne  souvent  l'un  à  l'autre  par  des  exigences 
qui  se  combattent  et  qui  se  nuisent  réciproquement. 

L'ordre  des  finances,  celte  première  condition  de  l'économie,  de  la  bonne  admi- 
nistration et  du  crédit  public,  a  souvent  beaucoup  à  souffrir  de  cette  impolitique 
association  de  deux  services  souvent  incompatibles  par  la  diversité  de  leur  nature 
et  de  leur  but.  Ainsi  la  célérité  et  la  brièveté  des  formes  et  des  écritures  d'un  éta- 


it) Les  Principes  de  la  Banque,  son  utilité  et  ses  opérations,  par  Thompson  Hankey,  ancien  gouver- 
neur de  la  Banque  d'Angleterre.  Londres,  imprimé  par  Eflinghani  Wilson,  Royal  Exchange. 
(2)  Environ  600,000. 
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blissemeiil  purement  industriel  n'ont  pas  pu  se  plier  aux  justifications  et  à  la  régu- 
larité rigoureuse  d'une  comptabilité  financière,  et  la  situation  réelle  de  la  trésorerie 
de  l'Échiquier  ne  s'est  pas  toujours  manifestée  avec  exactitude  et  avec  clarté  dans 
les  compies  de  la  Banque.  Un  seul  fait  révélera  toute  l'étendue  qu'a  pu  avoir  ce 
désordre  :  4 ,400,000,000  (quatorze  cents  millions)  sont  demeurés  sans  explications  et 
sans  preuves  d'emploi  dans  les  mouvements  de  fonds  relatifs  au  service  de  l'amor- 
tissement. Un  aussi  grave  mécomple  suffit  pour  démontrer  que  l'Angleterre  n'avait 
pas  un  contrôle  suffisant  pour  la  fortune  publique  et  n'a  pas  pu  longtemps  parvenir 
à  répandre  la  lumière  sur  la  situation  générale  de  l'actif  et  du  passif  de  la  tréso- 
rerie. 

Nous  voudrions  bien  clore  ici  notre  étude  par  un  coup  d'œil  d'ensemble  jeté  sur 
les  trésoreries  des  autres  nations  de  l'Europe,  mais  ce  serait  abuser  de  l'attention 
que  vous  avez  bien  voulu  me  prêter.  Je  vous  remercie  du  fond  du  cœur  de  voire 
bienveillance  et  je  laisserai  de  côté,  pour  les  exposer  en  une  autre  circonstance,  les 
travaux  de  législation  comparée  que  j'ai  été  amené  à  faire  et  notamment  ceux  qui 
concernent  le  budget  discuté  chaque  année  en  Russie,  par  le  conseil  de  l'Empire, 
sur  les  présentations  faites  par  chaque  ministère.  MM.  Anatole  Leroy-Beaulieu  et 
Arthur  Raffallovich  ont  écrit  à  ce  sujet  des  articles  de  revue  très  instructifs. 

En  terminant  cette  trop  longue  conférence  où  nous  avons  eu  à  envisager  ce 
qu'étaient  les  finances  sous  l'ancienne  monarchie  et  quelles  mesures  parlementaires 
et  administratives  de  contrôle  ont  été  constituées  par  le  nouveau  régime,  rappelons 
avec  notre  savant  économiste,  M.  Paul  Delombre,  quel  fut  à  ce  point  de  vue  le 
rôle  de  la  Révolution  française. 

La  liquidation  qu'impliquait  la  faillite  de  l'ancien  régime  devait  heurter  trop  de 
privilèges  pour  demeurer  pacifique.  Les  conspirations  et  la  guerre  civile  au  dedans, 
la  menace  de  l'étranger,  la  guerre,  l'émigration  au  dehors,  telles  furent  ses  condi- 
tions d'existence.  La  force  qu'elle  y  puisa,  on  le  sait.  11  n'avait  été  question  au  début 
que  de  refondre  les  budgets  et  les  comptes.  C'est  la  nation  elle-même  qui  entra 
en  fusion.  Quand  la  lave  se  refroidit,  une  France  nouvelle  était  née  :  la  France 
moderne. 

Si,  à  travers  tant  de  difficultés  et  de  luttes,  la  Révolution  ne  fit  qu'une  œuvre 
financière  imparfaite,  on  serait  mal  venu  à  s'en  étonner.  On  peut  être  surpris  au 
contraire  de  tout  ce  qu'elle  a  réalisé  de  juste,  de  grand  et  d'utile.  L'établissement 
du  grand-livre,  l'institution  de  la  caisse  d'amortissement,  tant  de  lois  excellentes 
sur  l'administration,  lois  dont  les  principes  sont  restés  en  vigueur,  attestent  l'activité 
féconde  de  cette  époque  mémorable. 

Victor  de  Swaiite. 


Le  Gérant,  O.  Berger-Lb;vrault. 
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PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  15  JUILLET  1885. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  A.  de  Foville,  rem- 
plaçant M.  Léon  Say,  empêché. 

Sur  l'invitation  du  Président,  M.  T.  Loua  donne  lecture  du  rapport  qu'il  a  fait 
au  nom  du  Conseil  sur  les  fêtes  et  réunions  du  25e  anniversaire  de  la  Société  (1). 

A  la  suite  de  cette  lecture  que  l'assemblée  a  parfaitement  accueillie  et  qui  n'a 
donné  lieu  à  aucune  observation,  M.  E.  Levasseur  prend  la  parole  et  s'exprime  en 
ces  termes  : 

«  M.  Loua  vient  de  donner  un  compte  rendu  détaillé  et  fidèle  de  la  réunion 
des  statisticiens  fêtant  le  25e  anniversaire  de  la  Société.  J'offre  à  la  Société  un  des 
documents  qui  ont  été  composés  à  l'occasion  de  cette  réunion.  C'est  la  Statistique 
officielle  en  France  qui  a  paru  dans  l'avant-dernier  numéro  de  notre  Journal  et  qui 
a  été  déposé  sur  le  bureau  du  Congrès. 

«  Vous  en  connaissez  le  texte.  Je  me  contenterai  de  dire  quelques  mots  de  la 
manière  dont  a  été  composé  ce  travail.  La  Société  avait  invité  ses  collègues  de 
l'étranger  à  présenter  un  mémoire  sur  l'histoire  et  sur  les  publications  de  la  sta- 
tistique dans  leur  pays,  et  elle  avait  voulu  donner  l'exemple  en  rédigeant  un  mé- 
moire de  ce  genre  pour  la  France.  Elle  avait  nommé  à  cet  effet  une  commission 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  présider.  C'est  à  ce  titre  que  j'ai  dû  écrire  un  aperçu  géné- 
ral de  l'histoire  des  services  et  des  publications  statistiques  avant  et  surtout  depuis 
1789,  et  rédigé  la  partie  relative  au  ministère  de  l'instruction  publique.  Mes  col- 
lègues ont  rédigé  les  notices  sur  les  autres  ministères;  nous  sommes  redevables 
notamment  :  à  M.  Yvernès,  de  la  notice  sur  le  ministère  de  la  justice;  à  MM.  Lunier 

(1)  Voir  ce  rapport  à  la  suite  du  présent  procès-verbal. 
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etAnthoine,  de  celle  du  ministère  de  l'intérieur;  à  M. de  Foville,  de  celle  du  minis- 
tère des  finances;  à  M.  Loua,  de  celle  du  ministère  du  commerce;  à  M.  Tisserand 
et  à  ses  collaborateurs,  MM.  Flechey  et  Mauguin,  de  celle  du  ministère  de  l'agricul- 
ture; à  M.  Cochery,  pour  les  postes  et  télégraphes;  à  M.  Haussmann,  pour  la  marine 
et  les  colonies  ;  à  M.  Gheysson,  pour  les  travaux  publics  ;  à  M.  Bertillon,  pour  la  ville 
de  Paris.  Grâce  à  la  compétence  toute  spéciale  de  ces  collaborateurs,  la  Statistique 
officielle  en  France  est  la  bibliographie  la  plus  étendue  qui  ait  été  publiée  jusqu'ici 
de  l'ensemble  des  publications  officielles  de  statistique  dans  notre  pays.  » 

M.  de  Foville  remercie  If.  Levasseur  du  témoignage  de  sympathie  qu'il  a  bien 
voulu  donner  à  ses  collaborateurs;  mais  il  tient  à  dire  que,  si  le  travail  dont  il 
vient  de  parler  a  quelque  mérite,  l'honneur  doit  en  être  rapporté  surtout  à  M.  Le- 
vasseur, pour  le  remarquable  aperçu  historique,  dont  il  l'a  fait  précéder. 

M.  E.  Levasseur  fait  alors  de  vive  voix  l'exposé  du  Jubilee  Meeting  de  la  Société 
de  statistique  de  Londres,  et  insiste  tout  particulièrement  sur  la  création  de  l'Institut 
international  de  statistique,  dont  les  statuts  ont  été  votés  à  l'unanimité  dans  la 
séance  du  mercredi  22  juillet.  On  trouvera  le  texte  complet  de  cette  importante 
communication  dans  un  des  plus  prochains  numéros  du  Journal  de  la  Société. 

Il  est  procédé  à  l'élection  de  membres  nouveaux  : 

Sont  nommés  membres  titulaires  : 

Sur  la  présentation  de  MM.  Bertillon  et  Loua  : 

M.  Léon  Bourgeois,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine; 

Sur  la  présentation  de  MM.  Levasseur  et  Bourdin  : 

M.  René  Panhard. 

M.  le  Secrétaire  général  s'estime  heureux  de  pouvoir  dire  que  les  deux  grandes 
réunions  internationales  du  mois  de  juin  ont  resserré  les  liens  qui  existent  entre  la 
Société  et  les  savants  étrangers.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  désiré  être  rattachés  à 
nous  en  qualité  de  membres  associés.  En  conséquence,  il  propose,  au  nom  du 
Bureau  tout  entier,  l'admission  immédiate  des  savants  étrangers  dont  les  noms 
suivent  : 

Sir  Rawson  v.  Rawson,  président  de  la  Société  de  statistique  de  Londres  et  de 
l'Institut  international  de  statistique  ; 

M.  John  Bidulph  Martin,  secrétaire  pour  l'étranger  de  la  Société  de  statistique 
de  Londres; 

M.  Henry  Murray,  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce  de  Londres; 

M.  Hancock,  vice-président  du  Reform-Club  ; 

M.  le  baron  de  Arinos,  ministre  du  Brésil,  à  Paris  ; 

M.  Von  Inama-Sternegg,  président  de  la  commission  centrale  de  statistique 
d'Autriche  ; 

M.  le  Dr  Jean  Hunfalvy,  professeur  à  l'Université  de  Budapest  ; 

M.  Nicolas  Troinitsky,  directeur  du  comité  central  de  statistique  de  l'empire  de 
Russie  ; 

M.  H.  Kaufmann,  contrôleur  général  des  chemins  de  fer  à  Saint-Pétersbourg  ; 

M.  le  général  Francis  Walker,  président  de  l'Association  statistique  des  Etats-Unis. 

L'admission  de  ces  divers  membres  est  adoptée  par  acclamation,  et  l'assemblée 
reprend  son  ordre  du  jour. 

M.  E.  Levasseur  dépose  sur  le  bureau  plusieurs  exemplaires  de  son  ouvrage  sur 
la  Statistique  officielle  en  France. 
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M.  de  Foville  offre  un  exemplaire  de  son  opuscule  sur  la  Statistique  et  ses 
ennemis,  dont  il  a  donné  lecture  au  jubilé  de  la  Société  de  statistique  de  Londres. 

M.  Léopold  Hugo  présente  une  note  sur  l'exposition  de  la  statistique  graphique  à 
Amsterdam. 

L'heure  avancée  ne  permet  pas  d'analyser,  avec  le  soin  qu'ils  comportent,  les 
magnifiques  ouvrages  et  atlas  qui  ont  été  offerts  à  la  Société  par  le  général  Walker, 
au  nom  des  États-Unis,  et  par  le  baron  de  Arinos,  de  la  part  du  gouvernement  du 
Brésil.  Il  en  sera  fait  un  compte  rendu  détaillé  dans  la  prochaine  séance. 

M.  le  Président  donne  alors  la  parole  à  M.  Henry  Duhamel  qui  donne  lecture  d'un 
mémoire  très  important  sur  les  Caisses  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs  en 
Belgique. 

Après  avoir  fait  une  étude  détaillée  de  chacune  de  ces  caisses  et  indiqué  les 
résultats  généraux  auxquels  il  est  arrivé,  l'honorable  membre  dit  que  cette  institu- 
tion ne  saurait  servir  d'exemple  pour  les  créations  de  ce  genre  qu'on  voudrait  faire 
dans  d'autres  pays,  et  notamment  en  France,  car  leur  organisation  lui  paraît  défec- 
tueuse à  tous  égards. 

M.  Cheysson  déclare  qu'après  une  lecture  rapide  et  même  écourtée  par  l'heure, 
il  ne  se  sent  pas  en  état  d'apprécier  à  fond  un  travail  aussi  plein  de  documents  et  de 
chiffres,  qu'on  ne  pourra  bien  étudier  que  sur  le  texte  une  fois  imprimé.  Aussi, 
pour  remplir  la  fin  de  la  séance,  se  bornera-t-il  à  présenter  quelques  observations 
sommaires,  dans  l'ordre  où  il  les  a  notées  au  passage. 

Le  travail  de  M.  Duhamel  se  rapporte  exclusivement,  —  au  moins  dans  les  parties 
lues  devant  la  Société,  —  aux  caisses  communes  de  secours,  qui  embrassent  les 
établissements  d'une  même  circonscription.  Mais,  à  côlé  de  ces  caisses  collectives, 
fonctionnent  les  caisses  de  secours  spéciales  à  chaque  mine.  C'est  l'organisation 
de  notre  bassin  de  la  Loire,  où  coexistent  ces  caisses  particulières  et  une  caisse 
centrale,  fondée,  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  par  les  six  sociétés  houillères  les 
plus  importantes  du  bassin. 

Ces  caisses  centrales  ont  pour  objet  de  répartir  entre  plusieurs  exploitants  la 
charge  des  catastrophes,  qui  seraient  écrasantes,  si  elles  étaient  uniquement  sup- 
portées par  la  société  qu'elles  viennent  à  frapper.  Quand  une  explosion  de  grisou 
fait  périr  d'un  seul  coup  près  de  200  ouvriers,  comme  au  puits  Jabin  (mines  de 
Saint-Étienne)  en  1876,  elle  ruinerait  la  caisse  locale  et  ébranlerait  peut-être  la 
Société  houillère  elle-même.  Tel  est  le  motif  qui  a  conduit  à  se  grouper  les  exploi- 
tants du  bassin  de  la  Loire  aussi  bien  que  ceux  des  grands  bassins  de  la  Belgique. 

Ces  deux  catégories  de  caisses  ont  des  destinations  distinctes  :  les  caisses  parti- 
culières procurent  des  secours  momentanés  et  visent  les  accidents  sans  importance, 
les  blessures  légères,  tandis  que  la  caisse  centrale  pourvoit  aux  suites  des  blessures 
graves,  aux  indemnités  de  chômage  ou  aux  pensions  viagères  dans  le  cas  d'incapa- 
cités de  travail  longues  ou  permanentes,  parfois  aussi  aux  pensions  de  retraite  pour 
les  ouvriers  âgés.  Comme  on  l'a  dit  heureusement,  les  caisses  particulières  repré- 
sentent la  prévoyance  du  présent;  la  caisse  centrale,  celle  de  l'avenir. 

En  ce  qui  concerne  les  attributions  de  ces  caisses,  M.  Cheysson  voudrait  qu'on 
distinguât  entre  le  secours  et  la  pension  aux  victimes  ou  à  leurs  veuves,  d'une  part, 
et  la  pension  de  retraite,  d'autre  part.  Ce  sont  deux  questions  différentes  et  qu'on 
a  tort  de  confondre.  Les  exploitants  sont  tenus,  par  le  droit  commun  et  par  des 
prescriptions  spéciales  à  leur  industrie,  de  soigner  et  d'indemniser  les  ouvriers 
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blessés.  Quant  à  la  pension  de  retraite,  c'est  un  problème  très  vaste,  qui  n'est  pas 
exclusif  aux  ouvriers  mineurs,  et  dont  la  solution  exige  des  allocations  considérables, 
variant  de  6  à  10  p.  100  du  montant  des  salaires,  sous  peine  de  n'aboutir  qu'à  ces 
chiffres  dérisoires  de  pension  comme  ceux  qu'a  cités  M.  Duhamel.  Le  secours  et  la 
pension  aux  blessés  sont  une  obligation  formelle,  avec  la  sanction  des  tribunaux. 
La  pension  de  retraite  est  un  desideratum,  vers  lequel  il  faut  tendre,  non  pas  seule- 
ment pour  les  mineurs,  mais  pour  tous  les  ouvriers,  et  qui,  jusqu'ici  du  moins,  a 
relevé,  non  de  la  loi,  mais  du  patronage  spontané. 

Le  secours  et  la  pension  aux  blessés,  tout  en  étant  obligatoires,  peuvent  être 
laissés  au  libre  débat  des  intéressés,  sous  la  surveillance  des  tribunaux,  ou,  au  con- 
traire, être  soumis  à  l'obligation  d'une  organisation  déterminée  sous  l'ingérence 
plus  ou  moins  directe  de  l'État.  C'est  le  premier  système  qui  prévaut  encore  en 
France  et  en  Angleterre;  c'est,  au  contraire,  le  système  des  caisses  obligatoires  qui 
fonctionne  en  Autriche  et  en  Allemagne.  Dans  ce  dernier  pays,  il  vient  d'être  singu- 
lièrement étendu  par  la  loi  du  6  juillet  1884,  organisant  l'assurance  contre  les 
accidents,  à  l'aide  de  vastes  corporations  qui  embrassent,  pour  chaque  industrie 
déterminée,  tous  les  ateliers  de  l'empire. 

Le  système  belge  est  un  système  intermédiaire,  puisque,  depuis  1840,  les  con- 
cessions de  mines  contiennent  un  article  qui  oblige  le  concessionnaire  à  s'affilier 
à  une  caisse  commune. 

Malgré  les  motifs  qui  justifient  ce  groupement  de  plusieurs  sociétés,  M.  Cheysson 
voit  de  grands  inconvénients  à  le  rendre  obligatoire,  et  surtout  à  l'étendre  à  de 
vastes  circonscriptions  territoriales.  Pour  rester  légitime,  il  faut  qu'il  soit  spontané, 
comme  dans  noire  bassin  de  Saint-Étienne,  et  qu'il  réunisse  des  exploitations  pla- 
cées côte  à  côte,  pouvant  se  surveiller  réciproquement  et  présentant  une  grande 
analogie  de  conditions  techniques. 

Dans  le  cas  contraire,  et  surtout  avec  le  groupement  allemand,  on  arrive  à  faire 
supporter  aux  industriels  prévoyants  les  fautes  de  leurs  confrères,  moins  soucieux 
de  la  sécurité  de  leurs  ouvriers;  les  mines  sans  grisou  paient  pour  celles  qui  en 
ont.  L'action  individuelle  du  patron  se  ralentit  ou  s'éteint;  il  est  couvert  contre  les 
accidents,  et  n'est  plus  aussi  incité  à  les  écarter  par  une  sollicitude  incessante  et,  au 
besoin,  par  des  travaux  très  onéreux.  L'irresponsabilité  entraîne,  là  comme  partout, 
l'indolence.  Les  mines  qui  se  liquident,  transmettent  leurs  charges  à  la  caisse 
commune  et  font  peser  sur  une  société  à  venir  les  conséquences  de  fautes  anté- 
rieures à  sa  naissance.  Enfin,  cette  réglementation  procède  à  coups  de  formules, 
tarit  toute  initiative  et  supprime  ces  combinaisons  ingénieuses  et  simples,  que 
chaque  patron  s'évertue  à  trouver  pour  les  adapter  aux  convenances  spéciales  de 
son  personnel  et  de  son  industrie.  Tout  est  mis  à  l'alignement.  Les  patrons  qui,  — 
sous  la  seule  impulsion  de  leur  sympathie  pour  leurs  ouvriers  et  de  leur  intérêt 
industriel  bien  entendu,  —  faisaient  librement  plus  que  n'exige  la  loi,  rentrent  dans 
le  rang  et  se  limitent  .aux  obligations  légales.  Mais,  désormais,  leurs  sacrifices  étant 
l'acquittement  d'une  dette  comme  l'impôt,  au  lieu  d'émaner  d'un  effort  libre,  ne 
leur  demanderont  plus  aucun  mérite  et  ne  leur  vaudront  plus  aucune  reconnais- 
sance. On  aura  ainsi  creusé  davantage  le  fossé  qui  sépare  les  classes  en  présence, 
au  grand  préjudice  de  la  paix  sociale. 

Les  chiffres  que  M.  Duhamel  a  cités  au  cours  de  son  travail  sont  très  notablement 
au-dessous  de  ceux  que  M.  Keller  nous  a  donnés  naguère  à  la  suite  de  la  belle 
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enquête,  dont  la  Société  de  statistique  a  pris  l'honorable  initiative,  sur  la  situation 
des  ouvriers  mineurs  en  France.  Il  nous  a  dit  que  les  retenues  des  ouvriers  pour 
les  secours  pécuniaires  et  le  service  médical  en  1882  avaient  coûté  aux  patrons 
2.6  p.  100  des  salaires  et  aux  ouvriers  eux-mêmes  2.2  p.  100,  soit  ensemble  près 
de  5  p.  100,  c'est-à-dire  sensiblement  plus  que  les  chiffras  analogues  pour  la  Bel- 
gique. Il  nous  a  dit  encore  que,  dans  le  Pas-de-Calais,  les  dépenses  humanitaires 
par  ouvrier  se  sont  élevées  à  106  fr.,  et  qu'elles  ont  même  atteint  jusqu'à  près  de 
150  fr.  pour  Anzin,  Lieven... 

Voilà  ce  que  produisent  la  liberté  et  l'émulation  qu'elle  engendre,  au  lieu  que 
l'action  de  la  loi  dans  ces  matières  est  uniforme,  passive,  pour  ne  pas  dire  aveugle, 
qu'elle  solidarise  des  unités  dissemblables,  et  qu'elle  se  borne  à  une  moyenne  inflexi- 
ble, qui  méconnaît  les  exigences  et  les  possibilités  locales.  Aussi  M.  Gheysson  con- 
clut-il que  l'étude  du  système  belge  démontre  la  supériorité  du  système  français.  Il 
serait  heureux,  qu'à  l'exemple  de  M.  Duhamel,  quelque  membre  de  la  Société 
voulût  bien  faire  une  étude  analogue  pour  l'Allemagne,  et  il  est  sûr  d'avance  que 
notre  système,  fondé  sur  la  liberté  et  sur  l'individualité  industrielles,  sortirait 
encore  victorieux  de  cette  comparaison.  (Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  11  heures,  et  M.  le  Président  annonce  qu'en  raison  des 
vacances  la  séance  de  réouverture  aura  lieu  le  21  octobre  prochain. 


II. 


LE  VINGT-CINQUIÈME  ANNIVERSAIRE  DE  LA  FONDATION  DE  LA  SOCIÉTÉ 
DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


Rapport  présenté  au  nom  du  Conseil 

Par  M.  Toussaint  LOUA, 

Secrétaire   général  de  la  Société. 

Avant  que  notre  éminent  collègue,  M.  E.  Levasseur,  prenne  la  parole  pour  vous 
entretenir  des  fêtes  données  en  Angleterre  à  l'occasion  du  50e  anniversaire  de  la 
fondation  de  la  Société  de  statistique  de  Londres,  je  me  trouve  appelé  à  vous 
rendre  compte  des  réunions  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  qui,  quelques 
jours  avant  sa  sœur  aînée  de  Londres,  a  célébré  la  25e  année  de  son  existence. 

Bien  que  les  ressources  de  la  Société  ne  soient  pas  encore  en  rapport  avec 
l'effectif  de  ses  membres  et  l'importance  morale  qu'elle  a  depuis  longtemps  acquise, 
il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  étrangers  qui  sont  venus  des  divers  points  de  l'Europe 
et  même  de  l'Amérique  pour  prendre  part  à  ses  travaux,  n'auront  pas  eu  à  se 
plaindre  de  la  réception  qui  leur  aura  été  faite.  Elle  aura,  dans  tous  les  cas,  été 
empreinte  de  la  plus  grande  cordialité. 

Après  deux  journées  bien  employées,  notre  Président  s'est  empressé  d'ouvrir  ses 
salons  aux  statisticiens  présents  à  Paris.  Les  membres  de  la  Société,  Français  et 
étrangers  confondus,  se  sont  rendus  avec  le  plus  grand  empressement  à  son  aimable 
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invitation.  La  réunion,  commencée  à  9  heures,  ne  s'est  terminée  qu'à  minuit.  Les 
invités  de  M.  Léon  Say  se  souviendront  longtemps  du  charme  de  son  accueil  et  de 
sa  parfaite  courtoisie. 

A  son  tour,  notre  ancien  Président,  M.  E.  Levasseur,  qui  a  été  le  délégué  de  la 
France  au*  principaux  congrès  de  statistique  et  qui,  à  ce  titre,  a  su  se  faire  des 
amis  parmi  tous  les  savants  de  l'Europe,  a  tenu  à  recevoir  chez  lui  les  principaux 
délégués  étrangers.  Cette  réunion  toute  intime,  dont  les  honneurs  ont  été  faits, 
avec  une  exquise  bonne  grâce  par  Mme  Levasseur,  sa  fille  et  ses  deux  fils,  est  en- 
core une  de  celles  qu'on  ne  peut  oublier.  Nous  en  sommes  sortis  enchantés. 

Le  jeudi  avait  été  réservé  pour  le  banquet  d'adieu,  offert  par  la  Société  de 
statistique  tout  entière  aux  délégués  étrangers,  au  Préfet  de  la  Seine,  au  Président 
du  conseil  municipal,  et  à  d'autres  personnages  marquants  de  la  science  et  de 
l'administration. 

La  grande  salle  de  l'hôtel  de  la  Société  nationale  d'horticulture  avait  été  pré- 
parée à  cet  effet,  et  la  Ville  de  Paris,  désireuse  de  donner  une  nouvelle  marque  de 
sympathie  à  une  Société  qui  porte  son  nom,  avait  bien  voulu  contribuer  à  l'éclat 
de  la  fête,  en  mettant  à  notre  disposition  les  arbustes  et  les  plantes  de  ses  serres. 

Le  dîner,  servi  par  la  Maison  Chevet,  n'a  rien  laissé  à  désirer,  et,  grâce  à  l'ini- 
tiative de  notre  trésorier,  M  Robyns,  qui  a  été  chargé  de  tous  les  détails  de  l'orga- 
nisation, le  menu  a  été  rehaussé  par  des  vins  exquis,  dus  à  la  libéralité  de  plusieurs 
membres  de  la  Société. 

M.  Léon  Say,  président  de  la  Société,  a  porté  un  toast  au  Président  de  la  Répu- 
blique. Il  se  félicite  d'avoir  à  présider  la  Société  de  statistique  au  moment  même 
où  elle  célèbre  son  25e  anniversaire,  ce  qui  lui  procure  l'honneur  d'avoir  à  ses 
côtés  les  membres  les  plus  distingués  des  services  statistiques  du  monde,  et  les 
représentants  autorisés  des  plus  grandes  nations. 

M.  Léon  Say  trouve  un  mot  aimable  pour  chacun  des  délégués  étrangers  pré- 
sent, et  avant  tout,  pour  leur  doyen,  l'honorable  Sir  Rawson  v.  Rawson,  président 
de  la  Société  de  statistique  de  Londres. 

Sans  être  aussi  âgée  que  la  Société  de  statistique  de  Londres,  la  Société  de 
statistique  de  Paris  n'en  est  pas  moins  une  fille  majeure,  M.  Léon  Say  lui  souhaite 
autant  de  vitalité  qu'à  sa  sœur  aînée  d'Angleterre,  aux  noces  d'or  de  laquelle  nous 
sommes  conviés  à  nous  rendre,  dès  les  premiers  jours  de  la  semaine  prochaine. 

Sir  Rawson  v.  Rawson  remercie  la  Société  de  statistique  de  Paris  et  son  pré- 
sident, M.  Léon  Say,  de  l'excellent  accueil  que  les  étrangers  ont  reçu.  Il  rend 
hommage  aux  travaux  présentés  aux  réunions  et  félicite  les  auteurs  de  ces  commu- 
nications. Il  s'honore  lui-même  d'être  un  vieux  statisticien,  quoique,  ayant  passé 
une  grande  partie  de  sa  vie  aux  colonies,  il  n'ait  été  appelé  que  tardivement  à 
l'honneur  de  présider  la  Société  de  statistique  de  Londres.  Sir  Rawson  remercie  à 
l'avance  les  savants  français  qui  voudront  bien  honorer  de  leur  présence  la  solen- 
nité qui  se  prépare  en  Angleterre  ;  il  adresse,  en  conséquence,  une  invitation  col- 
lective à  tous  ceux  qui  n'ont  pas  été  nominalement  convoqués. 

M.  le  Président  porte  la  santé  de  Sa  Majesté  Don  Pedro,  empereur  du  Brésil,  qui 
a  bien  voulu  donner  une  preuve  du  grand  intérêt  qu'il  porte  à  la  statistique,  en 
s'affiliant  à  notre  Société  et  en  déléguant  auprès  d'elle  son  ministre  ici  présent, 
J'honorable  baron  de  Arinos, 
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Le  baron  de  Arinos  répond,  comme  il  suit,  au  toast  de  M.  Léon  Say: 
«  Je  remercie  M.  le  Président  des  paroles  gracieuses  qu'il  vient  de  prononcer  à 
l'adresse  de  l'Empereur,  du  souverain  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  en  France. 
Ces  paroles  puisent  une  grande  valeur  dans  le  grand  mérite  de  celui  qui  les  a  pro- 
férées :  le  respect  qui  entoure  son  nom  nous  les  rend  précieuses.  L'Empereur  et  le 
Gouvernement  impérial  ont  toujours,  en  effet,  porté  le  plus  vif  intérêt  aux  travaux 
de  la  Société  de  statistique  de  Paris.  Le  Gouvernement  impérial  qui,  il  y  a  déjà 
quelques  années,  a  donné  au  service  de  la  statistique  de  l'Empire  toute  son  atten- 
tion, s'est  toujours  efforcé  de  profiter  des  études  de  cette  Société.  Et  si  les  documents 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter  en  son  nom,  prouvent  les  progrès  réels  et 
importants  réalisés  chez  nous,  nous  le  devons  non  seulement  à  la  sollicitude  de 
notre  gouvernement,  mais  en  grande  partie  à  ceux  qui  comme  vous  lui  ont  rendu 
la  lâche  facile  en  lui  traçant  en  quelque  sorte  la  voie. 

«  J'interprète  donc  fidèlement  les  sentiments  du  Gouvernement  impérial  en  portant 
un  toast  au  développement  et  à  la  prospérité  de  la  Société  de  statistique  que  je 
remercie  de  son  acceuil  si  bienveillant.  » 

M.  Kummer,  chef  du  bureau  fédéral  de  statistique  et  délégué  du  Gouvernement 
helvétique,  s'exprime  à  peu  près  comme  il  suit  : 

«  Monsieur  le  Président,  chers  Collègues, 

«  Puisque  nous  sommes  réunis  ici  en  un  banquet  d'adieu,  qu'il  me  soit  permis 
de  vous  exprimer  mes  remerciements  pour  l'amitié  que  vous  m'avez  témoignée, 
pour  vos  bons  conseils  et  pour  vos  exemples  qui  sont  pour  la  statistique  de  véritables 
modèles. 

«  Encore  une  fois,  j'invoque  votre  indulgence.  Si  nous  ne  sommes  pas  encore, 
en  Suisse,  à  votre  hauteur,  nous  n'en  poursuivons  pas  moins  le  même  but. 

«  M.  le  Président  vous  a  dit,  dans  son  grand  discours,  que  «  la  statistique  nous 
amène  à  reconnaître  l'utilité  du  libre-échange  des  produits  internationaux  »,  et 
pourtant,  certains  peuples,  renommés  pour  l'excellence  de  leur  statistique  com- 
merciale, n'en  méconnaissent  pas  moins  ce  principe  salutaire. 

«  Nous  y  croyons,  nous  Suisses,  sans  qu'il  soit  besoin  de  preuve  statistique, 
parce  qu'il  nous  semble  injuste  de  créer  des  privilèges  pour  les  uns  au  détriment, 
du  plus  grand  nombre. 

«  Vous  savez  combien  chez  nous  le  pouvoir  est  décentralisé.  Cette  décentralisa- 
tion est,  il  est  vrai,  peu  favorable  à  la  statistique;  mais,  d'un  autre  côté,  c'est  à  cette 
décentralisation  même  que  nous  devons  les  meilleures  garanties  de  notre  liberté. 
C'est  par  là  que  nous  avons  mérité  la  confiance  de  nos  voisins,  car,  monarchies  ou 
républiques,  elles  savent  que  nous  aimons  la  paix. 

«  Permettez  donc  au  rsprésentant  de  la  petite  République  suisse  de  porter  un 
toast  à  la  prospérité  de  la  République  française,  de  cette  République,  grande, 
riche,  forte,  aimable,  qui  nous  a  donné  l'exemple  de  l'union  de  la  liberté  et  de  la 
science.  » 

M.  Leemans,  directeur  général  de  la  statistique  de  Belgique,  se  dit  heureux  et 
fier  d'être  appelé  à  porter,  en  son  nom  comme  au  nom  de  ses  collègues  de 
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l'étranger,  un  toast  à  la  Société  de  statistique  de  Paris.  «  Cette  tâche,  dit-il,  est  au- 
dessus  de  mes  forces  et  il  appartiendrait  à  un  autre  que  moi  de  témoigner  à  ce 
corps  scientifique  notre  profonde  gratitude  pour  l'accueil  si  cordial  et  si  sympa- 
thique que  nous  avons  reçu  ici.  Il  nous  a  été  donné  à  tous  de  suivre,  pendant  quatre 
jours,  en  conseil  comme  en  séance  puhliqne,  des  débats  importants  sur  les  princi- 
pales questions  de  statistique  et  je  vous  prie  de  croire,  Messieurs,  que  nous  conser- 
verons un  souvenir  reconnaissant  de  votre  urbanité,  de  votre  courtoisie,  comme 
aussi  des  services  que  la  statistique  étrangère  retirera  de  vos  discours  et  de  vos 
travaux, 

«  En  levant  mon  verre,  permettez-moi  de  le  vider  à  votre  Société  et  à  son  déve- 
loppement. Nous  ne  pouvons  oublier  que  ses  succès  ont  été  consacrés  par  la 
création  récente  d'un  conseil  supérieur  de  statistique,  institution  que  nous  avons 
depuis  longtemps  en  Belgique  et  qui  manquait  à  la  France. 

«  Chers  collègues  étrangers,  rappelons-nous  que  l'éclat  de  cette  fête  est  rehaussé 
par  la  présence  des  hommes  éminents  qui  ont  occupé  ou  occupent  encore  les 
hautes  fonctions  du  Bureau  de  la  Société  de  statistique.  Consolons-nous  du  regret 
d'avoir  à  les  quitter  en  pensant  que  nous  les  reverrons  bientôt.  » 

M.  E.  Levasseur  répond  à  M.  Leemans  au  nom  de  la  Société  de  statistique  de 
Paris,  et  il  le  remercie  de  son  appréciation  bienveillante  pour  les  travaux  présentés 
à  l'occasion  du  25e  anniversaire.  Il  eût  mieux  valu  sans  doute  qu'ils  eussent  pu  être 
présentés  en  congrès,  ils  y  eussent  acquis  plus  d'autorité.  Il  est,  du  moins,  incontes- 
table que  des  réunions  d'un  caractère  privé,  et  par  cela  même  plus  intime,  ont  l'im- 
mense avantage  de  rapprocher,  à  moins  de  frais,  les  hommes  des  différents  pays  qui 
se  sont  voués  à  la  science,  et  de  les  faire  connaître  de  plus  près  qu'ils  ne  le  sont, 
par  leurs  ouvrages. 

Il  souhaite,  toutefois,  que  l'institution  des  congrès,  si  malheureusement  inter- 
rompus depuis  1878,  puisse  renaître  sous  une  autre  forme.  Il  compte  pour  cela  sur 
l'impulsion  des  deux  anniversaires  que  nous  sommes  amenés  à  célébrer. 

M.  de  Neumann-Spallart  s'associe  à  l'idée  exprimée  par  M.  Levasseur.  Il  est  de 
toute  nécessité  que  les  réunions  internationales  des  statisticiens  renaissent,  et  tout 
lui  fait  espérer  qu'elles  renaîtront,  maintenant  que  les  facilités  de  communication 
tendent  de  plus  en  plus  à  solidariser  les  peuples  et  à  en  faire  une  seule  famille. 

M.  le  Dr  Lunier  remercie  M.  Neumann  de  ses  promesses.  Si,  comme  il  le  fait 
espérer,  les  statisticiens  de  tous  les  pays  sont  appelés  à  s'associer  de  nouveau,  il 
peut  dire,  sans  indiscrétion,  que  c'est  à  notre  collègue  qu'on  devra  cet  important 
résultat. 

M.  Jules  Robyns  donne  lecture  d'un  toast  envoyé  par  un  des  vétérans  de  la  statis- 
tique de  Grèce,  l'honorable  M.  Spiliotakis,  qui  appartient  à  la  Société  de  statistique 
de  Paris  depuis  22  ans. 

M.  Pedro-Lamas,  représentant  delà  presse  sud-américaine,  boit  à  la  solidarité  et 
à  la  confraternité  des  statisticiens  des  deux  mondes.  I!  s'estime  heureux  de  pouvoir 
dire  ici  que  la  statistique  est  fort  en  honneur  dans  les  jeunes  républiques  de  l'Amé- 
rique du  Sud.  Rappelle  à  ce  propos  que  c'est  à  un  Français,  M.  Vaillant,  qu'elle 
doit  ses  premiers  succès. 
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M.  le  Président  lève  alors  la  séance,  et  les  conversations  particulières  se  conti- 
nuent bien  avant  dans  la  nuit. 

On  se  sépare  enfin,  en  se  donnant  rendez-vous  à  Londres. 

Tel  est  le  récit  fidèle  des  fêtes  qui  ont  marqué  le  25e anniversaire  de  la  fondation 
de  la  Société,  mais  il  nous  reste  à  accomplir  la  partie  la  plus  importante  de  notre 
lâche,  en  faisant  connaître,  au  moins  sommairement,  les  travaux  de  la  Société, 
ainsi  que  les  communications  françaises  et  étrangères  qui  ont  été  lues  devant  elle. 
Ce  sera  l'objet  de  la  seconde  partie  de  ce  rapport. 

Quatre  séances  ont  été  consacrées  à  la  présentation  et  à  la  discussion  des  travaux. 
De  plus,  le  Conseil  de  la  Société,  composé,  pour  cette  circonstance  extraordinaire, 
des  membres  du  bureau  et  des  délégués  étrangers,  a  tenu  trois  séances  spéciales. 
Nous  allons  successivement  rendre  compte  de  ces  diverses  délibérations. 


Séances  publiques. 

Première  journée,  lundi  45  juin. 

La  séance  d'ouverture  a  eu  lieu  à  2  heures,  le  lundi  15  juin,  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  la  Société  nationale  d'horticulture,  à  proximité  des  locaux  qu'oc- 
cupe habituellement  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

Il  ne  faut  pas  oublier  de  noter,  qu'à  l'occasion  du  25e  anniversaire,  le  Secrétaire 
général  de  la  Société  avait  fait  tapisser  les  parois  de  cette  immense  salle,  de 
tableaux  graphiques  de  toutes  formes  et  de  toute  dimension.  A  côté  des  splendides 
diagrammes  sur  la  fièvre  typhoïde  et  le  choléra,  gracieusement  offerts  par  M.  Du- 
rand Claye,  figuraient  les  cartes  et  les  figures  teintées  qui  servent  à  l'enseignement 
de  M.  Levasseur;  les  diagrammes  extrêmement  variés  de  M.  René  Lafabrègue  sur  le 
mouvement  de  la  population  et  la  mortalité  infantile;  plusieurs  grandes  cartes  de 
M.  Bertillon  père,  sur  la  démographie  de  la  France;  les  cartes  de  niveau  de 
M.  Turquan  exprimant  la  densité  comparative  de  toutes  les  communes  de  France  ;  les 
diagrammes  de  M.  Liégeard  sur  l'émigration  aux  États-Unis,  etc. 

Toutes  ces  cartes  avaient  été  disposées,  non  pour  l'étude  détaillée  des  divers 
sujets  qu'elles  représentent,  mais  de  manière  à  reproduire  les  types  les  plus  variés 
qu'affecte  la  statistique  graphique. 

Quoique  encore  incomplète,  cette  exposition  d'un  nouveau  genre  a  été  fort 
goûtée.  Elle  a  pu  donner  une  idée  des  travaux  considérables  entrepris  dans  cette 
direction  par  un  certain  nombre  de  membres  de  la  Société. 

Les  délégués  ou  savants  étrangers  qui  sont  venus  prendre  part  aux  réunions  du 
25e  anniversaire,  étaient  au  nombre  de  17. 

Nous  en  donnons  la  liste  par  nationalité  : 

Angleterre.  —  Sir  Rawson  v.  Rawson,  président  de  la  Société  de  statistique  de 

Londres. 
Autriche-Hongrie.  —  M.  Von  Inama-Stcrnegg,  président  de  la  Commission  cen- 
trale de  statistique  d'Autriche; 
M.  de  Neumann-Spallart,  conseiller  aulique,  professeur  à  l'Université  de  Vienne; 


M.  Ch.  Keleti,  directeur  de  la  statistique  de  Hongrie,  ancien  président  du  Congrès 
international  de  Budapest  et  de  la  commission  permanente  de  statistique; 

M.  Unfalvy,  professeur  à  l'Université  de  Budapest; 

M.  Joseph  Kôrôsi,  directeur  du  bureau  municipal  de  statistique  de  Budapest  ; 

M.  Jean  Erben,  directeur  du  bureau  municipal  de  statislique  de  Prague. 
Belgique.  —  M.  H.  Leemans,  directeur  général  de  la  statistique  au  ministère  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique; 

M.  Fassiaux,  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics. 
Brésil.  —  M.  le  baron  de  Arinos,  ministre  du  Brésil  à  Paris. 
Etats-Unis.  —  M.  le  général  Francis  Walker,  surintendant  du  Census. 
Grèce.  —  M.  le  Ministre  de  Grèce,  en  France. 
Italie.  —  M.  L.  Bodio,  directeur  général  de  la  statistique  du  royaume. 

M.  L.  Perozzo,  ingénieur,  chef  de  la  statistique  graphique. 
Norvège.  —  M.  Kiaër,  directeur  du  bureau  central  de  statistique. 
Pays-Bas.  —  M.  Beaujon,  professeur  à  l'Institut  statistique  des  Pays-Bas. 
Suisse.  —  M.  Kûmmer,  directeur  du  bureau  fédéral  de  statistique. 

Les  directeurs  de  statistique  de  l'empire  d'Allemagne  se  sont  fait  excuser,  ainsi 
que  les  directeurs  de  la  statistique  de  Suède  et  de  Finlande,  mais  ils  se  sont  associés 
à  nous  par  l'envoi  de  leurs  travaux.  Nous  savons  enfin  que  c'est  par  suite  d'un 
simple  malentendu  que  les  délégués  de  la  Russie  n'ont  pu  venir  à  Paris. 

M.  Léon  Say,  sénateur,  Président  de  la  Société,  souhaite  la  bienvenue  aux  statis- 
ticiens et  délégués  étrangers  qui  ont  bien  voulu  honorer  de  leur  présence  la  célé- 
bration du  25e  anniversaire  de  la  fondation  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 
Bien  que  les  séances  de  cet  anniversaire  ne  doivent  pas  être  considérées  comme 
formant  un  congrès  international  officiel,  il  estime  néanmoins  qu'elles  produiront 
un  résultat  fructueux  pour  la  science. 

M.  le  Président  prononce  un  discours  très  important  qui  sera  reproduit  in  extenso 
dans  les  actes  de  la  Société. 

Après  avoir  exprimé  l'idée  que,  si  la  statistique  n'est  pas  la  science  des  nombres, 
mais  celle  des  dénombrements,  il  montre  que  la  statistique  doit  être  internationale, 
sans  quoi  elle  ne  pourrait  atteindre  son  but. 

Il  insiste  sur  cette  attribution,  et  prend  pour  exemple  la  question  des  céréales. 
Retraçant,  à  ce  point  de  vue,  à  grands  traits  l'histoire  des  différentes  législations 
qui  ont  régi  la  consommation,  la  circulation  et  l'importation  des  céréales  en  France, 
M.  Léon  Say  en  tire  celte  conclusion  que  c'est  la  statistique  qui  a  contribué  à  l'amé- 
lioration successive  des  règlements  qui  la  concernent  ainsi  qu'à  l'avènement  de  la 
liberté  commerciale.  Il  ajoute  que  c'est  la  statistique  qui  dessillera  les  yeux  de  ceux 
qui,  contre  toute  expérience,  veulent  revenir  en  arrière  et  arrêter  les  progrès  faits 
depuis  25  ans. 

M.  de  Malarce  fait  ensuite  l'historique  de  notre  Société  depuis  l'époque  de  sa 
fondation,  en  4860,  .jusqu'à  nos  jours.  Il  la  suit  pas  à  pas,  et  tout  en  rappelant 
fidèlement  ses  travaux,  il  fait  revivre,  par  une  série  de  portraits  très  ressemblants, 
les  figures  de  Villermé,  Michel  Chevalier,  Hipp.  Passy,  Bertrand,  Wolowski,  de 
Lavergne  et  Bertillon,  les  présidents  que  nous  avons  perdus,  ainsi  que  des  hommes 
éminents  qui  leur  ont  succédé  au  fauteuil.  Il  insiste  sur  le  magnifique  essor  que 
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la  Société  a  pris  en  1882,  sous  la  présidence  de  M.  Wilson,  essor  qui  s'est  con- 
tinué avec  nos  derniers  présidents,  MM.  Gheysson,  Cochery  et  l'honorable  président 
actuel. 

Il  parle  enfin  des  grands  services  que,  depuis  son  origine,  la  Société  a  rendus  à 
la  science;  des  enquêtes  qu'elle  a  préparées,  de  ses  vœux  qui  ont  abouti  à  la  créa- 
tion en  France  d'un  Conseil  supérieur  de  statistique.  Devant  un  tel  passé,  il  n'y  a 
pas  à  s'inquiéter  de  l'avenir. 

M.  Emile  Levasseur  termine  cette  première  séance  par  une  conférence  très 
instructive  sur  la  marche  de  la  natalité  en  France.  S'appuyant  sur  les  indications 
d'un  grand  diagramme  qu'il  a  établi  à  cet  effet,  le  savant  professeur  déroule  devant 
les  yeux  l'histoire  même  de  notre  pays,  avec  ses  gloires  et  ses  malheurs,  et  il 
montre  que,  dans  la  simple  courbe  des  naissances,  on  peut  suivre  la  répercussion 
exacte  des  guerres  étrangères  et  civiles,  des  crises  politiques  et  financières,  des 
épidémies,  et  enfin  des  rares  moments  d'accalmie  dont  nous  avons  joui  depuis 
85  ans. 


Deuxième  journée,  mardi  i6  juin. 

Le  Conseil  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  désirant  qu'il  restât  un  souvenir 
durable  des  réunions  de  l'anniversaire,  avait  résolu  d'établir  pour  la  France,  et  de  de- 
mander aux  chefs  de  statistique  étrangers,  un  tableau  complet  de  l'état,  de  l'orga- 
nisation et  des  travaux  de  la  statistique  officielle,  en  les  invitant  à  suivre,  autant  que 
possible,  l'ordre  qu'il  avait  lui-même  adopté,  savoir  : 

1°  Aperçu  historique  ; 

2°  Indication  précise  des  services  de  statistique  et  de  leur  organisation  ; 

3°  Aperçu  des  méthodes  et  procédés  employés  ; 

4°  Bibliographie. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  le  Conseil  a  pensé  que  le  rapprochement  de  ces 
notices  formerait  une  œuvre  d'ensemble  qui  sera  pour  la  science  le  point  de 
départ  de  nouveaux  progrès.  Ce  travail  a  été  fait  pour  la  France,  et  M.  Levasseur 
le  dépose  sur  le  bureau. 

Sir  Rawson  v.  Rawson  regrette  de  n'avoir  pu  établir  un  exposé  semblable 
pour  le  Royaume-Uni.  Mais  on  sait  qu'il  n'existe  pas  dans  ce  royaume  de  bureau 
central  de  statistique.  Les  attributions  statistiques  y  sont  partagées,  dans  chacune 
des  parties  qui  le  composent,  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande,  entre  le  Board  of 
Trade  et  le  Registrar  gênerai,  ce  dernier  plus  spécialement  chargé  de  tout  ce  qui 
concerne  la  population  et  ses  mouvements.  II  espère  toutefois  que  le  gouverne- 
ment anglais  suivra  l'exemple  de  la  France  en  préparant  un  rapport  sur  les  diffé- 
rents services  et  sur  les  publications  qui  en  émanent. 

M.  Levasseur  appelle  à  ce  propos  l'attention  sur  les  Statistical  abtract  anglais, 
qui  ont  servi  de  modèle  à  tant  de  publications  du  même  genre. 

M.  Loua  présente,  au  nom  de  M.  Becker,  directeur  de  la  statistique  de  l'empire 
d'Allemagne,  une  magnifique  collection  de  ses  Annuaires  offerte  à  la  Société,  à 
l'occasion  même  du  25e anniversaire,  par  le  bureau  fédéral  de  statistique  allemand. 
Cet  envoi  est  complété  par  une  description  sommaire  de  ce  service. 
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M.  E.  Blenck,  directeur  du  bureau  royal  de  statistique  de  Prusse,  a  envoyé 
également,  en  un  volume,  l'histoire  de  ce  bureau  ainsi  que  l'état  de  ses  services  et 
de  ses  publications. 

Enfin,  M.  Bock,  directeur  du  bureau  municipal  de  statistique  de  Berlin,  a  envoyé, 
pour  cette  ville,  un  mémoire  rédigé  en  français  et  établi  sur  le  plan  adopté  pour 
notre  pays. 

On  voit  par  là  que  si  l'Allemagne  n'a  pu  nous  envoyer  ses  délégués,  elle  n'en  a 
pas  moins  contribué  pour  sa  part  au  travail  d'ensemble  que  notre  Société  avait  en 
vue  et  dont  elle  favorise  ainsi  la  publication. 

M.  Keleti,  directeur  de  la  slatistique  du  royaume  de  Hongrie,  dépose  sur  le 
bureau  l'ouvrage  qu'il  a  préparé  sur  l'état,  l'organisation  et  les  publications  de  son 
service. 

M.  Bodio,  directeur  général  de  la  statistique  d'Italie,  offre  deux  volumes  des 
Annali  di  statislica,  lesquels  comprennent  l'histoire,  l'état  et  l'organisation  des 
différents  services  de  statistique  de  ce  royaume.  Il  dit  qu'avec  les  Etats  Scandinaves, 
l'Italie  est  un  des  pays  où  la  statistique  offre  la  plus  grande  centralisation.  Il  ajoute 
que  c'est  moins  la  centralisation  administrative  qu'il  faut  rechercher  que  la  centra- 
lisation des  faits,  c'est-à-dire  leur  relevé  au  point  d'origine  et  leur  récapitulation 
dans  un  bureau  unique,  car  ce  qui  importe,  c'est  l'unité  de  direction, 

M.  Leemans,  directeur  général  de  la  statistique  de  Belgique,  offre  de  la  part  de 
son  gouvernement,  un  travail  complet  sur  l'organisation  des  services  statistiques 
de  son  pays,  conformément  au  plan  indiqué  par  le  Conseil  de  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris,  et  donne  lecture  de  la  partie  historique  de  l'œuvre. 

M.  Beaujon,  directeur  de  l'Institut  statistique  des  Pays-Bas,  donne  de  très  inté- 
ressantes explications  sur  l'état  actuel  des  services  de  statistique  de  ce  royaume;  il 
promet  d'envoyer  prochainement  une  notice  détaillée  à  ce  sujet. 

M.  Kummer,  directeur  du  bureau  fédéral  de  statistique  de  Suisse,  fait  l'historique 
du  mouvement  de  la  statistique  dans  son  pays  et  explique  les  difficultés  que  la 
constitution  politique  de  la  Suisse  apporte  à  la  centralisation  des  documents. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  les  mémoires  qui  lui  ont  été  en- 
voyés de  Suède  et  de  Finlande.  Ils  sont  rédigés  en  français  et  feront  naturellement 
partie  du  travail  d'ensemble  projeté. 

M.  le  général  Walker,  surintendant  du  Census  des  États-Unis,  donne,  en  an- 
glais, de  substantielles  explications  sur  la  préparation  de  ce  document  important, 
dont  les  résultats  généraux  sont  portés  à  la  connaissance  du  public  avec  une 
promptitude  qui  n'a  jamais  été,  jusqu'ici,  atteinte  en  Europe. 

M.  Kôrôsi,  directeur  du  bureau  de  statistique  de  Budapest,  offre  une  collection 
des  statistiques  qui  émanent  de  son  bureau.  Ces  statistiques  tendent  de  plus  en  plus 
à  prendre  un  caractère  international.  Elles  fournissent  déjà  des  documents  précis 
sur  la  situation  morale  et  financière  des  principales  villes  du  monde. 

M.  Erben,  directeur  du  bureau  municipal  de  Prague,  donne  également,  mais 
de  vive  voix,  quelques  détails  sur  la  statistique  de  cette  ville. 

N'oublions  pas,  enfin,  l'ouvrage  de  M.  le  baron  d'OuREM  dont  M.  de  Malarce  a 
fait,  devant  nous,  une  analyse  détaillée. 

En  résumé,  il  résulte  de  ces  diverses  dépositions  que  de  nombreux  matériaux 
ont  été  offerts  à  la  Société  de  statistique,  grâce  auxquels  elle  pourra,  non  sans 
quelque  peine,  réaliser  le  plan  qu'elle  avait  projeté. 
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Troisième  journée,  mercredi  17  juin. 

Cette  journée  a  été  entièrement  consacrée  à  la  lecture  des  mémoires  présentés  par 
les  savants  étrangers. 

M.  Beaujon,  professeur  à  l'Université  d'Amsterdam  et  directeur  de  l'Institut 
statistique  des  Pays-Bas,  lit  une  fort  intéressante  notice  sur  l'œuvre  du  célèbre 
statisticien  hollandais,  Kerseboom. 

M.  Fassiaux,  secrétaire  général  du  ministère  des  travaux  publics  et  directeur 
général  des  chemins  de  fer  belges,  présente  quelques  considérations  sur  la  création 
d'une  Union  internationale  des  chemins  de  fer  analogue  à  l'Union  postale,  dont 
l'action  bienfaisante  s'étend  aujourd'hui  sur  un  grand  nombre  de  nations. 

M.  Leemans,  directeur  général  de  la  statistique  au  ministère  de  l'intérieur,  pré- 
sente, au  nom  de  la  commission  centrale  de  Belgique,  une  série  de  diagrammes 
exécutés  par  M.  Sauveur,  secrétaire  général  de  ce  ministère,  et  s'étend  principale- 
ment sur  ceux  qui  sont  relatifs  au  commerce  des  diverses  nations.  Il  montre  que 
le  chiffre  des  échanges  qui  de  1,044  fr.  par  habitant  en  Belgique,  ne  s'élève  qu'à 
514  fr.  en  Angleterre,  297  fr.  en  France  et  269  fr.  en  Allemagne.  Mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  le  transit  de  la  Belgique  est  extrêmement  considérable,  grâce 
à  la  situation  géographique  privilégiée  de  ce  pays. 

M.  Bodio,  après  avoir  donné  connaissance  de  deux  dépêches  par  lesquelles 
MM.  Luzzatti  et  Correnti  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  aux  réunions  du  25e  an- 
niversaire, donne  l'analyse  d'un  travail  de  M.  Luzzatti  sur  la  statistique  des  banques 
populaires  et  des  sociétés  coopératives  de  crédit  en  Italie.  Il  s'attache  à  montrer 
l'heureuse  influence  de  ces  institutions  sur  le  fonctionnement  du  crédit  agricole. 

M.  de  Malarce  lit,  au  nom  de  M.  Marco-Besso  empêché,  un  très  important 
mémoire  sur  les  développements  de  l'assurance  sur  la  vie  en  Europe,  depuis 
25  ans. 

M.  Kiaër,  directeur  du  bureau  central  de  statistique  de  Norvège,  lit  une  note 
sur  l'influence  de  l'âge  respectif  des  époux  sur  la  natalité.  Tous  les  savants  connais- 
sent la  haute  compétence  de  M.  Kiaër  dans  les  études  démographiques. 

M.  Levasseur  lit,  au  nom  de  M.  Taché,  directeur  de  la  statistique  du  Canada, 
une  note  sur  les  corrections  qu'il  conviendrait  d'apporter,  selon  lui,  aux  résultats 
du  Ccnsus  de  1870  des  États-Unis,  principalement  en  ce  qui  concerne  le  recense- 
ment des  hommes  de  couleur. 

M.  le  général  Walker  indique  la  limite  des  erreurs  commises.  Elles  ne  lu 
paraissent  pas  de  nature  à  modifier  sensiblement  les  résultats  généraux. 

Dans  le  cours  de  celte  séance  et  sur  la  demande  expresse  de  M.  René  Lafabrègue, 
M.  Bodio  promet  de  tenir  à  jour  la  statistique  internationale  des  dénombrements 
de  la  population  et  de  fournir  ainsi  un  complément  à  la  statistique  publiée,  il  y  a 
environ  dix  ans,  par  l'ancien  directeur  de  la  statistique  de  Suède,  le  savant 
M.  Berg. 

Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  la  déclaration  de  M.  Bodio  a  été  accueillie  par 
d'unanimes  applaudissements. 
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Quatrième  journée,  jeudi  i8  juin. 

La  quatrième  journée  avait  été  réservée  aux  statisticiens  français. 

Notre  ancien  président,  M.  Cheysson,  a  pris  le  premier  la  parole  et  dans  un  mé- 
moire étendu,  enrichi  de  nombreuses  figures,  l'honorable  membre  a  fait  con- 
naître l'utilité  de  la  méthode  graphique  dans  les  recherches  économiques.  Ici,  les 
graphiques  ne  se  bornent  pas  à  l'exposé  des  faits;  sortant  de  l'état  purement  stati- 
que, ils  affectent  une  forme  dynamique  et  permettent  de  trouver  des  solutions  en 
s'appuyant  sur  des  données  fournies  par  l'expérience. 

M.  Cl.  Juglar  reprend,  avec  diagramme  à  l'appui,  ses  anciennes  études  sur  le 
retour  périodique  des  crises,  et  fait  prévoir  que  la  crise  actuelle  est  sur  le  point  de 
toucher  à  sa  fin  pour  faire  place  à  un  mouvement  d'affaires  plus  important  encore 
que  par  le  passé. 

M.  Fournier  de  Flaix  fait  un  tableau  saisissant  des  progrès  de  la  richesse  pu- 
blique, en  France  et  dans  les  divers  États  de  l'Europe,  depuis  1789. 

M.  le  Dr  Jacques  Bertillon,  chef  des  travaux  de  la  statistique  municipale,  dis- 
tribue à  tous  les  membres  présents  une  carte  sur  la  taille  moyenne  de  l'homme 
dans  les  divers  départements  français,  et  insiste  principalement  sur  les  départe- 
ments qui  offrent  deux  moyennes  de  taille,  ce  qui  semble  indiquer  la  présence  de 
deux  races  distinctes. 

Il  est  regrettable  que  l'heure  avancée  n'ait  pas  permis  d'entendre  d'autres  lec- 
tures annoncées  parmi  lesquelles  nous  citerons  : 

La  Densité  comparative  des  communes,  par  M.  Turquan  ; 

La  Division  de  la  propriété,  par  M.  Gimel  ; 

La  Statistique  des  espèces,  d'après  les  travaux  des  naturalistes,  par  M.  le  comte 
Léopold  Hugo. 

Mais  elles  seront  reproduites  comme  les  précédentes  dans  le  volume  destiné  à 
contenir  tous  les  actes  de  l'anniversaire. 

On  voit,  par  la  courte  analyse  qui  précède,  que  les  quatre  réunions  publiques  du 
25e  anniversaire  ont  été  bien  remplies.  Grâce  au  concours  empressé  des  savants 
étrangers,  la  Société  de  statistique  de  Paris  a  accompli  sa  tâche  au  delà  même  de 
ce  qu'il  lui  était  permis  d'espérer.  Ces  réunions  passagères  ont,  de  plus,  fait  naître 
entre  les  savants  français  et  étrangers  des  relations  que  l'absence  ne  saurait  briser, 
et  dont  la  science  que  nous  cultivons  retirera  les  plus  grands  profits. 

C'est  pour  donner  une  sanction  de  plus  à  ces  espérances  qu'un  comité  spécial, 
composé  cette  fois  et  par  extraordinaire  des  membres  du  Conseil  de  la  Société  et 
des  délégués  étrangers  présents  à  Paris,  a  délibéré  sur  la  question  de  savoir  s'il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  créer  un  prix  international  de  la  statistique. 

Trois  réunions  ont  été  tenues  à  cet  effet,  le  mardi,  le  mercredi  et  le  jeudi, 
avant  la  séance  publique  et,  à  la  suite  de  longs  et  intéressants  débats,  le  comité  a 
chargé  MM.  de  Neumann-Spallart,  un  des  représentants  de  l'empire  d'Autriche,  et 
T.  Loua,  secrétaire  général  de  la  Société,  de  faire  connaître  à  l'assemblée  générale 
les  conclusions  auxquelles  il  s'est  arrêté,  et  qui  sont  consignées  dans  le  rapport 
ci-après  : 
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Rapport,  fait  ait,  nom  de  la  Commission  du  prix  international  de  statistique, 
par  MM.  de  Neumann-Spallart  et  Loua. 

Messieurs, 

Dans  la  séance  du  18  mars  1885  et  à  la  suite  du  rapport  présenté  au  nom  du  Conseil 
par  l'honorable  M.  Cheysson,  vous  avez  adopté  le  projet  de  résolution  suivant  : 

«  La  Société  de  statistique  institue  un  prix  international  de  2,500  fr.  pour  un  concours 
dont  le  sujet  sera  fixé,  et  le  jury  nommé  par  l'assemblée  réunie  à  l'occasion  du  25e  anni- 
versaire. » 

Conformément  à  cette  résolution,  le  Conseil  de  la  Société  s'est  adjoint  les  14  délégués 
étrangers  qui  sont  venus  prendre  part  à  nos  travaux,  et  le  comité  ainsi  formé  a  étudié  et 
discuté  pendant  trois  séances  les  voies  et  moyens  propres  à  assurer  l'exécution  du  vœu 
exprimé  par  la  Société. 

Pour  indiquer  clairement  la  portée  internationale  de  ses  résolutions,  le  comité  a 
nommé  deux  rapporteurs  :  M.  de  Neumann-Spallart,  l'un  des  représentants  de  l'empire 
d'Autriche,  et  M.  Toussaint  Loua,  secrétaire  général  de  la  Société. 

Nous  avons  été  chargés  en  commun  de  vous  présenter  le  résultat  de  son  travail,  et  nous 
avons  l'honneur  de  le  soumettre  à  votre  approbation. 

Il  n'y  avait  pas  lieu  de  délibérer  sur  le  montant  du  prix,  ainsi  que  sur  la  date  déjà 
adoptée  pour  l'expiration  du  terme  assigné  au  dépôt  des  mémoires,  mais  il  appartenait 
spécialement  au  comité  de  définir  le  caractère  du  prix,  d'étendre  le  concours  à  toutes  les 
nations,  de  choisir  le  sujet  du  concours,  d'en  déterminer  les  conditions,  et  enfin  de  nom- 
mer le  jury  chargé  de  juger  les  travaux  présentés. 

La  première  question  ne  pouvait  faire  l'objet  d'aucun  doute.  Vous  l'aviez  résolue 
d'avance  en  déclarant  que  le  concours  serait  international. 

C'est  à  l'unanimité  que  le  comité  a  voté  cette  disposition,  qui,  de  l'avis  général,  a  paru 
de  nature  à  augmenter  considérablement  les  chances  de  succès  du  concours. 

Le  choix  des  questions  à  proposer  a  été  plus  laborieux  :  Dix  sujets  ont  été  successive- 
ment proposés  par  les  membres  du  Conseil  et  par  les  délégués  étrangers.  Le  comité, 
appelé  à  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'adopter  une  question 
unique,  a  cru  qu'il  serait  préférable  de  laisser  aux  concurrents  une  certaine  latitude,  afin 
de  permettre  aux  aptitudes  diverses  de  s'attacher  à  la  question  qui  leur  conviendrait  le 
mieux. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  dû  s'attacher  à  tenir  compte  des  divers  sentiments  exprimés 
dans  le  cours  des  délibérations,  en  faisant  un  choix  répondant  aux  divers  points  de  vue 
que  l'on  avait  envisagés,  savoir  le  point  de  vue  analytique,  le  point  de  vue  historique  et, 
enfin,  le  point  de  vue  de  la  méthode  scientifique. 

C'est  pour  satisfaire  à  ces  conditions  que,  tout  en  regrettant  d'avoir  à  éliminer  un  cer- 
tain nombre  de  sujets,  tous  d'un  grand  intérêt,  le  comité  a  réduit  son  choix  aux  trois 
questions  ci-après,  dont  il  sera  fait  ultérieurement  un  programme  détaillé  : 
1°  Les  finances  locales  (statistique  et  législation  comparée)  ; 
2°  Mesure  de  la  richesse  et  des  revenus  publics  ; 
3°  Influence  des  prix  sur  les  consommations. 

Le  concours  étant  international,  la  nécessité  s'est  imposée  de  fixer  en  quelle  langue  les 
mémoires  seraient  rédigés.  Pour  faciliter  la  tâche  du  jury,  l'on  s'est  arrêté,  d'un  commun 
accord,  aux  quatre  langues  principales  :  le  français,  l'anglais,  l'allemand  et  Yitalien. 

Le  comité  a  décidé  ensuite  que  les  mémoires  reçus  seraient  envoyés  successivement 
aux  membres  du  jury  chargé  de  les  examiner,  mais  que  le  jugement  serait  rendu  à  Paris, 


où  l'on  recevrait  les  votes  écrits  des  absents,  en  même  temps  que  ceux  des  membres  du 
jury  présents  au  Conseil. 

En  ce  qui  concerne  la  nomination  des  membres  du  jury,  le  comité  a  pensé  que  chacune 
des  nations  représentées  à  notre  anniversaire  jouirait  d'une  voix  au  moins.  Le  jury  devant 
être  complété  par  cinq  membres  français  nommés  en  temps  utile  par  le  Conseil  de  la 
Société  de  statistique  de  Paris. 

Enfin,  il  a  été  entendu  que  les  articles  du  règlement  du  17  janvier  1883,  qui  ne  sont 
pas  contraires  aux  présentes  dispositions,  continueront  de  rester  en  vigueur. 

En  résumé,  le  comité  vous  soumet  avec  confiance  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Il  est  fondé,  par  la  Société  de  statistique  de  Paris,  un  prix  international  d'une  valeur 
de  2,500  fr.  pour  un  concours  sur  l'un  des  sujets  ci-après  : 

1°  Les  finances  locales  (statistique  et  législation  comparée)  ; 

2°  Mesure  de  la  richesse  et  du  revenu  public  ; 

3°  Influence  du  prix  sur  les  consommations. 

Le  jury,  composé  de  dix  délégués  étrangers  et  de  cinq  délégués  français,  se  réunira  à 
Paris,  au  mois  de  juin  1888,  pour  le  classement  des  mémoires  par  ordre  de  mérite  et 
l'attribution  du  prix. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  sur  le  bureau  de  la  Société  avant  le  31  décembre 
1887,  terme  de  rigueur,  et  le  prix  sera  décerné,  s'il  y  a  lieu,  en  assemblée  générale,  dans 
la  dernière  séance  de  décembre  de  l'année  1888. 

Le  rapport  qui  précède,  ayant  été  adopté  dans  la  séance  générale  du  18  juin  1885, 
le  concours  international  pour  le  prix  de  la  Société  de  statistique  est  dès  à  présent 
ouvert,  et,  s'il  réussit,  comme  il  y  a  lieu  de  l'espérer,  la  Société  aura  aidé  à  résou- 
dre plusieurs  questions  d'une  grande  importance  pour  la  statistique  aussi  bien  que 
pour  l'économie  politique. 

En  terminant  ce  compte  rendu  des  fêtes  et  des  réunions  qui  ont  marqué  le 

25e  anniversaire  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  souhaitons-lui  de  vivre  assez 

pour  célébrer  ses  noces  d'or  avec  autant  si  ce  n'est  plus  d'éclat  encore  que  ses 

noces  d'argent. 

Toussaint  Loua. 
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III. 
l'entretien  des  ROUTES  NATIONALES  (1). 


EXPOSE. 

Les  délégués  du  bureau  des  travaux  publics  du  département  de  l'Yonne  com- 
mençaient, dans  les  termes  ci-après,  le  discours  préliminaire  (on  ne  faisait  rien  en 
1791  sans  discours  préliminaire)  qui  précédait  leur  rapport  sur  la  situation  des 
routes  de  ce  département  : 

«  S'il  est  un  spectacle  qui  puisse  donner  une  grande  idée  d'un  État  civilisé,  c'est 
i  sans  contredit  celui  de  ces  bandes  majestueuses  qui  traversent  un  empire,  éten- 
«  dent  ses  relations  en  tous  sens  et  portent  son  commerce  jusqu'au  fond  des  forêts 
«  et  jusque  sur  les  montagnes  les  plus  élevées.  Ces  vastes  rubans  qui,  se  déroulant 
«  avec  noblesse,  offrent,  sous  l'ombrage  du  berceau  qui  les  couvre,  les  agréments 
«  d'une  promenade  et  les  douceurs  d'un  abri,  présentent  un  intérêt  encore  plus 
«  grand  lorsqu'à  l'ordre  du  génie  ils  enchaînent  les  rivières  par  des  ponts  hardis, 
«  s'élèvent  sur  les  montagnes,  descendent  dans  les  vallées  et  arrivent  sans  inter- 
«  ruption  de  l'extrémité  d'un  empire  à  l'autre;  lorsque,  rapprochant  les  régions 
«  les  plus  éloignées  par  des  communications  continues  et  faciles,  ils  invitent  les 
«  étrangers  à  parcourir  les  avenues  qu'ils  leur  offrent  et  à  répandre  sur  toutes  les 
«  parties  de  leur  passage  le  tribut  de  leur  richesse  et  le  sentiment  de  leur  admi- 
«  ration.  » 

Il  ne  serait  plus  permis  de  parler  en  termes  aussi  pompeux  des  voies  de  terre. 
On  oublie,  en  présence  de  moyens  de  communication  plus  rapides,  les  obligations 
qu'on  leur  a  dues,  celles  qu'on  leur  doit  encore;  on  oublie  leur  avantage  exclusif 
de  pouvoir  pénétrer  à  peu  près  partout  et  d'apporter,  pour  ainsi  dire,  leurs  services 
à  domicile  ;  on  oublie  que  c'est  en  grande  partie  par  leur  intermédiaire  que  nos 
chemins  de  fer  reçoivent  les  85  millions  de  tonnes  qu'ils  transportent. 

Parmi  ces  voies,  le  réseau  des  routes  nationales  est  le  plus  important,  sinon 
comme  étendue,  du  moins  comme  tonnage.  La  circulation  qu'il  dessert  est  près  du 
double  de  celle  des  routes  départementales  et  cinq  fois  environ  celle  des  chemins 
de  grande  communication. 

Mon  honorable  camarade  et  ami,  M.  Gheysson,  a  montré  dans  sa  conférence,  si 
justement  appréciée,  sur  la  circulation  de  ces  routes,  l'intérêt  des  questions  qui  les 
concernent.  Nous  vous  parlerons  aujourd'hui,  leur  construction  étant  presque  ter- 
minée, de  leur  entretien,  condition  essentielle,  pour  qu'elles  rendent  les  services 
qu'on  leur  demande. 

Cet  entretien  ne  semble  exiger  ni  grand  effort  de  conception,  ni  connaissances 
techniques  bien  profondes;  néanmoins,  et  si  l'on  considère  le  temps  assez  long 
écoulé  avant  d'arriver  à  la  situation  aciuelle,  situation  qui  n'est  pas  encore  parfaite, 
on  reconnaîtra  que  le  bon  entretien  des  roules  ne  s'est  pas  réalisé  sans  difficultés. 

(1)  Conférence  faite  à  Paris,  sous  les  auspices  de  la  Société  de  statistique,  le  13  mars  188Ô. 
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Quelques  chiffres  suffiront  pour  indiquer  l'importance  de  la  question  que  nous 
voulons  traiter. 

L'entretien  des  routes  nationales  donne  lieu  à  une  dépense  de  près  de  26  millions 
de  francs. 

Il  exige  annuellement,  rien  que  pour  les  chaussées  d'empierrement,  la  fourni- 
ture et  l'emploi  de  1,240,000  mètres  cubes  de  pierres  cassées,  soit  environ  les  2/5 
du  volume  de  la  grande  pyramide  de  Chéops.  De  loin,  et  je  puis  même  dire  de 
près,  ce  volume  ne  paraît  pas  considérable,  grâce,  prétendaient  les  anciens,  à 
l'harmonie  des  proportions;  cependant,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'évidée  la  grande 
Pyramide  couvrirait  un  groupe  formé  de  trois  Panthéons,  sur  lesquels  un  quatrième 
Panthéon  aurait  été  placé. 

Si  l'on  veut  une  comparaison  plus  à  notre  portée,  nous  dirons  que  le  cube  des 
matériaux  employés  annuellement  à  l'entretien  permettrait  de  construire,  sur 
22  kilomètres,  un  viaduc  semblable  à  celui  du  Point-du-Jour,  soit  à  établir  sur 
arcades  un  chemin  de  fer  métropolitain  allant  de  Neuilly  à  la  gare  d'Orléans,  coupé 
par  une  ligne  allant  de  la  gare  de  la  Villelte  à  la  gare  Montparnasse. 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  pour  l'extraction,  la  préparation  et  l'emploi 
des  matériaux  est  de  5,400,609  représentant,  à  raison  de  300  journées  de  travail 
par  an,  18,000  ouvriers  occupés  chaque  jour  pour  l'entretien  des  routes  natio- 
nales. Enfin  le  transport  des  matériaux  n'exige  pas  moins  de  816,770  journées  de 
cheval,  de  tombereau  et  de  conducteurs. 

Un  travail  qui  met  en  mouvement  des  masses  aussi  considérables  ne  saurait 
manquer  d'intérêt. 

Nous  nous  proposons  de  rechercher  d'abord  comment  s'est  constitué  le  réseau 
des  routes  nationales  et  comment  elles  sont  distribuées  sur  notre  territoire. 

Nous  étudierons  ensuite  la  création  des  ressources  affectées  à  leur  entretien,  les 
méthodes  appliquées,  la  répartition  du  crédit  annuel,  enfin  la  situation  présente. 

I.  —  Constitution  du  réseau. 

On  peut  considérer  comme  l'origine  du  réseau  national  les  quatre  grandes 
voies  qu'Auguste  fit  construire  et  qui,  partant  de  Lyon,  dont  il  avait  fait  le  centre 
politique  de  la  Gaule,  aboutissaient  à  la  Méditerranée,  près  de  Narbonne,  pour  se 
continuer  sur  l'Espagne;  au  Grand  Océan,  près  de  l'embouchure  de  la  Charente; 
à  la  Manche,  près  de  l'embouchure  de  la  Somme,  et  à  la  Baltique,  par  les  vallées 
du  Rhin  et  de  la  Moselle.  La  longueur  de  ces  voies  ne  dépassait  pas  4,000  kilomè- 
tres. Les  embranchements  qui  y  furent  ajoutés  pendant  la  période  gallo-romaine 
et  dont  les  traces  se  retrouvent  encore  de  nos  jours,  en  portèrent  la  longueur 
totale  à  près  de  15,000  kilomètres.  Il  est  assez  difficile  de  savoir  si  les  rois  de  la 
première  race  l'ont  augmentée  et  quelle  foi  on  peut  ajouter  à  cette  légende  qui 
fait  de  la  reine  Brunehaut  la  créatrice  de  certaines  chaussées  qui  portent  en  effet 
son  nom,  mais  dont  il  n'est  pas  question  dans  les  historiens  de  l'époque,  notamment 
dans  Grégoire  de  Tours. 

Ni  les  Gapitulaires  de  Gharlemagne,  ni  les  actes  de  ses  successeurs,  ne  constatent 
l'existence  de  voies  privilégiées  dépendant  directement  du  monarque.  Cependant, 
au  moment  où  le  pouvoir  royal  s'effondrait  sous  les  entreprises  des  seigneurs,  il 
semble  que  les  rois  aient  tenu  à  maintenir,  sur  certaines  lignes  principales,  sinon 
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le  droit  de  propriété,  du  moins  un  droit  de  conservation  et  de  police,  qui  leur  a 
permis,  plus  tard,  de  reprendre  la  haute  main  sur  les  voies  de  communication. 

Beaumanoir,  qui  écrivait  les  coutumes  du  Beauvoisis  à  la  fin  du  xni'  siècle, 
comprend,  dans  la  définition  qu'il  donne  des  chemins,  une  classe  supérieure  dont 
la  largeur  est  64  pieds  et  qui  sont,  dit-il,  les  grands  chemins  de  César  et  des 
Romains. 

Il  reconnaît  bien  que  ces  chemins  appartiennent  en  toute  chose  au  seigneur  de 
la  terre,  mais  c'est  au  roi  qu'on  doit  en  appeler  si  le  seigneur  ne  les  défend  pas. 

«  Ces  chemins  ont  été  corrompus  par  la  convoitise  de  ceux  qui  y  marchent  et 
«  par  l'ignorance  du  souverain,  qui  auroit  dû  les  faire  garder  en  leur  largesse.  Si 
«  le  comte  veut  souffrir  l'empirement  des  chemins,  le  Roi  ne  le  souflriroit  pas,  mais 
«  à  la  requête  du  pays  ou  de  ceux  qui  s'en  plaindroient,  sans  faire  place,  peut 
4  commander  au  comte  qu'il  fasse  tenir  les  chemins  de  sa  terre  en  droite  largeur.  » 

L'imprescriptibilité  des  voies  publiques  était,  d'ailleurs,  déjà  reconnue,  comme 
le  montrent  ces  lignes  de  notre  auteur  : 

«  Les  plus  grands,  que  l'on  appelle  chemins  royaux,  doivent  être  ramenés  à  ce 
«  qu'il  peut  être  trouvé  qu'ils  étoient  anciennement.  Nul  usage  que  l'on  fait  au 
«  contraire  ne  doit  valoir:  car  usage  qui  est  fait  contre  le  commun  profit,  si  ne 
a  doit  pas  valoir  que  la  chose  ne  soit  ramenée  à  son  premier  état.  » 

Ces  principes  prirent  plus  de  force  avec  le  déclin  de  la  féodalité  et  un  légiste 
estimé  du  x\ie  siècle,  Loyseau,  les  exprimait  dans  un  esprit  de  beaucoup  en 
avance  sur  les  idées  du  temps  et  qu'on  ne  devait  plus  retrouver  qu'à  la  Révolu- 
tion. Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  le  citer  : 

«  Les  chemins,  pour  être  dits  royaux,  ne  sont  pas  plus  au  Roi  que  les  traverses 
«  ou  autres  chemins  publics.  Ils  sont  de  la  catégorie  des  choses  qui  sont  hors  du 
«  commerce,  dont  partant  la  propriété  n'appartient  à  aucun  et  l'usage  à  un  chacun, 
«  qui  pour  cette  cause  sont  appelés  chemins  publics,  et  par  conséquent  la  garde 
«  d'iceux  appartient  au  prince  souverain,  non  comme  iceux  étant  de  ses  domaines, 
«  mais  comme  lui  étant  gardien  et  conservateur  du  droit  public.  » 

L'espèce  de  coup  d'état  réalisé  par  Henri  IV,  par  l'édit  du  mois  de  mai  1599, 
remit  la  royauté  en  possession  de  tous  ses  droits  sur  les  voies  publiques.  Cet  édit 
instituait  en  faveur  de  Sully  la  charge  de  grand  voyer  de  France:  «  afin,  dit  le 
«  roi,  d'assurer  sur  les  grands  chemins  le  passage  de  ses  sujets  sans  qu'ils  y  trou- 
«  vent  aucun  destourbier  ni  empêchement.  »  Il  fut  complété  par  un  règlement 
général  du  13  janvier  1605,  qui  définit  les  fonctions  du  grand  voyer,  lui  attribue 
la  connaissance  de  tous  les  deniers  qui  se  lèvent  pour  les  travaux  publics  en  vertu 
de  commissions  royales  et  qui  lui  prescrit  de  visiter  les  ouvrages  faits  et  à  faire. 

L'application  de  ces  prescriptions  ne  s'opéra  pas  sans  quelques  difficultés.  On 
dut  les  répéter  dans  l'édit  du  5  décembre  1607,  qui  est  resté  jusqu'à  nos  jours  la 
base  des  arrêtés  de  voierie  pour  les  constructions  à  établir  le  long  des  routes  et 
des  chemins. 

L'édit  de  1626,  qui  supprima  l'office  de  grand  voyer,  fut  une  sorte  de  réaction 
et  il  faut  arriver  à  Colbert,  en  1662,  pour  retrouver  une  intervention  efficace  du 
pouvoir  central. 

Seulement,  rien  n'indique  encore  qu'une  sélection  ait  été  faite  pour  séparer  les 
routes  intéressant  le  royaume,  de  celles  destinées  à  assurer  les  communications 
des  provinces  et  des  bourgs. 
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L'arrêt  du  Conseil  du  9  mai  1633  défend  d'ouvrir  des  carrières  à  moins  de 
15  pieds  des  grands  chemins,  sans  donner  d'indication  plus  précise.  La  grande 
ordonnance  des  eaux  et  forêts  (août  1669)  emploie  l'expression  chemins  royaux, 
mais  les  définit  très  vaguement  comme  servant  aux  coches,  carrosses,  messagers 
et  rouliers  de  villes  et  autres. 

L'arrêt  du  3  février  1720  crée  deux  classes  de  grands  chemins.  Les  uns  auront 
60  pieds  (19M,50)  de  large;  les  autres  36  pieds  (llra,70);  mais  cet  arrêt  ne  con- 
tient aucune  nomenclature,  aucune  définition  permettant  de  constituer  un  réseau 
spécial. 

L'arrêt  du  6  février  1776,  dont  le  but  paraît  de  revenir  sur  les  largeurs  exces- 
sives prescrites  par  les  dispositions  précédentes,  fait,  en  même  temps,  une  répar- 
tition plus  rationnelle  des  voies  de  communication,  qu'il  divise  en  quatre  classes. 

La  première  comprend  les  routes  qui  traversent  la  totalité  du  royaume  ou  con- 
duisent de  la  capitale  dans  les  principales  villes,  ports  ou  entrepôts  du  royaume. 

La  seconde,  celles  qui  réunissent  entre  elles  les  provinces  ou  les  principales 
villes  ou  conduisent  de  Paris  aux  villes  moins  importantes  que  celles  indiquées  pour 
la  première  classe. 

La  troisième,  celles  qui  desservent  les  communications  entre  les  villes  d'une 
même  province  ou  de  provinces  voisines. 

La  quatrième  enfin,  qui  comprend  les  chemins  particuliers  destinés  à  relier  les 
petites  villes  ou  les  bourgs. 

Cette  division  répond  assez  bien  à  la  division  actuelle;  les  deux  premières 
classes  représentant  les  routes  nationales,  la  troisième  les  routes  départementales 
et  les  chemins  de  grande  communication  et  la  quatrième  les  chemins  vicinaux 
ordinaires. 

Mais  l'État  ne  s'est  pas  désintéressé  encore  des  voies  de  second  Ordre.  Nous 
trouvons,  en  effet,  dans  les  baux  d'entretien  dressés  en  1785,  pour  la  généralité 
de  Paris,  non  seulement  les  routes,  mais  encore  les  embranchements  conduisant 
aux  villes  et  souvent  aux  châteaux;  bien  plus,  des  plaintes  formulées  à  cette  époque 
témoignent  que  l'on  détournait  souvent,  pour  l'entretien  de  ces  embranchements 
et  suivant  l'influence  des  propriétaires,  les  fonds  qui  eussent  été  mieux  utilisés  sur 
les  routes  d'intérêt  général. 

Les  routes  à  la  charge  du  roi  avaient  pris  ainsi  un  développement  considérable 
que  M.  Vallée,  ingénieur  en  chef  d'Indre-et-Loire,  estimait,  en  1793,  à  29,120,632 
toises,  soit  à  plus  de  58,900  kilomètres.  L'état  des  routes  joint  à  la  loi  du  10  sep- 
tembre 1797,  qui  établit  la  taxe  d'entretien  des  routes,  comprenait  une  longueur 
de  52,000  kilomètres,  divisée  comme  il  suit  : 

Routes  de  lre  classe,  de  Paris  aux  frontières,  28  routes 15,000  kilomètres. 

Routes  de  2e  classe,  de  Paris  aux  villes  principales,  97  routes  .    .    .  17,000       — 
On  ne  donne  pas  le  nombre  des  routes  de  3e  classe;  leur  longueur 

totale  est  évaluée  à 20,000        — 

Ce  qui  donne  le  total  de 52,000  kilomètres. 

Enfin,  d'après  un  mémoire  de  M.  de  Léard,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  la  longueur  des  routes  classées  en  1809  comprenait: 
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A  l'état  d'entretien 15,900  kilomètres. 

Ouvertes,  mais  exigeant  des  réparations  considérables   .    .     24,000        — 
A  ouvrir 15,000       — 

Total 54,900  kilomètres. 

Ce  développement  occasionnait  des  charges  écrasantes  pour  l'Etat  et  que  le 
décret  de  1811  a  cherché  à  réduire. 

Ce  décret  divise  les  routes  en  trois  classes.  Les  deux  premières  constituent  les 
routes  impériales,  la  troisième  les  routes  départementales.  Les  deux  premières 
devaient  être  construites  et  entretenues  exclusivement  aux  frais  du  Trésor.  Pour  la 
troisième,  les  charges  devaient  être  supportées  concurremment  par  les  départe- 
ments et  par  l'État;  seulement,  l'intervention  de  l'État  ne  se  prolongea  pas  au  delà 
des  deux  premières  années.  La  grande  supériorité  du  décret  de  1811  sur  les  pré- 
cédents, c'est  qu'il  donne  la  nomenclature  des  routes  et  constitue  enfin  un  réseau 
fermé;  seulement  il  ne  fournit  pas  encore  les  longueurs  correspondantes.  Pour  les 
trouver,  nous  devons  recourir  aux  procès-verbaux  d'une  commission  chargée 
d'étudier  les  moyens  d'assurer  l'entretien  des  routes  et  qui  se  réunit,  de  1810  à 
1811,  sous  la  présidence  du  comte  Mole,  directeur  des  ponts  et  chaussées.  D'après 
ces  procès-verbaux,  la  longueur  des  routes  impériales  comprises  au  décret  était 
de  9,231  lieues,  soit  36,924  kilomètres. 

Cette  longueur  diminuée  des  routes  ou  parties  de  route  perdues  à  la  chute  de 
l'Empire,  fut  fixée,  par  l'ordonnance  royale  du  10  juillet  1824,  à  32,077  kilomè- 
tres, qui  se  divisaient  alors  comme  il  suit  : 

A  l'état  d'entretien 44,289  kilomètres. 

A  réparer 14,348        — 

A  ouvrir 3,440        — 

Total  égal  au  chiffre  précédent.    .     32,077  kilomètres. 

Aujourd'hui,  la  longueur  totale  du  réseau  s'élève  à  37,996  kilomètres,  mais  la 
situation  a  bien  changé  : 

Les  longueurs  à  l'état  d'entretien  sont  de  .     34,844  kilomètres. 

Celles  à  réparer 2,754        — 

Celles  en  lacune 428       — 

Total 37,996  kilomètres. 

Il  y  a  des  parties  en  lacune  dans  16  départements. 

Elles  n'offrent  d'importance  que  dans  les  Basses-Alpes,  61  kilomètres;  les  Alpes- 
Maritimes,  42  kilomètres;  la  Haute-Savoie,  32  kilomètres,  pour  la  traversée  des 
Alpes. 

Dans  les  Hautes-Pyrénées,  40  kilomètres,  et  les  Pyrénées-Orientales,  25  kilo- 
mètres, pour  la  traversée  des  Pyrénées. 

Dans  la  Lozère  ,  55  kilomètres,  et  le  Gard,  23  kilomètres,  pour  la  traversée  des 
Cévennes. 

Enfin  dans  Meurthe-et-Moselle,  73  kilomètres,  pour  une  route  longeant  la  frontière. 

Quant  à  la  nature  des  chaussées,  les  routes  nationales  comprennent,  en  em- 
pierrement, 35,014  kilomètres;  en  pavés,  2,554  kilomètres. 

Les  chaussées  pavées  n'entrent  donc  que  pour  6.82  p.  100  dans  le  réseau  total. 

Il  n'y  en  a  pas  dans  13  départements  et  leur  longueur  ensemble  ne  dépasse  pas 
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I  kilomètre  pour  12  autres.  Dans  43  départements,  leur  longueur  varie  de  1  à 
20  kilomètres  et  ne  constitue  que  les  traverses  des  lieux  habités. 

On  trouve  ensuite  de  petites  longueurs  en  rase  campagne  dans  8  départements. 
Ceux  qui  ont  une  notable  partie  de  leurs  chaussées  en  pavés  sont  au  nombre  de 

II  depuis  la  Marne,  avec  50kil,109,  environ  lji0  de  la  longueur  totale  jusqu'au  Nord, 
où  elles  constituent  plus  des  9/10  de  cette  longueur,  avec  529kil,061. 

Les  rapports  entre  la  longueur  du  réseau  des  routes  nationales  et  la  longueur 
des  autres  voies  de  communication  sont  les  suivants  : 

Voies  navigables 3.11 

Voies  ferrées 1.53 

Routes  départementales 1.02 

Chemins  de  grande  communication.    .    .    .  0.36 

Chemins  d'intérêt  commun 0.46 

Chemins  vicinaux  ordinaires 0.095 

Le  réseau  est  trois  fois  plus  étendu  que  celui  des  voies  navigables;  il  n'est  que  le 
dixième  de  celui  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

II.  —  Répartition  du  réseau  sur  le  territoire  de  la  France. 

Les  routes  nationales  créées  en  vue  d'établir  des  communications  entre  Paris  et 
les  extrémités  de  la  France  ne  pouvaient  être  distribuées  de  manière  à  favoriser 
également  toutes  les  parties  du  territoire.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître  dans 
quelle  proportion  elles  desservent  chaque  département. 

Habituellement,  on  cherche  à  se  rendre  compte  de  l'utilité  des  voies  de  commu- 
nication en  calculant  séparément  le  rapport  de  leur  longueur  au  chiffre  de  la  popu- 
lation et  à  la  superficie  du  territoire  desservi.  On  obtient  ainsi  deux  expressions 
n'ayant  aucune  liaison  entre  elles  et  qu'on  ne  peut  combiner  pour  arriver  à  une 
appréciation  bien  définie. 

Il  nous  a  semblé  qu'il  existait,  dans  le  cas  présent,  un  moyen  simple  d'arriver  à 
cette  appréciation. 

Le  développement  considérable  donné,  depuis  1868,  au  réseau  vicinal,  grâce  aux 
sacrifices  de  l'État,  des  départements  et  des  communes,  permet  de  supposer,  sans 
erreur  appréciable,  que,  dans  chaque  département,  la  longueur  des  voies  de  terre 
classées  aujourd'hui  répond  à  tous  les  besoins  qu'elles  sont  appelées  à  satisfaire. 
Elle  peut,  dès  lors,  être  considérée  comme  l'expression  de  ces  besoins.  Le  rapport 
de  la  longueur  des  routes  nationales  à  la  longueur  du  réseau  des  voies  de  terre, 
rapport  qui  a  l'avantage  d'être  homogène,  exprimera  donc  mieux  que  tout  autre 
le  service  rendu  par  ces  routes  à  chaque  département. 

Ce  rapport  présente,  comme  on  devait  s'y  attendre,  des  différences  assez  notables 
d'un  département  à  l'autre,  quoique,  pour  la  grande  majorité,  il  se  rapproche  assez 
de  la  moyenne  générale,  qui  est  de  5.74  p.  100. 

On  trouve,  en  effet,  que  la  longueur  des  routes  nationales  entre  dans  le  réseau 
général  des  voies  de  terre  : 

Pour  2  à     3  p.  100  dans    3  départements. 

—  3  à    5     —       —    25  — 

—  5  à     7      —       —    31  — 

—  7  à  10     —       —    21  — 
Au-dessus  de  10  p.  100  —      7           — 
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Les  3  départements  qui  semblent  les  moins  favorisés  sont  la  Dordogne,  la  Vienne 
et  la  Gironde,  où  la  proportion  des  routes  nationales  n'est  que  de  2.19,  2.58  et 
2.75  p.  400;  mais  il  y  a  lieu  d'e  faire  remarquer  que  ces  trois  départements  sont 
signalés  pour  le  développement  exagéré  de  leur  réseau  vicinal,  qui  atteint  près  du 
triple  de  la  longueur  moyenne. 

Parmi  les  départements  les  plus  favorisés,  nous  trouvons  :  la  Seine,  13  p.  100; 
Seine-et-Marne,  15.32  p.  100  et  Seine-et-Oise,  10.46  p.  100;  ce  qui  s'explique  par 
le  grand  nombre  de  routes  qui  rayonnent  de  Paris.  On  trouve  aussi  :  la  Corse,  14.5 
p.  100;  les  Basses-Alpes,  11.80  p.  100;  le  peu  de  ressources  dont  disposent  ces 
départements  (la  valeur  du  centime  y  est  respectivement  de  5,400  et  9,500  fr.),  a 
pu  déterminer  l'État  à  y  multiplier  les  routes  nationales. 


III.  —  Ressources  créées  pour  l'entretien  des  routes  nationales. 

D'après  le  droit  romain,  si  l'État  devait  se  charger  de  la  construction  des  routes, 
chaque  propriétaire  avait  l'obligation  d'entretenir  la  partie  située  au  droit  de  sa 
propriété.  Le  magistrat  pouvait  l'obliger  à  y  venir  travailler  lui-même  en  personne, 
et  cette  obligation  fut  souvent,  au  dire  d'un  historien  qui  écrivait  à  la  fin  du  règne 
de  Tibère,  Siculus  Flaccus,  la  cause  de  plaintes  et  de  séditions. 

Comme  toujours,  quelques  privilégiés  avaient  tenté  d'échapper  à  la  loi.  Une  dé- 
cision d'Arcadius  et  d'Honorius  (ive  siècle)  dut  révoquer  les  exemptions  qui  favo- 
risaient les  héritages  privés  des  empereurs,  des  hommes  illustres  et  des  prêtres. 
Le  6e  capilulaire  de  Charlemagne  est  conçu  dans  le  même  esprit,  puisque,  en  exo- 
nérant les  ecclésiastiques  de  tout  impôt,  il  a  soin  de  réserver  ceux  destinés  à  la 
réparation  des  routes  et  des  ponts.  Néanmoins,  nous  devons  ajouter  que,  dans  un 
capitulaire  de  l'an  800,  il  défend  que  les  serviteurs  de  ses  domaines  soient  astreints 
h  ces  travaux. 

En  819,  Louis  le  Débonnaire  frappe  d'une  amende  l'habitant  qui,  appelé  aux 
travaux  de  réparation  des  ponts,  ne  se  sera  pas  présenté.  On  a  voulu  voir,  à  tort, 
dans  cette  prescription,  qui  n'indiquait  pas  un  appel  régulier,  l'origine  de  la 
corvée. 

Le  plus  souvent,  ces  ponts  étaient  réparés  à  l'aide  de  péages,  comme  il  résulte 
des  capitulaires  du  même  prince,  de  821  et  de  823. 

Des  péages  furent  aussi  établis  sur  les  roules  par  les  seigneurs,  dans  les  temps 
troublés  qui  suivirent  le  partage  de  l'empire  de  Charlemagne,  mais  rien  ne  prouve 
que,  dès  l'origine,  leurs  produits  fussent  destinés  à  réparer  les  chemins.  Saint  Louis 
déclara,  pour  la  première  fois  dans  ses  Établissements  de  1250  (art.  145,  livre  Ier), 
que  le  péage,  dont  la  concession  était  réservée  au  seul  pouvoir  royal,  entraînerait 
pour  son  possesseur  l'obligation  d'entretenir  les  chemins  sur  lesquels  ils  étaient 
perçus. 

Celte  déclaration  resta,  néanmoins,  lettre  morte  pendant  la  féodalité.  Les  péages, 
exercés  particulièrement  sur  les  trafiquants,  ne  chargeaient  pas  autrement  la  po- 
pulation sédentaire;  mais  les  seigneurs,  afin  d'en  conserver  les  produits,  firent 
travailler  leurs  vassaux  à  la  réparation  des  routes,  soit  comme  attachés  à  la  glèbe, 
soit  pour  ceux  qui  étaient  affranchis,  en  acquit  des  journées  réservées  dans  l'acte 
d'affranchissement.  Telle  fut  la  véritable  origine  de  la  corvée. 
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Les  rois  protestèrent  toujours  contre  le  détournement  des  taxes  du  péage,  des 
obligations  fixées  par  saint  Louis,  mais  leurs  protestations  ne  prirent  un  caractère 
sérieux  qu'au  milieu  du  xvie  siècle  et  quand  ils  eurent  reconquis  l'autorité. 
Charles  VI,  dans  une  ordonnance  royale  du  1er  mai  1381,  ordonne  que  les  habi- 
tants des  communes  ne  soient  appelés  à  contribuer  de  leur  personne  que  si  le 
produit  du  péage  est  insuffisant.  Les  édits  et  ordonnances  royales  des  6  mai  1413 
(Charles  VI),  23  décembre  1499  (Louis  XII),  septembre  1535  (François  Ier)  et  1552 
(Henri  II)  se  bornent  à  rappeler  aux  seigneurs  que  les  taxes  sont  uniquement  des- 
tinées à  l'entretien  des  routes.  Les  ordonnances  de  Charles  IX  (1560)  et  de  Henri  III 
(1569)  sont  beaucoup  plus  fermes  et  prescrivent  aux  officiers  royaux  de  saisir  les 
sommes  perçues  quand  les  seigneurs  négligent  d'entretenir  les  chemins.  II  ne  paraît 
pas,  cependant,  que  ces  ordonnances  aient  eu  grand  effet. 

Bien  plus,  les  péages  se  continuèrent  après  que  le  gouvernement  royal  eut  pris 
la  charge  de  l'entretien  des  routes.  Ils  constituèrent  ainsi  des  bénéfices  sans  charge 
et  se  maintinrent  jusque  dans  les  années  qui  précédèrent  la  Révolution,  bien  que 
le  roi  ait  aboli,  dès  1751,  ceux  existant  sur  les  routes  des  domaines  de  la  couronne. 
Une  commission,  nommée  en  1780,  pour  vérifier  les  titres  des  possesseurs  de  péage, 
en  trouva  encore  5,668.  Ils  étaient  inégalement  répartis,  puisqu'il  n'y  en  avait  que 
13  en  Lorraine,  tandis  qu'on  en  rencontrait  661  sur  les  routes  du  Languedoc.  La 
commission  commença  par  en  supprimer  3,341  comme  indûment  établis.  Elle 
avait  reconnu  la  légitimité  de  1,104,  dont  le  rachat  était  évalué  150  millions.  Elle 
devait  continuer  l'examen  du  surplus,  mais  la  Révolution  emporta  tous  les  péages 
légitimes  ou  non  légitimes. 

Pour  revenir  à  la  corvée,  on  reconnut,  au  moment  où  la  création  des  gouver- 
nements ou  généralités  commençait  à  régulariser  l'administration  (1628-1635),  que 
la  situation  du  Trésor  ne  permettait  pas  de  renoncer  à  cette  ressource  et  on  dut 
se  borner  à  chercher  à  en  adoucir  et  à  en  régulariser  l'emploi.  Après  des  essais 
tentés  successivement  en  Alsace  (1718),  dans  la  généralité  de  Metz  (1727),  en 
Champagne  (1729),  la  corvée  fut  appliquée  dans  tous  les  pays  d'élection  à  partir 
de  1737. 

Des  règlements  fixèrent  le  temps  du  travail  dans  chaque  généralité, 'tant  pour 
les  hommes  que  pour  les  animaux.  Le  maximum  fut  porté  à  12  journées,  qui  pou- 
vaient être  demandées  moitié  au  commencement  du  printemps,  moitié  à  la  fin  de 
l'automne.  On  limita  à  quatre  lieues  la  distance  à  laquelle  les  corvéables  pouvaient 
être  appelés. 

Mais  on  ne  put  enlever  à  la  corvée  ce  qu'elle  avait  d'injuste,  c'est-à-dire  de  frap- 
per exclusivement  sur  la  partie  la  moins  aisée  de  la  population,  sur  le  cultivateur 
et  sur  le  journalier. 

On  a  calculé  que  le  produit  de  la  corvée  représentait  environ  le  quart  de  celui 
de  la  taille,  pour  laquelle  les  exemptions  étaient  de  beaucoup  moins  nombreuses. 
Le  paysan  payant  20  sols  de  taille,  aurait  eu  à  donner  5  sols  de  plus  si  on  avait 
remplacé  la  corvée  par  une  augmentation  de  celte  taille. 

Au  lieu  de  cela,  on  lui  demandait  au  minimum  8  journées  qui,  à  raison  de  15  sols, 
représentaient  6  livres,  c'est-à-dire  23  fois  plus  que  si  l'impôt  avait  été  réparti 
comme  la  taille. 

Pour  le  cultivateur,  la  différence  était  moindre,  quoique  encore  assez  sensible. 
Ainsi,  un  laboureur  faisant  valoir  un  bien  de  deux  charrues  aurait  payé  pour  le 
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quart  du  principal  de  la  taille  environ  15  livres.  Au  lieu  de  cela,  on  lui  demandait 
8  journées  de  deux  chevaux  valant  ensemble  48  livres,  c'est-à-dire  trois  fois  plus. 

La  corvée  fut  donc  justement  et  violemment  attaquée,  surtout  par  l'école  philo- 
sophique, où  elle  trouva  cependant  un  défenseur  inattendu,  J.-J.  Rousseau,  qui, 
fidèle  à  son  culte  pour  l'état  de  nature,  s'exprime  ainsi  au  chapitre  XV  du  Contrat 
social  :  «  Dans  un  État  vraiment  libéral,  les  citoyens  font  tout  avec  leurs  bras,  rien 
«  avec  l'argent.  Loin  de  payer  pour  s'exempter  de  leurs  devoirs,  ils  payeroient  pour 
k  les  remplir  eux-mêmes.  Je  suis  bien  loin  des  idées  communes  et  je  crois  les  cor- 
i  vées  moins  contraires  à  la  liberté  que  les  taxes.  » 

Cependant,  plusieurs  généralités  des  pays  d'Etat  n'avaient  pas  accepté  la  corvée 
comme  elle  était  pratiquée  dans  les  pays  d'élection.  Les  intendants,  au  lieu  de  faire 
convoquer  directement  les  corvéables,  distribuaient  les  tâches  entre  les  commu- 
nautés. Celles-ci  les  faisaient  exécuter  soit  par  les  habitants,  soit  par  un  entre- 
preneur ou  en  combinant  les  deux  moyens.  La  dépense  était  acquittée  au  marc 
la  livre  du  principal  de  la  taille  et  l'on  évitait  à  la  partie  pauvre  de  la  population 
les  charges  écrasantes  que  nous  avons  signalées. 

C'est  dans  ce  procédé  qu'était  la  solution  équitable,  mais  les  attaques  des  philo- 
sophes, et  il  faut  le  dire,  les  abus  des  agents  inférieurs  chargés  de  la  conduite  des 
corvéables  ne  permirent  pas  au  Gouvernement  de  maintenir  cet  impôt. 

La  corvée  fut  supprimée  par  un  arrêt  du  Conseil  du  mois  de  février  1776,  après 
un  rapport  attribué  à  Turgot  et  qui  en  faisait  vigoureusement  ressortir  les  abus. 

Mais  le  temps  n'était  pas  encore  venu  ;  le  roi  dut  céder  devant  l'opposition  des 
grands  propriétaires  et  les  remontrances  des  cours  de  justice.  Une  déclaration  royale 
du  11  août  1776  annula  l'arrêt  du  mois  de  février. 

Ce  fut  seulement  dix  ans  après  qu'un  arrêt  du  Conseil  (6  novembre  1786)  pro- 
nonça la  suppression  de  la  corvée  et  encore  à  titre  d'essai  pour  un  délai  de  3  ans. 
Au  lieu  de  la  remplacer  comme  on  l'avait  voulu  faire  en  1776  par  une  contribution 
générale,  on  lui  substitua  une  prestation  pécuniaire  répartie  au  marc  la  livre  des 
impositions  roturières,  ce  qui  laissa  un  assez  grand  nombre  de  privilégiés  pour 
que  l'opposition  faite  dix  ans  auparavant,  par  les  grands  propriétaires,  ne  se  repro- 
duisît plus. 

L'assemblée  des  notables  précipita  la  décision,  et  une  nouvelle  déclaration  du 
27  janvier  1787  supprima  définitivement  la  corvée,  en  chargeant  les  assemblées 
provinciales  de  régler  la  contribution  en  argent  qui  devait  la  remplacer. 

La  valeur  de  la  corvée  dans  les  pays  d'élection  était  d'environ  13,000,000  de  li- 
vres au  moment  où  elle  fut  abolie.  Elle  était  insuffisante  pour  les  besoins  des  routes 
et  les  rois  avaient  dû  y  ajouter  des  subventions  qui  s'élevèrent,  pendant  le  xvn* 
siècle,  à  23,809,169  livres,  soit  à  410  millions  de  notre  monnaie.  La  part  de  l'en- 
tretien était  peu  importante.  Nous  ne  l'avons  que  pour  les  25  dernières  années 
du  siècle,  où  elle  s'est  élevée  en  moyenne  à  135,516  livres;  soit,  par  année, 
250,000  fr.,  valeur  actuelle. 

Cette  somme  ne  s'appliquait  qu'aux  21  généralités  d'élection,  comprenant  envi- 
ron les  deux  tiers  de  la  France.  Pour  les  14  généralités  des  pays  d'État  et  des 
pays  conquis,  le  roi  n'accordait  aucun  subside.  Il  signalait  seulement,  chaque 
année,  aux  assemblées  provinciales  les  travaux  qu'il  était  désirable  d'exécuter. 

Dans  les  dernières  années  qui  précédèrent  l'abolition  de  la  corvée,  ce  qu'on 
appellerait  aujourd'hui  le  budget  des -routes  se  composait  comme  il  suit  : 
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Fonds  du  Trésor  royal 5,598,000  fr. 

Fonds  des  pays  d'État 7,000,000 

Valeur  de  la  corvée 13,000,000 

Total 25,598,000  fr. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  la  part  faite  à  l'entretien  et  à  la  construction  sur  ce 
chiffre. 

Il  ne  paraît  pas  que  les  assemblées  provinciales  se  soient  hâtées  d'établir  l'impôt 
qui  devait  remplacer  la  corvée,  et  ce  fut  probablement  l'embarras  où  ce  retard 
mettait  le  Gouvernement  qui  l'engagea  à  reporter  sur  les  départements  la  charge 
des  travaux  des  routes.  Le  décret  du  23  décembre  1789,  qui  prononça  cette  mesure, 
trouva  les  assemblées  départementales  en  voie  de  formation  et  complètement  inca- 
pables de  la  mettre  à  exécution.  Le  Gouvernement  essaya  bien  de  les  encourager 
et,  de  1789  à  1793,  on  accorda  des  subventions  dont  l'ensemble,  d'ailleurs,  ne 
dépassa  pas  13  millions.  Elles  étaient  de  tout  point  insuffisantes  et  lorsque,  afin 
d'éviter  la  destruction  des  routes,  il  dut  les  reprendre  (décret  des  6-10  décembre 
1793),  on  estimait  déjà  à  25  millions  les  travaux  de  grosse  réparation  nécessaires 
pour  rétablir  la  viabilité. 

Malheureusement,  les  événements  ne  permirent  pas  l'allocation  de  cette  somme, 
les  routes  devinrent  tout  à  fait  impraticables,  comme  le  témoignent  les  nombreux 
mémoires  adressés,  à  cette  époque,  à  l'administration  pour  assurer  le  bon  état  des 
chaussées. 

Beaucoup  de  ces  mémoires  conseillaient  le  retour  aux  péages,  qui  avaient  par- 
faitement réussi  en  Angleterre,  où  la  viabililé  des  routes  s'était  rétablie  et  avait  été 
maintenue,  dès  le  milieu  du  xvnT  siècle,  en  dehors  de  toute  ingérence  de  l'État. 
Les  anciens  chemins,  réduits  de  largeur,  avaient  été  fortement  empierrés  et 
munis  seulement,  sur  un  côté,  d'un  trottoir  gazonné  pour  les  piétons.  Les  travaux 
avaient  été  effectués,  dans  chaque  district,  aux  frais  des  propriétaires  de  biens-fonds. 
L'entretien  était  assuré  à  l'aide  de  péages  acquittés  à  des  barrières  placées  de  dis- 
tance en  distance  et  qui  fonctionnaient  sous  la  surveillance  de  Trustées  ou  commis- 
saires nommés  par  le  district.  L'État  n'intervenait  que  par  la  prescription  de 
mesures  de  police  et  de  conservation,  parmi  lesquelles  nous  citerons  l'interdiction 
de  faire  venir  à  Londres,  autrement  que  par  mer,  les  matières  lourdes,  notamment 
les  charbons  et  les  bouteilles. 

Le  gouvernement  du  Directoire  résista  tant  qu'il  put  au  rétablissement  des  taxes 
de  péage  que  la  Constituante,  puis  la  Convention,  avaient  abolies,  mais  la  pénurie 
des  finances  ne  lui  laissa  pas  d'autres  moyens  de  pourvoir  à  l'entretien  des  routes. 

Les  lois  du  10  septembre  et  du  23  décembre  1797  prescrivirent  l'établissement 
de  barrières  et  le  paiement  de  taxes  fixées,  pour  chaque  kilomètre  parcouru  : 

A  0f05  par  bête  de  somme; 

0f10  par  cheval  attelé  à  une  voiture  non  suspendue; 
0f15  par  cheval  attelé  à  une  voiture  suspendue. 

Ces  taxes  ne  donnèrent,  pour  les  trois  premières  années,  que  32,900,000  fr., 
dont  il  fallut  déduire  7,820,000  fr.  pour  les  frais  de  perception.  Il  ne  paraît  pas 
que  l'emploi  des  produits  de  la  taxe  se  soit  régulièrement  effectué.  D'une  part,  les 
administrateurs  de  département  réclament  contre  l'emploi  de  ces  produits  sur 
d'autres  routes  que  celles  où  ils  sont  perçus  ;  d'un  autre  côté,  dans  une  circulaire  du 
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28  brumaire  an  VIII,  le  ministre  de  l'intérieur  se  plaint  que  ces  administrateurs 
s'emparent  des  recettes  et  les  dépensent  en  dehors  du  concours  des  ingénieurs. 

Le  système  des  péages,  très  impopulaire,  mal  appliqué  d'ailleurs,  ne  produisant 
pas  les  ressources  nécessaires,  puisque  l'État  était  obligé  d'allouer  annuellement 
de  10  à  12  millions,  ne  pouvait  subsister.  Ils  furent  de  nouveau  supprimés,  non 
par  une  loi  spéciale,  mais  par  la  loi  de  finances  du  24  avril  1806,  fixant  le  budget 
de  l'État,  et  dont  le  titre  VII  déclare  que  la  taxe  de  l'entretien  des  routes  sera 
remplacée,  à  partir  du  22  septembre  de  cette  année,  par  une  taxe  sur  le  sel  à  l'ex- 
traction des  marais  salans.  Le  produit  de  cette  taxe  ne  fut  pas  fidèlement  attribué 
aux  travaux  des  routes,  car,  en  1835,  il  atteignait  54,950,000  fr.,  tandis  qu'on  n'ac- 
cordait que  22,380,000  fr.  à  ces  travaux. 

Le  crédit  d'entretien  fut  fixé  à  20  millions  de  francs  par  l'article  8  du  titre  III  du 
décret  du  16  décembre  1811,  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  arrêta  enfin  un  réseau 
bien  défini. 

Les  routes  de  lre  classe  devaient  prendre  8  millions.  Douze  millions  étaient 
affectés  par  parties  égales  aux  routes  de  2e  classe  et  à  la  part  contributive  dans 
l'entretien  des  routes  de  3e  classe.  Les  14  millions  destinés  à  l'entretien  des 
35,484  kilomètres  comprenant  les  routes  de  lre  et  de  2e  classe,  font  ressortir  le 
prix  du  kilomètre  à  394  fr.  55  c.  A  titre  de  comparaison,  nous  ferons  remarquer 
que  les  baux  d'entretien,  passés  à  la  fin  du  xvne  siècle,  pour  les  routes  de  la 
généralité  de  Paris,  donnent  un  prix  moyen  de  136  livres  ou  270  fr.  valeur 
actuelle. 

De  1814  à  1830,  la  dépense  totale  de  l'entretien  a  été  de  203,509,606  fr.,  ce 
qui,  pour  une  longueur  de  28,637  kilomètres,  répond  a  une  dépense  kilométrique 
de  418  fr.  03  c.  par  année. 

Ce  crédit  était  très  insuffisant  et  dut  être  successivement  augmenté.  En  1865, 
l'allocation  atteint  645  fr.  08  c.  par  kilomètre.  Aujourd'hui,  après  20  ans,  674  fr. 
13  c,  soit  une  augmentation  de  4.98  p.  100.  Mais,  en  même  temps,  le  prix  des 
matériaux  augmentait  de  28.12  p.  100,  celui  de  la  journée  d'ouvrier  de  30.60 
p.  100;  et  comme  le  crédit  de  1865  était  déjà  insuffisant,  on  peut  conclure  que 
l'allocation  d'entretien  des  routes  nationales  ne  répond  pas  aux  besoins. 

En  masse,  le  coût  de  l'entretien  a  augmenté  de  70.86  p.  100  depuis  le  commen- 
cement du  siècle. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  comparer  les  dépenses  faites  il  y  a  cent  ans  avec  celles 
faites  aujourd'hui  pour  deux  portions  de  route  déterminées.  C'est  ce  que  nous 
permet  de  faire  un  mémoire,  en  date  du  5  octobre  1786,  de  Perronnet  qui,  tout  en 
construisant  les  ponts  qui  l'ont  rendu  célèbre,  ne  croyait  pas  indigne  de  lui  d'entrer 
dans  les  détails  de  l'entretien  des  routes. 

Nous  donnerons  immédiatement  en  francs  et  en  mètres  les  quantités  indiquées 
dans  le  mémoire  en  livres  et  en  toises. 

Le  mètre  courant  de  la  route  de  Paris  à  Genève,  entre  Montgermont  et  Melun, 
coûtait  0  fr.  90  c,  soit  900  fr.  le  kilomètre;  nous  ne  dépensons  aujourd'hui  que 
1,060  fr.,  malgré  les  augmentations  suivantes: 

Le  mètre  cube  de  pierres  cassées,  qui  coûtait  6  fr.  15  c,  se  paie  aujourd'hui 
13  fr.  50  c. 

La  journée  d'ouvrier,  estimée  1  fr.  15  c,  est  payée  3  fr.  60  c. 

La  quantité  de  pierre  cassée  employée  par  kilomètre  était  de  105  mètres  cubes, 
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elle  est  réduite  aujourd'hui  à  58m,15.  La  circulation  actuelle  est  de  258  colliers, 
mais  elle  a  lieu  principalement  dans  la  mauvaise  saison  pour  le  transport  des 
betteraves. 

Sur  la  route  actuelle  de  Paris  à  Vitry-le-François,  entre  Chelles  et  Pomponne,  la 
dépense  était  de  680  fr.  par  kilomètre  ;  elle  est  aujourd'hui  de  2,130  fr. 

Le  cube  de  matériaux  employé  était  de  70" ,34;  il  est  aujourd'hui  de  82  mètres. 

Nous  possédons  un  élément  de  comparaison  de  plus  que  pour  la  route  de 
Montgeron  à  Melun,  c'est  la  circulation;  Perronnet  nous  apprend  qu'il  passait 
journellement  à  Chelles  84  voitures  chargées.  En  supposant  une  moyenne  de 
3  colliers  par  voiture,  cela  ferait  252  colliers,  ce  qui  donne  par  kilomètre  et  par 
100  colliers  : 

En  argent 269 f 84e 

En  matériaux 27mc,91 

La  circulation  constatée  à  Chelles  lors  des  derniers  comptages  est  de  604  col- 
liers. On  a  donc  pour  la  dépense  par  kilomètre  par  100  colliers  : 

En  argent 352 f 60e 

En  matériaux 13mc,57 

L'augmentation  sur  la  dépense  en  argent  est  relativement  moins  forte  que  celles 
que  nous  avons  signalées  sur  la  main-d'œuvre  et  les  matériaux;  mais  la  réduction 
la  plus  considérable  porte  sur  le  cube  des  matériaux  qu'on  emploie  d'une  manière 
beaucoup  plus  profitable.  On  est  d'ailleurs  effrayé  des  cubes  indiqués* dans  le  mé- 
moire de  Perronnet,  pour  certaines  parties  de  routes.  Du  Point-du-Jour  à  Saint- 
Cloud,  on  employait  annuellement  320  mètres  cubes  par  kilomètre  et  427  mètres 
cubes  dans  la  plaine  de  Triel,  sur  la  route  basse  de  Rouen. 

L'économie  considérable  à  laquelle  on  est  arrivé  dans  l'emploi  des  matériaux 
tient  incontestablement  au  perfectionnement  des  méthodes  d'entretien  dont  nous 
allons  parler. 

IV.  —  Méthodes  d'entretien. 

On  ne  saurait  indiquer  comme  effectués  d'après  une  méthode  quelconque  les 
travaux  prescrits  par  les  ordonnances  royales,  entre  1550  et  1650.  Ils  devaient 
consister  en  remplissage  des  creux  et  effondis  avec  cailloux,  arbres,  fascines  et 
gros  sables  et  être  effectués  par  les  riverains  ou  les  communautés  de  village.  Ce 
ne  fut  qu'à  la  fin  du  xvir9  siècle  que  l'État  intervint  pour  obtenir  un  entretien  plus 
régulier,  et  les  premiers  baux  furent  passés  en  1680  pour  les  routes  de  Paris  à 
Chartres,  de  Paris  en  Picardie  et  de  Paris  en  Champagne.  Les  travaux  devaient 
s'exécuter  à  forfait,  moyennant  le  paiement  de  sommes  annuelles,  qui  représente- 
raient aujourd'hui  137  fr.,  202  fr.,  et  141  fr.  par  kilomètre.  Ces  chaussées  avaient 
des  parties  en  pavage  et  des  parties  en  empierrement.  L'entretien  consistait  dans 
le  passage  sur  la  route,  à  des  époques  déterminées,  des  ateliers  chargés  des  répa- 
rations, qui  étaient  ensuite  abandonnées  à  elles-mêmes. 

L'ingénieur  Trésaguet,  outre  un  système  de  construction  de  chaussées  dont  je 
n'ai  pas  à  parler,  indiqua  le  premier  et  appliqua  dans  la  généralité  de  Limoges,  en 
1764,  le  système  de  l'entretien  continu  et  journalier  qui  seul,  disait-il  avec  raison, 
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pouvait  assurer  des  chemins  unis  sans  flaches  et  sans  ornières.  Un  entrepreneur 
était  chargé  de  fournir  les  matériaux  et  d'installer  des  ouvriers  permanents  qui 
réparaient  les  dégradations  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  produisaient.  Les  ou- 
vriers devaient  parcourir  chaque  jour  une  grande  partie  de  leur  canton  et  pour 
cela  demeurer  à  proximité.  La  liste  en  était  remise  aux  ingénieurs,  qui  les  surveil- 
laient dans  leurs  tournées. 

Ce  mode  d'entretien,  le  seul  rationnel,  ne  pouvait  s'effectuer  qu'à  prix  d'argent, 
tandis  que  la  corvée  constituait  la  principale  ressource  de  l'État.  Il  ne  fut  donc  pas 
possible  de  s'y  conformer.  Dans  la  plupart  des  généralités,  on  réparait  les  chaussées 
deux  fois  par  an,  en  y  répandant  des  pierres  souvent  médiocres  et  mal  cassées. 

Le  premier  effet  de  ces  réparations,  dit  un  témoin  oculaire  (observations  sur 
les  grands  chemins  par  le  maire  de  Tonnerre,  1776),  était  de  rendre  les  chemins 
plus  impraticables  qu'ils  ne  l'étaient  auparavant. 

L'abolition  de  la  corvée  aurait  dû  permettre  d'arriver  à  l'entretien  continu,  mais, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,l  es  ressources  manquèrent  à  peu  près  complète- 
ment pendant  les  années  qui  suivirent. 

Les  chaussées,  notamment  celles  en  empierrement,  devinrent  impraticables. 
On  explique  ainsi  la  faveur  dont  jouirent  à  cette  époque  les  chaussées  pavées  qui 
résistaient  mieux  à  l'abandon.  Lorsque  le  pavage  était  trop  coûteux,  on  le  rempla- 
çait par  les  chaussées  de  blocage,  formées  de  grosses  pierres  brutes,  sur  lesquelles 
on  ne  pouvait  circuler  sans  d'effroyables  cahots.  Nous  avons  trouvé  une  assez 
grande  longueur  de  ces  chaussées  dans  le  département  de  Seine-et-Marne  en  1845 
et  les  populations  avaient  encore  si  peu  de  confiance  dans  la  continuité  de  l'entre- 
tien, que  nous  avons  rencontré  une  assez  vive  opposition  quand  nous  avons  voulu 
les  convertir  en  empierrement. 

La  régularité  de  l'entretien  ne  fut  véritablement  organisée  que  par  le  décret  du 
16  décembre  1811,  qui  entre  à  cet  égard  dans  des  détails  circonstanciés.  Le  fond 
du  système  est  celui  de  Trésaguet;  mais,  au  lieu  d'adjuger  à  un  même  entrepre- 
neur la  fourniture  et  l'emploi  des  matériaux,  on  fit  deux  entreprises  séparées;  la 
première,  adjugée  pour  six  ans,  comprenait  la  fourniture  des  matériaux;  la  seconde 
pour  trois  ans,  se  rapportait  aux  mains-d'œuvre.  Les  cantonniers  adjudicataires 
devaient  maintenir  la  propreté  des  chaussées,  relever  et  remplacer  les  pavés  en- 
fouis, assurer  l'écoulement  des  eaux  pluviales,  combler  les  ornières,  rabattre  les 
bourrelets  et  entretenir  les  accotements.  Ces  travaux  ne  comprenaient  pas  l'en- 
tretien des  fossés  qui,  par  une  anomalie  aussi  bizarre  qu'injuste,  sont  restés 
jusqu'en  1825  (loi  du  12  mai)  à  la  charge  des  riverains. 

Le  cantonnier  fournissait  à  ses  frais  le  nombre  d'ouvriers  nécessaires  à  l'exécu- 
cution  des  travaux  et  recevait  par  douzièmes  une  somme  annuelle  fixée  par  l'adju-  v 
dication. 

Les  travaux  s'effectuaient  sous  la  direction  des  ingénieurs  et  sous  la  surveillance 
des  maires,  des  préfets  et  des  sous-préfets,  dont  les  obligations  sont  longuement 
développées  dans  un  titre  spécial  du  décret  de  1811. 

Ces  dispositions  étaient  considérées  comme  devant  améliorer  notablement  les 
routes.  Le  directeur  des  ponts  et  chaussées,  M.  le  comte  Mole,  déclare,  dans  une 
circulaire  du  30  juin  1812,  «  que  les  ingénieurs  n'objecteront  plus  le  défaut  de 
«  fonds  et  les  administrateurs  les  limites  imposées  à  leur  surveillance,  puisque 
<i  les  premiers  peuvent  tout  faire  et  que  les  seconds  peuvent  tout  voir.  » 
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Néanmoins,  dans  une  nouvelle  circulaire  du  15  février  1813,  le  même  directeur 
constate  que  l'amélioration  attendue  ne  s'est  pas  produite  et  il  signale  le  défaut  de 
méthode  :  «  Tantôt,  dit-il,  on  laisse  passer  la  saison  favorable,  tantôt  on  laisse  la 
«  dégradation  de  la  route  s'accroître,  au  point  que  les  matériaux  approvisionnés 
«  ne  sont  plus  suffisants  pour  la  réparer;  tantôt  on  attend  qu'un  rechargement 
«  général  soit  devenu  nécessaire,  au  lieu  de  s'opposer  aux  causes  qui  dégradent 
«  et  usent  les  routes,  par  des  soins  journaliers  et  aussi  constants  que  ces  causes 
«  elles-mêmes,  ce  qui  est  pourtant  le  seul  moyen  qu'elles  ne  présentent  au  roulage 
«  ni  obstacle  ni  danger.  Les  réparations  sont  parfois  aussi  mal  faites  qu'elles  sont 
«  rares  et  que  l'époque  est  mal  choisie.  Les  matériaux  sont  répandus  sans  méthode 
«  et  sans  intelligence,  çà  et  là  sur  la  chaussée;  tantôt  ils  sont  si  peu  brisés  et  leur 
«  volume  est  si  considérable,  que  leur  emploi  en  rend  la  route  plus  mauvaise  et 
«  moins  praticable.  » 

C'étaient  les  mêmes  critiques  qu'en  1776  et  malheureusement  les  désastres  qui 
suivirent  1813  ne  permirent  pas  d'améliorer  la  situation. 

En  1816,  les  routes  étaient  encore  très  mauvaises.  On  avait  reconnu  que  le  sys- 
tème des  cantonniers  adjudicataires  ne  donnait  pas  aux  ingénieurs  une  autorité 
efficace.  Une  circulaire  du  11  juin  1816  supprima  ces  cantonniers  et  les  remplaça 
par  des  ouvriers  conservant  la  même  dénomination,  payés  directement  par  l'État 
et  placés  sous  les  ordres  immédiats  des  ingénieurs. 

Le  règlement  annexé  à  cette  circulaire  recommande  d'employer  les  matériaux 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  d'assurer  l'écoulement  des  eaux,  de  rassembler  et 
de  casser  les  pierres  errantes,  de  régler  les  accotements,  fossés  et  talus,  de  les 
débarrasser  des  mauvaises  herbes,  de  déblayer  les  neiges  et  les  glaces,  sabler  les 
côtes  et  soigner  les  plantations. 

Les  cantonniers  étaient  nommés  par  l'ingénieur  en  chef  et  révoqués  par  le  préfet, 
qui  fixait  aussi  leurs  salaires. 

Ces  mesures,  quoique  constituant  un  progrès  considérable  sur  le  passé,  ne  suffi- 
rent pas  encore  pour  amener  l'amélioration  des  routes. 

Les  archives  de  Seine-et-Marne  font  connaître  qu'en  1825,  lorsque  Charles  X  se 
rendit  à  Reims  pour  le  sacre,  la  route  nationale  n°  3  était  en  si  mauvais  état  qu'on 
dut  la  faire  sabler  sur  d'assez  grandes  étendues  entre  Meaux  et  la  Ferté-sous- 
Jouarre.  Personnellement,  nous  nous  rappelons  qu'au  mois  de  septembre  1831, 
sur  la  route  nationale  n°  33,  les  voyageurs  devaient,  sur  certains  points,  descendre 
de  la  diligence  et  la  soutenir  avec  des  cordes  pour  qu'elle  ne  versât  pas  dans  les 
ornières  profondes  qui  sillonnaient  la  route. 

On  reconnut  alors  que  le  remplissage  des  flaches  et  des  ornières  était  insuffisant 
pour  la  conservation  des  chaussées  d'empierrement  et  qu'il  fallait  surtout  préserver 
la  chaussée  de  l'humidité  et  empêcher  les  voitures  de  suivre  la  même  piste  à  l'aide 
de  balayages  et  d'ébouements  répétés. 

Il  y  eut  même,  à  cette  époque,  une  réaction  contre  l'emploi  des  matériaux  qui 
dépassa  le  but.  On  fut  plus  surpris,  qu'il  n'y  avait  lieu,  de  voir  des  chaussées  très 
épaisses,  mais  peu  résistantes,  parce  qu'elles  contenaient  un  excès  considérable  de 
détritus,  devenir  très  fermes  et  très  unies  par  le  simple  emploi  du  racloir  et  du 
balai,  et  on  attribua  à  la  main-d'œuvre  un  effet  utile  de  beaucoup  supérieur  à  celui 
des  matériaux.  Des  polémiques  très  vives  s'engagèrent  entre  les  ingénieurs  de  1833 
à  1842.  Elles  eurent  l'avantage  d'appeler  l'attention  sur  une  partie  du  service  un 
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peu  négligée  jusqu'alors.  L'administration  sembla,  pour  un  certain  temps,  pencher 
du  côté  des  partisans  trop  absolus  de  la  main-d'œuvre.  Dans  un  nouveau  règlement 
des  cantonniers,  annexé  à  la  circulaire  du  10  février  1835  et  appuyé  par  une  se- 
conde circulaire  en  date  du  25  avril  suivant,  elle  insista  avec  grande  raison  sur  le 
maintien  des  chaussées  en  état  de  propreté,  sur  les  soins  à  donner  à  la  prise  des 
matériaux,  mais  elle  admettait  trop  facilement  que  le  remplissage  des  flaches  n'avait 
pas  besoin  d'être  l'équivalent  des  détritus  enlevés  par  l'ébouement  et  l'époudrement 
et  la  possibilité  de  réparer  les  chaussées  sans  emploi  de  matériaux. 

Les  déceptions  résultant  du  balayage  à  outrance  obligèrent  l'administration, 
éclairée  par  l'expérience,  à  revenir  à  des  prescriptions  moins  absolues.  Dans  une 
circulaire  du  31  janvier  4845,  confirmée  par  les  instructions  adressées  la  même 
année  aux  inspecteurs  généraux,  le  sous-secrétaire  d'État  constate  qu'on  a  exagéré 
l'application  des  principes  recommandés,  ce  qui  est,  dit-il,  l'écueil  des  meilleures 
choses  et  des  meilleures  intentions.  Il  reconnaît  que  les  matériaux  sont  aussi  néces- 
saires que  la  main-d'œuvre  à  la  conservation  des  chaussées.  On  peut  même  être 
amené  à  les  employer  en  rechargement,  mais  à  la  condition  d'en  faciliter  la  prise 
immédiate  par  l'emploi  du  cylindre  compresseur. 

On  était  arrivé,  par  des  épreuves  successives,  aux  véritables  règles  de  l'entretien 
des  chaussées  d'empierrement,  et  qui  sont  les  suivantes.  Leur  surface  doit  rester 
nette  et  unie,  de  manière  à  obtenir  à  la  fois  un  assainissement  facile,  le  minimum 
d'effort  pour  le  roulage  et  le  minimum  d'usure.  La  chaussée  s'usera  parallèlement 
à  elle-même,  mais  des  rechargements  cylindres  effectués  à  des  intervalles  déter- 
minés lui  restitueront  son  épaisseur.  On  évitera  l'écrasement  inutile  d'une  partie 
des  matériaux  pour  en  assurer  la  prise,  comme  il  arrive  avec  les  emplois  partiels, 
et  on  supprimera  ce  procédé  barbare  de  faire  opérer  cette  prise  par  les  efforts  du 
roulage. 

Cette  méthode  rationnelle,  qu'on  a  appelée  la  méthode  d'aménagement  parce 
qu'elle  consiste  à  réunir  annuellement  la  plus  grande  partie  des  matériaux  sur  la 
portion  de  route  à  recharger,  en  se  bornant,  pour  les  autres  portions,  aux  emplois 
strictement  nécessaires  au  maintien  de  l'uni,  cette  méthode  est  loin  d'être  appli- 
quée d'une  manière  générale,  malgré  les  instructions  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics du  21  janvier  1856  et  du  29  juillet  1878.  On  n'a  pas  encore  suffisamment 
reconnu  la  faible  quantité  de  matériaux  nécessaire  pour  maintenir  une  chaussée 
unie  et  résistante  et  on  s'est  exagéré  l'épaisseur  que  devait  présenter  une  couche 
de  pierres  cassées  pour  arriver  à  la  prise  par  le  cylindrage. 

Le  cube  des  matériaux  employés  en  rechargement  a  bien  augmenté  de  17.86 
p.  100  de  la  fourniture  totale  à  24.44  p.  100  entre  1878  et  1883.  Ces  recharge- 
ments s'effectuent  dans  56  départements,  mais  en  réalité  il  n'en  est  que  13  où 
l'aménagement  soit  réellement  appliqué,  tandis  que  les  consommations  actuelles 
de  matériaux  permettraient  de  l'employer  dans  45  départements.  Il  n'est  pas  sans 
intérêt  défaire  remarquer  que,  dans  les  13  départements  signalés,  la  longueur  des 
chaussées  mauvaises  a  diminué,  en  cinq  ans,  de  8.17  p.  100,  tandis  que  cette  ré- 
duction n'est  que  de  1.57  p.  100  dans  le  reste  de  la  France. 

Nous  n'avons  parlé,  jusqu'ici,  que  des  chaussées  d'empierrement  qui  forment, 
comme  nous  l'avons  vu,  plus  des  */8  de  la  longueur  du  réseau.  Pour  les  chaussées 
pavées,  on  a  reconnu  depuis  longtemps  l'impossibilité  de  revenir  à  une  surface 
unie  à  l'aide  de  réparations  partielles  et  le  mode  adopté  consiste  à  refaire  à  neuf 
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une  portion  de  la  chaussée  et  à  employer  à  la  réparation  du  surplus  les  bons  ma- 
tériaux extraits  de  la  partie  refaite.  C'est  le  crédit  dont  on  dispose  habituellement 
qui  permet  de  déterminer  empiriquement  la  longueur  qu'il  faut  refaire  à  neuf 
chaque  année,  et  l'on  n'a  pas  encore  trouvé  de  rapport  précis  entre  l'usure  d'une 
chaussée  pavée,  les  matériaux  qui  la  composent  et  la  fatigue  quelle  supporte. 

V.  —  Répartition  des  crédits. 

Il  peut  être  utile,  avant  de  terminer  cette  étude,  de  dire  un  mot  sur  la  manière 
dont  le  crédit  affecté  à  l'entretien  des  roules  nationales  est  réparti  entre  les  dépar- 
tements. 

On  sera  surpris  d'apprendre  que  ce  n'est  que  depuis  un  petit  nombre  d'années 
qu'on  a  cherché  à  proportionner  les  crédits  aux  besoins. 

Conformément  à  une  instruction  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
du  13  août  1810,  les  demandes  de  crédit  et  les  allocations  devaient  être  basées  sur 
la  moyenne  des  trois  dernières  années.  L'administration  n'a  eu,  pendant  longtemps, 
d'autres  moyens  de  contrôle  et  il  faut  arriver  en  1844  pour  trouver,  dans  le  pre- 
mier recensement  de  la  circulation,  la  recherche  du  premier  élément  de  compa- 
raison dans  la  fatigue  des  routes. 

Au  comptage  de  1844  succédèrent,  à  des  intervalles  variant  de  5  à  7  ans,  ceux 
de  1851  à  1882,  dont  les  perfectionnements  successifs  et  les  résultats  ont  été  si 
clairement  indiqués  par  M.  Cheysson  dans  la  conférence  mentionnée  précédemment. 
Une  circulaire  de  1857  prescrivit  la  présentation  des  étals  de  décomposition  des 
crédits  et  des  projets  de  budget  sous  une  forme  qui  faisait  ressortir  les  dépenses 
de  l'entretien  par  rapport  à  la  circulation.  Comme  on  était  toujours  sous  le  coup 
de  la  prescription  de  se  maintenir  dans  les  limites  des  crédits  des  années  précé- 
dentes, ces  budgets  n'exprimaient  pas  encore  les  véritables  besoins,  mais  l'admi- 
nistration pouvait  y  trouver  les  éléments  de  la  comparaison  à  établir  entre  les 
différents  départements. 

On  reconnut,  et  c'était  important,  que  la  consommation  par  kilomètre  et  par 
100  colliers  présentait,  d'un  département  à  l'autre,  des  divergences  considérables 
et  très  souvent  inexplicables.  Cette  consommation,  d'après  l'état  de  décomposition 
des  crédits  de  1866,  variait  de  9,nc,48  dans  les  Hautes-Pyrénées  à  55,nc,86  dans  le 
Doubs,  et  se  répartissait  comme  il  suit 

Au-dessous  de  10  mètres  cubes    ...       1  département. 

De  10  à  20  mètres  cubes 18  départements. 

De  20  à  30    —        — 41        — 

De  30  à  40    —        — 17        — 

De  40  à  50    —        — 8        — 

Au-dessus  de  50  mètres  cubes  ....       2        — 

Ces  différences  pouvaient  tenir  au  plus  ou  moins  de  résistance  des  matériaux,  et 
l'administration  fut  ainsi  conduite  à  faire  étudier  la  qualité  des  matériaux  employés. 

De  ces  études  faites  à  la  fois  sur  le  terrain  et  dans  le  laboratoire,  il  résulte  qu'en 
cotant  les  matériaux  de  1  à  20  suivant  leur  degré  de  dureté,  le  département  le  moins 
favorisé  est  celui  de  la  Drôme,  où  la  moyenne  arrive  au  coefficient  6.60.  Ce  coeffi- 
cient varie  de  6.60  à  10  dans  30  départements  et  de  10  à  15  dans  53  autres.  Il  n'est 
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supérieur  à  15  que  dans  le  Puy-de-Dôme,  15.76;  l'Aisne,  16.66;  la  Haute-Loire, 
16.88,  et  le  Nord,  17.75.  Dans  le  Puy-de-Dôme  et  la  Haute-Loire,  ce  sont  les  ma- 
tériaux du  pays;  dans  les  deux  autres,  ce  sont  des  matériaux  amenés  à  grands  frais 
des  contrées  voisines,  mais  qui  réalisent  encore  une  économie  sur  les  matériaux 
tendres. 

On  reconnut  que,  même  en  tenant  compte  de  la  qualité  des  matériaux,  la  quantité 
employée  par  kilomètre  et  par  100  colliers  présentait  encore  des  différences  consi- 
dérables d'un  département  à  l'autre,  mais  on  avait  avec  le  chiffre  de  la  circulation 
les  éléments  d'une  répartition  rationnelle,  au  moins  pour  les  chaussées  d'empierre- 
ment. 

On  a  admis  :  1°  que,  dans  les  limites  des  circulations  observées,  l'usure  des 
chaussées  était  proportionnelle  à  la  fréquentation  ;  2°  que  cette  usure  pouvait, 
d'après  un  grand  nombre  d'observations  directes,  être  évaluée  à  30  mètres  cubes  par 
kilomètre  et  par  100  colliers  pour  des  matériaux  de  qualité  moyenne  dont  la  résis- 
tance était  marquée  parle  coefficient  10;  3°  qu'on  devait  par  suite  allouera  chaque 

30 
département  par  kilomètre  une  quantité  de  matériaux  égale  au  rapport  de  — , 

qc 

q  étant  le  coefficient  de  qualité  et  c  le  coefficient  de  circulation. 

En  prenant  celte  quantité  pour  base  et  en  lui  appliquant,  pour  les  mains-d'œuvre 
correspondantes,  le  temps  moyen  trouvé  pour  toute  la  France  pour  un  certain 
nombre  d'années,  estimé  au  prix  de  la  journée  dans  chaque  département,  on  arrive 
pour  les  chaussées  d'empierrement,  dont  les  dépenses  forment  les  deux  tiers  des 
dépenses  totales,  à  une  évaluation  très  approchée  des  besoins. 

Quant  aux  autres  dépenses,  entretien  des  pavages,  des  ossés,  des  ouvrages  d'art 
et  frais  généraux,  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  règles  qui  permettent  une  évaluation 
raisonnée,  on  a  dû  se  contenter  d'ajouter  pour  chaque  département,  aux  dépenses 
précédemment  arrêtées  pour  les  empierrements,  un  chiffre  représentant  la  moyenne 
des  six  années  précédentes. 

Les  dépenses  évaluées  dans  ces  conditions  présentaient  un  déficit  de  12.53  p.  100 
par  rapport  au  crédit  alloué  pour  1884. 

Cet  écart  était  loin  de  se  répartir  également  entre  les  départements. 

17  départements  reçoivent  une  allocation  supérieure  au  chiffre,  normal,  avec  un 
bénéfice  de  24.5  p.  100  dans  la  Creuse  et  de  25.8  p.  100  dans  le  Loiret. 

9  départements  reçoivent  à  1  p.  100  près  le  chiffre  du  crédit  calculé  sur  les 
besoins. 

Dans  les  autres  départements,  le  déficit  varie  de  1.2  p.  100  dans  Seine-et-Marne 
au  chiffre  énorme  de  83.3  p.  100  dans  la  Meuse.  Dans  ce  département,  la  circu- 
lation est  supérieure  à  la  moyenne  (280  colliers).  La  qualité  des  matériaux  est 
inférieure  (8.81).  Il  faut  donc  beaucoup  de  matériaux  et,  par  suite,  beaucoup  de 
main-d'œuvre. 

La  réduction  immédiate  des  crédits  accordés  aux  départements  favorisés  aurait 
suscité  des  réclamations  très  vives  des  assemblées  locales,  qui  considèrent  volon- 
tiers les  crédits  alloués  comme  garantis  pour  l'avenir.  On  pouvait  aussi  craindre 
une  aggravation  de  l'état  des  chaussées  dans  certains  départements  où,  par  suite  de 
conditions  particulières,  l'excédent  sur  les  besoins  calculés  est  encore  insuffisant. 

Afin  d'arriver  progressivement  à  la  répartition  rationnelle,  on  s'est  borné  depuis 
quelques  années  à  faire  un  prélèvement  de  2  p.  100  sur  le  crédit  alloué.  On  en 
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partage  le  produit  entre  les  départements  dont  l'allocation  de  l'année  précédente 
était  en  déficit  sur  les  besoins  et  proportionnellement  à  ce  déficit.  On  arrivera 
ainsi  à  la  péréquation  dans  un  délai  maximum  de  12  années  d'après  les  chiffres 
indiqués  précédemment.  Il  reste  à  désirer  qu'une  augmentation  du  crédit  annuel 
fasse  disparaître  le  déficit  général  de  12.53  p.  100  que  nous  avons  signalé. 

VI.  —  Situation. 

Malgré  l'insuffisance  des  crédits  d'entretien,  la  situation,  au  moins  apparente,  des 
routes  nationales  est  de  beaucoup  meilleure  qu'il  y  a  cinquante  ans. 
A  la  fin  de  1883,  on  comptait  sur  les  chaussées  pavées  : 

En  bon  état.    .....     1,281  kilomètres. 

En  médiocre  état.  .   .   .        837        — 

En  mauvais  état ....        435        — 

Il  y  a  depuis  cinq  ans  augmentation  de  1  p.  100  sur  la  longueur  des  chaussées 
mauvaises,  et  il  est  surprenant  que  cette  augmentation  ne  soit  pas  plus  considérable, 
car  c'est  généralement  l'entretien  des  chaussées  pavées,  qu'on  suppose  plus  résis- 
tantes, qui  supporte  l'insuffisance  des  crédits. 

Pour  les  chaussées  d'empierrement,  le  constat  de  1883  donne  : 

En  bon  état 26,169  kilomètres  ou  75  p.  100 

En  médiocre  état .    .    .      6,423        —        ou  18    — 
En  mauvais  état    .    .    .      2,320        —        ou    7     — 

Par  rapport  à  1878,  il  y  a  une  augmentation  de  1.59  p.  100  dans  la  longueur  des 
chaussées  en  bon  état. 

Ce  serait  un  résultat  encore  acceptable,  eu  égard  à  la  faiblesse  des  crédits,  si  on 
était  certain  que  les  chaussées  ont  conservé  leur  épaisseur.  C'est  malheureusement 
très  douteux  ;  on  doit,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  ces  chaussées,  les  main- 
tenir aussi  nettes  et  unies  que  si  elles  étaient  dotées  de  leur  crédit  normal,  et  les 
réductions,  auxquelles  on  est  obligé,  ne  peuvent  porter  que  sur  les  fournitures  de 
matériaux  et  non.  sur  les  mains-d'œuvre.  La  diminution  d'épaisseur  est  la  consé- 
quence forcée  de  l'insuffisance  de  la  dotation  annuelle. 

Nous  eussions  voulu  terminer  sur  une  impression  moins  fâcheuse,  mais  il  est  bon 
de  faire  connaître  que  si,  grâce  à  des  soins  plus  éclairés  que  par  le  passé,  on  est 
arrivé  à  un  état  de  viabilité  passable,  ce  n'est  en  réalité  qu'un  état  d'équilibre 
instable.  Des  conditions  climatériques  trop  défavorables  ou  de  nouvelles  réductions 
dans  les  allocations  budgétaires  pourraient  gravement  le  compromettre,  au  grand 
détriment  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

Léopold  Marx. 
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IV. 
l'heure  décimale  au  point  de  vue  pratique  (i). 

Par  la  loi  du  4  frimaire  de  l'an  II,  la  Convention,  en  créant  l'ère  républicaine, 
divisa  l'année  en  douze  mois  de  trente  jours  chacun,  plus  cinq  jours  supplémen- 
taires, appelés  sans-culoltides ,  et  un  jour  dit  :  jour  de  la  Révolution  pour  les  années 
bissextiles.  D'après  le  §  II  de  cette  loi,  la  journée,  de  minuit  à  minuit,  devait  être 
divisée  en  dix  heures,  l'heure  en  cent  minutes  et  la  minute  en  cent  secondes.  Tout 
en  recommandant  aux  citoyens  l'adoption  immédiate  de  cette  nouvelle  manière  de 
mesurer  le  temps,  celle-ci  ne  devait  être  obligatoire  qu'à  partir  du  Ie1'  vendémiaire 
de  l'an  III. 

Cependant,  soit  que  les  troubles  politiques  en  aient  différé  l'application,  soit  que 
la  pratique  ait  démontré  que  le  délai  accordé  était  insuffisant  pour  l'introduction 
d'une  mesure  aussi  radicale,  le  fait  est  que  le  §  XXII  de  la  loi  du  48  germinal  de 
l'an  III,  qui  décréta  l'adoption  définitive  des  poids  et  mesures  métriques,  est  ainsi 
conçu  :  «  La  disposition  de  la  loi  du  4  frimaire  de  l'an  II  qui  rend  obligatoire  l'usage 
«  de  la  division  décimale  du  jour  et  de  ses  parties,  est  suspendue  indéfiniment.  » 

Or,  on  peut  voir  combien  l'axiome  summum  jus,  summa  injuria  a  raison  dans 
ce  cas.  En  effet,  en  stipulant  la  prorogation  indéfinie  de  l'application  de  la  division 
décimale  du  jour,  le  législateur  omit  de  décréter  en  même  temps  la  suspension  des 
effets  du  §  XXIV  de  la  même  loi,  dont  voici  la  teneur  : 

«  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret,  toute  fabrication  des  anciennes 
«  mesures  est  interdite  en  France,  ainsi  que  toute  importation  des  mômes  objets 
«  venant  de  l'étranger,  à  peine  de  confiscation  et  d'une  amende  du  double  de  la 
«  valeur  desdits  objets.  » 

Voici  donc  ce  qui  arrive  :  tout  dernièrement  encore,  M.  Dejardin,  fabricant  d'hor- 
logerie (2),  à  l'obligeance  duquel  je  suis  redevable  de  plusieurs  détails  techniques 
de  ce  petit  aperçu,  fut  menacé  d'une  amende  en  contravention  par  les  vérificateurs 
des  poids  et  mesures,  parce  qu'il  n'avait  chez  lui  aucun  mètre  réglementaire.  Il 
leur  répondit  fort  judicieusement  que,  s'il  était  frappé  d'une  amende  en  contraven- 
tion, il  attaquerait  l'État  qui  l'oblige  à  construire  des  instruments  chronométriques 
dont  la  fabrication  est  impossible  sans  le  concours  des  mesures  en  pieds,  pouces  et 
lignes.  Le  fisc  dut  reconnaître  la  justesse  de  l'observation  et  M.  Dejardin  lui  donna 
la  satisfaction  platonique  de  clouer  un  beau  mètre  tout  neuf,  bien  en  évidence,  au- 
dessus  de  sa  vitrine. 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  a  songé  à  faire  cesser  cet  état  de  choses  et 
une  commission  a  été  nommée,  il  y  a  quelques  semaines,  pour  étudier  la  question 


(1)  Communication  faite  à  la  Société,  dans  sa  séance  du  25  avril. 

(2)  77,  boulevard  Richard-Lenoir;  je  crois  rendre  un  véritable  service  à  ceux  des  membres  de  notre 
Société  qui  ont  des  modèles  de  mécanique  à  faire  construire,  en  leur  donnant  l'adresse  de  cet  industriel 
aussi  intelligent  que  consciencieux. 
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de  l'heure  décimale.  Il  m'a  semblé  que  la  Société  de  statistique  ne  doit  pas  attendre 
que  cette  commission  ait  terminé  ses  travaux  pour  s'emparer  de  cette  question  qui 
l'intéresse  à  plus  d'un  point  de  vue,  et  c'est  là  ce  qui  m'a  encouragé  à  présenter 
quelques  observations  qui  donneront  peut-être  à  d'autres  membres,  plus  compé- 
tents que  moi,  l'idée  de  creuser  ce  sujet  et  de  nous  apporter  le  tribut  de  leurs 
lumières.    . 

Voilà  près  d'un  siècle  que  l'application  obligatoire  de  l'heure  décimale  a  été 
ajournée.  Or,  jamais  un  moment  plus  propice  ne  s'est  présenté  pour  réaliser  le  rêve 
de  la  commission  technique  dont  les  travaux  remarquables  ont  amené  la  création 
des  mesures  métriques.  En  effet,  depuis  quelques  années,  plusieurs  pays  ont  déjà 
suivi  l'exemple  donné  par  la  France  en  rendant  obligatoire  les  poids  et  mesures  mé- 
triques. L'Angleterre  elle-même,  qu'un  amour-propre  national  exagéré  et  un  patrio- 
tisme mal  entendu  ont  empêchée  jusqu'à  présent  de  renoncer  à  son  ancien  système 
si  lourd,  si  compliqué,  sera  forcée  de  suivre  le  courant,  poussée  qu'elle  est  par  les 
savants  de  la  nation.  L'électricité,  cette  jeune  science,  qui  a  pris  dans  ces  dernières 
années  un  développement  immense,  grâce  surtout  à  l'initiative  intelligente  et  à  l'ap- 
pui efficace  d'un  des  membres  les  plus  distingués  de  notre  Société,  contribuera  né- 
cessairement à  amener  cette  transformation. 

Eh  bien,  puisqu'il  est  dans  la  nature  des  choses  qu'un  jour  ou  l'autre  l'heure 
décimale  doit  être  adoptée  comme  le  complément  inéluctable  du  système  décimal, 
il  est  à  désirer  que  cette  mesure  soit  prise  avant  que  l'Angleterre  se  décide  à 
renoncer  à  son  système  suranné,  avant  que  le  développement  de  l'électricité  soit 
arrivé  à  son  point  culminant;  car,  si  l'on  n'agit  pas  ainsi,  les  mêmes  difficultés 
qu'il  a  fallu  vaincre  pour  amener  les  pays  étrangers  à  adopter  le  système  mé- 
trique en  général,  se  reproduiront  de  nouveau  pour  une  question  de  détail. 
Quant  à  l'électricité  qui  en  est  encore  aux  tâtonnements  et  dont  les  calculs  sont 
basés  naturellement  sur  la  division  actuelle  du  temps,  elle  serait  bien  aise  de  n'avoir 
pas  à  craindre  de  voir  tous  ses  calculs  et  toutes  ses  définitions  renversées  par  l'adop- 
tion d'une  nouvelle  mesure  du  temps  au  lendemain,  pour  ainsi  dire,  du  jour  où 
elle  aura  atteint  sa  majorité.  Je  suis  donc  d'avis  que  le  moment  est  bien  choisi 
pour  nous  acheminer  vers  la  réalisation  de  cette  réforme  qui  ne  sera  pas  une  des 
moins  importantes  du  xixe  siècle,  du  nôtre,  qui  a  la  prétention  d'être  le  siècle  du 
progrès. 

Maintenant,  une  alternative  s'impose:  faut-il,  pour  la  division  du  temps,  appliquer 
le  système  décimal  dans  toute  sa  rigueur,  ou  bien  faut-il  tenir  compte  des  conve- 
nances du  public?  Dans  le  premier  cas,  la  division  de  la  journée  de  minuit  à  mi- 
nuit en  dix  heures  est  naturellement  indiquée;  la  nouvelle  heure  équivaudrait  à 
144  minutes  et  la  minute  à  86,4  secondes  actuelles.  Cette  division,  qui  ferait  peut- 
être  l'affaire  des  astronomes,  ne  ferait  guère  celle  du  public,  car,  si  désirable  qu'il 
soit  de  voir  adopter  une  réforme  jugée  utile  et  nécessaire,  il  n'est  pas  indispensable 
pour  cela  de  bouleverser  de  fond  en  comble  des  habitudes  séculaires  et  même  la 
langue  usuelle,  de  laquelle  il  faudrait  éliminer  une  foule  de  phrases  courantes  pour 
les  remplacer  par  des  locutions  nouvelles.  Le  quart  d'heure  de  Rabelais  et  le  quart 
d'heure  de  grâce  de  36  minutes  du  temps  actuel  paraîtraient  terriblement  longs  ; 
il  est  vrai  que  l'heure  du  berger  de  144  minutes  offrirait  une  compensation 
agréable. 

Pour  ce  qui  est  de  l'astronomie  et  de  la  géographie,  personne  n'ignore  que, 
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quel  que  soit  le  système  adopté,  il  ne  pourra  jamais  s'adapter  exactement  aux  cal- 
culs astronomiques,  puisqu'il  a  plu  au  grand  architecte  de  l'univers,  comme  disent 
les  frères  en  franc-maçonnerie,  d'adopter  un  système  à  lui,  auquel  il  serait  peut-être 
bien  difficile  de  le  faire  renoncer. 

Il  me  semble  donc  que  le  mieux  serait  de  maintenir  la  division  de  la  journée  de 
minuit  à  minuit  en  deux  parties  et  de  diviser  chacune  de  ces  parties  en  dix  heures, 
divisées  en  100  minutes  subdivisées  en  400  secondes.  L'heure  nouvelle  équivau- 
drait alors  à  72  minutes  actuelles,  la  minute  à  43,2  secondes  et  la  seconde  à 
0,432  seconde  du  temps  actuel.  De  cette  façon,  l'écart  entre  l'heure  ancienne  et  la 
nouvelle  serait  beaucoup  moins  sensible  et  causerait  moins  de  perturbations.  Mais 
cette  crainte  est  chimérique,  car,  dira-t-on,  dans  ce  cas  la  seconde  sera  très  courte, 
trop  courte  peut-être.  La  seconde  actuelle  constitue  un  laps  de  temps  qui  ne  laisse 
pas  d'être  assez  considérable  dans  notre  siècle  de  vapeur  et  d'électricité.  Sans  par- 
ler de  l'étincelle  électrique  qui,  dans  l'espace  d'une  seconde,  parcourt  des  distances 
énormes,  vous  savez  qu'il  y  a  des  machines  qui  font  jusqu'à  8,000  tours  à  la  mi- 
nute, soit  135  tours  à  la  seconde.  Quiconque  a  subi  les  angoisses  d'un  accident, 
sait  que  de  choses  il  se  passe  dans  une  seconde  et  tout  le  monde  sait  qu'entre  le 
moment  où  l'éclair  jaillit  du  fusil  et  celui  où  la  balle  atteint  son  but,  on  a  le  temps 
de  se  jeter  par  terre  et  d'éviter  le  coup.  La  seconde  est  donc  susceptible  de  subir 
une  réduction  considérable  sans  préjudice  pour  personne. 

Je  ne  peux,  naturellement,  qu'effleurer  la  question  ;  je  me  bornerai  donc  à  ajouter 
encore  quelques  observations  en  ce  qui  concerne  la  fabrication  des  instruments 
chronométriques.  On  s'est  trop  hâté,  à  mon  avis,  de  reprocher  au  nouveau  système 
projeté  de  mettre  hors  d'usage  tous  les  instruments  chronométriques  existants.  C'est 
là  une  grave  erreur,  car  tout  objet  de  ce  genre  pourra  être  modifié  facilement  et  à 
peu  de  frais  pour  répondre  aux  besoins  nouveaux.  On  a  prétendu  également  qu'il 
serait  difficile  de  faire  battre  100,000  secondes  par  jour  à  une  montre  quelconque. 
C'est  une  autre  erreur  et  celle-là  est  impardonnable.  En  effet,  j'ai  ici  devant  moi 
une  méchante  montre,  sans  prétention  aucune,  avec  une  aiguille  de  secondes; 
or,  en  y  regardant  de  près,  je  constate,  comme  chacun  peut  le  constater  sur  sa 
propre  montre  que  l'aiguille,  dite  de  secondes,  effectue  cinq  battements  pour  par- 
courir l'espace  marqué  pour  une  seconde,  c'est-à-dire  qu'elle  exécute  300  mouve- 
ments à  la  minute,  18,000  à  l'heure  et  432,000  par  24  heures,  c'est-à-dire  plus 
du  double  de  ce  qu'il  nous  faut.  Il  n'y  a  donc  aucun  obstacle  matériel  qui  s'op- 
pose à  la  construction  d'instruments  chronométriques.  Au  contraire,  le  nouveau 
système  offrira  cet  avantage  que  le  pendule  de  seconde  qui  a  aujourd'hui  une  lon- 
gueur de  994  millimètres,  n'aurait  plus  que  185  millimètres,  c'est-à-dire  que  le 
balancier  de  toute  pendule  de  cheminée  ou  de  cartel,  de  dimensions  moyennes, 
pourrait  indiquer  d'une  façon  absolument  exacte  les  secondes  nouvelles,  ce  qui, 
dans  beaucoup  de  cas,  sera  très  utile  et  infiniment  commode  pour  mesurer  la  durée 
de  certains  phénomènes  physiques,  tels  que  :  secousses  terrestres,  éclipses,  éclairs, 
étoiles  filantes,  etc.,  etc. 

Quant  aux  montres,  il  est  probable  qu'elles  seraient  construites  généralement  de 
façon  à  battre  20,000  vibrations  à  l'heure,  soit  20,000  demi-secondes,  ce  qui  ne 
doit  pas  déplaire  aux  médecins  pour  constater  l'intensité  de  la  fièvre  chez  leurs 
malades. 

Voici  un  petit  tableau  comparatif  des  trois  divisions  du  temps  suivantes:  l'heure 
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actuelle,  l'heure  de  la  journée  de  dix  heures  et  l'heure  de  la  journée  de  20  heures, 
avec  la  longueur  du  pendule  de  seconde  correspondant  : 


DIVISION 

de  la  journée  de  minuit  à 
minuit  en 

DURÉE 

de  l'heure  en 
minutes  actuelles. 

DURÉE 

de  la  minute  en 
secondes  actuelles. 

DURÉE 

de  la  seconde  en 
secondes  actuelles. 

LONGUEUR 
du  pendule  de 

secondes 
en  millimètres. 

24  heures  .... 

60 

60~ 

1  _ 

'  994 

10     —       .... 
20    —       .... 

144 

72 

86,40 
43,20 

0,864 
0,432 

740 
185 

La  Convention,  en  voulant  appliquer  le  système  décimal  dans  toute  sa  rigueur, 
c'est-à-dire  en  divisant  la  journée  entière  en  dix  heures,  s'iniïigea  à  elle-même  un 
démenti,  en  maintenant  la  division  de  la  journée  de  minuit  à  minuit  en  deux  par- 
ties de  5  heures  chacune.  C'est  ce  qui  résulte  du  spécimen  de  cadran  de  montre 
qui  était  soumis  à  la  Convention  en  même  temps  que  le  rapport  sur  la  division  du 
temps.  Or,  il  est  aussi  logique  d'adopter  la  division  de  deux  fois  dix  heures  que 
celle  de  deux  fois  cinq.  Or,  Messieurs,  le  temps  c'est  de  l'argent,  et  comme  on  pré- 
tend que,  plus  les  fractions  de  la  monnaie  courante  -sont  petites,  plus  la  fortune 
publique  y  gagne,  conservons  la  menue  monnaie  de  vingt  heures,  au  lieu  de  gas- 
piller le  temps  par  heures  de  144  minutes. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  déjà,  mon  but  en  soumettant  à  la  Société  ces  quelques  obser- 
vations, a  été  uniquement  d'appeler  son  attention  sur  cette  question  toute  d'actua- 
lité. Il  ne  me  reste  plus  qu'à  souhaiter  qu'en  vous  parlant  de  l'heure  décimale  je 

vous  aie  pas  fait  passer  un  mauvais  quart  d'heure. 

Carie  Busch. 


ÉTUDES  STATISTIQUES  SUR  LES  DÉNOMBREMENTS  LES  PLUS  RÉCENTS. 

Angleterre  et  pays  de  Galles. 

Population.  —  Le  nombre  des  habitants  recensés,  en  avril  1881,  dans  l'Angle- 
terre proprement  dite  et  le  pays  de  Galles,  s'élève  à  25,974,439. 

C'est,  par  rapport  au  recensement  de  1871,  un  accroissement  de  3,262,173  âmes 
(soit  14.36  p.  100).  Ce  taux  d'accroissement  a  été  successivement,  à  partir  de  1831, 
de  14.52, 12.65,  11.93,  13.19,  et  enfin  14.36. 

L'augmentation  résultant  de  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  est,  en  An- 
gleterre, plus  considérable  que  l'augmentation  réelle,  résultant  des  recensements 
effectifs. 

C'est  ainsi  que  la  population,  qui  aurait  dû  être,  en  1881,  en  vertu  de  l'excédent 
des  naissances,  de  26,138,746,  ne  s'est  élevée  en  réalité  qu'à  25,974,439. 

Il  en  résulte  un  excédent  d'émigration  qui  a  été,  pour  la  dernière  période,  de 
164,307. 

Il  est  intéressant  de  suivre  le  mouvement  de  la  population  de  Londres  parallèle- 
ment à  celui  du  pays  tout  entier. 
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Les  résultats  sont  les  suivants  : 


ANGLETERRE  ET  GALLES. 

LONDRES. 

HABITANTS 
de  Londres  sur 

100  An-lais. 

1801  .    . 

8,892,536 

958,863 

10.8 

1811  .    . 

10,164,256 

1,138,815 

11.2 

1821  .    . 

12,000,236 

1,378,947 

11.5 

1831  .    . 

13,896,797 

1,654,994 

11.9 

1841  .    . 

15,914,148 

1,948,417 

12.2 

1851  .    . 

17,927,609 

2,362,236 

13.2 

18G1  .    . 

20,0(56,224 

2,803,989 

14.0 

1871  .    . 

22,712,266 

3,254,260 

14.3 

1881  .    . 

25,974,200 

3,816,183 

14.7 

L'augmentation  de  Londres  a  été  d'ailleurs,  comme  on  va  le  voir,  essentiellement 
variable  suivant  les  quartiers  : 

POPULATION.                                                                 ACCROISSEMENT   P.    100. 
LONDRES.  — ^ -» -^ lin  M 

1861.         1871.         1881.      1861-1871.    1871-1881.    1861-1881. 

Partie  centrale    .    .    1,0lT,297       952,880       878,556     —    5.8      —    7.8     —    13.1 
Parties  exentriques.    1,792,692    2,301,380    2,937,927     +28.4      +27.7     +    63.9 

Londres 2,803,989    3,254,260    3,816,483     +16.1       +  17.3     +    36.1 

Banlieue 418,731       631,381       950,178     +50.8      +50.5     +  126.9 

Rayon  de  la  police 

de  Londres.   .   .    3,222,720   3,885,641    4,766,661     +20.6      +22.7     +    47.9 

Ce  mouvement  croissant,  que  nous  venons  de  constater  pour  Londres,  s'est  pro- 
pagé sur  l'ensemble  des  villes  de  l'Angleterre.  Voici,  à  cet  égard,  le  développement 
successif  de  la  population  urbaine  et  de  la  population  rurale. 


POPULATIONS.  RÉPARTITION  P.    100. 


1861.  1871.  1881.        1861.       1871.       1881. 


Population  urbaine.   .    12,696,520   14,929,283   17,636,616       63.3         65.7         67.9 
Population  rurale    .   .     7,369,704     7,782,983     8,337,793       36.7         34.3         32.1 


20,066,224  22,712,266  25,974,439     100.0       100.0       100.0 

Aujourd'hui,  la  population  urbaine  forme,  en  Angleterre,  plus  des  deux  tiers  de 
la  population.  En  France,  elle  n'en  forme  que  le  tiers.  Mais  il  faut  tenir  compte  de 
la  manière  de  compter  cette  population  qui  n'est  pas  la  même  dans  les  deux  pays. 

Population  spécifique.  —  En  rapportant  la  population  au  territoire  qu'elle  oc- 
cupe, on  trouve  qu'il  y  a  actuellement  (1881)  446  habitants  par  mille  carré. 
Il  en  résulte  que  si  la  population  était  uniformément  répartie,  chaque  personne 
occuperait  1,43  acre,  et  que  d'un  individu  à  un  autre  il  y  aurait  une  distance  de 
90  yards. 

Pour  juger,  sur  ce  point,  des  progrès  accomplis,  il  convient  de  rappeler  qu'en 
1801,  il  n'y  avait  que  153  habitants  par  mille  carré,  de  sorte  que  chaque  habitant 
occupait  un  espace  de  4,19  acres,  et  était  espacé  de  son  voisin  par  un  intervalle  de 
153  yards. 

Habitations.  —  On  a  calculé  que  le  nombre  des  habitations  de  tout  genre,  exis- 
tant en  Angleterre,  était  en  1881  de  5,264,606,  dont  4,831,519  habitées.  Par  rap- 
port aux  maisons  habitées,  il  y  a  donc  actuellement  un  peu  plus  de  5  habitants  (5,33). 
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Population  par  sexe.  —  Sur  les  25,974,439  personnes  recensées  en  1881,  on 
en  compte  12,639,902  du  sexe  masculin  et  13,334,537  du  sexe  féminin.  C'est  une 
proportion  de  100  hommes  par  105,5  femmes.  On  trouve  peu  de  pays  où  le  sexe 
féminin  l'emporte  sur  l'autre  sexe  dans  une  aussi  forte  proportion. 

Le  tableau  suivant  indique  dans  quelle  mesure  chacun  des  deux  sexes  s'est  accru, 
dans  l'intervalle  des  deux  derniers  dénombrements  : 


SEXE    MASCULIN. 


Habitants  recensés  en  1871 11,058,934 

Excédent  des  naissances  (1871-1881)    .    .    .  1,704,435 

Population  naturelle,  en  1881 12,763,369 

Population  réelle,  d'après  le  recensement.  .  12,639,902 

Excédent  de  l'émigration 123,467 


SEXE  FEMININ. 

H,65~3,332 
1,722,045 

13,375,377 

13,334,537 

40,840 


Ce  tableau  montre,  en  outre,  que  l'excédent  d'émigration  a  porté  principalement 
sur  le  sexe  masculin,  dont  l'effectif  est,  comme  on  le  voit,  trois  fois  plus  grand  que 
celui  de  l'autre  sexe. 


Population  par  âge.  —  Nous  reproduisons,  d'après  le  document  anglais, 
répartition  de  la  population  anglaise  par  sexe  et  par  âge  : 


la 


Population  par  âges. 


0-  1  ans 

1-  5  — 
5-10  — 

10-15  — 
15-20  — 
20-25  — 
25-30  — 
30-35  — 
35-40  - 
40-45  — 
45-50  — 
50-55  — 
55-60  — 
60-65  — 
65-70  — 
70-75  — 
75-80  - 
80-85  — 
85-90  — 
90-95  — 
95  ans  . 
Au-dessus 


SEXE    MASCULIN. 

SEXE  FÉMININ. 

LES  2  SEXES. 

376,890 

37~6,223 

753,113 

1,380,767 

1,386,984 

2,767,751 

1,568,579 

1,578,817 

3,147,396 

1,402,230 

1,398,101 

2,800,331 

1,268,269 

1,278,963 

2,547,232 

1,112,354 

1,215,872 

2,328,226 

981,278 

1,066,714 

2,047,992 

840,259 

905,210 

1,745,469 

744,924 

796,475 

1,541,399 

672,971 

726,383 

1,399,354 

547,508 

603,863 

1,151,371 

485,758 

536,317 

1,022,075 

381,998 

424,466 

806,464 

340,555 

387,067 

727,622 

231,549 

270,920 

502,469 

158,333 

191,622 

349,955 

89,847 

112,475 

202,322 

41,171 

54,579 

95,750 

11,929 

18,058 

29,987 

2,330 

4,460 

6,790 

359 

871 

1,230 

44 

97 

141 

12,639,902        13,334,537        25,974,439 


L'on  a  profité  du  dénombrement  parages  pour  établir  le  compte  numérique  d'un 
certain  nombre  de  groupes  spéciaux  de  la  population. 

Les  enfants  d'âge  scolaire,  3  à  13  ans,  sont  nu  nombre  de  6,218,305,  dont 
3,101,095  garçons  et  3,117,210  filles. 

Le  nombre  des  personnes  qui  n'ont  pas  accompli  leur  grande  majorité  est  de 
12,590,909  :  6,283,344  du  sexe  masculin  et  6,307,565  de  l'aulre  sexe. 
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Les  individus  du  sexe  masculin  dans  l'âge  du  recrutement  (49  à  25  ans)  sont  au 
nombre  de  1,407,348. 

Le  nombre  des  femmes  en  âge  de  production  (15  à  45  ans)  est  de  6,009,746,  sur 
lesquelles  il  y  en  a  2,953,078  de  mariées. 

Enfin,  le  tableau  suivant  indique  quelle  est,  pour  1,000  personnes  vivantes,  la 
répartition  de  la  population  par  âges,  dans  les  districts  urbains,  comparée  à  celle 
des  districts  ruraux. 

Population  par  âges. 


POPULATION 

POPULATION 

RAPPORT  DES 

1  2  SEXES. 

urbaine. 

rurale. 

Population 
urbaine. 

Population 
rurale. 

0-5 

136 

134 

101 

100 

5-10 

119 

127 

101 

99 

10-15 

104 

115 

102 

95 

15-20 

99 

95 

109 

85 

20-25 

95 

79 

114 

99 

25-35 

155 

127 

109 

106 

35-45 

117 

105 

108 

105 

45-55 

82 

87 

113 

105 

55-65 

55 

69 

119 

102 

65-75 

28 

43 

131 

104 

75-85 

9 

17 

147 

108 

85  et  au-dessus. 

1 

2 

193 

154 

1,000         1,000  108  100 

On  en  conclut  qu'il  y  a  beaucoup  moins  de  vieillards,  proportion  gardée,  dans 
les  districts  urbains  que  dans  la  population  rurale.  En  revanche,  le  nombre  des 
femmes  y  est  relativement  beaucoup  plus  élevé. 

Population  par  état  civil.  —  Le  tableau  suivant  montre  enfin  dans  quelle  pro- 
portion se  répartissent  les  divers  éléments  de  l'état  civil  par  sexe  et  par  nature  de 
population  : 

Rapports  des  éléments  de  l'état  civil. 

POPULATION  URBAINE.  POPULATION  RURALE. 

f.nJ'antset        Mariés.  Veufs.         P.  1,000.      E"[*T  et       Mariés.  Veufs.         P.  1,000. 

célibataires.  célibataires. 

Sexe  masculin   .   .      6T2        357         31        1,000       613        349         38        1,000 
Sexe  féminin.   .    .      586        333         81        1,000       588        334         78        1,000 

Population  par  professions.  —  Il  faudrait  un  volume  pour  donner  une  idée 
complète  de  cette  statistique,  dont  en  Angleterre,  aussi  bien  qu'ailleurs,  on  ne  mé- 
connaît pas  l'énorme  difficulté.  Nous  nous  contenterons  d'indiquer  les  grandes 
classes  professionnelles  que  le  Registral  gênerai  a  adoptées  avec  l'indication  som- 
maire des  professions  que  chacune  d'elles  renferme. 

La  lre  classe,  dite  classe  professionnelle,  comprend  le  service  de  l'Etat,  la  police, 
l'armée,  la  marine  royale,  le  clergé,  la  magistrature,  les  professions  médicales,  les 
instituteurs  et  professeurs,  les  ingénieurs  civils,  les  musiciens,  les  peintres,  les 
sculpteurs,  les  graveurs,  etc.,  les  acteurs,  les  photographes. 

La  2e  classe,  dite  classe  des  domestiques,  comprend  les  domestiques  employés 
dans  l'agriculture  et  ceux  qui  servent  dans  la  maison. 
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La  3e  classe,  dite  classe  des  commerçants,  comprend  les  marchands,  les  em- 
ployés et  journaliers  de  commerce,  les  agents  d'importation  et  d'exportation,  les 
directeurs  et  commis  d'assurances,  les  personnes  occupées  dans  le  service  des 
routes,  des  chemins  de  ter,  des  canaux. 

La  4e  classe,  dite  classe  agricole,  comprend  les  fermiers  et  les  travailleurs  des 
champs,  les  jardiniers,  les  pêcheurs. 

La  5e  classe,  dite  classe  industrielle,  comprend  les  libraires  et  éditeurs,  les  ma- 
nufactures de  papiers  et  autres  accessoires  de  la  librairie,  les  constructeurs  de  ma- 
chines ou  instruments  de  précision,  les  constructeurs,  la  céramique,  la  verrerie,  la 
bourrelerie  et  la  sellerie,  les  restaurateurs,  hôtels  et  marchands  de  vins  et  liqueurs, 
les  brasseries,  les  fabriques  de  tabac,  l'industrie  textile  sous  toutes  ses  formes,  et 
enfin  les  usines  à  fer  et  en  métaux,  etc.,  etc. 

La  6e  classe,  enfin,  comprend  toutes  les  personnes  inoccupées,  parmi  lesquelles 
les  enfants,  les  femmes  dans  leur  ménage,  etc. 

Cette  classe  ne  comprend  pas  moins  de  14,786,875  personnes,  soit  les  57  p.  100 
de  la  population  totale  du  pays. 


Population  selon  l'origine  et  la  nationalité. 

Habitants  nés  dans  le  pays 24,855,822  95.7 

—  en  Ecosse 253,528  1.0 

—  en  Irlande 562,374  2.1 

dans  les  îles  de  la  mer  Britannique  .  29,316  0.1 

—  dans  l'Inde  et  les  colonies 94,399  0.4 

—  en  mer 4,628  » 

—  dans  les  pays  étrangers 174,372  0.7 

25,974,439      100.0 

Sur  les  174,372  individus  nés  à  l'étranger,  on  compte  56,373  sujets  britanniques, 
37,301  Allemands  (au  lieu  de  32,823  en  1871),  14,596  Français  (au  lieu  de  17,906 
en  1871),  ces  derniers  étant  pour  la  plupart  réfugiés  en  Angleterre  au  moment  de 
la  guerre  franco-allemande;  14,468  Russes  et  Polonais,  6,504  Italiens,  5,357  Hol- 
landais, 4,089  Suisses,  7,917  Scandinaves,  2,462  Belges,  2,809  Austro-Hongrois, 
1,433  Espagnols,  695  Grecs,  599  Turcs,  292  Portugais,  91  Roumains,  4  Serbes,  etc. 
C'est,  pour  l'Europe,  98,617  personnes.  On  compte  de  plus,  en  Angleterre,  258  na- 
tifs d'Afrique,  18,496  d'Amérique,  484  d'Asie,  et  144  dont  le  pays  d'origine  n'a  pas 
été  spécifié. 

A  Londres  même,  sur  1,000  habitants,  on  compte  .    .    .    .     629  natifs, 

365  nationaux, 
16  étrangers. 

1,000 

Il  y  a  donc,  à  Londres,  près  des  deux  tiers  de  natifs  pour  un  peu  plus  du  tiers  de 
provinciaux  et  d'étrangers.  Il  est  intéressant  de  rappeler  à  cet  égard  qu'à  Paris  la 
proportion  est  renversée  et  la  population  autochtone  n'y  forme  que  le  tiers  de 
la  population  totale. 
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Royaume-Uni. 
Le  tableau  suivant  résume  l'état  de  la  population  pour  le  Royaume-Uni  tout 


entier 


SUPERFICIE. 


acres. 


POPDLATIO». 
1871.  1881. 


Angleterre  et  Galles 36,772,723     22,712,206     25,974,430 

Ecosse 19,084,659       3,360,018       3,735,573 

Irlande 20,194,602       5,412,377        5,174,836 

76,051,984      31,484,061      34,884,839 

Iles  de  Man  et  autres  du  Canal.   .  189,307  144,638  141,260 

Armée,  marine,  etc »  216,080  215,774 

Total  général 76,241,291      31,845,379      35,241,873 

RÉSUMÉ. 

L'Empire  britannique. 

L'Empire  britannique  peut  être  divisé  en  trois  parties  principales:  4°  le  Royaume- 
Uni;  2°  l'Inde  britannique  et  Ceylan;  3°  les  autres  colonies,  avec  leurs  possessions 
et  dépendances. 

La  population  du  Royaume-Uni  s'est  élevée,  d'après  le  recensement  de  1881,  à 
34,884,848  habitants.  La  population  des  Indes  britanniques  avec  Ceylan,  à  l'exclu- 
sion des  États  feudataires  ou  indépendants,  est  estimée  à  206,837,886.  Enfin,  les 
autres  possessions  anglaises  contiennent  12,464,896  habitants. 

C'est  pour  l'Empire  total  une  population  de  254,187,630  habitants. 

Le  tableau  suivant  indique  dans  quelle  proportion  la  population  de  l'Empire  s'est 
accrue  dans  la  dernière  période  décennale  : 

PflPIILÀTIO  N. 
™  J*_ AUGMENTATION         ACCROISSEMENT 

,„.  .fioi  totale.  p,  100  habitants. 

Royaume-Uni 31,484,661  34,884,848  3,400,187  10~80 

Colonies,  possessions  et  dépen- 
dances.   »  »  »                » 

En  Europe,  y  compris  les  îles  de 

la  mer  Britannique 320,851  327,805  6,954  2.17 

Dans  l'Amérique  du  Nord .    .    .  3,829,670  4,520,415  690,745  18.04 
Dans  l'Amérique  du  Centre  et  les 

îles 1,088,596  1,243,861  155,265  14.26 

Dans  l'Amérique  du  Sud   .    .    .  194,294  254,532  60,238  31.00 

En  Afrique 1,813,450  2,579,163  765,713  42.22 

En  Asie .  »  i>  »                 » 

Indes  britanniques 191,307,070  204,108,762  12,801,692  6.69 

Ceylan 2,405,287  2,763,984  358,697  14.91 

Autres  possessions 433,119  590,084  156,965  36.24 

En  Australasie 1,925,595  2,914,176  988,581  51.34 

Empire  britannique. 234,802,593    254,187,630    19,385,037  8.26 

Cette  immense  population  est  répartie  ainsi  qu'il  suit  sur  les  territoires  qu'elle 
occupe  : 

SUPERFICIE.  POPULATION. 

Square  milei. 

Royaume-Uni 120,537  34,884,848 

Colonies  et  dépendances.         7,951,735        219,302,782 

8,072,272        254,187,630 


—  396  — 

Voilà  le  bilan  de  l'Empire  britannique.  C'est  la  plus  vaste  domination  qui  ait 
jamais  existé  dans  le  monde. 

T.  Loua. 


VI. 
VARIÉTÉS. 

1.  —  Les  Propriétaires  en  Italie. 

Il  résulte  d'une  enquête  récente,  faite  par  le  gouvernement  italien  sur  les  pro- 
priétés existant  dans  le  royaume,  qu'au  31  décembre  1881,  il  y  avait  en  Italie 
4,133,432  propriétaires,  dont  2,733,467  hommes  et  1,399,965  femmes.  De  ces 
4  millions  de  propriétaires,  682,802  ne  possédaient  que  des  terrains,  781,934  que 
des  constructions  et  2,668,696  à  la  fois  des  terrains  et  des  constructions;  1,875,238 
d'entre  eux  appartenaient  à  la  classe  des  agriculteurs,  733,039  à  celle  des  rentiers 
et  pensionnés,  et  1,525,155  aux  autres  catégories. 

Voici  quelle  est  la  répartition  des  propriétaires  entre  les  diverses  régions  du 
royaume  et  la  proportion  qu'ils  représentent  par  rapport  au  chiffre  total  des  habi- 
tants : 

RÉGIONS.  POPULATION.  PROPRIÉTAIRES.        p.^^^fa* 

Piémont  ......  3,070,250  650,048  ~5 

Ligurie 892,373  137,35b  7 

Lombardie 3,680,615  416,569  9 

Vénétie 2,814,173  341,176  8 

Emilie 2,183,391  183,382  12 

Ombrie 572,060  75,926  8 

Marches 939,279  90,924  13 

Toscane 2,208,869  213,679  10 

Rome 903,472  120,665  7 

Abruzzes 1,317,215  253,529  5 

Campanie 2,896,577  404,670  7 

Pouille 1,589,064  237,893  7 

Basilicate 524,504  107,714  5 

Calabre 1,257,883  225,545  6 

Sicile 2,927,901  510,711  6 

Sardaigne 682,002  163,645  4 

28,459,628         4,133,432  7 

Les  régions  qui  comptent  le  plus  grand  nombre  de  propriétaires,  relativement 
au  chiffre  de  la  population,  sont  dans  le  Piémont,  les  Abruzzes,  la  Basilicate  et 
surtout  la  Sardaigne.  Celles  où  ce  nombre  est  le  moins  élevé  sont  les  Marches, 
l'Emilie  et  la  Toscane. 


2.  —  La  Richesse  forestière  de  l'Allemagne. 

Le  bureau  de  statistique  de  l'Empire  allemand  vient  de  publier  les  résultats  de  l'en- 
quête sur  la  richesse  forestière  de  cet  Empire.  D'après  ces  documents,  la  superficie 
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tolale  des  forêts  s'élevait,  en  mars  1883,  à  13,900,611  hectares;  le  total  constaté 
en  1878  était  de  13,838,856  hectares,  ce  qui  fait  une  augmentation  de  61,755  hec- 
tares en  trois  ans,  produite  par  les  reboisements. 

Les  forets  occupent  les  26  centièmes  de  la  superficie  totale  de  l'Empire. 
9,100,557  hectares  sont  plantés  d'arbres  verts  (Nadelholz  [pins,  sapins,  etc.]);  le 
reste,  soit  4,800,054  hectares,  est  formé  d'essences  à  feuilles  caduques  (Laubholz 
[chênes,  tilleuls,  charmes,  etc.]). 

Voici  la  distribution  de  ces  forêts  au  point  de  vue  de  la  propriété  : 

4,505,268  hectares  appartiennent  à  l'État  et  à  la  Couronne. 

40,989        —      sont  indivis  entre  l'État,  les  établissements  et  les  particuliers. 
2,109,939        —      appartiennent  à  des  communaux. 

185,981        —      à  des  fondations. 

344,757        —      à  des  corporations. 
6,713,677        —      à  des  particuliers. 


13,900,611 


3.  —  Les  Professions  féminines  en  Angleterre. 

Le  recensement  de  1881  fait  ressortir  qu'à  cette  époque  3,304,000  femmes  exer- 
çaient, pour  leur  compte,  en  Angleterre,  une  profession  ou  un  métier  leur  procu- 
rant des  moyens  d'existence.  Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  catégorie  3,883,000 
femmes  occupées  aux  travaux  du  ménage,  et  92,000  femmes,  filles  ou  nièces  de 
fermiers  figurant  dans  les  classes  rurales. 

Nous  devons  nous  borner  à  signaler  les  genres  d'emploi  qui  touchent  par  quel- 
que point  à  l'administration.  Les  administrations  publiques  de  l'État  {Civil  Service) 
comptaient,  dans  leur  personnel  supérieur  ou  inférieur,  3,216  femmes;  les  auto- 
rités municipales  et  locales  avaient  3,017  employées-femmes;  1,660  étaient  con- 
sacrées à  l'exercice  du  culte,  comme  missionnaires,  prédicatrices,  etc.  ;  3,795  étaient 
sœurs  de  charité  ou  religieuses;  100  commis  d'homme  de  loi;  2,646  sages-femmes; 
35,175  employées  dans  les  services  médicaux,  comme  garde-malades,  aides,  etc. 
Dans  l'enseignement,  nous  trouvons  94,221  directrices  d'écoles,  et  28,605  maî- 
tresses, professeurs,  conférencières,  soit  au  total  122,846  femmes  vouées  à  l'instruc- 
tion. Ce  chiffre  ne  comprend  pas  les  professeurs  de  musique  qui,  avec  les  musi- 
ciennes de  profession,  sont  au  nombre  de  11,376.  Notons  encore  que  les  hôpitaux 
et  institutions  analogues  occupent  11,528  femmes,  et  que  les  services  télégraphiques 
et  téléphoniques  en  comptent  2,228. 
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VII. 
CORRESPONDANCE. 

LA   STATISTIQUE   A  LA   CHAMBRE. 

«  Paris,  40  juin  1885. 
«  Monsieur  le  Directeur, 

«  La  statistique  officielle  a  bon  dos,  mais  ceux  qui  en  dénoncent  incessamment 
les  soi-disant  absurdités  feraient  souvent  bien  de  réfléchir  un  peu  avant  de  parler. 
Lundi  dernier,  à  la  Chambre,  un  député  très  connu,  M.  Gonstans,  s'égayait  aux 
dépens  du  recensement  de  1881. 

«  Pour  les  Français,  disait-il  (1),  si  vous  prenez  le  dénombrement  des  individus 
c  du  sexe  mâle,  mariés,  veufs  ou  non  veufs,  puis  la  colonne  des  femmes  mariées, 
«  veuves  et  non  veuves,  il  y  a  10  p.  100  plus  de  femmes  mariées  que  d'hommes 
«  mariés.  » 

«  Et  la  Chambre  de  rire. 

«  Plusieurs  membres.  —  Dites-en  les  motifs. 

«  M.  le  comte  de  Lanjuinais.  —  Il  y  a  des  hommes  mariés  qui  mènent  la  vie  de 
«  garçon. 

«  M.  Constans.  —  On  me  demande  d'en  dire  les  motifs.  Je  ne  les  recherche  pas, 
«  mais  je  me  les  explique  sans  grand  effort.  (Sourires.)  Cela  tient  à  ce  que,  dans  le 
«  recensement,  on  consulte  les  gens  à  qui  on  remet  les  feuilles.  Un  homme  déclare 
«  sa  situation.  Mais  comme  une  femme  n'a  pas  intérêt  à  dire  qu'elle  vit  maritale- 
«  ment,  elle  affirme  qu'elle  est  mariée.  » 

«  L'explication  est  ingénieuse;  mais  M.  Constans  se  serait  épargné  cet  effort 
d'imagination  s'il  avait  pris  la  peine  de  bien  regarder  les  tableaux  qu'il  accuse. 

«  En  voici  l'exacte  copie  en  ce  qui  concerne  les  mariés  et  les  veufs  : 

SEXE  MASCULIN.  SEXE  FÉMININ. 

Mariés 7,520,186  7,503,353 

Veufs 1,025,731  1,964,557 

*  Vous  voyez  que  le  recensement  de  1881,  loin  d'attribuer  à  la  France  beaucoup 
plus  d'épouses  que  de  maris,  comme  l'affirmait  M.  Constans,  présente  sur  ce  point 
deux  chiffres  presque  identiques  :  la  différence  n'est  que  de  2  millièmes,  et  elle  est 
à  l'avantage  du  sexe  masculin,  ce  qui  s'explique  par  la  présence  sur  le  territoire 
français  d'un  assez  grand  nombre  d'étrangers  mariés  que  leurs  femmes  n'ont  pas 
accompagnés  dans  leur  émigration. 

«  Que  s'il  y  a,  chez  nous,  comme  ailleurs,  infiniment  plus  de  veuves  que  de  veufs, 
c'est  simplement  parce  que  les  femmes  sont  presque  toujours  plus  jeunes  que  leurs 
maris;  il  est  naturel,  dans  ces  conditions,  que  ce  soit  d'ordinaire  la  femme  qui 
survive.  Voilà  ce  que  le  moindre  expéditionnaire  du  ministère  de  l'intérieur  aurait 
pu  expliquer  à  son  ancien  ministre. 

«  Agréez,  etc. 

«  H.  Gournay.  » 

(1)  Voir  le  Journal  officiel  du  9  juin,  page  1035,  3e  colonne. 
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LE   CONSEIL   SUPÉRIEUR   DE   STATISTIQUE. 

Le  Conseil  supérieur  de  statistique,  institué  par  décret  du  21  février  1885,  a  été 
installé  le  vendredi  10  juillet,  par  le  ministre  du  commerce. 

Le  ministre,  après  avoir  rappelé  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  création  du  Con- 
seil supérieur,  et  qui  sont  si  bien  exposés  dans  les  deux  rapports  que  nous  avons 
reproduits  en  même  temps  que  le  décret  lui-même,  a  fait  un  appel  chaleureux  au 
concours  de  tous  les  membres  et  leur  a  promis  l'appui  du  Gouvernement. 

Parmi  les  questions  qui  s'imposent  à  l'attention  du  Conseil  supérieur,  le  ministre 
a.  d'abord  signalé  celle  du  dénombrement  de  la  population.  Certaines  discordances 
ont  été  signalées  entre  les  chiffres  publiés  par  deux  grandes  administrations  pu- 
bliques. Le  Conseil  pourra  utilement  donner  son  avis  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  obtenir  à  cet  égard  l'uniformité  désirable. 

On  a  également  été  frappé  des  divergences  qui  existent  dans  l'évaluation  de  la 
superficie  de  la  France  et  de  ses  subdivisions.  Cette  anomalie  doit  cesser  et  le  Con- 
seil pourra  contribuer  à  la  faire  disparaître. 

Enfin,  il  conviendra  de  recueillir  les  observations  que  les  différents  ministères 
pourront  avoir  à  présenter  au  sujet  de  la  publication  de  Y  Annuaire  statistique  de 
la  France  qui,  depuis  1878,  paraît  annuellement  par  les  soins  du  ministère  du 
commerce. 

Chacune  de  ces  trois  questions  méritant  une  étude  approfondie,  le  ministre  pense 
que  le  Conseil  pourra  en  confier  l'étude  à  des  commissions,  qui  devront  présenter 
chacune  un  rapport  à  la  session  de  novembre. 

Conformément  aux  propositions  du  ministre,  le  Conseil  a  nommé  trois  commis- 
sions chargées  d'étudier  :  la  première,  la  question  des  dénombrements;  la  seconde, 
celle  des  superficies  territoriales  ;  la  troisième,  celle  de  l'Annuaire  statistique. 

Puis,  après  une  courte  discussion  relative  à  la  date  des  dénombrements,  le  Conseil 
s'est  ajourné  au  mois  de  novembre  prochain. 

Avant  la  nomination  des  commissions,  il  avait  été  rendu  compte  au  Conseil  supé- 
rieur des  réunions  internationales,  auxquelles  ont  donné  lieu  successivement,  le 
mois  dernier,  le  25e  anniversaire  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  et  le  50e  anni- 
versaire de  la  Société  de  statistique  de  Londres. 


—  400 


CONCOURS  INTERNATIONAL  DE  STATISTIQUE. 

Dans  sa  séance  extraordinaire  du  18  juin,  et  à  l'occasion  du  25e  anniver- 
saire de  sa  fondation,  la  Société  de  statistique  de  Paris  a  ouvert  aux  savants 
français  et  étrangers  un  concours  sur  un  des  sujets  ci-après  : 

1°  Les  Finances  locales  (statistique  et  législation  comparée); 

2°  Mesure  de  la  richesse  et  du  revenu  publics; 

3°  Influence  des  prix  sur  la  consommation. 

Les  mémoires  pourront  être  rédigés  en  français,  ou  en  anglais,  allemand 
et  italien. 

Ils  devront  être  déposés  au  siège  de  la  Société,  à  l'adresse  du  Président, 
84,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  sous  pli  cacheté,  portant  la  devise  de 
l'auteur,  au  plus  tard  le  31  décembre  1887,  terme  de  rigueur. 

Le  jury,  composé  de  dix  délégués  étrangers  et  de  cinq  délégués  français 
désignés  par  le  Bureau  de  la  Société,  se  réunira  à  Paris,  au  mois  de  juin 
1888,  pour  le  classement  des  mémoires  et  l'attribution  du  prix. 

Le  prix,  dont  la  valeur  est  de  2,500  fr.,  sera  décerné,  en  séance  publique, 
le  troisième  mercredi  de  décembre  1888. 

(Pour  le  programme  détaillé  des  questions,  s'adresser  au  Secrétaire  général.) 


CONCOURS  DE  1885. 

La  Question  des  moyennes  (remise  au  concours  pour  1885). 

Par  suite  du  retard  apporté  à  ses  travaux  par  les  réunions  des  Sociétés  de  statistique 
de  Paris  et  de  Londres,  le  jury  chargé  de  juger  ce  concours  n'a  pas  encore  fait  connaître 
sa  décision. 

Le  prix,  dont  la  valeur  est  de  1,500  fr.,  sera  décerné,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  séance  du 
45  décembre. 


CONFÉRENCES  DE  4885-1886. 

Les  membres  de  la  Société  qui  seraient  dans  l'intention  de  prêter  leur  concours 
à  ces  conférences,  sont  priés  d'en  aviser  le  Secrétaire  général,  et  de  lui  faire  con- 
naître le  titre  de  leur  communication. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 
LE  Dr  L.  LUNIER. 

L'un  de  nos  plus  sympathiques  et  de  nos  plus  dévoues  collègues,  M.  le 
Dr  L.  Limier  vient  de  mourir  subitement,  dans  la  nuit  du  4  septembre,  à 
Saint-Sulpice-de-Favières. 

M.  Lunier  a  pris  une  grande  part  aux  fêtes  de  notre  25e  anniversaire  dont 
il  a  contribué  à  assurer  le  succès.  A  le  voir  si  bien  portant,  personne  n'aurait 
pu  prévoir  qu'il  nous  serait  si  tôt  enlevé;  aussi,  est-ce  avec  une  sorte  de 
stupeur  que  nous  avons  appris  sa  mort  prématurée  et  que  nous  mêlons  notre 
douleur  à  celle  de  sa  famille  consternée  et  de  ses  nombreux  amis. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  notre  Société  se  sont  fait  un  devoir 
d'assister  aux  obsèques  de  cet  homme  de  bien,  et  de  s'associer,  parleur 
présence,  à  l'Académie  de  médecine  et  aux  autres  sociétés  savantes  et 
philanthropiques  dont  il  faisait  partie. 

Plusieurs  discours  ont  été  prononcés  sur  sa  tombe,  au  nom  de  l'Académie 
de  médecine,  des  inspecteurs  généraux  des  services  administratifs,  de  la 
Société  de  médecine  et  d'hygiène  publiques,  de  la  Société  française  de  tem- 
pérance dont  il  était  le  secrétaire  général  depuis  l'origine,  et  enfin  de  la 
Société  de  statistique  de  Paris,  dont  il  a  été  le  président. 

En  l'absence  de  M.  Léon  Say,  notre  président  actuel,  retenu  par  ses 
devoirs  hors  de  Paris,  un  de  nos  anciens  présidents,  M.  E.  Cheysson,  s'est 
fait,  dans  le  discours  suivant,  l'interprète  de  nos  regrets.  Nous  le  remercions, 
au  nom  de  la  Société,  des  sentiments  qu'il  a  si  éloquemment  exprimés. 
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Discours  de  M.  Cheysson. 

Messieurs, 
L'homme  éminent  qu'une  mort  prématurée  vient  d'enlever  à  l'affection  de  sa 
famille  et  de  ses  nombreux  amis,  a  marqué  profondément  son  empreinte  dans  plu- 
sieurs directions.  On  vient  de  vous  dire  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  science 
médicale  et  à  l'administration.  C'est  à  moi  qu'incombe  l'honorable  mais  douloureux 
devoir  de  vous  parler  du  statisticien  et  de  lui  rendre  un  dernier  hommage  au  nom 
de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

Attiré  par  ses  fonctions  comme  par  son  ardeur  pour  la  vérité  et  le  bien  public 
vers  ces  épineux  problèmes  qui  touchent  à  la  raison  et  à  la  liberté  humaines,  le 
docteur  Lunier  sentit  de  bonne  heure  le  besoin  de  s'appuyer  sur  le  fait,  sur  l'obser- 
vation, c'est-à-dire  de  recourir  à  la  statistique.  Elle  fut  dans  sa  main  un  instrument 
de  recherches  et  d'administration.  Il  ne  la  cultiva  pas  uniquement  pour  elle-même, 
mais  il  la  consulta  pour  éclairer  sa  marche  et  asseoir  ses  conclusions.  S'il  est 
devenu  statisticien,  c'est  afin  de  mieux  remplir  son  rôle  d'économiste,  d'hygiéniste 
et  d'administrateur. 

Dès  1853,  à  une  époque  où  l'on  parlait  peu  de  tatistique  graphique,  il  la  mettait 
déjà  en  œuvre  pour  ses  Recherches  sur  les  aliénés  des  Deux-Sèvres,  avec  cartes  à 
teintes  dégradées.  Plus  tard,  en  1869,  comme  rapporteur  d'une  commission  nom- 
mée par  le  Congrès  aliéniste  international  d'août  1867,  il  dénonçait  l'insuffisance 
des  renseignements  dont  on  disposait  pour  l'étude  des  maladies  mentales,  et  traçait 
de  main  de  maître  les  cadres  et  les  formules  qui,  adoptés  depuis  lors,  ont  amené  la 
publication  de  nos  belles  statistiques  actuelles  de  l'aliénation. 

Quand  les  sources  officielles  lui  faisaient  défaut,  il  y  suppléait  par  des  enquêtes 
personnelles,  conduites  avec  autant  de  persévérance  que  de  sagacité. 

C'est  ainsi  qu'il  a  procédé  pour  l'étude  de  la  folie  et  du  crétinisme  en  Suisse,  et 
surtout  pour  ses  travaux,  aujourd'hui  classiques,  sur  l'alcoolisme.  Tableaux,  cartes 
et  texte,  tout  concourt  à  porter  la  conviction  chez  le  lecteur  par  l'abondance,  la 
netteté  et  la  coordination  méthodique  des  preuves. 

Ces  travaux  l'appelaient  naturellement  à  faire  partie  de  la  Société  de  statistique. 
Il  y  entra  presque  au  lendemain  de  la  fondalion  de  cette  Société,  en  1866,  et  ne 
tarda  pas  à  y  prendre  une  place  considérable,  qui  remplira  longtemps  nos  souvenirs 
et  dont  témoigneront  encore  après  nous  nos  annales,  quand  nous  serons  allés  le 
rejoindre  au  sein  de  l'éternel  repos. 

Assidu  à  nos  séances,  il  les  animait  par  son  intervention  toujours  heureuse  et 
autorisée.  Bien  qu'il  eût  particulièrement  approfondi  les  questions  relatives  à 
l'aliénation  mentale,  aux  prisons  et  à  l'alcoolisme,  où  il  n'avait  pas  de  rival,  aucun 
sujet  administratif  ou  économique  ne  lui  était  étranger.  Sur  tous,  il  avait  des  vues 
justes  et  personnelles.  Sa  profonde  expérience  administrative,  ses  fonctions,  ses 
études,  sa  connaissance  des  hommes  et  des  choses,  lui  avaient  constitué  comme  un 
réservoir  inépuisable  d'observations  exactes  et  ingénieuses,  dont  nous  faisions 
notre  profit.  Il  intervenait  dans  la  plupart  de  nos  discussions,  les  ramenait  si  elles 
s'égaraient,  les  réveillait  si  elles  sommeillaient.  Il  trouvait  toujours  le  mot  à  dire, 
et  le  disait  avec  tact,  avec  simplicité,  avec  bonne  humeur.  Il  était  la  vie  et  l'entrain 
de  nos  séances.  Que  vont-elles  devenir  maintenant,  privées  de  son  aimable  et 
intelligente  participation  ? 
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L'importance  de  son  rôle,  l'autorité  qu'il  avait  conquise  parmi  nous,  les  sympa- 
thies unanimes  dont  il  était  entouré,  tout  le  désignait  à  nos  suffrages  pour  diriger 
nos  travaux  en  qualité  de  président. 

Sa  présidence  a  eu  lieu  en  1878  et  a  ainsi  coïncidé  avec  la  dernière  Exposition 
universelle.  Cette  coïncidence  rendait  la  lâche  particulièrement  difficile;  mais  le 
docteur  Lunier  sut  se  montrer  à  la  hauteur  de  toutes  les  exigences  de  la  situation. 
Non  seulement  il  régla  la  part  brillante  que  notre  Société  prit  à  l'Exposition,  mais 
encore  il  organisa  et  présida  les  conférences  internationales  de  statistique,  dont  le 
succès  a  été  dû  en  grande  partie  à  l'autorité,  à  l'influence  et  à  la  courtoisie  du 
président.  La  Société  ne  pouvait  être  en  meilleures  mains  pour  se  présenter  devant 
les  savants  étrangers,  qui  n'ont  certainement  pas  oublié  son  accueil  cordial,  ses 
réceptions  hospitalières  et  s'associeront  au  deuil  de  sa  famille  et  de  ses  amis. 

En  quittant  au  bout  d'un  an  ce  fauteuil  qu'il  avait  si  dignement  occupé  (puisque 
nos  statuts  n'admettent  qu'une  présidence  annuelle),  le  docteur  Lunier  est  du 
moins  resté  membre  de  notre  conseil  et  de  nos  commissions  principales.  Ses  avis, 
marqués  au  coin  de  la  sagesse  et  toujours  écoutés,  ont  efficacement  contribué  au 
développement  de  la  Société,  j'en  atteste  ici  mes  collègues  du  conseil,  dont  je  suis 
l'organe,  et  en  particulier  le  secrétaire  général,  M.  Toussaint  Loua,  et  le  trésorier, 
M.  Robyns,  qui,  depuis  de  si  longues  années,  étaient  les  collaborateurs  et  les  amis 
de  notre  regretté  collègue. 

Ce  qui  donnait  à  sa  parole  un  ascendant  incontesté  sur  nos  résolutions,  c'était 
la  rare  expérience  qu'il  avait  acquise  pour  l'organisation,  le  mécanisme  et  le  jeu 
des  sociétés  savantes. 

Mieux  que  personne,  en  effet,  notre  ami  était  l'homme  des  sociétés  savantes. 
Il  en  avait  compris  la  portée  actuelle  et  surtout  pressenti  le  brillant  avenir.  Il  les 
entrevoyait  à  l'état  d'une  puissante  fédération,  qui  grouperait  toutes  les  branches 
de  l'esprit  humain. 

Pour  donner  corps  à  cette  idée,  il  fallait  faire  sortir  de  terre  le  Palais  des 
Sociétés  savantes,  vaste  ruche  où  toutes  ces  abeilles  prépareraient  leur  miel  côte  à 
côte,  en  renonçant,  rton  à  leur  indépendance,  mais  à  leur  isolement,  aussi  fâcheux 
pour  elles-mêmes  que  pour  la  science  et  le  pays. 

Élaboré  au  sein  de  la  réunion  des  secrétaires  généraux,  dont  M.  Lunier  était 
l'âme,  ce  projet  était  devenu,  dans  ces  derniers  temps,  une  de  ses  préoccupations 
dominantes.  Il  y  avait  mis  toute  son  ardeur  et  toutes  les  ressources  de  son  esprit. 
Président  du  comité  d'exécution,  il  avait  eu  la  joie  de  trouver  une  solution  pratique 
et  m'annonçait,  il  y  a  peu  de  jours,  qu'il  touchait  enfin  au  succès.  Hélas!  il  ne 
verra  pas  la  réalisation  de  cette  œuvre  si  habilement  et  si  laborieusement  préparée. 
Il  a  semé,  et  la  mort  l'emporte  avant  la  moisson.  Mais  l'idée  qu'il  a  lancée  est  trop 
juste  pour  s'arrêter  en  route.  Elle  survivra  à  son  auteur,  et  quand  ce  palais  s'élèvera, 
matérialisant  aux  yeux  de  tous  la  synthèse  et  la  grandeur  des  sociétés  savantes, 
elles  devront  inscrire  à  une  place  d'honneur  le  nom  du  docteur  Lunier,  qui  les  a 
aimées,  s'est  dévoué  à  leur  cause,  et  par  ses  travaux  a  préparé  leur  groupement  et 
leur  essor. 

Toujours  sur  la  brèche,  il  s'occupait  de  la  future  Exposition  de  1889,  où  il  aurait 
eu,  comme  partout,  à  rendre  des  services  distingués.  La  mort  ne  le  lui  a  pas 
permis  et  l'a  terrassé  en  pleine  vigueur,  alors  qu'il  semblait  encore  avoir  devant 
lui  de  longues  et  fructueuses  années  à' parcourir. 
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Quoique  brusquement  interrompue,  sa  vie  a  été  brillante  et  bien  remplie. 
Indulgent  à  tous,  il  n'a  eu  qu'un  ennemi,  pour  lequel  il  s'est  montré  implacable  : 
l'alcoolisme.  Il  a  aimé,  il  a  pratiqué  le  bien  et  n'a  servi  que  de  nobles  causes. 

Quant  à  l'homme  privé,  il  était  digne  de  tous  les  respects  et  de  toutes  les  sym- 
pathies :  conciliant,  affable,  bienveillant,  modéré,  équilibré,  il  avait  un  commerce 
plein  de  charme,  et  son  amitié  était  aussi  douce  qu'elle  était  solide. 

Adieu,  cher  et  bien  aimé  collègue  !  Heureusement  tout  ne  finit  pas  à  cette 
tombe.  Tes  œuvres  te  survivent  et  le  suivent.  Ton  souvenir  restera  ineffaçable 
dans  nos  cœurs  et  dans  les  traditions  de  la  Société  de  statistique,  au  nom  de 
laquelle  je  t'adresse,  avec  une  émotion  que  j'ai  peine  à  maîtriser,  notre  suprême 
adieu  ! 


II. 
LE  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  DE  LA  FRANCE  PENDANT  L'ANNÉE  1884. 

Nous  reproduisons  ci-après,  d'après  le  Journal  officiel  du  10  septembre,  le 
tableau  résumé  du  mouvement  de  la  population  delà  France  pendant  l'année  1884, 
en  le  faisant  suivre,  comme  terme  de  comparaison,  du  rappel  des  quatre  années 
précédentes. 

L'année  1880,  dont  on  se  rappelle  l'hiver  rigoureux,  avait  été  particulièrement 
défavorable  au  mouvement  de  notre  population. 

Pour  une  population  de  près  de  38  millions  d'âmes,  le  nombre  des  naissances 
était  descendu  à  920,177,  tandis  que  celui  des  décès  avait  atteint  858,237,  ce  qui 
portait  à  61,940  seulement  l'excédent  des  naissances,  ou  autrement  dit  l'accrois- 
sement naturel  de  la  population.  Heureusement,  comme  cela  arrive  toujours  après 
une  année  trop  éprouvée,  une  réaction  favorable  ne  tarde  pas  à  survenir,  et  l'on 
a  pu  voir  que,  dès  1881,  le  chiffre  des  naissances  s'est  relevé  tout  à  coup  à  937,057, 
tandis  que  celui  des  décès  s'est  abaissé  à  828,828,  en  laissant  aux  naissances  un 
excédent  de  108,229,  qui,  sans  être  aussi  élevé  qu'on  le  désirerait,  se  rapproche 
néanmoins  de  celui  d'une  année  ordinaire.  Depuis  cette  époque,  et  sauf  l'année 
1882,  qui  offre  un  certain  déficit,  le  chiffre  des  naissances  se  maintient  au-dessus 
de  937,000.  Mais  les  décès  passent  successivement  de  829,000  à  838,000,  pour 
atteindre  841,101  en  1883,  et,  par  suite  de  l'invasion  du  choléra,  858,784  en  1884. 
Par  suite  de  ce  double  mouvement,  l'excédent  des  naissances,  qui  s'était  maintenu 
à  environ  97,000  dans  le  cours  des  années  1882  et  1883,  n'est  plus,  en  1884, 
que  de  78,974. 

En  ce  qui  concerne  les  naissances,  la  décroissance  a  été  continue  pour  les 
enfants  légitimes  : 

1881 866,978 

1882 864,261 

1883 863,731 

1884 862,004 
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Les  enfants  naturels  ont  suivi,  par  contre,  une  marche  en  avant  très  prononcée: 

1881 70,079 

1882 71,303 

1883 74,213 

1884 75,751 

Il  en  résulte  que  si,  pendant  ces  quatre  années,  le  total  des  naissances  est  resté 
à  peu  près  slationuaire,  le  fait  n'est  dû  qu'à  l'augmentation  graduelle  des  enfants 
naturels.  Ajoutons  qu'il  y  a  eu,  dans  le  même  intervalle,  un  accroissement  assez 
marqué  dans  le  nombre  des  mort-nés  qui  de  43,811  en  1881,  s'est  élevé,  en  1884, 
à  45,286.  Mais  cet  accroissement  ne  présente  pas  la  même  régularité  que  le  pré- 
cédent. 

Dans  les  quelques  notices  que  nous  avons  consacrées  ici  même  au  mouvement 
de  la  population  de  la  France  pour  les  années  antérieures  à  celles  qui  nous  occupent, 
nous  avons  fait  ressortir  la  diminution  subite  qui  a  affecté  les  mariages  à  partir  de 
l'année  1877,  et  nous  avons  émis  à  cet  égard  l'opinion  que  celte  diminution  pou- 
vait être  attribuée  aux  pertes  considérables  que  la  guerre  a  fait  éprouver  à  la 
population  masculine  de  20  à  22  ans,  qui  précisément  à  la  date  dont  il  s'agit,  devait 
arriver  à  l'âge  auquel  on  se  marie  le  plus  communément.  —  Celte  cause,  au  moins 
probable,  du  déficit  des  mariages,  nous  avait  fait,  penser  que  le  nombre  des  ma- 
riages ne  tarderait  pas  à  revenir  à  un  chiffre  plus  normal.  Nous  n'en  sommes  pas 
encore  là  ;  toutefois,  on  doit  constater  que  de  1883  à  1884,  le  nombre  des  mariages 
s'est  élevé  de  284,519  à  289,555,  en  augmentation  de  plus  de  5,000.  —  Cette 
augmentation  ne  laisse  pas  d'être  assez  considérable,  quoique  pour  une  population 
de  38  millions  d'habitants,  elle  ne  dépasse  pas  1  p.  1,000.  L'avenir  nous  dira  si 
elle  a  été  purement  accidentelle. 

En  définitive,  Tanné  1884  n'a  apporté  que  peu  de  changements  dans  le  mouve- 
vement  de  notre  population;  laquelle  continue  à  ne  s'accroître  que  très  faiblement 
par  l'excédent  des  naissances.  Elle  tendrait  donc  à  rester  stationnaire  au  milieu  des 
peuples  qui  nous  entourent  et  qui  sont  tous  en  progrès. 

La  population  de  la  France  s'accroît,  en  réalité,  plus  vite  que  ne  l'indiquent  les 
chiffres  précédents,  mais  à  quel  prix  ?  Au  prix  de  l'invasion  étrangère. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  montrer,  dans  un  travail  récent,  que  la  part  de 
l'invasion  étrangère  dans  l'augmentation  de  notre  population,  telle  qu'on  la  déduit 
des  recensements  successifs,  après  avoir  été  de  15  p.  100  avant  la  guerre,  s'est 
élevée,  de  1872  à  1876,  à  25,  et  se  trouve  actuellement,  de  1876  à  1881,  de  36 
p.  100,  c'est-à-dire  de  plus  du  tiers. 

La  France  tend  donc  de  plus  en  plus  à  servir  de  déversoir  aux  nations  voisines. 

Les  étrangers  y  sont  déjà  au  nombre  de  plus  d'un  million.  Dans  vingt  ans,  il  y  en 

aura  deux  et  peut-être  davantage.  C'est  là  un  fait  gros  en  conséquences  et  qui  ne 

saurait  tarder,  si  l'on  n'y  prend  garde,  à  altérer  notre  caractère  national  et  à 

affaiblir  chez  nous  le  sentiment  de  la  patrie. 

T.  Loua. 
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III. 
STATISTIQUE  DES  CAISSES  DE  SECOURS 

POUR  LES  MINEURS  ET  DES  AUTRES  INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE 

AYANT  FONCTIONNÉ  SUR  LES  HOUILLÈRES  EN  1882. 

I 

Dans  le  courant  de  1882,  un  certain  nombre  de  mineurs  des  bassins  houillers  de 
la  Loire  et  du  Nord,  dans  des  réunions  pacifiques  contrastant  avec  les  troubles  qui 
s'étaient  produits  à  Montceau-les-Mines,  à  l'instigation  des  anarchistes,  ont  fait  en- 
tendre une  série  de  demandes  sur  l'organisation  et  la  rétribution  du  travail,  ainsi 
que  sur  le  fonctionnement  des  caisses  de  secours  des  mines.  Leurs  réclamations 
ont  semblé  dignes  d'être  prises  en  considération.  Elles  ont  eu  de  l'écho,  d'une  part, 
au  sein  du  Parlement,  où  différents  projets  de  loi  ne  tardèrent  pas  à  être  déposés 
en  vue  d'améliorer  la  condition  des  mineurs,  d'autre  part,  dans  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris. 

L'un  de  ses  membres,  M.  de  Saint-Genis,  l'auteur  distingué  des  Cahiers  de  do- 
léances des  mineurs  français,  a  entretenu  la  Société,  dans  la  séance  du  21  février 
1883,  des  renseignements  dont  le  besoin,  suivant  lui,  se  faisait  sentir  pour  asseoir 
solidement  les  propositions  de  loi  dont  les  Chambres  étaient  saisies.  Une  commis- 
sion spéciale,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie,  a  examiné  la  question  très  at- 
tentivement; et  à  la  suite  d'un  rapport  favorable  rédigé,  d'après  ses  conclusions,  par 
un  ingénieur  compétent,  M.  Salomon,  la  Société  a  émis  l'avis  qu'une  enquête  ex- 
ceptionnelle relative  à  la  condition  des  mineurs  formerait  un  sujet  d'études  aussi 
intéressant  qu'utile,  qu'il  y  avait  lieu  en  conséquence  de  manifester  le  désir  de  voir 
réaliser  une  œuvre  semblable,  dont  le  soin  incomberait  d'ailleurs  naturellement 
aux  ingénieurs  du  corps  des  mines,  tant  en  raison  de  leurs  fonctions  que  des  diffi- 
cultés particulières  de  la  tâche  qu'il  s'agissait  d'accomplir. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  s'est  empressé  de  faire  part  de  ce  vœu 
au  Ministre  des  travaux  publics,  par  l'organe  de  M.  Wilson,  en  le  recommandant  à 
sa  bienveillante  attention.  Après  un  examen  rapide,  l'Administration  reconnut  qu'il 
y  avait  en  effet  lieu  de  procéder  à  une  enquête  sur  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment des  secours  dans  les  houillères,  en  y  comprenant  les  diverses  institutions 
philanthropiques  qu'on  y  trouve  établies  en  vue  d'alléger  les  conditions  d'existence 
des  ouvriers  ;  et  le  Ministre  donna  mission  aux  ingénieurs  des  mines  de  réunir  des 
renseignements  aussi  précis  que  possible  à  cet  égard,  par  une  circulaire  du  28  mai 
1883,  accompagnée  d'un  questionnaire  (1)  auquel  les  exploitants  devaient  être 
priés  de  répondre. 

Les  documents  de  l'enquête  ont  été  transmis,  jusqu'au  4  janvier,  au  service  de  la 
statistique  minérale;  et  j'ai  eu  l'honneur  d'en  présenter  le  compte  rendu  dans  un 
rapport  au  Ministre  le  25  du  même  mois. 


(1)  Voir  le  Journal  de  la  Société  de  juin  1883. 
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Ce  rapport  a  été  publié  récemment  dans  les  Annales  des  mines  en  vertu  d'une 
décision  spéciale.  Je  me  trouve  ainsi  dans  la  possibilité  de  répondre  au  désir  que  la 
Société  a  bien  voulu  m'exprimer  et  de  lui  communiquer  les  résultats  de  l'enquête 
féconde  dont  elle  a  été  le  promoteur.  La  question  présentant  une  évidente  actua- 
lité et  élant  tout  à  fait  du  domaine  de  la  statistique,  je  crois  être  autorisé  à  ne  pas 
rne  borner  à  un  résumé  succinct,  qui  aurait  l'inconvénient  de  laisser  dans  l'ombre 
beaucoup  de  détails  qu'il  importe  de  connaître.  Je  ne  saurais  mieux  faire  que  de 
reproduire  ici,  par  extraits,  la  majeure  partie  du  rapport  dont  il  s'agit. 

On  remarquera  que  la  réunion  des  données  nécessaires  pour  éclairer  la  matière 
présentait  des  difficultés  d'autant  plus  grandes  qu'il  fallait  faire  appel,  d'une  façon 
presque  exclusive,  à  la  bonne  volonté  des  concessionnaires.  En  effet,  tandis  que  la 
législation  des  mines  rend  les  caisses  de  secours  obligatoires  en  Autriche  (loi  du 
23  mai  1854),  en  Prusse  (24  juin  1865),  en  Bavière  (30  mars  1869),  et  de  même 
en  Belgique  (du  moins  pour  les  mines  concédées  depuis  1840),  les  institutions  de 
ce  genre  sont  au  contraire  entièrement  libres  et  facultatives  en  France,  comme  en 
Angleterre.  Chez  nous,  les  secours  mis  à  la  charge  des  exploitants  par  le  décret  du 
3  janvier  1813  se  réduisent  aux  soins  du  chirurgien  et  aux  médicaments  à  fournir 
aux  mineurs  blessés  dans  les  travaux.  Les  caisses  de  secours  pécuniaires  organi- 
sées sur  les  mines  sont  entièrement  le  résultat  des  initiatives  privées  ;  et  la  produc- 
tion de  leurs  comptes  ne  peut  être  exigée  en  vertu  d'aucune  disposition  légale. 

Les  concessionnaires  ont  compris  que  l'administration  des  mines,  dont  le  plus 
grand  souci  est  la  mise  en  valeur  des  richesses  minérales  renfermées  dans  notre 
sol,  n'était  guidée  que  par  l'intérêt  commun  des  exploitants  et  des  ouvriers.  On 
peut  dire  que  tous  ont  répondu  à  son  appel,  et  que  l'enquête  a  pleinement  réussi. 

I. 

PERSONNEL  DES  MINES  DE  CHARBON,  NOMBRE  ET  PROPORTION  DES  OUVRIERS 
PARTICIPANT  AUX  CAISSES  DE  SECOURS. 

Les  renseignements  recueillis  portent  à  111,317  le  nombre  des  ouvriers  qui  sont 
employés  sur  les  houillières,  les  uns  souterrainement,  pour  l'abatage  du  charbon, 
son  chargement  dans  les  bennes  ou  dans  les  wagonnets  et  son  transport,  pour  le 
boisage  des  galeries  et  des  chantiers,  etc.  ;  les  autres  sur  le  carreau  des  mines, 
pour  la  manutention  et  le  triage  des  produits.  Les  premiers,  qui  forment  un  peu 
plus  des  deux  tiers  du  total  général,  sont  au  nombre  de  76,982,  parmi  lesquels 
5,251  garçons  âgés  de  plus  de  douze  et  de  moins  de  seize  ans.  Les  seconds,  dont 
l'effectif  s'élève  à  34,335,  comprennent  sensiblement  moins  d'enfants  (2,849  gar- 
çons ou  filles)  et  environ  4,000  femmes  (3,963).  On  sait  que  la  loi  interdit  à  ces 
dernières  tout  travail  souterrain. 

Il  y  a,  en  tout,  8,100  enfants  employés  dans  les  charbonnages,  c'est-à-dire  deux 
en  moyenne  pour  une  femme. 

On  compte  par  suite,  sur  100  ouvriers,  pour  l'ensemble  de  nos  charbonnages  : 

Hommes 89.1 

Femmes 3.6 

Enfants 7.3 

Total 100.0 
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La  proportion  varie  toutefois  d'un  département  à  l'autre  ;  on  ne  signale  pas  d'en- 
fants dans  les  travaux  des  mines  de  l'Allier,  de  l'Aveyron,  de  la  Haute-Saône,  de  la 
Haute-Loire,  de  l'Isère,  etc.;  on  n'en  rencontre  que  70  à  l'intérieur  des  mines  de 
la  Loire,  tandis  qu'on  en  compte  un  grand  nombre  dans  celles  du  Pas-de-Calais  et 
du  Nord. 

Le  tableau  ci-après  fournit  à  cet  égard  tous  les  chiffres  désirables: 


DEPARTEMENTS 


liouillers. 


Pas-de-Calais   .    .    .    . 

Nord 

Loire 

Gard 

Saône-et-Loire.    .    .    . 

Allier 

Aveyron 

Boucues-du-Rhône.    . 

Hérault 

Tara 

Haute-Saône 

Nièvre 

Creuse    

Puy-de-Dômo  .    .    .    . 

Haute-Loire 

Isère 

Autres  départements  . 

Totaux  et  moyenne    . 


MINES 

exploi- 
tées. 


20 

14 

47 

27 

11 

12 

23 

8 

8 

1 

4 

1 

3 

8 

4 

19 

98 


308 


OUVRIERS     EMPLOYES 

à  l'intérieur.  à  la  surface. 


Hommes. 


17,015 

13,450 

11,370 

7,126 

4,5^3 

3,r.53 

2,749 

1,738 

1,323 

1,128 

1,072 

774 

673 

929 

853 

678 

2,117 


Enfanls. 


2,155 
2,123 

70 
211 
299 


147 
20 
74 


86 


71,731       5,251 
76,982 


Hommes. 


5,007 

3,107 

5,004 

4,077 

2,592 

1,583 

1,207 

039 

630 

035 

378 

373 

456 

309 

378 

211 

877 


27,523 


Enfants. 


303 
158 
628 
375 
430 
209 
125 
28 
64 
97 
50 
52 
70 
64 
60 
10 
60 


_2,849_ 
34^335 


725 

421 

524 

409 

478 

168 

508 

78 

225 

41 

36 

110 

102 

15 

30 

2 

31 


3,903 


TOTAL 

des 
ouvriers. 


25,805 

19,259 

17,590 

12,258 

8,382 

5,573 

4,589 

2,630 

2,262 

1,975 

1,542 

1,345 

1,329 

1,379 

1,321 

901 

3,171 


111,317 


OUVRIERS 

participant  aux  caisses 
de  secours. 


Nombre. 


25,401 

18,958 
17,538 

12,  is>a 

8,382 
5,554 
4,313 
2,020 
2,252 
1,900 
1,512 
1,345 
1,329 
1,273 
1,185 
828 
2,565 


109,237 


Rapport 
au  nombre 

total 
des  ouvriers 
pour  100. 


9S.6 

98.4 

99.5 

98.7 

100.0 

99.0 

93.9 

99.6 

99.5 

96.2 

100.0 

100.0 

100.0 

92.3 

89.7 

91.9 

80.9 


98.1 


Les  renseignements  réunis  par  les  ingénieurs  antérieurement  et  indépendamment 
de  ceux-ci,  au  sujet  du  personnel  affecté  à  l'exploitation  de  la  houille  pendant 
l'année  1882,  renseignements  qui  sont  insérés  dans  la  Statistique  de  l'industrie 
minérale  et  des  appareils  à  vapeur  en  France  et  en  Algérie,  portent  l'effectif  de  ce 
personnel,  en  nombre  rond,  à  108,300  ouvriers,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe, 
parmi  lesquels  77,800  ont  été  occupés  souterrainement  et  30,500  à  la  surface. 

Si  l'on  compare  ces  nombres  à  ceux  du  tableau,  on  reconnaît  que  l'enquête  con- 
sacrée aux  institutions  de  prévoyance  embrasse  bien  toute  la  population  des  houil- 
lères. L'excédent  de  4,000  individus  environ,  relatif  aux  travailleurs  à  la  surface, 
correspond  aux  ouvriers  des  fours  à  coke  et  des  usines  à  agglomérés  installés  sur 
le  carreau  des  mines,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  ne  s'occupent  pas  de  l'exploitation 
proprement  dite,  mais  que  les  propriétaires  des  charbonnages  ont,  avec  raison, 
fait  figurer  dans  leurs  réponses  comme  étant  susceptibles  de  participer  aux  caisses 
de  secours  établies  sur  les  mines. 

D'après  la  même  Statistique,  les  salaires  payés  en  1882,  aux  108,300  ouvriers 
susindiqués,  se  sont  élevés  à  119,016,000  fr.,  savoir  :  94,996,000  aux  ouvriers  de 
l'intérieur  et  24,020,000  à  ceux  de  l'extérieur. 

Cela  posé,  la  première  question  à  poser  est  la  suivante  : 

Quel  est  le  degré  d'extension  des  caisses  de  secours,  c'est-à-dire  quel  est  le 
nombre  des  ouvriers  qui  y  participent  ? 

Comme  le  montrent  les  chiffres  des  deux  dernières  colonnes  du  tableau  précé- 
dent, l'enquête  a  révélé  que  109,237  mineurs,  soit  98  sur  100,  jouissent  des  bien- 
faits d'institutions  de  ce  genre.  La  proportioncst  voisine  de  100  p.  100,  non  seule- 
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ment  clans  les  grands  centres  houillers,  mois  encore  dans  les  bassins  de  médiocre 
importance.  Toutefois,  dans  les  départements  où  l'extraction  du  charbon  est  très 
peu  active,  où  les  mines  ne  comptent  qu'un  fort  petit  nombre  d'ouvriers,  où  par 
conséquent  l'organisation  de  sociétés  mutuelles  est  difficile,  elle  s'abaisse  en 
moyenne  à  81  p.  100. 

En  général,  tous  les  ouvriers  d'une  mine  participent  à  la  caisse  de  secours;  les 
journaliers  peuvent  toutefois  être  exceptés,  et  d'ordinaire  on  exige  un  stage  préa- 
lablement à  l'admission  dans  la  société.  Il  est  donc  naturel  que,  dans  une  mine,  le 
nombre  moyen  des  participants  demeure  légèrement  inférieur  à  l'effectif  des  tra- 
vailleurs. 

Le  nombre  des  exploitations  houillères  dépourvues  de  semblables  institutions 
est  de  103,  et  peut  sembler  assez  élevé  comparativement  au  total  des  houillères  en 
en  exploitation  qui  est  de  308;  mais  il  convient  de  remarquer  que  leur  personnel 
ne  dépasse  pas  1,070  ouvriers,  soit  10  par  mine  seulement. 

Parfois,  comme  dans  certaines  mines  d'anthracite  de  la  Savoie,  les  concession- 
naires exploitent  eux-mêmes  avec  l'aide  d'un  ou  de  deux  ouvriers;  ailleurs,  on  em- 
ploie des  nomades  ou  des  étrangers  ;  et  dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  étonnant 
qu'il  n'y  ait  pas  de  secours  organisés  régulièrement. 

En  résumé,  il  résulte  de  l'enquête  un  premier  renseignement  fort  important  : 
c'est  que,  dans  les  houillères,  98  p.  100  des  mineurs  jouissent  de  secours  assurés. 

II. 

REVUE  DES  INSTITUTIONS  ORGANISÉES  POUR  LES  MINEURS  DANS  LES  DÉPARTEMENTS 

HOUILLERS. 

Pas-de-Calais.  —  Les  mines  du  Pas-de-Calais,  qui  n'occupent  pas  moins  de 
25,800  ouvriers,  comme  l'indique  le  tableau  précédent,  ont  produit,  en  1882, 
5,706,000  tonnes  de  houille,  soit  27.7  p.  100  de  la  production  totale  de  la  France, 
dont  le  montant  s'est  élevé,  tant  pour  la  houille  et  l'anthracite  que  pour  le  lignite, 
à  20,603,700  tonnes.  C'est  par  ce  département,  qui  tient  aujourd'hui  le  premier 
rang  pour  l'extraction  des  combustibles  minéraux,  qu'il  convient  de  commencer 
l'examen  des  institutions  destinées  à  venir  en  aide  aux  mineurs. 

Toutes  les  compagnies  houillères  du  Pas-de-Calais,  au  nombre  de  18,  ont  des 
caisses  de  secours;  et  presque  tous  leurs  ouvriers,  tant  du  fond  que  du  jour,  eu 
font  partie.  Les  ouvriers  non  sociétaires  sont  pour  la  plupart  desimpies  manœuvres 
travaillant  au  jour,  ou  des  femmes  et  des  enfants  employés  au  triage  des  pierres. 

Les  caisses  ont  pour  but  de  donner  des  secours,  tant  en  argent  qu'en  nature, 
aux  ouvriers  malades  ou  blessés  et  à  leurs  parents,  et  d'assurer  des  pensions  aux 
ouvriers  âgés  ou  infirmes,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins  en  bas  âge.  Elles 
prennent,  en  outre,  à  leur  charge,  d'ordinaire,  les  frais  de  funérailles,  le  traitement 
des  médecins,  les  médicaments  et  les  frais  d'instruction. 

Pour  pourvoir  à  tous  ces  besoins,  la  caisse  est  alimentée,  dans  presque  toutes  les 
compagnies,  par  une  retenue  sur  les  salaires  de  3  p.  100,  par  une  subvention  de 
la  compagnie  égale  à  1  p.  100,  et  par  quelques  recettes  accessoires,  telles  que 
produit  des  amendes,  intérêts  du  fond  de  réserve,  etc.  Mais  il  est  des  exceptions  à 
cette  règle.  Ainsi  la  caisse  de  secours- n'est  alimentée  d'une  façon  régulière  que  par 
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les  retenues  sur  les  salaires  des  ouvriers  dans  les  compagnies  de  Lens  et  de  Cour- 
rières,  entre  autres.  Mais  à  Lens,  la  compagnie  comble  toujours  le  déficit  de  la 
caisse  et,  en  1882,  elle  a  donné  de  ce  chef  79,736  fr.  A  Gourrières,  la  compagnie 
prend  à  sa  charge  les  frais  de  médecin  et  d'instruction,  et  distribue  des  secours 
directs.  Somme  toute,  cela  correspond  au  moins  à  une  subvention  de  1  p.  100. 
D'autre  part,  certaines  compagnies  (Maries  et  Ostricourt)  donnent  une  subvention 
de  2  p.  100  à  la  caisse  de  secours,  et  enfin  Bruay  prend  complètement  à  sa  charge 
toutes  les  dépenses  de  la  caisse. 

Les  secours  accordés  aux  malades  sont  un  peu  supérieurs  à  un  tiers  de  leur  sa- 
laire moyen  ;  ils  sont  de  moitié  environ  pour  les  blessés  gravement  atteints.  Les 
médicaments  sont  donnés  en  plus,  à  titre  gratuit,  ainsi  que  certains  secours  en  na- 
ture, tels  que  viande  et  vin.  Ces  secours,  comme  on  peut  en  juger,  ne  sont  donc 
pas  très  élevés.  Un  ouvrier  infirme  ou  âgé  (il  faut  qu'il  ait  dans  ce  dernier  cas  au 
moins  de  10  à  15  ans  de  service,  suivant  les  compagnies)  n'a  droit  qu'à  une  pen- 
sion qui  varie  de  50  c.  à  75  c.  par  jour,  et  il  faut  bien  dire  que  l'ouvrier  mineur, 
quand  il  est  vieux,  est  tellement  cassé  qu'il  est  incapable  de  tout  travail.  Les  pen- 
sions des  veuves  et  des  orphelins  sont  moindres  encore.  Pour  les  enfants,  elles 
sont  en  effet  de  2  fr.  50  c.  à  3  fr.  par  quinzaine,  au-dessous  de  12  ans  ;  passé  cet 
âge,  ils  n'ont  plus  droit  à  rien. 

La  caisse  de  secours  est  en  général  entre  les  mains  de  la  compagnie  ;  le  comité 
d'administration  compte  bien  des  ouvriers  dans  son  sein,  mais  ils  sont  choisis  par 
le  directeur.  A  Ferfay  et  à  Meurchin,  on  trouve  une  organisation  plus  libérale  :  les 
membres  ouvriers  sont  librement  élus  par  leurs  camarades  ;  et  enfin  à  Lens  et  à 
Courrières,  où,  à  vrai  dire  (comme  à  Ferfay),  les  compagnies  ne  donnent  de  sub- 
vention qu'à  titre  gracieux,  la  caisse  est  gérée  par  les  délégués  ouvriers  élus,  pré- 
sidés par  l'agent  général  de  la  compagnie,  seul  représentant  de  cette  dernière  dans 
le  comité. 

Le  total  général  des  dépenses  correspondant  aux  secours  pécuniaires  et  pensions 
alloués,  ainsi  qu'aux  frais  du  service  médical,  s'est  élevé  dans  le  Pas-de-Calais  à 
1,100,726  fr.,  comme  le  montre  le  tableau  synoptique  D  placé  dans  la  dernière  par- 
tie de  ce  travail,  ce  qui  donne  43  fr.  23  c.  par  sociétaire,  secouru  ou  non.  Ce 
point  fera  l'objet  d'observations  ultérieures  et  je  ne  l'indique  ici  qu'en  passant. 

Les  compagnies  s'imposent,  en  dehors  des  secours  proprement  dits,  des  sacri- 
fices importants  dont  il  est  bon  de  mesurer  l'étendue,  sous  peine  de  se  faire  une 
idée  inexacte  de  la  condition  des  mineurs. 

Elles  distribuent  du  charbon  à  leurs  ouvriers  mariés  ou  vivant  en  famiile  (4  à  5 
tonnes  par  an)  et  de  plus  elles  leur  louent  des  maisons  assez  bien  installées,  pour 
un  loyer  mensuel  de  4  à  5  fr. 

Les  maisons  ouvrières  sont  au  nombre  de  7,900  ;  les  loyers  perçus  payent  les 
dépenses  d'entretien,  les  impôts  et  les  assurances  ;  la  charge  de  l'exploitant  est  un 
peu  supérieure  à  l'intérêt  5  p.  100  du  capital  immobilisé,  qui  varie  beaucoup,  d'une 
houillère  à  l'autre,  suivant  le  prix  des  terrains,  le  type  des  maisons  et  leur  nombre. 
En  tenant  compte  des  autres  sacrifices  des  compagnies,  tels  que  construction 
d'écoles,  d'églises,  etc.,  on  peut  évaluer  finalement  à  2,745,000  fr.  la  dépense  to- 
tale que  les  exploitants  du  Pas-de-Calais  ont  prise  à  'leur  charge  en  1882,  pour 
venir  en  aide  aux  mineurs,  soit  moyennement  106  fr.  38  c.  par  ouvrier,  y  compris 
les  subventions  aux  caisses  de  secours  précédemment  indiquées. 
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Nord.  —  Toutes  les  compagnies  houillères  du  Nord,  au  nombre  de  huit,  sub- 
viennent, comme  celles  du  Pas-de-Calais,  au  fonctionnement  des  trois  services  sui- 
vants : 

1°  Le  paiement  de  retraites  ou  de  pensions  aux  ouvriers  âgés  ou  infirmes,  aux 
veuves  et  aux  enfants  des  ouvriers  tués  dans  les  travaux  ou  morts  naturellement; 

2°  La  distribution  de  secours  aux  ouvriers  blessés  ou  malades,  à  leurs  femmes 
et  à  leurs  enfants; 

3°  Le  règlement  des  frais  de  toute  nature  relatifs  à  un  service  de  santé  qui  accorde 
gratuitement  ses  soins  aux  ouvriers  malades  ou  blessés  ainsi  qu'à  leurs  familles. 

Au  point  de  vue  de  la  provenance  des  fonds  qui  alimentent  les  caisses  de  pré- 
voyance et  de  secours,  les  compagnies  se  partagent  en  trois  classes  distinctes. 

Les  compagnies  d'Anzin  et  de  Fresnes-Midi  subviennent  directement  à  toutes  les 
dépenses  relatives  aux  pensions,  aux  secours  et  au  service  de  santé,  sans  prélever 
à  cet  effet  aucune  retenue  sur  les  salaires  de  leurs  ouvriers. 

Au  contraire,  clans  les  compagnies  d'Aniche,  de  l'Escarpelle,  de  Vicoigne  et 
d'Azincourt,  on  trouve  une  caisse  de  prévoyance  et  de  secours  ayant  une  existence 
propre;  cette  caisse  est  alimentée  :  1°  par  une  retenue  de  3  p.  100  faite  sur  les  sa- 
laires de  tous  les  ouvriers  ;  2°  par  une  allocation  de  1  p.  100  sur  les  mêmes  sa- 
laires faite  par  la  compagnie  ;  3°  par  divers  produits  accessoires  (amendes,  intérêts 
de  fonds  de  réserve,  etc.). 

Enfin  la  mine  de  Douchy  offre  l'exemple  d'une  organisation  mixte.  D'une  part, 
la  compagnie  supporte  entièrement  la  charge  du  service  médical  et  des  pensions  de 
secours  qu'elle  alloue  aux  ouvriers  âgés  ou  infirmes,  aux  veuves  et  aux  orphelins 
d'ouvriers  tués  dans  les  travaux  ou  morts  à  la  suite  de  maladie;  d'autre  part,  les 
mineurs  alimentent  seuls  une  caisse  de  secours  destinée  à  venir  en  aide  aux  ou- 
vriers malades  ou  blessés,  aux  ouvriers  retraités,  aux  veuves  et  aux  ascendants  des 
ouvriers  tués  dans  les  travaux.  La  compagnie  se  charge  d'effectuer  les  paiements 
et  de  recevoir  les  cotisations. 

En  général,  la  composition  du  conseil  qui  fixe  le  taux  des  pensions  et  des  se- 
cours varie  suivant  la  provenance  des  fonds  destinés  à  subvenir  à  ce  service.  Lors- 
que les  fonds  sont  fournis  directement  par  la  caisse  de  la  compagnie,  sans  retenue 
sur  les  salaires  des  ouvriers,  les  membres  du  conseil  appartiennent  tous  à  la  direc- 
tion de  la  compagnie.  Lorsque  les  fonds  proviennent  en  majeure  partie  de  la  re- 
tenue faite  sur  les  salaires,  l'élément  ouvrier  est  appelé  à  faire  partie  du  conseil  ;  il 
peut  même  y  constituer  la  majorité,  et  c'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  à  la  com- 
pagnie de  l'Escarpelle. 

La  quotité  des  secours  et  des  pensions  est  fixée  par  les  statuts,  et  varie  d'une 
houillère  à  l'autre,  comme  on  le  verra  dans  la  troisième  partie  de  ce  travail. 

L'allocation  gratuite  de  charbon  (environ  5  hectolitres  par  mois  pour  chaque 
ouvrier),  et  le  logement  à  prix  réduit  dans  les  maisons  ouvrières  construites  près 
des  fosses,  se  retrouvent  dans  toutes  les  compagnies  houillères  sans  exception,  et 
constituent  un  supplément  important  des  salaires. 

Au  point  de  vue  des  secours,  la  condition  des  mineurs  est  à  peu  près  la  même 
dans  le  Nord  que  dans  le  Pas-de-Calais.  Et  en  effet,  il  résulte  de  l'enquête  que  la 
dépense  totale  des  pensions  et  secours  temporaires,  et  du  service  médical,  est  res*- 
sortie  en  1882,  dans  le  département  du  Nord,  à  888,315  fr.,  soit  à  46  fr.  86  c.  par 
ouvrier  participant. 
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Je  crois  intéressant  d'entrer  dans  quelques  détails,  en  ce  qui  concerne  Anzin, 
dont  les  mines  occupent  autant  d'ouvriers  que  le  bassin  d'Alais  tout  entier. 

Celte  compagnie  a  dépensé  461,435  fr.  en  1882,  pour  les  secours  et  pensions,  sa- 
voir : 

Secours  temporaires  en  argent  ....         177,000  fr. 
Pensions  allouées  aux  ouvriers  ....         184,540 
—  —      aux  veuves 99,895 

Le  nombre  des  pensionnés  a  été  de  762  ouvriers  et  de  720  veuves;  la  pension  a 
donc  été  en  moyenne  de  242  fr.  04  c.  pour  les  premiers  et  de  138  fr.  74  c.  pour  les 
secondes.  Le  nombre  d'ouvriers  et  d'anciens  ouvriers  secourus  s'élève  à  3,063, 
celui  des  parents  d'ouvriers  à  889,  des  chiffres  auxquels  correspond  un  secours 
moyen  de  44  fr.  78  c.  par  personne. 

Les  dépenses  du  service  médical,  montant  à  122,821  fr.,  donnent,  si  on  les  ré- 
partit entre  12,057  ouvriers,  un  chiffre  de  10  fr.  15  c.  par  ouvrier. 

La  compagnie  a  déclaré  avoir  dépensé,  en  1882,  44,260  fr.  pour  les  écoles 
500,136  fr.  pour  le  chauffage  gratuit;  en  outre,  237,132  fr.  représenteraient  ses 
pertes  sur  les  loyers,  et  10,169  fr.  ses  pertes  d'intérêts  sur  les  avances  de  fonds  aux 
ouvriers  pour  achat  ou  construction  de  maisons.  Le  total  des  frais  supportés  par 
elle  s'élèverait  ainsi  à  1,375,953  fr. 

D'après  une  notice  qu'elle  a  publiée  en  1878,  le  nombre  des  maisons  ouvrières 
qu'elle  possédait  à  cette  époque  s'élevait  à  2,820  ;  elle  en  avait  vendu  93  aux  ou- 
vriers au  prix  de  revient,  moyennant  de  simples  retenues  mensuelles.  D'autre  part, 
pour  encourager  l'épargne,  elle  a  établi  en  1869  une  caisse  de  dépôts.  Une  société 
coopérative,  dite  des  mineurs  d'Anzin,  a  élé  fondée,  dès  1865,  sous  son  patronage. 
Le  service  de  santé  est  fait  par  douze  médecins,  qui  donnent  gratuitement  leurs  soins 
aux  ouvriers  malades  ou  blessés  ainsi  qu'à  leurs  familles.  Les  ouvriers  reçoivent 
gratuitement  :  1°  les  médicaments;  2°  les  secours  pécuniaires  déterminés  par  un 
règlement;  3°  des  secours  extraordinaires,  s'il  y  a  lieu;  4°  le  vin,  la  viande  et  le 
bouillon  nécessaires. 

Des  mesures  patriotiques  sont  prises  à  Anzin  et  dans  plusieurs  autres  mines  à 
l'égard  des  ouvriers  appelés  sous  les  drapeaux.  Le  temps  passé  au  service  militaire 
leur  est  compté  comme  année  de  travail  dans  la  mine,  pour  la  fixation  de  la  pen- 
sion de  retraite,  et  des  secours  journaliers  sont  donnés  aux  femmes  et  aux  enfants 
des  réservistes  de  l'armée  active  et  des  hommes  de  l'armée  territoriale  appelés  à 
rejoindre  leurs  corps.  Les  secours  sont,  à  Anzin,  de  50  c.  par  jour  pour  la  femme 
et  de  25  c.  par  jour  pour  chaque  enfant;  les  enfants  des  suidais  de  l'armée  active 
jouissent  du  même  secours  pendant  l'absence  de  leur  père. 

On  peut  voir,  par  ces  exemples,  que  les  secours  distribués  en  dehors  des  caisses 
de  prévoyance  jouent  un  rôle  des  plus  importants  dans  le  département  du  Nord, 
comme  dans  celui  du  Pas-de-Calais. 

Avant  de  passerai!  bassin  de  la  Loire,  je  signalerai  le  fonctionnement  des  secours 
à  la  mine  de  Crespin-lès-Anzin.  C'est  le  cas  intéressant  (et  dont  on  retrouve  diffé- 
rents exemples  plus  loin)  d'une  mine  ayant  un  personnel  si  restreint  qu'il  n'est  pas 
possible  d'y  suivre  l'exemple  des  grandes  compagnies.  Cette  houillère  n'emploie 
que  34  ouvriers;  elle  leur  fournit  gratuitement  les  soins  médicaux  et  tous  les 


—  415  - 

médicaments,  et  les  assure  à  une  société  d'assurances  contre  les  accidents  et  les 
maladies  («l'Union  industrielle  et  agricole  du  Nord  »),  moyennant  la  retenue  ordinaire 
de  3  p.  400  sur  les  salaires  et  l'addition,  aux  frais  de  l'exploitant,  d'une  somme 
équivalente  à  la  moitié  environ  de  celte  retenue.  La  société  d'assurances  rembourse 
annuellement  à  la  caisse  des  ouvriers  20  p.  100  de  l'excédent  des  sommes  versées 
par  celle-ci  sur  le  montant  des  indemnités  payées  aux  malades  et  aux  blessés,  dont 
le  règlement  a  lieu  sur  les  bases  suivantes  : 

1°  En  cas  de  décès  par  accident:  une  indemnité  égale  à  deux  années  du  produit 
annuel  du  travail  de  la  victime  ; 

2°  En  cas  d'incapacité  permanente  et  absolue  de  travail,  causée  par  un  accident 
corporel  survenu  dans  l'exercice  de  sa  profession,  tel  qu'amputation  d'un  ou  deux 
membres  ou  perte  de  la  vue,  une  indemnité  égale  à  quatre  cents  journées  du  tra- 
vail du  blessé; 

3°  En  cas  d'incapacité  temporaire,  pour  blessures  ou  maladies,  pendant  90  jours: 
moitié  du  salaire  quotidien,  et  au  delà  de  90  jours  :  un  tiers  du  même  salaire. 

Loire.  —  29  compagnies  exploitent  les  47  mines  de  houille  en  activité  dans  le 
département  de  la  Loire  (en  laissant  de  côté  les  trois  petites  mines  d'anthracite  du 
Roannais,  qui  n'occupent  que  22  ouvriers).  Dans  le  sous-arrondissement  minéra- 
logique  de- Saint-Etienne  on  en  compte  14;  le  personnel  des  mineurs  est  de  14,500. 
Dans  celui  de  Rive-de-Gier,  où  il  n'y  a  guère  plus  de  3,000  mineurs,  on  en  compte  15. 

L'organisation  des  secours  affecte  dans  la  Loire  des  formes  plus  variées  et  pré- 
sente plus  de  complications  que  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais. 

Toutes  les  compagnies  exploitantes  ont  un  service  de  secours,  et  la  plupart  d'entre 
elles,  celles  du  moins  qui  ont  une  certaine  importance,  ont  une  caisse  de  secours 
régulièrement  organisée  avec  statuts. 

Ces  caisses  sont  en  très  grande  majorité  alimentées  par  une  retenue  sur  le  salaire 
des  ouvriers,  généralement  de  3  p.  100;  les  exploitants  fournissent  le  complément 
nécessaire  pour  équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses.  Toutefois,  plusieurs  compa- 
gnies ont  supprimé  la  retenue  et  se  chargent  de  tous  les  frais.  Il  en  est  ainsi  pour  les 
compagnies  importantes  de  Montrambert  et  la  Béraudière,  de  Firminy  et  Roche-la- 
Molière,  de  Rive-de-Gier,  de  la  Péronnière,  et  même  pour  deux  petites  sociétés, 
celles  de  la  Petite-Ricamarie  et  du  Mouillon. 

Le  produit  des  amendes  infligées  aux  ouvriers  et  les  intérêts  du  capital  de  la 
caisse,  quand  elle  en  a  un,  se  joignent  à  la  retenue  sur  les  salaires  et  à  la  subven- 
tion de  la  compagnie  pour  augmenter  les  ressources  de  l'institution. 

Tous  les  ouvriers  blessés  par  accident  reçoivent  les  secours  médicaux  qui  sont 
aux  frais,  soit  de  la  caisse  de  secours,  soit  des  exploitants,  généralement  de  ces 
derniers. 

Ils  reçoivent  en  outre  un  secours  en  argent  qui  monte  généralement  à  1  fr.  par 
jour  de  travail. 

Au  secours  donné  à  l'ouvrier  blessé,  les  caisses  ajoutent,  sauf  un  petit  nombre 
d'exceptions,  un  supplément  de  25  c.  par  enfant  au-dessous  de  12  ans.  Quelques 
compagnies  limitent  le  nombre  des  enfants  subventionnés;  presque  toutes  ont,  en 
tous  cas,  fixé  un  maximum  au  secours  à  recevoir  par  l'ouvrier  et  sa  famille,  et 
l'ont  arrêté  aux  deux  tiers  du  salaire  normal  que  touchait  cet  ouvrier  au  moment 
de  l'accident. 
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Les  simples  malades  ne  reçoivent  généralement  pas  de  secours  en  argent;  mais 
le  service  médical  est  presque  toujours  gratuit  et  les  médicaments  sont,  ou  gratuits 
ou  à  prix  réduits.  Bon  nombre  de  compagnies  leur  accordent  le  chauffage  et  leur 
viennent  en  aide,  suivant  les  cas,  par  des  secours  d'autre  nature.  Les  secours  médi- 
caux sont  d'ailleurs,  dans  plusieurs  compagnies,  étendus  aux  familles  d'ouvriers. 

En  cas  de  mort  par  accident,  les  caisses  donnent  une  pension  aux  veuves  et  une 
subvention  aux  enfants  jusqu'à  l'âge  de  12  ans. 

La  pension  accordée  à  la  veuve  est  généralement  de  60  c.  par  jour  de  travail, 
plus  25  c.  par  enfant. 

Quelques  compagnies,  notamment  celles  qui  ont  adhéré  à  la  caisse  centrale,  ont 
établi  que  la  veuve  qui  se  remarie  perd  sa  pension  ;  mais  elles  lui  accordent  une 
dot  équivalente  à  deux  ou  trois  années  de  cette  pension. 

Le  droit  à  la  retraite  n'existe  que  dans  un  certain  nombre  de  compagnies  ;  il  est 
vrai  que  ce  sont  les  plus  importantes.  D'après  les  statuts  de  la  caisse  centrale,  tout 
ouvrier  qui  a  travaillé  pendant  30  ans  dans  une  ou  plusieurs  des  mines  adhérentes, 
et  qui  a  atteint  55  ans  d'âge,  reçoit  une  pension  de  300  fr.  par  an  ;  et,  s'il  a  tra- 
vaillé plus  de  30  ans,  un  supplément  de  25  fr.  pour  chaque  année  de  travail  en 
sus.  La  compagnie  de  Firminy  a  adopté  les  mêmes  conditions  et  le  même  taux  de 
pension. 

A  la  Ghazotte,  l'ouvrier,  pour  avoir  droit  à  la  retraite,  doit  avoir  travaillé  30  ans 
dans  les  mines  de  la  compagnie  et  avoir  60  ans  d'âge.  La  pension  est  de  50  c.  par 
jour. 

Au  Plat-de-Gier,  l'ouvrier  doit  avoir  60  ans  et  avoir  travaillé  25  ans  à  la  mine. 
La  pension  est  également  de  50  c.  par  jour. 

Quelques  caisses  accordent  encore,  en  dehors  des  cas  d'accidents,  des  secours 
aux  ouvriers  infirmes  et  aux  parents  ou  ascendants  d'ouvriers  morts  par  accident. 

Plusieurs  compagnies,  en  dehors  des  caisses  de  secours,  accordent  aussi  des 
secours  aux  ouvriers  nécessiteux  et  à  leurs  familles,  soit  en  espèces,  soit  en  vête- 
ments et  en  chauffage  ;  quelques-unes  leur  assurent  le  service  médical  gratuit;  et 
un  assez  grand  nombre  donnent  des  subventions  pour  les  écoles. 

Les  caisses  de  secours  sont  généralement  administrées  par  un  conseil  dans  la 
composition  duquel  entrent  à  la  fois  des  employés  de  la  compagnie  et  des  ouvriers; 
presque  toujours  ceux-ci  sont  en  majorité. 

Six  compagnies  houillères,  celles  des  mines  de  la  Loire,  des  houillères  de  Saint- 
Etienne,  des  houillères  de  Monlrambert,  de  Beaubrun,  de  la  Péronnière  et  de  Ville- 
bœuf,  ont  formé  une  institution  spéciale  sous  le  nom  de  caisse  centrale;  elle  est 
destinée  :  1°  à  assurer  le  service  de  secours  pour  les  ouvriers  blessés,  lorsque  l'in- 
capacité de  travail  dépasse  la  durée  d'une  année  ;  2°  à  payer  la  pension  des  veuves 
et  des  enfants  d'ouvriers  morts  par  accidents  ;  3°  à  servir  des  pensions  de  retraite 
aux  ouvriers  qui  ont  atteint  55  ans  d'âge,  et  qui  ont  plus  de  30  ans  de  service  dans 
une  ou  plusieurs  mines  adhérentes  ;  4°  à  servir  la  pension  aux  veuves  des  ouvriers 
retraités.  Cette  caisse  distribue  en  outre  des  secours  extraordinaires  à  la  veuve  qui 
perd  un  fils  unique  qui  la  soutenait,  aux  orphelins  de  moins  de  12  ans  élevés  par 
un  parent  qui  est  tué  ou  qui  est  mort  de  ses  blessures,  au  père  de  l'ouvrier  mort, 
s'il  est  incapable  de  pourvoir  à  son  existence  et  n'a  pas  d'autre  enfant  pour  la  sou- 
tenir. 
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Les  receltes  de  la  caisse  centrale  sont  formées  par  les  subventions  que  chaque 
compagnie  adhérente  doit  fournir  dans  la  proportion  des  secours  et  pensions  pro- 
venant de  son  chef,  en  y  ajoutant  un  quart  en  sus  destiné  à  former  un  fonds  de 
garantie,  en  rentes  sur  l'État  ou  en  obligations.  Elle  est  administrée  par  un  con- 
seil, composé  par  moitié  d'ouvriers  élus  par  leurs  camarades  et  de  délégués  des 
exploitants,  choisis  parmi  les  directeurs,  administrateurs  et  employés  supérieurs. 

L'engagement  de  chaque  compagnie  relatif  à  la  subvention  à  fournir  est  pris 
pour  20  ans,  et  subsiste  même  en  cas  d'épuisement  de  la  mine.  En  cas  de  liquida- 
tion ou  de  déconfiture  d'une  des  compagnies  dans  cette  période  de  20  ans,  le  dé- 
ficit, s'il  y  en  a  un,  est  supporté  par  les  autres.  La  caisse  centrale  a  commencé  à 
fonctionner  en  1867. 

Il  convient  de  citer,  comme  digne  de  remarque,  la  mesure  prise  par  deux  petites 
compagnies  du  bassin  de  Rive-de-Gier,  celle  de  Crozagaque  et  du  Mouillon.  Trop 
peu  importantes  pour  former  des  caisses  de  secours  présentant  quelque  garantie 
de  sécurité,  elles  se  sont  adressées  à  une  compagnie  d'assurances,  «  la  Préserva- 
trice »,  qui,  moyennant  un  versement  de  2  p.  100  sur  le  salaire,  garantit  le  paie- 
ment des  secours  aux  ouvriers  blessés  et  à  leurs  familles. 

Je  montrerai  plus  loin,  en  résumant  l'enquête,  que  les  secours  ne  sont  pas  moins 
importants  dans  la  Loire  que  dans  les  autres  départements,  contrairement  à  une 
opinion  assez  répandue.  Ce  qui  place  les  mineurs  de  Saint-Étienne  et  de  Rive-de- 
Gier  dans  un  état  d'infériorité,  par  rapport  à  ceux  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
c'est  l'absence  des  cités  ouvrières,  de  logements  à  prix  réduits,  et  le  peu  d'abon- 
dance des  distributions  de  charbon.  Ce  combustible  n'est  en  effet  alloué  à  litre  gra- 
tuit, le  plus  généralement,  qu'aux  blessés  et  aux  malades,  ou  encore  aux  veuves  et 
aux  infirmes.  Parfois  les  médicaments  ne  sont  gratuits  que  pour  les  blessés,  et 
doivent  être  payés  en  totalité  ou  en  partie  par  les  malades. 

Les  exploitants  accordent  fréquemment  des  secours,  pécuniaires  ou  en  nature, 
aux  ouvriers  nécessiteux  et  à  leurs  familles,  sous  forme  de  libéralités;  de  même, 
ils  subventionnent  des  écoles.  Toutefois,  les  institutions  destinées  à  venir  en  aide 
aux  mineurs,  en  dehors  des  caisses  de  secours  et  de  prévoyance,  sont  moins  déve- 
loppées dans  le  bassin  de  Saint-Étienne  que  dans  le  nord  de  la  France. 

Gard.  —  Les  institutions  de  prévoyance  et  de  secours  organisées  dans  les  char- 
bonnages du  Gard  consistent  principalement:  1°  en  caisses  de  secours;  2°  en 
caisses  de  retraites,  celles-ci  moins  répandues  que  les  premières. 

En  dehors  de  ces  institutions,  les  compagnies  s'imposent  des  dépenses  impor- 
tantes au  profit  de  leurs  ouvriers,  et  leur  font,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
des  libéralités  qui  contribuent  à  améliorer  leur  sort. 

La  retenue  sur  le  salaire  des  ouvriers  est  presque  toujours  de  3  p.  400,  excepté 
pour  la  compagnie  houillère  de  Bessèges  où  elle  est  seulement  de  2  p.  100,  tandis 
que  les  secours  accordés  sont  notablement  plus  considérables  dans  des  cas  sem- 
blables pour  cette  compagnie  que  pour  les  autres.  L'administration  de  la  caisse  de 
secours  est  aussi  plus  libérale,  puisqu'il  y  entre  un  nombre  d'ouvriers  égal  à  celui 
des  employés  et  que  ces  ouvriers  sont  toujours  sous  le  coup  de  la  réélection,  étant 
nommés  par  leurs  camarades  seulement  pour  un  an. 

Le  conseil  d'administration,  pour  quelques  autres  mines,  renferme  bien  des 
ouvriers,  mais  désignés  par  les  ingénieurs,  comme  à  Rochebelle  et  Cendras. 
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En  ce  qui  concerne  la  mine  de  Lalle,  la  compagnie  ne  donne  pas  à  la  caisse  de 
secours  qui  est  alors  administrée  exclusivement  par  les  intéressés,  mais  présidée 
par  un  représentant  de  la  compagnie.  Celle-ci  alloue,  sous  une  autre  forme,  ce  que 
les  autres  versent  à  la  caisse  de  secours.  Cette  caisse  ne  paie,  en  effet,  que  70  p. 
100  des  frais  de  médicaments  et  les  secours  pécuniaires  pour  les  chômages,  tandis 
que  la  compagnie  prend  à  sa  charge  les  frais  de  médecins  et  les  30  p.  100  qui 
restent  dus  sur  les  médicaments,  indépendamment  des  sommes  accordées  pour  des 
accidents  dont  la  responsabilité  lui  incombe. 

Les  caisses  de  retraites  sont  encore  peu  répandues;  mais  il  est  facile  devoir  que 
les  compagnies  qui  n'en  ont  pas  sentent  le  besoin  d'en  créer  et  que,  pour  quel- 
ques-unes, la  date  de  la  fondation  est  arrêtée;  en  outre,  quelques  compagnies  don- 
nent des  retraites  proportionnées  à  l'âge  et  au  temps  de  travail,  sans  avoir  pour 
cela  de  statuts  arrêtés  à  l'avance. 

La  Grand'Combe  et  Bessèges  ont  des  caisses  de  retraites  administrées  indépen- 
damment des  caisses  de  secours,  soit  par  un  comité  spécial,  comme  à  la  Grand'- 
Combe, soit  par  le  même,  comme  à  Bessèges.  Les  retraites  sont  accordées  à  55  ans 
d'âge  et  après  20  ou  30  années  consécutives  de  service. 

La  Grand'Combe  a  en  outre  créé,  depuis  le  1er  janvier  1882,  une  caisse  de  pré- 
voyance ou  de  haute-paie  qui  lui  a  coûté  65,000  fr.  en  1882. 

Enfin,  indépendamment  de  tous  ces  sacrifices,  la  plupart  des  compagnies  re- 
çoivent en  dépôt  l'argent  des  ouvriers  en  payant  un  intérêt  assez  élevé  et  prennent 
également  à  leur  charge  les  hôpitaux,  les  maisons  d'école,  etc.  ;  elles  ont  aussi  des 
magasins  de  vivres  qui  leur  permettent  de  donner  meilleur  et  à  meilleur  marché. 


Saône-et-Loire.  —  Ce  déparlement  comprend  dix  concessions  de  houille  en 
pleine  exploitation,  toutes  pourvues  de  caisses  de  secours. 

Les  mines  sont  entre  les  mains  de  quatre  compagnies  seulement;  toutefois,  les 
caisses  présentent  de  notables  différences  d'organisation. 

A  Blanzy  et  à  Saint-Bérain,  la  caisse  est  alimentée:  1°  par  une  retenue  de  3 
p.  100  sur  les  salaires  des  ouvriers;  2°  par  une  somme  égale  à  la  précédente  payée 
par  la  compagnie;  3°  par  le  produit  des  amendes  et  des  dons. 

A  Epinac,  la  caisse  prélève  également  3  p.  100  sur  les  salaires;  mais  la  com- 
pagnie se  renferme  dans  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  décret  du 
3  janvier  1813;  elle  se  borne  à  payer  le  médecin  et  les  médicaments  dans  les  cas 
d'accidents. 

A  la  Chapelle-sous-Dun,  les  ressources  sont  fournies  par  une  retenue  de3  p.  100 
sur  les  salaires;  la  compagnie  paie  le  médecin,  les  médicaments  et  les  fournitures 
diverses  en  cas  «  de  maladies,  de  blessures  ou  morts  ». 

Comme  le  portent  les  statuts  presque  partout,  l'ouvrier  qui  quitte  la  houillère 
perd  ses  droits  à  l'actif  social  et  aux  avantages  de  la  caisse. 

La  quotité  des  secours  accordés  varie  d'une  mine  à  l'autre.  Comme  exemple,  on 
peut  citer  le  cas,  assez  habituel,  d'un  ouvrier  marié  et  père  de  famille,  atteint  par 
la  maladie  ou  victime  d'un  accident  et  soigné  à  domicile.  La  compagnie  des  mines 
de  Blanzy  alloue  1  fr.  par  jour  pour  l'ouvrier  et  sa  femme,  et  25  c.  pour  chaque 
enfant  âgé  de  moins  de  douze  ans. 

Cette  société  possède  d'ailleurs,  en  dehors  de  la  caisse  de  secours  dont  il  vient 
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d'êlre  question,  une  caisse  de  retraites  dont  elle  supporte  tous  les  frais  et  qui  s'ap- 
plique à  tout  le  personnel  employé  soit  au  fond,  soit  au  jour. 

Le  règlement  de  cette  caisse,  qui  date  de  1854,  mais  qui  a  été  profondément  mo- 
difié à  partir  du  lftr  janvier  1882,  exige  de  l'ouvrier  55  ans  d'âge  el  30  années  de 
service  près  de  la  société  pour  avoir  droit  à  la  retraite.  Chaque  année  de  service 
supplémentaire  au  delà  de  55  ans  entraîne  une  augmentation  dans  la  pension.  Un 
mineur  ayanf  55  ans  d'âge  et  30  ans  de  service  reçoit  une  pension  de  450  fr.  ;  à 
60  ans  d'âge,  et  après  35  ans  de  service,  le  même  ouvrier  reçoit  600  fr. 

En  cas  d'infirmités  contractées  dans  les  travaux,  une  retraite  proportionnelle 
peut  être  accordée  à  tout  ouvrier  ayant  au  moins  45  ans  d'âge  et  20  ans  de  service. 

Enfin,  et  c'est  là  une  disposition  très  libérale,  les  statuts  de  la  caisse  de  retraites 
ont  un  effet  rétroactif,  en  ce  sens  que  les  ouvriers  peuvent  faire  valoir  leurs  an- 
nées de  services  antérieurs  à  l'institution  de  ladite  caisse. 

Par  contre,  tout  agent  ou  ouvrier  qui  quitte  la  mine,  ou  qui  est  renvoyé,  n'a 
aucune  indemnité  à  réclamer  à  la  caisse. 

En  somme,  la  caisse  de  retraites  de  la  société  de  Blanzy  est  une  excellente  ins- 
titution, qui  apportera  certainement  une  amélioration  considérable  dans  le  sort  des 
ouvriers  mineurs. 

—  Les  houillères  du  Creusot,  et  même  celles  de  Montchanin  et  de  Longpendu, 
jouissent  d'une  caisse  de  secours  et  d'une  caisse  de  retraites  dont  MM.  Schneider 
et  Cie  font  entièrement  les  frais,  sans  exercer  aucune  retenue  sur  les  salaires. 

Aux  mines  du  Creusot,  le  tarif  des  indemnités  allouées  aux  blessés  ou  aux  ma- 
lades ne  diffère  pas,  d'une  manière  notable,  de  celui  qui  est  usité  dans  les  autres 
houillères;  il  est  même  plus  élevé  qu'à  Êpinac  et  à  la  Chapelle-sous-Dun,  où  le 
maximum  de  l'indemnité  est  fixé  à  1  fr.  par  jour,  tandis  qu'au  Creusot  il  est  porté 
à  2  fr.  A  Montchanin  et  à  Longpendu  (mines  limitrophes  ayant  la  même  caisse  de 
secours),  l'indemnité  aux  blessés  et  aux  malades  est  fixée  uniformément  à  1  fr.  par 
jour. 

La  caisse  de  retraites  est  organisée  depuis  1877  ;  MM.  Schneider  et  Cie  versent 
annuellement,  pour  chaque  ouvrier  marié,  une  somme  égale  au  moins  à  3  p.  100 
du  montant  des  salaires,  et  à  2  p.  100  si  l'ouvrier  est  célibataire.  Pour  avoir  droit  à 
cette  faveur,  il  suffit  que  l'ouvrier  soit  depuis  trois  ans  au  service  de  la  compagnie, 
et  soit  âgé  d'au  moins  25  ans. 

En  1882,  les  versements  ont  été  : 

Au  Creusot 43,713f,97c 

A  Montchanin  et  Longpendu.    .    .    .     39,918,50 

Chaque  ouvrier  est  propriétaire  d'un  livret  dont  il  a  la  libre  disposition.  Il  peut 
quitter  la  compagnie  du  Creusot,  s'il  le  désire;  son  livret  lui  reste. 

Les  versements  sont  faits  à  la  caisse  des  retraites  de  l'Etat. 

Il  y  a  encore  lieu  de  mentionner  accessoirement  l'institution  d'une  caisse 
d'épargne,  administrée  gratuitement  par  la  compagnie.  MM.  Schneider  et  Cieont  de- 
puis longtemps  déjà  établi  la  gratuité  dans  leurs  écoles  ;  ils  donnent  aux  ouvriers  le 
chauffage  gratuit  et  logent  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  dans  des  bâtiments 
dépendant  de  leurs  établissements,  moyennant  des  prix  très  réduits. 

La  caisse  de  secours  du  Creusot,  fondée  en  1838,  fonctionnait,  avant  l'organisa- 
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tion  actuelle  qui  date  du  1er  septembre  1872,  au  moyen  d'une  retenue  de  2  */8  p.  100 
sur  le  salaire  des  ouvriers. 

Le  service  médical,  qui  englobe  à  la  fois  les  mines  et  les  usines  du  Creusot,  mé- 
rite d'être  cité.  Ce  service  comprend,  d'après  les  déclarations  des  propriétaires,  un 
médecin  en  chef,  trois  médecins  pour  la  ville  et  un  pour  la  campagne,  un  pharma- 
cien et  un  aide-pharmacien.  Des  cabinets  de  consultation  sont  ouverts  tous  les 
jours  de  onze  heures  à  une  heure.  Les  médecins  reçoivent  les  malades  qui  peuvent 
s'y  rendre,  et  vont  voir  à  domicile  ceux  que  leur  état  empêche  de  sortir.  Ils  dé- 
livrent les  ordonnances  pour  l'obtention  des  médicaments.  Une  salle  spéciale  est 
réservée,  dans  la  pharmacie,  pour  recevoir  et  traiter  les  ouvriers  victimes  d'acci- 
dents graves.  Tous  les  ouvriers  et  employés  occupés  dans  les  usines  du  Creusot 
ont  droit  aux  soins  médicaux  et  aux  secours  pharmaceutiques  pour  eux,  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfants  au-dessous  de  quinze  ans.  Il  y  a  un  médecin  affecté  spéciale- 
ment aux  mines  de  Monlchanin  et  de  Longpendu,  et  deux  sœurs  infirmières.  Pour 
les  trois  houillères,  les  frais  du  service  médical  se  sont  élevés  à  27,762  fr.  en 
1882,  soit  une  moyenne  d'un  peu  plus  de  13  fr.  par  ouvrier  employé  aux  mines. 


Autres  départements.  —  On  y  trouve  des  institutions  analogues. 

A  Decize  (Nièvre),  MM.  Schneider  et  Gie  donnent  aux  pères  de  famille  des  se- 
cours en  argent  proportionnés  au  nombre  d'enfants  ;  toute  la  famille  a  droit  aux 
médicaments  et  aux  visites  du  médecin.  En  cas  de  mort  du  père,  la  veuve  et  les 
enfants  reçoivent  une  pension.  La  compagnie  fait  des  versements  trimestriels  à  la 
caisse  des  retraites  de  l'État  pour  tout  le  personnel.  Le  taux  minimum  du  verse- 
ment est  de  3  p.  100  du  salaire  de  l'ouvrier,  dont  1  p.  100  sur  la  tête  de  la  femme. 
MM.  Schneider  et  Gle  font  participer  leurs  employés  et  ouvriers  à  leurs  bénéfices 
en  élevant  le  taux  du  versement  à  la  caisse  des  retraites;  dans  ces  dernières  an- 
nées, ce  taux  a  été  de  9  p.  100,  et  le  total  des  sommes  ainsi  conférées  à  l'État  a  été, 
en  1882,  de  59,703  fr.  75  c. 

Une  caisse  d'épargne  gérée  par  la  compagnie  reçoit  les  économies  des  ouvriers 
au  taux  de  5  p.  100.  Les  enfants  sont  élevés  gratuitement  dans  uh  ensemble  d'éco- 
les comprenant  salles  d'asile,  classes  de  filles  et  classes  de  garçons.  Des  prêts  en 
argent  s'élevant  jusqu'à  3,000  fr.,  remboursables  par  retenues  mensuelles  de  20  à 
25  fr.  peuvent  être  faits  à  ceux  des  ouvriers  qui  veulent  acheter  des  terrains  ou 
faire  construire. 

Dans  l'Allier,  les  exploitants  de  Commentry  donnent  à  chaque  ouvrier  blessé 
50  c.  par  journée  perdue,  25  c.  pour  la  femme,  10  c.  pour  chacun  des  enfants  de 
moins  de  13  ans.  Des  secours  sont  accordés  aux  ouvriers  nécessiteux.  Des  pensions, 
variant  de  15  à  50  fr.  par  mois,  sont  servies  aux  parents  d'ouvriers  morts  par  acci- 
dent. Des  pensions  de  retraite  de  15  à  20  fr.  par  mois  sont  données  aux  invalides. 
La  compagnie  pourvoit  à  l'instruction  des  enfants. 

Dans  les  autres  mines  de  l'Allier,  dans  celles  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Haute-Loire 
et  du  Cantal,  la  coopération  des  exploitants  et  des  ouvriers  pour  l'alimentation  des 
caisses  de  secours  est  le  mode  le  plus  répandu.  Les  ouvriers  subissent  une  retenue 
de  2  ou  2.5  p.  100;  et  les  exploitants  apportent  un  complément  de  fonds,  variable 
comme  les  besoins  dans  certaines  mines,  déterminé  d'avance  dans  les  autres,  et 
alors  en  relation  directe  avec  la  contribution  des  ouvriers. 
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A  Bézenet,  on  retient  aux  ouvriers  2.50  p.  100  du  salaire.  La  caisse  a  été  dotée 
à  l'origine  d'une  somme  de  15,000  fr.;  elle  est  subventionnée  dans  une  assez  large 
mesure  par  la  compagnie  qui  entretient,  à  ses  frais,  un  hôpital  et  des  écoles. 

Dans  l'Aveyron  et  dans  le  Tarn,  les  ouvriers  des  principales  exploitations  sont 
constitués  en  sociétés  de  secours  mutuels,  alimentant  leur  caisse  avec  une  retenue 
de  2  */2  à  3  p.  100  sur  les  salaires.  C'est  le  cas  aux  mines  de  Decazeville,  à  celles 
de  la  régie  d'Aubin,  aux  mines  de  Carmaux. 

Les  statuts  ne  prévoient  aucune  contribution  à  la  caisse  de  la  part  des  exploitants. 

Ceux  de  la  société  de  secours  mutuels  de  Carmaux  contiennent  une  disposition 
particulière,  bonne  à  signaler.  La  caisse  perçoit  une  retenue  égale  au  montant  d'une 
journée  de  travail  pour  tout  ouvrier  admis  pour  la  première  fois  dans  la  mine,  ou 
y  rentrant  après  en  être  sorti. 

La  société  nouvelle  des  houillères  et  fonderies  de  l'Aveyron  se  distingue  par  la 
large  subvention  dont  elle  gratifie  la  caisse  de  secours  mutuels.  Entre  autres  me- 
sures philanthropiques,  elle  entretient  pour  les  ouvriers  des  mines  et  des  usines  de 
Decazeville  un  hôpital  de  soixante-cinq  lits  qui  lui  appartient,  ainsi  qu'une  pharma- 
cie :  le  nombreux  personnel  qui  y  est  empjpyé  est  entièrement  à  sa  charge.  Elle 
subvient  aussi  à  des  pensions  de  retraite  basées  sur  le  salaire  des  six  dernières 
années  et  accordées  après  55  ans  d'âge  et  30  ans  de  service. 

Ce  serait  fatiguer  inutilement  le  lecteur  que  de  décrire  l'organisation  des  autres 
caisses.  Quels  que  soient  les  départements,  elles  présentent  la  plus  grande  analo- 
gie, et  se  réduisent  à  un  petit  nombre  de  types.  L'un  d'eux  mérite  de  fixer  encore 
l'attention. 

Il  y  a  16  exploitations  qui  ont  recours  aux  compagnies  d'assurances;  elles  em- 
ploient 559  ouvriers,  ce  qui  donne  un  effectif  de  35  ouvriers  seulement  par  mine. 
Des  détails  ont  été  donnés  plus  haut,  à  cet  égard,  en  ce  qui  concerne  la  houillère 
de  Crespin-lès-Anzin  (Nord). 

Dans  tous  les  cas  où  la  caisse  de  secours  n'est  pas  assurée  d'avoir  des  ressour- 
ces suffisantes  pour  parer  à  un  accident  grave,  il  est  préférable  que  l'exploitant 
fasse  assurer  ses  ouvriers  à  une  compagnie  d'assurances  contre  les  accidents.  Les 
compagnies  de  ce  genre,  dont  le  nombre  en  France  tend  à  s'accroître  assez  rapide- 
ment depuis  quelques  années,  à  l'exemple  de  l'Angleterre  où  elles  ont  acquis  de- 
puis longtemps  un  grand  développement,  centralisent  les  risques,  et  arrivent  à 
opérer  dans  des  conditions  moyennes  qui  leur  assurent  une  marche  régulière. 

III. 

RÉSUMÉ  DE  L'ORGANISATION  DES   SECOURS;  RÉSULTATS  STATISTIQUES  DE  L'ENQUÊTE. 

La  classification  que  j'ai  adoptée  pour  ces  tableaux,  après  un  examen  approfondi, 
comme  étant  celle  qui  permet  le  mieux  de  présenter  les  résultats  numériques  de 
l'enquête,  dans  un  ordre  régulier  et  sans  lacune,  est  basée  sur  le  mode  d'alimenta- 
tion des  caisses  de  prévoyance. 

Les  mines  se  divisent  à  ce  point  de  vue,  en  trois  catégories,  suivant  qu'elles  sont 
pourvues  de  caisses  : 

1°  Alimentées  par  des  retenues  sur  les  salaires  des  mineurs  et  par  des  subven- 
tions proportionnelles  des  exploitants; 
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2°  Alimentées  par. des  retenues  sur  les  salaires  des  mineurs,  sans  que  les  subven- 
tions des  exploitants  soient  réglées; 

3°  Alimentées  exclusivement  par  les  exploitants,  sans  aucune  retenue  sur  les 
salaires. 

Les  renseignements  ne  permettent  de  distinguer  qu'exceptionnellement  les  pen- 
sions viagères  et  les  secours  temporaires.  Par  suite,  les  chiffres  des  tableaux  se 
rapportent  aux  opérations  des  caisses  de  prévoyance  pour  les  mineurs,  sans  distinc- 
tion, qu'on  les  désigne  sous  le  nom  de  caisses  de  secours,  sous  celui  de  caisses  de 
retraites  ou  sous  celui  de  caisse  centrale.  Les  mines  qui  versent  les  fonds  destinés  à 
venir  en  aide  aux  mineurs  à  des  compagnies  d'assurances,  ont  été  considérées  comme 
ayant  des  caisses  de  prévoyance  propres,  dont  elles  auraient  simplement  confié  la 
gestion  à  ces  compagnies,  tout  en  bénéficiant  des  avantages  de  la  collectivité. 

Dans  un  certain  nombre  de  houillères,  les  exploitants  ne  se  contentent  pas  de 
verser  leurs  cotisations  dans  les  caisses  de  secours,  où  elles  s'ajoutent  à  celles  des 
ouvriers  ;  ils  distribuent  encore  des  secours  directement  et  en  dehors  de  ces  cais- 
ses ;  souvent,  par  exemple,  ils  supportent  seuls  les  frais  des  médecins  et  des  médi- 
caments. Ces  dépenses  devaient  manifestement  être  englobées  dans  les  tableaux 
statistiques  relatifs  au  fonctionnement  des  secours  sur  les  charbonnages;  elles  y 
figurent  toutefois  d'une  manière  distincte. 

Avant  d'examiner  ces  tableaux,  résumons  rapidement  l'organisation  des  caisses  et 
jetons  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  le  taux  des  secours,  points  sur  lesquels  des  détails 
ont  déjà  été  donnés  successivement  pour  nos  principaux  départements  houillers. 

Les  mines  dont  les  ouvriers  subissent  des  retenues  proportionnelles  à  leurs  sa- 
laires, ont  des  caisses  pourvues  en  général  de  statuts,  qui  règlent  la  manière  dont 
les  fonds  sont  administrés.  Le  conseil  est  composé  en  partie  d'ouvriers,  tantôt  élus 
par  leurs  pairs,  tantôt  désignés  par  les  patrons,  en  partie  d'employés.  Le  directeur 
de  la  mine  ou  son  délégué  préside  le  conseil.  Parfois  il  n'y  a  pas  de  conseil,  ou  bien 
l'administration  des  fonds  de  secours  appartient  entièrement  à  la  compagnie.  Quand 
les  exploitants  prennent  toutes  les  dépenses  à  leur  charge,  les  ouvriers  n'ont  au- 
cune part  dans  l'administration  des  fonds,  ou  n'interviennent  que  pour  la  forme.  11 
en  est  de  même  lorsque  les  cotisations  sont  versées  à  des  compagnies  d'assurances. 

La  quotité  des  allocations  pécuniaires  est  fixée  généralement  par  les  statuts  ou, 
à  leur  défaut,  par  le  règlement  des  caisses.  J'extrais  de  ces  documents  un  certain 
nombre  de  chiffres  concernant  les  tarifs  des  secours,  en  faisant  remarquer  que  les 
indemnités  allouées  aux  ouvriers,  tantôt  sont  proportionnelles  à  leur  salaire  habituel, 
et  tantôt  en  sont  indépendantes. 

1°  Salaire  journalier  en  cas  de  maladie. 
Parmi  les  chiffres  les  plus  élevés,  on  peut  citer  les  suivants  : 

/lf,75    (Garmaux.) 
U  ,60    (Liévin.) 
Ouvriers  mariés.  .    .    .  {.    kA  |  (Courrières,  Lens,  Bully-Grenay,  Drocourt,  Hardinghen, 
i1  '&u  |     Prades.) 
\1  ,25    (Bessèges,  Banne,  Faymoreau.) 

!Ils  sont  traités  sur  le  même  pied  que  les  hommes  mariés  à 
Carmaux,  Liévin,  Courrières,  Lens,  Hardinghen,  Faymoreau; 
à  Bully-Grenay,  à  Drocourt,  ils  ne  touchent  que  1  '  ,20. 
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Ouvriers  mariés. 


Parmi  les  plus  bas,  on  relève  les  salaires  ci-dessous  : 

(0f,50  (Lens,  Decazeville.) 

10  ,60  (Aubin,  Meurchin,  Ostricourt,  Bourganeuf.) 

0  ,05  (Champagnac.) 

10  ,07  (Anzin.) 

0  ,33    (Anzin.) 

Célibataires 0  ,40    (Meurchin  Champagnac.) 

(Lens,   Ostricourt,    Azincourt,    Ferfay,    Grand  Combe, 
Aubin,  Decazeville,  Ronchamp,  etc.) 


'0  ,50 


Ouvriers  mariés. 


2°  Salaire  journalier  en  cas  de  blessures. 
Le  maximum  peut  atteindre  les  chiffres  ci-après  : 

'!';!    (Aut^ESes.) ! (Bally-Grenay,  Drocou rt.) 
a    AA  \  (Anzin,  Courrières,  Liévin,  Vendin,  Ferfay,  Ostricourt, 
I     'uu  )     Azincourt,  l'Escarpelle,  Hardinghen.) 
1  ,90    (Lens.) 
Célibataires (Le  maximum  est  de  2  fr. 

Le  minimum  n'est  pas  inférieur  à  ceux-ci  : 

10f,60    (Aubin,  Trélys,  Meurchin.) 
0  ,05    (Lens.) 
0  ,75    (Decazeville,  Cessous  et  Comberedonde.) 

10  ,40    (Meurchin.) 

félihihirps  °  '50     (Aubin-) 

Célibataires Q  ^65    (Leng>) 

•    (0  ,07    (Anzin.) 

En  cas  de  blessures  graves,  les  secours  peuvent  être  portés  à  2  fr.  50  c.  (Bes- 
sèges)  ou  même  doublés  (Hardinghen). 

3°  Pension  de  retraite,  par  jour. 
(Variable  suivant  rage  et  le  nombre  d'années  de  service.) 

Exemples  du  maximum  l 1  f  »65    (Bessèges,  Blanzy,  Trélys.) 
du  tarif.       .       I1  >20    (Aniche.) 


(Ouvriers  infirmes.)     /  {    qq 


(Caisse  centrale  de  la  Loire,  Rive-de-Gier,  Bully-Grenay, 
Drocourt,  Carmaux,  Brassac.) 
Exemples  du  minimum  (0f,33    (Ferfay>  Hardinghen,  Bert,  Faymoreau.) 

du  tarif.  |A    JA  UAnzin  et  la  plupart  des  mines  du  Nord  et  du  Pas-de- 

°'40  i     Calais.) 


(Ouvriers  âgés.) 


4°  Pension  de  veuve,  par  jour. 


|lf,07  (Liévin.) 

4  ,00  (Aniche,  Nœux,  la  Chazotte,  Trets.) 

[0  ,87  (Bully-Grenay.) 

Exemples  du  minimum.  jO  ,17  (Dans  la  plupart  des  mines  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.) 

(Veuve  d'ouvrier  retraité.)    JO  ,20  (Anzin.) 


Exemples  du  maximum 
(Veuve  d'ouvrier  tué.) 


Les  veuves  qui  ont  des  enfants  bénéficient  en  outre,  ordinairement,  d'un  secours 
journalier  variant  de  10  à  40  c.  (Nœux)  par  enfant  âgé  de  moins  de  12  ans;  elles 
reçoivent  une  dot  dans  le  cas  où  elles  se  remarient,  et  cessent  alors  d'être  secou- 
rues. 

Les  secours  pécuniaires  sont  alloués  aux  blessés,  à  partir  du  jour  de  l'accident. 
Pour  les  ouvriers  malades,  il  faut  que  le  chômage  ait,  en  général,  une  durée  su- 
périeure à  trois  ou  quatre  jours. 
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Quant  aux  pensions  de  retraite,  elles  sont  accordées  sans  délais  fixes,  en  cas  de 
blessures  graves  ou  d'infirmités  contractées  au  travail.  Dans  les  autres  cas,  la  règle 
habituelle  est  que  l'ouvrier  doit  avoir  au  moins  55  ans  d'âge  et  30  ans  de  service 
(Blanzy,  Bessèges,  Alais,  caisse  centrale  de  la  Loire,  Firminy).  La  limite  d'àgè  est 
abaissée  à  50  ans  au  Greusot  où,  comme  on  sait,  les  retraites  sont  assurées  de  la 
façon  la  plus  complète  par  les  versements  que  MM.  Schneider  et  Gi8  font  à  la  caisse 
de  l'Etat,  au  nom  de  leurs  ouvriers,  lesquels  deviennent  possesseurs  de  livrets  dé- 
posés à  la  caisse  des  consignations  de  Paris.  Les  versements  sont  faits  en  vue  de 
rentes  viagères  soit  à  capital  aliéné,  soit  à  capital  réservé,  suivant  le  désir  de  cha- 
que ouvrier. 

Les  résultats  numériques  de  l'enquête  sont  groupés  dans  une  série  de  tableaux, 
de  façon  à  mettre  en  évidence  l'importance  des  secours  (y  compris  les  pensions), 
celle  du  service  médical  organisé  pour  les  mineurs,  et  le  montant  des  charges  cor- 
respondantes qui  grèvent  l'exploitation  du  charbon,  par  département. 

Gomme  l'indiquent  les  chiffres  du  tableau  ci-après,  50  compagnies,  entre  les 
mains  desquelles  sont  73  concessions  en  activité,  ont  organisé  des  caisses  de  secours 
auxquelles  elles  subviennent  par  des  versements  proportionnels  à  ceux  des  ouvriers. 

Ceux-ci,  au  nombre  de  49,000  environ,  ont  versé  en  1882,  sous  forme  de  rete- 
nue sur  leurs  salaires,  une  somme  de  1,652,960  fr.,  soit  une  cotisation  de  33  fr. 
76  c.  par  ouvrier. 

Les  exploitants,  de  leur  côté,  ont  versé  dans  les  50  caisses  ouvrières  dont  il  s'agit 
tout  près  d'un  million  (996,952  fr.).  Leur  part  contributive  a  donc  été  un  peu  infé- 
rieure aux  deux  tiers  de  celle  des  ouvriers  (60  p.  100). 

Toutefois,  comme  quelques-uns  d'entre  eux  ont  pris  à  leur  charge,  en  dehors  du 
fonctionnement  des  caisses,  soit  les  frais  du  service  médical  (pour  93,649  fr.),  soit 
des  pensions  de  retraites  ou  des  secours  supplémentaires  (pour  98,080  fr.),  et  ont 
ainsi  dépensé  191,729  fr.,  il  est  juste  d'ajouter  cette  dernière  somme  au  montant 
des  versements  proportionnels  opérés  par  les  exploitants.  La  part  contributive  de 
ces  derniers  ressort  ainsi  à  1,188,144  fr.,  ce  qui  donne  environ  72  p.  100  du 
chiffre  des  retenues  exercées  sur  les  salaires  des  mineurs. 

Les  recettes  des  caisses  ayant  été  de 2,863,441 l 

et  les  dépenses  correspondantes  de 2,643,921 

l'exercice  se  solde  par  un  reliquat  de 21 9,520 f 

Le  bilan  aurait  donc  permis  la  distribution  de  secours  un  peu  plus  élevés  ;  mais 
l'importance  des  réserves  s'explique  par  le  désir  de  constituer  des  fonds  en  vue 
d'assurer  des  retraites,  dans  un  certain  nombre  d'exploitations  où  les  mineurs  ne 
jouissent  que  de  secours  temporaires. 

L'ensemble  des  dépenses  des  ouvriers  et  des  exploitants,  pour  les  50  compagnies 
dont  il  s'agit,  s'est  élevé  à  1,812,144  fr.  pour  les  secours  et  pensions,  et  à  586,762 
francs  pour  le  service  médical,  soit  respectivement  à  37  fr.  01  c.  et  à  11  fr.  98  c. 
par  ouvrier  participant. 

Les  caisses  ont,  en  outre,  fourni  436,744  fr.  pour  d'autres  frais  accessoires,  prin- 
cipalement pour  les  écoles  qui  sont  souvent  à  leur  charge  aux  termes  des  statuts.  Ces 
frais,  divisés  par  le  nombre  des  mineurs  participant  aux  caisses,  donnent  un  chiffre 
de  8  fr.  92  c.  par  tête,  qui  s'ajoute  aux  deux  moyennes  ci-dessus  et  porte  à  57  fr.  91  c. 
par  ouvrier  le  total  des  dépenses  qui  figurent  sur  le  tableau  statistique  A. 
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Si  l'on  compare  le  montant  des  versements  des  mineurs  à  la  quotité  des  se- 
cours pécuniaires  et  pensions  qui  leur  ont  été  distribués,  on  reconnaît  que  ces 
versements,  à  eux  seuls,  en  ont  fait  généralement  les  frais  ;  car  la  différence  des 
moyennes  inscrites  dans  les  deux  avant- dernières  colonnes  du  tableau,  savoir 
33  fr.  76  c.  pour  les  retenues  et  37  fr.  01  c.  pour  la  quotité  des  secours  et  des  pen- 
sions, n'est,  en  définitive,  que  de  3  fr.  25  c. 

Il  résulte  de  là  que  la  charge  des  propriétaires  des  mines  a  consisté  à  assurer  : 
1°  le  service  médical,  beaucoup  plus  largement  d'ailleurs  que  ne  le  prescrit  le  dé- 
cret de  4813;  2°  l'instruction  dés  enfants,  sans  parler  des  frais  d'administration. 

En  outre,  dans  beaucoup  de  départements,  les  exploitants  distribuent  gratuite- 
ment du  charbon  soit  à  tous  les  mineurs  sans  exception,  soit  aux  malades,  aux 
blessés  et  à  leurs  familles,  concèdent  aux  ouvriers  des  logements  à  prix  réduits,  et 
les  font  participer  à  divers  autres  avantages  difficiles  à  traduire  exactement  sous 
forme  de  chiffres  et  qui  ont  de  l'importance. 

La  même  observation  s'applique  aussi,  en  général,  aux  mines  comprises  dans  les 
deux  tableaux  suivants. 

Les  caisses  de  cette  catégorie  sont  plus  nombreuses  que  les  précédentes;  en 
effet,  il  y  en  a  72,  comprenant  95  houillères.  Elles  embrassent  cependant  notable- 
ment moins  de  participants  (31,459). 

Leur  fonctionnement  est  exactement  le  même,  en  général,  si  ce  n'est  que  les  ex- 
ploitants ne  s'engagent  pas  à  contribuer  aux  caisses  dans  une  proportion  déter- 
minée, et  qu'en  moyenne  ils  y  versent  effectivement  une  subvention  moins  élevée, 
se  bornant  souvent  à  équilibrer  les  dépenses  avec  les  recettes.  En  effet,  les  verse- 
ments de  ces  derniers  n'ont  pas  dépassé  347,170  fr.  contre  969,403  fr.  de  cotisa- 
tions, de  la  part  des  ouvriers. 

En  ajoutant  à  la  première  somme  les  dépenses  que  les  propriétaires  de  mines 
ont  déclaré  avoir  prises  à  leur  charge,  en  dehors  des  caisses  ouvières,  tant  pour  se- 
cours que  pour  le  service  médical,  on  obtient  pour  la  contribution  des  exploitants 
un  total  de  531,723  fr.  représentant  à  peine  25  p.  100  des  retenues  opérées  sur 
les  salaires,  au  lieu  de  72  p.  100,  chiffre  que  faisait  ressortir  le  calcul,  établi  dans 
les  mêmes  conditions,  pour  les  mines  dont  il  a  été  question  précédemment. 

Les  recettes  des  caisses  ont  été  de 1, 380, 01 5 f 

les  dépenses  correspondantes  de 1,301,060 

le  reliquat  de  l'exercice  n'a  pas  dépassé 78,955 f 

somme  qui  ne  représente  guère  plus  d'un  millier  de  francs  par  caisse. 

Les  dépenses,  soit  des  ouvriers,  soit  des  patrons,  se  sont  élevées  à  un  total.de 
959,759  fr.  pour  les  secours  et  pensions,  et  à  396,516  fr.  pour  le  service  médical, 
c'est-à-dire  respectivement  à  30  fr.  51  c.  et  à  11  fr.  97  c.  par  ouvrier. 

La  première  de  ces  deux  moyennes  est  notablement  plus  basse  que  pour  les 
mines  du  tableau  A.  Les  dépenses  accessoires  des  caisses  dont  il  s'agit  ici,  concer- 
nant notamment  les  écoles,  atteignent  129,338  fr.  ou  4  fr.  11  c  par  ouvrier;  ce 
dernier  chiffre  ajouté  aux  deux  précédents  donne  un  total  de  46  fr.  59  c.  par  tète. 

Il  y  a  encore  lieu  de  remarquer  que  la  moyenne  des  retenues  sur  les  salaires, 
montant  à  30  fr.  81  c.  par  mineur,  pour  l'année ,  représente  presque  exactement  la 
valeur  des  secours  (30  fr.  51  c). 

Tableau. 
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Tableau  C. 


Mines  pourvues  de  caisses  de  secours  alimentées  par  les  exploitants 
exclusivement. 


DEPARTEMENTS 

houillers. 


Nord 

Loire 

Pas-de-Calais   .    .   . 

Allier 

Saône-ct-Loire.   .    . 

Nièvre 

Autres  départements 

Totaux  et  moyennes 


NOMBRE. 

des 
ouvriers 
partici- 
pants. 


12,364 
6,955 
2,305 
2,209 
1,913 
1,345 
1,721 


28,812 


NOMBRE 

de 
mines. 


8 
11 
1 
2 
4 
1 
10 


;J7 


NOMBRE 

de 

caisses 

ouvrières 

de 
secours. 


21 


DEPENSES     SUPPORTEE! 

par  les  exploitant»  seuls 


pour 

secours 


pensions. 


francs. 

473,259 

304,278 
33,139 
62,041 

118,250 
72,239 
23,284 

1,146,490 


pour 
service 
médical. 


francs. 
125,798 
72,073 
29,089 
27,568 
27,762 
21,054 
7,034 


310,378 


Total. 


francs. 

599,057 

436,351 
62,228 
89,609 

146,012 
93,293 
30,318 


1,456,868 


MOYENNE 

par  participant 


des 

des  frais 

secours 

du 

et 

service 

pensions. 

médical. 

fr.  c. 
38  92 

52  38 
14  37 
28  08 
61  81 

53  70 
13  53 

39,79 


fr.  c. 

10  17 

10  36 

12  62 

12  47 

14  51 

15  65 
4  03 


10  77 


Près  de  29,000  ouvriers,  appartenant  à  37  houillères,  jouissent  de  secours  régu- 
liers, sans  qu'ils  aient  à  y  contribuer  par  aucun  versement. 

Les  compagnies  d'exploitation,  au  nombre  de  24,  font  seules  les  frais  des  secours 
temporaires,  des  pensions  et  du  service  médical,  sans  parler  des  écoles  et  des  au- 
tres dépenses. 

Le  total  de  ces  dépenses,  pour  1882,  s'élève  à  1,456,868  fr. 

La  quotité  des  secours  et  des  pensions  distribués,  dont  le  montant  en  forme  près 
des  quatre  cinquièmes,  ressort  moyennement  à  39  fr.  79  c.  par  mineur. 

En  y  ajoutant  10  fr.  77  c.  pour  les  frais  du  service  médical,  on  arrive  à  une  dé- 
pense moyenne  de  50  fr.  56  c.  pour  les  deux  articles,  dépense  supérieure  à  celle 
des  caisses  ouvrières  qui  ressort,  d'après  les  tableaux  A  et  B,  à  48  fr.  99  c.  dans  le 
cas  de  subventions  proportionnelles  des  patrons,  et  à  42  fr.  48  c.  dans  le  cas  de 
subventions  non  définies. 

Cette  supériorité  tient,  en  grande  partie,  au  chiffre  des  pensions  de  retraite  que 
la  régie  d'Anzin,  la  société  Schneider  et  Gie  (au  Creusot,  à  Decize),  la  société  de 
Firminy  et  des  mines  de  Montrambert  et  de  la  Péronnière  (par  l'intermédiaire  de  la 
caisse  centrale  de  la  Loire)  ont  distribuées  aux  mineurs  atteints  par  l'âge  ou  par- 
les infirmités,  pensions  qui  s'ajoutent  aux  secours  ordinaires. 
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Le  tableau  D  fait  ressortir  les  points  suivants,  qui  forment  les  conclusions  numé- 
riques de  l'enquête  : 

1°  Des  caisses  de  prévoyance  sont  organisées  sur  toutes  les  houillères  du  Pas-de- 
Calais,  du  Nord,  de  Saône-et-Loire,  de  l'Allier  et  sur  toutes  les  exploitations  impor- 
tantes des  autres  départements. 

On  en  trouve  sur  205  mines;  et  le  nombre  des  ouvriers  qui  y  participent  atteint 
109,237.  (Les  403  mines  qui  n'en  sont  pas  pourvues  n'emploient  que  1 ,070  ouvriers.) 

2°  La  plupart  des  caisses  sont  alimentées  par  les  cotisations  des  ouvriers  et  des 
patrons  :  les  ouvriers  qui  opèrent  ainsi  des  versements  sont  au  nombre  de  80,425; 
28,812  ouvriers,  d'autre  part,  reçoivent  des  secours  analogues,  entièrement  aux 
frais  des  exploitants. 

3°  Le  total  des  retenues  sur  les  salaires,  pour  l'exercice  de  1 882,  est  de  2,622,363  fr., 
c'est-à-dire  de  32  fr.  61  c.  par  mineur,  en  moyenne.  Nulle  part,  comme  on  l'a  vu 
précédemment,  la  cotisation  n'excède  3  p.  100  du  salaire  annuel.  Celui-ci  s'élève 
moyennement  à  1,099  fr.  par  ouvrier  employé  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur 
des  mines,  ainsi  qu'il  résulte  des  chiffres  consignés  dans  la  Statistique  de  l'in- 
dustrie minérale  et  des  appareils  à  vapeur  en  France  et  en  Algérie,  pour  l'année 
4882,  publiée  par  l'administration  des  mines.  On  calcule,  d'après  cette  donnée, 
que  les  cotisations  des  80,425  mineurs  dont  il  s'agit  représentent  2.9  p.  100  des 
salaires  de  ces  ouvriers,  formant  un  total  de  88,387,075  fr. 

4°  Pour  50  caisses  auxquelles  49,000  mineurs  participent,  les  versements  des 
exploitants  sont  proportionnels  aux  cotisations  des  ouvriers,  dont  ils  forment 
60  p.  100  en  moyenne. 

Les  versements  dont  s'agit  se  sont  élevés  à  996,952  fr. 

5°  Les  propriétaires  des  charbonnages  ont  dépensé,  en  outre,  pour  les  secours, 
les  pensions  et  le  service  médical  exclusivement,  une  somme  de  2,180,320  fr., 
dont  347,170  ont  été  versés  aux  caisses  ouvrières,  et  le  reste  distribué  directement 
aux  mineurs. 

Le  total  de  leurs  dépenses,  cotisations  comprises,  limitées  aux  objets  susindi- 
qués,  est  de  3,177,272  fr.;  ce  qui  donne  une  moyenne  de  29  fr.  10  c,  si  on  le 
divise  par  le  nombre  des  ouvriers  participant  aux  caisses,  augmenté  de  celui  des 
ouvriers  des  mines  où  les  secours  sont  distribués  aux  frais  exclusifs  des  patrons. 

6°  Si  l'on  rapproche  le  total  de  3,177,272  fr.  de  l'ensemble  des  cotisations  des 
mineurs  s'élevant  à  2,622,363  fr.,  on  reconnaît  que  la  participation  des  exploitants 
aux  dépenses  considérées  dépasse  les  cotisations  ouvrières  de  554,909  fr. 

7°  Les  secours  pécuniaires  et  les  pensions  alloués  aux  mineurs  forment  près  de 
quatre  millions,  et  les  frais  du  service  médical  pour  les  malades  et  les  blessés,  ainsi 
que  pour  leurs  familles,  près  de  1,300,000  fr.  ;  ensemble  (en  prenant  les  chiffres 
du  tableau)  5,212,049  fr.  La  moyenne  correspondante,  par  ouvrier  participant, 
secouru  ou  non  secouru,  est  de  41  fr.  71  c,  savoir  :  35  fr.  87  c.  en  argent  et 
11  fr.  84  c.  pour  les  honoraires  des  chirurgiens  ou  des  médecins,  les  médicaments, 
garde- malades,  etc. 

Le  nombre  des  personnes  secourues,  dont  il  n'a  pas  encore  été  question,  est  le 
suivant,  d'après  les  déclarations  recueillies  : 

Ouvriers  secourus 45,057 

Parents  d'ouvriers  secourus  .    .    .       30,630 
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Ces  chiffres  excessivement  élevés  semblent  ne  devoir  être  accueillis  qu'avec  ré- 
serve, surtout  le  second.  Tantôt,  en  effet,  les  exploitants  ont  indiqué  le  nombre 
des  personnes  ayant  reçu  des  secours  en  argent,  tantôt  celui  des  personnes  aux- 
quelles ont  été  donnés  des  soins  médicaux  et  des  médicaments  gratuits  ou  sim- 
plement à  prix  réduit;  parfois  tous  les  ouvriers  d'une  mine  ont  été  déclarés  comme 
secourus. 

Pour  trois  départements  importants,  les  chiffres  fournis  à  cet  égard  paraissent 
établis  d'une  manière  assez  concordante.  Ce  sont  les  suivants  : 

RAPPORT 
OUVRIERS  au  nonibre  des 


secourus. 


ouvriers 
participants. 


Nord 5,167         27  p.  100 

Loire 6,145         35    — 

Saône-et-Loire 2,293         27    — 

On  peut  donc  admettre,  si  l'on  accepte  les  données  ci-dessus,  que  le  nombre 
moyen  des  mineurs  secourus  dans  nos  houillères  est  à  peu  près  égal  à  30  p.  400 
de  l'effectif  des  travailleurs,  sans  compter  les  ascendants,  les  veuves  et  les  enfants. 

Les  moyennes  des  frais  du  service  médical  inscrites  au  tableau  D  pour  nos  prin- 
cipaux départements  houillers  diffèrent  peu  les  unes  des  autres.  On  est  autorisé  à 
conclure  de  leurs  examens  que  les  exploitants  remplissent  généralement  bien  leurs 
devoirs  humanitaires  envers  leurs  ouvriers  blessés  ou  malades,  sous  le  rapport 
des  secours  médicaux,  et  vont  spontanément,  dans  cette  voie,  beaucoup  au  delà 
des  exigences  très  modérées  du  décret  de  1813. 

Quant  à  la  quotité  moyenne  des  secours  et  pensions,  elle  éprouve  d'assez  grandes 
variations  d'un  département  à  l'autre.  Bien  que  cet  élément  ait  une  grande  impor- 
tance, on  ne  doit  pas  le  considérer  isolément,  si  l'on  veut  sainement  apprécier  la 
condition  du  mineur,  au  point  de  vue  des  institutions  destinées  à  leur  venir  en  aide. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  le  Pas-de-Calais,  toutes  les  compagnies  distribuent 
du  charbon  aux  mineurs  et  mettent  des  logements  à  leur  disposition  moyennant 
des  loyers  très  bas,  et  que  les  ingénieurs  de  ce  département  ont  évalué  l'ensemble 
des  dépenses  humanitaires  supportées  par  les  exploitants  à  106  fr.  38  c.  par  ou- 
vrier. En  effet,  des  frais  importants  sont  faits  pour  l'instruction  primaire,  pour  les 
fournitures  scolaires,  les  ouvroirs  et  parfois  pour  l'exercice  du  culte.  Le  Nord, 
Saône-et-Loire,  le  Gard,  sont  aussi  dignes  de  remarque  sous  ce  rapport;  et  il  en 
est  de  même  dans  d'autres  départements,  mais  non  pas  partout  d'une  façon  aussi 
générale.  Ainsi  dans  la  Loire,  il  existe  peu  ou  point  de  cités  ouvrières;  et  le 
charbon  n'est  accordé  gratuitement,  la  plupart  du  temps,  qu'aux  malades  et  aux 
blessés. 

Il  résulte  de  cette  observation  que  les  chiffres  des  tableaux,  en  ce  qui  concerne 
les  secours,  sont  des  minima,  puisqu'ils  ne  comprennent  pas  les  dépenses  dont  je 
viens  de  parler.  Il  est  vrai  que  celles-ci  peuvent  être  plutôt  considérées,  au  moins 
en  bonne  partie,  comme  des  suppléments  de  salaires.  Sans  insister  sur  ce  point, 
sur  lequel  l'enquête  n'a  porté  qu'incidemment,  je  me  contente  de  signaler  cette 
complication  dans  l'étude  de  la  condition  des  mineurs  dans  les  différents  bassins 
houillers. 
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En  résumé,  cette  statistique  montre  que  des  institutions  de  prévoyance  très  va- 
riées fonctionnent  sur  nos  houillères  et  que  presque  tous  les  mineurs  sont 
appelés  à  en  profiter.  Leur  organisation  est  due  à  l'initiative  des  exploitants  eux- 
mêmes.  Ceux-ci  ont  en  effet  le  plus  grand  intérêt  à  secourir  leurs  ouvriers,  afin  de 
se  les  attacher  et  de  faciliter  leur  recrutement,  dans  la  mesure  compatible  avec 
l'obligation  qu'ils  éprouvent  de  procurer  aux  consommateurs  du  combustible  à 
bon  marché  et  de  lutter  contre  l'invasion  des  charbons  étrangers,  d'une  extraction 
moins  dispendieuse,  qui  forment  actuellement  le  tiers  de  notre  consommation. 

Les  grandes  compagnies,  particulièrement,  viennent  puissamment  en  aide  aux 
mineurs  et  à  leurs  familles  dans  les  différentes  circonstances  de  la  vie.  Plusieurs 
d'entre  elles  ont  ajouté  aux  caisses  de  secours  ordinaires  des  caisses  de  retraite 
bien  dotées  et  dont  le  fonctionnement  présente  de  sérieuses  garanties.  Cependant 
les  'pensions  viagères  ne  sont  pas  assez  répandues,  en  dehors  du  cas  d'accident,  et 
il  est  à  désirer  que  les  versements  pour  la  retraite  se  généralisent  parmi  les  mineurs, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre. 

Les  ouvriers  sont  assurés,  pour  la  plupart,  de  recevoir  des  secours  pécuniaires, 
plus  ou  moins  abondants  suivant  l'importance  de  leurs  cotisations  ou  la  libéralité 
des  patrons. 

Le  service  médical  est  généralement  organisé  d'une  façon  très  complète  et 
s'étend  aux  malades  aussi  bien  qu'aux  blessés. 

Toutefois,  les  caisses  de  prévoyance  font  défaut,  ou  bien  n'ont  pas  de  ressources 
suffisantes,  dans  les  petites  mines  dont  le  personnel  est  très  restreint.  Les  caisses 
communes  présenteraient,  par  ces  exploitations,  une  réelle  utilité;  mais  dans  ce 
cas  le  recours  aux  compagnies  d'assurances  ou  aux  caisses  de  l'État  résout  égale- 
ment la  difficulté,  et  constitue  une  solution  digne  d'examen. 

Pour  terminer,  je  donnerai,  je  le  pense,  une  idée  nette  de  l'importance  des  som- 
mes qui  sont  consacrées  aux  secours  pécuniaires  et  au  service  médical,  en  compa- 
rant leur  montant  pour  l'exercice  1882  (5,232,000  fr.)  au  nombre  de  tonnes 
(20,600,000)  auquel  s'est  élevée  la  production  houillère  de  la  France  pendant  la 
même  année. 

Une  simple  division  permet  de  constater  que  ce  montant  correspond  à  25  c.  par 

tonne  de  charbon. 

O.  Keller. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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N°  11.  —  NOVEMBRE  1885. 


PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  21  OCTOBRE  1885. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Say. 

M.  Léon  Say  rappelle  à  la  Société  la  perte  considérable  qu'elle  vient  de  faire 
dons  la  personne  du  D1  Lunier.  En  l'absence  de  plusieurs  de  nos  collègues,  retenus 
par  les  vacances  loin  de  Paris,  M.  Cheysson  a  pu  rendre  hommage  à  sa  mémoire, 
dans  un  discours  qui  a  été  inséré  dans  le  dernier  numéro  de  notre  Bulletin.  La 
mort  prématurée  de  cet  homme  de  bien  nous  a  causé  à  tous  les  plus  vifs  regrets. 
Elle  laisse  dans  la  Société  un  vide  qu'il  sera  difficile  de  combler. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  juillet  est  adopté  sans  observations. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  du  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique le  programme  du  Congrès  des  Sociétés  savantes,  qui  doit  avoir  lieu  à  la  Sor- 
bonne  dans  le  courant  de  l'année  1886. 

Les  questions  qui  intéressent  la  statistique,  lui  paraissent  être  les  suivantes  : 

N°  9.  —  Renseignements  sur  la  poste.  — Messagers,  messageries,  courriers,  poste,  dans 
une  région  donnée,  du  moyen  âge  à  la  Révolution. 

N°  10.  —  Diminution  de  la  population  rurale. 

N°  11.  —  Valeur  vénale  de  la  propriété  non  bâtie,  au  xvie  siècle,  dans  une  province,  et 
comparaison  de  cette  valeur  avec  la  valeur  vénale  actuelle. 

N°  12.  —  Étude  des  résultats  statistiques  de  la  participation  aux  bénéfices  dans  l'in- 
dustrie. 

K°  13.  —  Statistique  monétaire.  Pourrait-on  reprendre  la  frappe  des  pièces  de  5  fr.  en 
argent  sans  avoir  à  redouter  un  rapide  drainage  de  l'or? 

M.  le  Président  invite  les  membres  de  la  Société  qui  voudraient  traiter  l'une  ou 
l'autre  de  ces  questions,  de  vouloir  bien  en  aviser  le  bureau,  et  de  faire  connaître 
à  la  Société  le  résultat  de  leurs  travaux. 
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M.  le  Secrétaire  général  fait  rénumération  des  ouvrages  français  ou  étrangers 
envoyés  à  la  Société,  et  présente,  au  nom  du  Ministre  du  commerce,  le  tome  XII  de 
la  Statistique  annuelle  de  la  France,  en  faisant  observer  que  les  résultats  de  cette 
statistique,  dont  le  plan  est  d'ailleurs  le  môme  que  celui  des  années  précédentes, 
s'applique  à  l'année  1882.  Il  dépose  également  sur  le  bureau  Y  Annuaire  statistique 
de  1885,  et  annonce  qu'on  peut  se  procurer  cet  ouvrage  à  l'Imprimerie  nationale, 
au  prix  de  3  fr.  l'exemplaire. 

Il  offre  de  la  part  de  notre  collègue,  M.  Chailley,  une  brochure  de  la  crise  éco- 
nomique en  France,  dans  laquelle  l'auteur  s'est  inspiré  des  travaux  de  M.  Broch  et 
de  la  discussion  à  laquelle  ils  ont  donné  lieu  au  sein  de  la  Société. 

Il  présente  ensuite,  de  la  part  de  M.  Antony  Roulliet,  la  reproduction  du  travail 
qu'il  a  consacré  à  la  biographie  de  nos  anciens  présidents. 

M.  Cheysson  présente,  de  la  part  de  l'auteur,  le  Traité  élémentaire  d'économie 
'politique  et  de  législation  économique,  par  M.  Edmond  Villey,  professeur  d'économie 
politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Gaen.  Ce  travail  plein  de  recherches,  d'une  lecture 
agréable  et  d'une  composition  bien  ordonnée,  est  au  courant  des  données  récentes 
de  la  science  et  invoque  à  chaque  pas  la  statistique  à  l'appui  de  ses  démonstrations, 
au  lieu  de  s'en  tenir  aux  pures  abstractions  de  la  méthode  déductive. 

M.  Cheysson  présente  ensuite,  au  nom  du  Ministère  des  travaux  publics,  le 
septième  volume  de  l' Album  de  statistique  graphique,  publication  annuelle  dont  il 
a  conservé  la  direction.  Comme  les  précédents,  cet  album  contient  un  certain 
nombre  de  «  planches  de  fondation  »,  qui  se  reproduisent  tous  les  ans  et  permettent 
ainsi  de  suivre  d'une  année  à  l'autre  les  variations  d'un  même  phénomène  écono- 
mique. Il  contient  en  outre  des  planches  nouvelles,  parmi  lesquelles  on  peut  citer 
celles  qui  figurent  :  les  profits  particuliers  réalisés  par  l'État  sur  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  français  de  1866  à  1881;  les  nouveaux  tarifs  de  la  Compagnie  de 
l'Est;  la  comparaison  des  prix  de  transport  et  de  la  valeur  par  tonne  des  objets 
transportés  par  cette  même  Compagnie;  la  décomposition  du  tonnage  des  voies 
navigables  par  courants  de  transport  et  par  nature  de  marchandises  ;  le  commerce 
extérieur  de  la  France  de  1716  à  1881  ;  et  le  mouvement  quinquennal  de  la  popu- 
lation par  département  de  1801  à  1881. 

Enfin,  M.  Cheysson  présente  en  son  nom  personnel  un  Barème  des  pourcentages 
destiné  à  faciliter  le  calcul  des  rapports  entre  chacune  des  parties  d'un  tout  et 
leur  total. 

Ce  problème  est  déjà  résolu  par  le  Pourcenlo graphe  de  Tucker,  qui  se  compose 
de  deux  triangles  rectangles,  dont  l'un  est  fixe,  tandis  que  l'autre  glisse  sur  le 
premier  à  l'aide  d'une  coulisse.  Un  fil  mobile  attaché  au  sommet  du  premier 
triangle  détermine  par  ses  intersections  avec  les  deux  hypoténuses  graduées  le 
pourcentage  cherché.  (Voir  la  Nature  du  16  mai  1885,  p.  384.) 

Cet  appareil  a  inspiré  à  M.  Cheysson  l'idée  de  résoudre  le  même  problème  par 
un  abaque  ou.  barème,  sans  mécanisme,  qui  puisse  être  reproduit  à  très  bas  prix 
par  l'imprimerie  et  mis  ainsi  entre  les  mains  de  tous  les  calculateurs. 

Ce  barème,  dont  un  spécimen  avec  légende  pourra  être  reproduit  par  le  Journal 
de  la  Société,  consiste  essentiellement  en  un  triangle  rectangle  isocèle,  tronqué  et 
couché  sur  sa  petite  base.  Cette  base  est  divisée  par  des  lignes  verticales,  et  l'autre 
côté  de  l'angle  droit  par  des  obliques,  qui  convergent  au  sommet  de  l'angle  opposé. 
Dans  le  bas,  on  a  tracé  une  échelle  horizontale  des  sommes;  sur  le  côté  gauche, 
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une  échelle  verticale  des  parties,  et  sur  le  côté  droit  une  échelle  verticale  des 
pourcentages. 

Le  barème  ainsi  préparé,  il  suffit,  pour  trouver  le  rapport  p.  100  d'une  partie 
à  son  tout,  de  chercher  le  point  où  l'horizontale  correspondant  à  la  partie  rencontre 
la  verticale  correspondant  à  la  somme,  et  de  suivre  jusqu'à  l'échelle  de  droite 
l'oblique  qui  passe  par  ce  point. 

Une  petite  échelle  de  verre  rend  très  commode  l'usage  du  barème,  en  maté- 
rialisant la  verticale  le  long  de  laquelle  on  l'applique,  tout  en  permettant  de  suivre 
par  transparence  les  obliques  jusqu'à  l'échelle  des  p.  100. 

M.  Turquan  fait  connaître  à  son  tour,  que,  s'inspirant  du  même  besoin  de  faciliter 
les  calculs  de  pourcentage,  il  a  été  conduit  de  son  côté  à  imaginer  un  barème, 
basé  également  sur  le  principe  des  triangles  proportionnels  et  dans  lequel  les  lignes 
obliques,  au  lieu  d'être  tracées  sur  le  dessin,  sont  remplacées  par  un  fil  mobile 
pivotant  autour  du  sommet  de  l'angle  de  convergence.  Quant  au  quadrillage,  M.  Tur- 
quan le  remplace  par  un  T  gradué  en  demi-millimètres,  glissant  le  long  du  bord  de 
la  planche  sur  laquelle  le  papier  est  collé. 

L'un  et  l'autie  de  ces  barèmes  semblent  appelés  à  rendre  des  services  aux 
statisticiens,  en  abrégeant  les  calculs  qu'ils  ont  à  faire  à  chaque  instant  pour  établir 
les  coefficients  ou  rapports  des  données  élémentaires. 

M.  de  Foville  offre  à  la  Société  un  exemplaire  de  l'ouvrage  qu'il  vient  de  faire 
paraître  sur  la  Propriété  foncière.  11  prie  M.  Gimel,  dont  les  recherches  ont  été  si 
utiles  à  son  travail,  de  vouloir  bien  en  faire  le  compte  rendu. 

M.  T.  Loua,  désirant  prendre  date,  demande  à  présenter  quelques  observations 
sur  une  recherche  qu'il  vient  de  faire  sur  les  accroissements  de  la  population  fran- 
çaise, depuis  le  commencement  du  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Dans  ce  travail,  i\l  Loua 
a  eu  soin  d'éliminer  la  cause  d'erreur  qui  résulte  des  changements  de  territoire 
survenus  pendant  celte  longue  période,  en  ramenant  la  population  inscrite  dans 
les  divers  recensements  au  territoire  que  la  France  occupe  actuellement. 

11  a  pu,  par  ce  moyen,  fournir  des  résultats  comparables  pour  une  période  presque 
séculaire,  et  il  a  été  amené  ainsi  à  reconnaître  que  les  calculs  faits  jusqu'à  ce  jour 
pour  établir  le  doublement  probable  d'une  population  donnée,  laissent  beaucoup  à 
désirer,  et  sont  souvent  en  contradiction  avec  les  résultats  de  l'expérience. 

Pour  le  prouver,  il  se  contentera  de  prendre  pour  exemple  le  département  de  la 
Loire,  dont  la  population,  d'après  les  chiffres  qu'il  a  établis,  est  aujourd'hui  juste  le 
double  de  ce  qu'elle  était  en  1801,  ce  qui  démontre  qu'elle  a  doublé  en  quatre- 
vingts  ans.  Or,  que  fournit  le  calcul  des  doublements,  pour  ce  même  département? 
53  ans,  quand  on  prend  pour  base  le  taux  moyen  annuel  de  l'accroissement,  et 
72  ans,  quand  on  calcule  ce  taux  par  la  progression  géométrique.  On  voit  par  là 
combien  ces  méthodes  de  calcul  s'éloignent  de  la  vérité.  Si  l'on  considère  la  popu- 
lation tout  entière  de  la  France,  on  obtient,  à  20  ans  d'intervalle,  les  résultats 
ci -a près  : 

(1801 26,930,150  1,000 

11831 29,871,176  1,110 

Population.    ^  4  841 33,406,864  1,241 

1861 35,844,902  1,331 

1881 37,672,048  1,399 
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Ces  rapports  suivent,  comme  on  le  voit,  la  série,  10,  H,  12,  13, 14;  c'est  là  une 
progression  purement  arithmétique,  qui  permet  d'obtenir  la  période  de  doublement 
par  une  simple  règle  de  trois.  —  400  :  80  ans  V2  iî  1,000  :  x.  Le  résultat  est 
202  ans,  et  non  140  ou  165  ans  comme  on  le  trouverait  parles  méthodes  ordinaires 
de  calcul  de  la  période  de  doublement. 

M.  Loua  ne  croit  pas  devoir  insister  davantage  sur  ces  points  délicats.  Il  les 
reprendra,  avec  plus  de  détails,  dans  une  autre  séance.  Il  espère  pouvoir  être  alors 
en  mesure  de  commenter  les  cartes  qu'il  a  établies  avec  la  collaboration  de  son 
collègue,  M.  Turquan,  sur  le  mode  d'accroissement  de  la  France  et  de  chacun  de 
ses  arrondissements. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  de  Foville  sur  la  Statistique  de 
la  circulation  monétaire. 

M.  de  Foville,  s'appuyant  sur  les  trois  enquêtes  faites  par  le  Ministre  des  finances, 
en  1868,  1878  et  1885,  sur  la  composition  de  notre  circulation  monétaire,  dont 
les  résultats  ont  paru  dans  le  numéro  d'août  du  Bulletin  de  statistique  et  de  législa- 
tion comparée,  montre  que  les  proportions  trouvées  entre  les  pièces  françaises  des 
divers  millésimes  et  les  frappes  correspondantes  sont  nécessairement  plus  faibles 
en  1885  qu'en  1878,  le  nombre  des  pièces  recensées  étant  moindre  dans  la  der- 
nière année.  Mais,  en  donnant  à  ces  proportions  successives  la  forme  graphique, 
on  est  immédiatement  frappé  de  la  fidélité  avec  laquelle  la  courbe  de  1885  repro- 
duit les  mouvements  même  les  plus  anormaux  de  la  courbe  de  1878.  Il  y  a  là, 
d'après  M.  de  Foville,  une  preuve  de  l'exactitude  des  données  fournies  à  la  statis- 
tique monétaire  par  les  enquêtes  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  on  peut  en  consé- 
quence s'appuyer  sur  leurs  résultats,  pour  déterminer  avec  une  précision  suffisante 
la  composition  monétaire  de  la  circulation  générale. 

Le  travail  de  M.  de  Foville  sera  inséré  in  extenso  dans  notre  Journal.  Il  nous 
suffira  de  dire  que  la  lecture  en  a  été  accueillie  par  d'unanimes  applaudissements. 

M.  E.  Levasseur  donne  quelques  détails  sur  la  disparition  des  pièces  de  5  fr.  de 
la  Restauration  et  surtout  du  premier  Empire,  qui  contenaient,  paraît-il,  une  cer- 
taine quantité  d'or  dans  leur  alliage,  et  qui,  pour  cette  raison,  ont  été  fondues  par 
le  commerce,  en  vue  d'un  bénéfice  qui,  d'ailleurs,  s'est  réalisé. 

M.  de  Foville  ajoute  qu'une  des  causes  de  la  disparition  des  pièces  de  certains 
millésimes  réside  dans  l'exportation,  laquelle  porte  généralement  sur  les  frappes 
les  plus  récentes.  C'est  ainsi  qu'en  1861,  presque  toutes  nos  pièces  de  10  fr.  ont 
disparu,  et  qu'à  Y  époque  de  la  guerre  de  Chine,  l'argent,  dont  on  avait  besoin  dans 
ce  pays,  a  amené  l'exportation  d'un  grand  nombre  de  nos  pièces  de  5  fr.,  et  même 
de  certaines  pièces  anciennes  où  l'on  soupçonnait  la  présence  de  l'or. 

M.  Ciieysson  demande  à  M.  de  Foville  si  l'on  ne  pourrait  pas  obtenir  de  la  Banque 
de  France  qu'elle  procédât  à  l'inventaire  de  son  encaisse  monétaire  d'après  le  cadre 
admis  pour  les  caisses  des  comptables  publics.  On  aurait  eu  ainsi  une  base  statis- 
tique infiniment  plus  large,  et  dans  tous  les  cas  un  très  précieux  complément  à 
l'enquête  du  mois  de  mai  dernier. 

M.  Cheysson  demande  encore  si  la  méthode  très  ingénieuse,  suivie  par  M.  de  Fo- 
ville pour  limiter  le  nombre  de  pièces  en  circulation,  est  en  fait  d'une  application 
sûre,  si  le  choix  de  l'année  régulatrice,  dont  la  frappe  est  supposée  intacte,  est 
commandé  par  des  signes  caractéristiques  très  nets,  ou  si  ce  choix  comporte  des 
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tâtonnements  assez  larges.  Il  demande,  en  outre,  ce  qu'il  adviendrait  du  résultat  si, 
au  lieu  de  l'année  à  laquelle  on  s'est  arrêté,  on  avait  pris  une  des  années  voisines. 

Enfin,  est-il  légitime  de  supposer  que  l'homogénéité  de  la  circulation  soit  telle 
que  la  même  proportion  des  pièces  circulantes  se  retrouve  dans  les  caisses  pu- 
bliques pour  tous  les  millésimes,  et  qu'on  puisse  ainsi  appliquer  à  chacun  d'eux 
le  rapport  obtenu  pour  l'année  régulatrice  entre  sa  frappe  et  la  portion  de  celte 
frappe  atteinte  par  l'enquête  du  mois  de  mai? 

Ce  sont  là  trois  points  sur  lesquels  M.  Cheysson  serait  reconnaissant  à  M.  de  Fo- 
ville  de  vouloir  bien  compléter  ses  explications  qui  sont  écoutées  avec  le  plus  vif 
intérêt. 

M.  de  Foville  répond  qu'il  serait  désirable,  en  effet,  que  la  Banque  de  France 
pût  faire  dans  ses  caisses  une  enquête  analogue  à  celle  du  Ministre  des  finances; 
quant  aux  observations  qui  viennent  de  lui  être  présentées  par  M.  Cheysson,  il  croit 
en  avoir  tenu  compte  dans  son  travail. 

M.  Montaux  se  félicite  que  cette  discussion  importante,  qui  n'a  pu  trouver  sa 
place  à  la  Société  des  économistes,  ait  été  inscrite  à  l'ordre  du  jour  de  la  Société 
de  statistique.  Il  a  été  frappé,  pour  sa  part,  des  observations  de  M.  de  Foville; 
toutefois,  il  ne  peut  s'étonner  qu'aux  diverses  enquêtes,  on  ait  trouvé  dans  les 
diverses  caisses  publiques  des  quantités  de  pièces  en  nombre  suffisant,  car  les  comp- 
tables ont  intérêt  à  ne  garder  que  les  sommes  qui  leur  sont  absolument  nécessaires, 
le  reste  étant  envoyé  par  eux  à  la  Banque.  Dans  tous  les  cas,  il  lui  paraît  difficile  de 
croire  que  la  composition  du  stock  trouvé  chez  eux  soit  en  rapport  direct  avec  la 
composition  de  la  circulation  générale.  Pour  être  plus  exact,  il  aurait  fallu  pouvoir 
faire  cette  enquête,  non  seulement  en  France,  mais  dans  tous  les  pays  où  se  trouvent 
des  monnaies  françaises.  D'autre  part,  on  a  eu  tort,  dans  ces  enquêtes,  de  ne  tenir 
aucun  compte  des  monnaies  divisionnaires. 

N'aurait-il  pas  mieux  valu,  d'ailleurs,  faire  celte  enquête  sur  les  sommes  détenues 
par  la  Banque  de  France,  qui  s'élèvent  à  1,200  millions,  tandis  qu'on  n'a  opéré  que 
sur  30  millions  de  francs? 

Dans  la  question  dont  il  s'agit,  c'est  moins  cette  statistique  qui  nous  intéresse, 
que  de  savoir  la  perte  éprouvée  par  notre  stock  métallique  argent,  par  suite  de 
la  dépréciation  de  ce  métal.  Cette  perte  paraît  devoir  être  très  considérable,  et  il 
serait  du  plus  haut  intérêt  de  l'évaluer  au  moins  approximativement. 

M.  de  Foville  répond  qu'il  a  voulu  rester  sur  le  terrain  statistique,  et  laisser 
aux  économistes  le  soin  de  traiter  du  bimétallisme  ou  de  l'union  latine.  En  montrant 
l'identité  des  rapports,  obtenue  dans  chacun  des  recensements,  il  a  voulu  détermi- 
ner la  composition  probable  des  courants  en  circulation,  et  non  des  encaisses  qui 
dorment  à  la  Banque.  Il  insiste  sur  la  persistance  qu'on  a  trouvée  dans  la  composi- 
tion de  la  circulation  métallique,  et  c'est  là  ce  qui  lui  a  permis  d'arriver  aux  déduc- 
tions qu'il  vient  de  faire  connaître. 

Après  quelques  observations  présentées  par  MM.  Cochut  et  Juglar  et  qui  pour- 
ront trouver  leur  place  dans  une  discussion  ultérieure,  M.  le  Président  fixe  l'ordre 
du  jour  de  la  prochaine  séance  : 

Examen  de  l'atlas  du  général  Walker  sur  les  Etats-Unis,  par  M.  Levasseur. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  Circulation  monétaire. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  quart. 
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II. 


VINGT-CINQUIÈME   ANNIVERSAIRE  DE   LA  FONDATION  DE   LA   SOCIÉTÉ 
DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


LA  STATISTIQUE  INTERNATIONALE. 
Discours  d'inauguration,  par  M.  Léon  Say. 

Messieurs, 

Je  dois,  avant  tout,  souhaiter  la  bienvenue  à  nos  honorables  confrères  de 
l'étranger,  qui  ont  bien  voulu  venir  célébrer  avec  nous  le  vingt-cinquième  anni- 
versaire de  la  fondation  de  notre  Société. 

J'aurais  dû  peut-être,  à  cette  occasion,  vous  retracer  notre  histoire,  mais  j'ai 
pensé  que  cette  tâche  incombait  à  ceux  des  membres  de  la  Société  qui  lui  appar- 
tiennent depuis  plus  longtemps  que  moi. 

Vous  entendrez  tout  à  l'heure  M.  deMalarce;  il  vous  fera  le  récit  de  nos  com- 
mencements et  de  nos  développements. 

Le  sujet  dont  je  désire  vous  entretenir  est  scientifique,  et  il  vous  est  cher  :  c'est 
la  statistique  internationale.  Ce  sujet  sera,  je  l'espère,  abordé  par  ses  côtés  prati- 
ques dans  le  congrès  qui  va  s'ouvrir  à  Londres. 

La  statistique  n'est  pas  la  science  des  nombres;  elle  ne  s'occupe  pas  d'en  établir 
la  théorie.  Les  statisticiens  ne  sont  pas  les  disciples  de  Diophante.  Ils  ne  cherchent 
pas  quels  sont  les  nombres  composés  et  les  nombres  premiers,  et  ne  se  demandent 
pas  pourquoi  on  rencontre  deux  fois  moins  de  nombres  premiers  dans  la  troisième 
dizaine  que  dans  la  seconde.  Ils  ne  s'inquiètent  pas  non  plus  des  propriétés  parti- 
culières de  certaines  séries  et  aucun  d'eux  n'a  la  prétention  de  retrouver  les 
théorèmes  perdus  de  Fermât. 

Ils  ne  s'occupent  pas  davantage  des  théories  philosophiques  fondées  sur  les 
nombres  et  ne  sont  pas  les  disciples  de  Pythagore,  qui  a  tenu  —  c'est  Plutarque 
qui  le  dit  —  que  les  principes  des  choses  étaient  les  nombres. 

Nous  n'avons  jamais  demandé  aux  nombres  le  secret  et  la  raison  des  choses  et 
des  êtres,  de  la  nature  et.  des  dieux. 

Dans  la  théorie  des  nombres  et  de  la  philosophie  pythagoricienne,  les  nombres 
sont,  en  quelque  sorte,  considérés  en  eux-mêmes,  abstraction  faite  des  choses 
dont  ils  expriment  les  rapports.  C'est  aux  choses  elles-mêmes  que  nous  avons  la 
prétention  d'atteindre. 

Mais  si  la  statistique  n'est  pas  la  science  des  nombres,  on  peut  dire  au  moins 
qu'elle  est  celle  des  dénombrements.  Son  but  est  de  rechercher,  au  moyen  des 
dénombrements,  quelles  sont  les  lois  d'où  les  phénomènes  dérivent.  Elle  apprend, 
par  ce  moyen  qui  lui  est  propre,  à  distinguer  les  effets  et  les  causes  afin  qu'on  ne 
confonde  pas  les  uns  avec  les  autres,  ce  qui  est  l'erreur  commune  de  l'humanité. 

Elle  ne  compte  pas  pour  compter,  Ses  dénombrements  ne  sont  pas  des  jeux;  ils 
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ont  toujours  un  objet  réel  et  élevé,  qui  est  de  découvrir  si  la  fréquence  de  certains 
phénomènes  ne  peut  pas  mettre  sur  la  voie  de  la  cause  générale  qui  les  a  produits. 

Leur  but  est  atteint  quand  ils  ont  fait  voir  si  la  répétition  des  faits  est  due  à  une 
loi,  ou  si  elle  provient  au  contraire  du  trouble  apporté  à  une  loi  par  des  accidents 
dont  la  cause  est  encore  inconnue. 

Les  problèmes  que  posent  les  statisticiens  ne  sont  donc  pas  de  la  nature  de  ceux 
dont  on  parle  dans  la  Vie  d'Esope. 

La  statistique  ne  rassemble  des  nombres  que  pour  en  faire  la  fondation  de  mo- 
numents qui  reposent  sur  un  terrain  solide. 

La  répétition  des  phénomènes,  quand  elle  est  constatée  par  la  statistique,  porte 
à  croire  que  les  phénomènes  répétés  sont  dus  à  une  seule  et  même  cause,  mais  les 
lois  de  la  société  humaine  sont  d'une  telle  complexité,  et  il  peut  y  avoir  dans  la 
série  des  faits  sociaux  des  troubles  d'un  caractère  si  varié,  qu'on  ne  peut  pas  con- 
clure à  priori  de  la  répétition  d'un  phénomène  à  sa  généralité.  Il  faut,  avant  d'as- 
seoir son  opinion,  épuiser  tous  les  moyens  déjuger  si  on  ne  prend  pas  pour  une 
règle  nouvelle  ce  qui  peut  n'être  en  réalité  qu'une  exception  prolongée  à  une  règle 
opposée. 

Descartes  disait,  dans  son  discours  de  la  Méthode,  qu'il  aurait  assez  de  quatre 
préceptes,  pourvu  qu'il  prît  une  ferme  et  constante  résolution  de  ne  manquer  pas 
une  seule  fois  à  les  observer;  et  il  formulait  son  quatrième  précepte  en  disant  que 
c'était  de  faire  partout  des  dénombrements  si  entiers  et  des  revues  si  générales 
qu'on  fût  assuré  de  ne  rien  omettre. 

Dans  les  questions  qui  touchent  à  l'humanité,  on  devrait  dire,  en  conséquence, 
que  la  revue  générale  à  faire  est  celle  de  tous  les  hommes  sur  toute  la  surface  de 
la  terre  habitée.  Il  n'y  a  pas  de  revue  qui  réponde  au  précepte  de  Descartes,  ni  de 
moyen  de  s'assurer  qu'on  n'a  rien  omis,  si  on  ne  sort  pas  des  limites  de  son  pays 
et  si  on  ne  poursuit  pas  ses  recherches  au  delà  de  ses  frontières  nationales. 

La  statistique  doit  être  une  science  internationale  ou  elle  ne  peut  atteindre  son 
but.  C'est  pourquoi  les  statisticiens  ont  toujours  un  désir  si  persévérant  de  se  réunir 
en  congrès  internationaux. 

Quelles  que  soient  les  recherches  auxquelles  nous  nous  livrons,  il  est  évident 
que  leur  objet  dépasse  nécessairement  les  frontières  de  chaque  Etat. 

On  ne  peut  pas  connaître  les  lois  du  travail  de  l'homme,  ou  celle  du  commerce, 
ni  les  conditions  d'une  fiscalité  intelligente,  si  on  n'a  pas  porté  ses  regards  sur  tous 
les  pays.  Cela  tient,  d'une  part,  à  ce  que  l'homme  est  partout  le  même,  à  ce  que 
partout  il  doit  vivre  d'efforts  et  de  travail;  et,  d'autre  part,  à  ce  que  les  relations 
des  peuples,  devenant  de  plus  en  plus  intimes,  établissent  entre  eux  une  solidarité 
plus  étroite. 

Une  école  économique  nouvelle  ne  craint  pas  de  dire  que  tout  est  à  refaire  dans 
l'œuvre  des  économistes  du  commencement  de  notre  siècle,  parce  que  les  lois  du 
travail  de  l'homme  ont  été  établies  par  eux  sur  des  statistiques  qui  n'étaient  ni  assez 
générales  ni  assez  complètes.  Cette  école,  on  le  sait,  conclut  à  l'intervention  de 
l'État  dans  une  mesure  extrêmement  large.  Elle  a  vu  à  l'œuvre  beaucoup  de  travail- 
leurs malheureux,  elle  en  a  rencontré  beaucoup  qui  ont  lutté  pour  vivre  et  pour 
faire  vivre  leur  famille  et  qui  ont  succombé  dans  la  lutte,  et  elle  a  cru  l'homme  trop 
faible  pour  résister  à  la  liberté  et  à  la  concurrence  qui  en  est  le  produit. 

Les  premiers  économistes,  sans, avoir  à  leur  disposition  autant  de  matériaux  que 
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leurs  successeurs  d'aujourd'hui,  ont  pu  néanmoins  déduire  de  l'histoire  les  avan- 
tages de  la  liberté  sur  l'intervention.  C'est  donc  par  la  méthode  expérimentale, 
tout  comme  ceux  qui  les  contredisent  et  les  combattent,  qu'ils  sont  arrivés  à  leurs 
conclusions. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  méthode  statistique,  si  ce  n'est  pas  la  méthode  expé- 
rimentale? 

Les  socialistes  de  la  chaire,  qui  la  considèrent  comme  une  méthode  nouvelle,  ne 
font  pas  autre  chose  que  de  donner  un  nom  nouveau  à  la  vieille  méthode  employée 
par  leurs  devanciers.  L'école  de  Manchester  a  autant  de  raisons  que  l'école  alle- 
mande de  s'y  rattacher. 

Ce  qu'on  peut  trouver  de  particulier  dans  la  nouvelle  école,  c'est  qu'elle  s'appuie 
sur  des  dénombrements  toujours  renouvelés,  et  qu'elle  paraît,  par  cette  répétition, 
donner  une  base  toujours  en  mouvement  aux  inductions  qu'elle  tire  des  faits. 

Les  bureaux  de  la  statistique  du  travail,  dont  on  a  tant  recommandé  la  création 
dans  les  différents  pays,  en  disant  que  c'était  pour  mettre  fin  à  la  lutte  entre  le 
capital  et  le  travail,  devaient,  pour  atteindre  le  but  des  nouveaux  théoriciens  de  la 
chaire,  fonctionner  comme  les  appareils  enregistreurs  de  la  nouvelle  science  météo- 
rologique. 

C'était  à  eux  de  fournir  des  tableaux  descriptifs  de  la  situation  des  ouvriers  et  de 
rechercher  les  causes  des  changements  temporaires  ou  permanents  qui  pouvaient 
être  signalés  dans  leur  condition  sociale  ou  matérielle. 

C'était  à  eux  de  dresser  la  statistique  des  consommations  des  classes  laborieuses 
et  de  mesurer  exactement  le  fardeau  que  l'État  fait  peser  sur  elles  par  les  systèmes 
financiers  en  vigueur. 

Les  bureaux  de  statistique  des  socialistes  de  la  chaire  devaient  ainsi  fournir  aux 
gouvernements  et  à  la  science  une  moisson  de  documents  qu'ils  considéraient  avec 
raison  comme  absolument  indispensable  à  ceux  qui  veulent  légiférer  sur  le  travail 
et  qui  ont  la  prétention  de  découvrir  les  véritables  solutions  de  la  question  sociale. 
Il  est  impossible  de  nier  que  les  socialistes  de  la  chaire  aient  rendu  à  la  science,  par 
l'élan  qu'ils  ont  donné  aux  travaux  statistiques,  un  service  considérable. 

Si,  en  réunissant  des  renseignements  toujours  nouveaux,  on  n'introduit  pas  né- 
cessairement dans  la  science  sociale,  des  principes  aussi  mobiles  qu'une  succession 
de  faits,  tout  au  moins  obtient-on,  par  cet  effort  et  cette  continuité  de  travail,  un 
trésor  de  connaissances  pratiques  que  la  statistique  met  en  œuvre,  et  qui  fournit 
les  aliments  indispensables  aux  discussions  des  philosophes  et  des  hommes  d'État. 

L'universalité  des  phénomènes  sociaux  n'est  pas  la  seule  raison  qui  oblige  la 
statistique  à  devenir  internationale;  nous  avons  dit  qu'il  y  en  avait  encore  une  autre 
raison,  et  cette  autre  raison,  c'est  la  solidarité  de  plus  en  plus  affirmée  des  diverses 
familles  humaines. 

Le  commerce  ne  tend-il  pas  à  donner  à  tous  les  hommes  civilisés  ce  qu'on  peut 
appeler  une  moyenne  de  satisfaction  et  les  produits  que  l'homme  crée  pour  son 
usage,  en  utilisant  les  forces  et  les  matériaux  mis  par  la  nature  à  sa  disposition,  ne 
sont-ils  pas  répartis  par  le  commerce  entre  toutes  les  nations  selon  des  lois  diffi- 
ciles à  déterminer? 

La  statistique  seule  peut  nous  faire  connaître  ces  lois. 

Il  y  a,  en  effet,  de  nos  jours,  des  marchandises,  des  denrées,  des  produits,  que 
l'on  peut]  appeler  internationaux,  de  même  que  sur  le  marché  des  capitaux,  il  se 
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négocie  des  valeurs  qu'on  appelle  aussi  internationales,  qu'on  vend  et  qu'on  achète 
à  la  même  heure  sur  toutes  les  Bourses  du  monde,  et  dont  le  passage  dans  un 
même  lieu,  d'une  main  à  une  autre,  d'une  main  nationale  à  une  main  étrangère, 
suffît  pour  transporter  la  propriété  d'un  pays  à  un  autre,  d'un  bout  de  l'univers  à 
l'autre. 

Le  sucre  est  un  objet  de  consommation  qui  a,  par  excellence,  uncaractère  inter- 
national. On  peut  le  tirer,  suivant  les  climats,  de  la  canne  à  sucre  ou  de  la  bette- 
rave, mais  il  forme  une  matière  identique  à  elle-même  quand  on  l'a  rendu  propre  à 
la  consommation  des  hommes.  On  peut  dire  la  même  chose  de  l'alcool  et  du  tabac. 

La  production  et  la  consommation  du  sucre,  de  l'alcool  et  du  tabac  dans  tous  les 
pays,  influe  sur  la  situation  économique  et  sur  la  situation  budgétaire  de  chaque 
Etat  en  particulier. 

Il  n'y  a  pas  de  négociant  trafiquant  de  ces  matières  qui  ne  soit  obligé,  pour 
réussir  dans  son  commerce,  de  recueillir  des  documents  statistiques  dans  tous  les 
pays  qui  les  produisent  ou  qui  les  consomment,  et  de  se  rendre  compte  de  la 
législation  fiscale  à  laquelle  elles  sont  soumises  dans  chaque  Etat. 

Rien,  en  effet,  ne  cause  plus  de  trouble  dans  le  commerce  du  monde  que  la 
différence  qui  existe  dans  l'assiette,  le  tarif  et  la  perfection  des  impôts  sur  les  objets 
de  production  et  de  consommation  universelles. 

La  statistique  et  la  législation  fiscale  de  ces  marchandises  doivent  être  nécessai- 
rement internationales  comme  ces  marchandises  le  sont  elles-mêmes. 

On  ne  peut  connaître  ni  la  question  des  sucres,  ni  celle  de  l'alcool,  quand  on  ne 
l'a  étudiée  que  chez  soi. 

Si,  depuis  une  vingtaine  d'années,  on  avait  mis  sous  les  yeux  des  législateurs  de 
tous  les  pays,  des  documents  statistiques  exacts  sur  la  production  et  la  consomma- 
tion du  sucre  dans  tous  les  pays,  on  aurait  reconnu  bien  vite,  d'une  part,  qu'il  était 
impossible  d'empêcher  le  sucre  d'être  un  produit  international,  et,  d'autre  part, 
qu'il  était  du  plus  haut  intérêt  pour  tout  le  monde  d'adopter  partout  les  mêmes 
principes  de  taxation. 

Rien  n'est  plus  curieux  que  de  suivre  le  mouvement  réellement  irrésistible  qui 
entraîne  les  sucres  de  tous  les  pays  du  monde  vers  l'Angleterre,  et  on  est  bien 
étonné,  quand  on  se  rend  compte  de  ce  mouvement  nécessaire,  de  voir  par  quels 
procédés  déraisonnables  les  nations  productrices  se  font  concurrence  sur  le  marché 
anglais. 

Les  primes  à  l'exportation,  qu'on  n'a  pas  craint  d'instituer,  sont  de  véritables 
cadeaux  offerts  aux  consommateurs  anglais  par  les  consommateurs  des  autres  pays 
qui  se  privent  de  sucre  pour  en  pourvoir  plus  abondamment  leurs  voisins,  car  ils 
consentent  à  laisser  imposer  à  leur  consommation  une  taxe  supplémentaire  pour 
réunir  l'argent  des  primes  qui  rendent  la  consommation  des  étrangers  moins  dis- 
pendieuse. 

L'établissement  d'une  législation  fiscale  internationale  sur  les  grands  objets  de 
consommation  aurait  non  seulement  fait  justice  des  primes  d'exportation  qui  sub- 
sistent encore  sur  les  sucres,  elle  aurait,  en  outre,  permis  de  mettre  à  l'étude  les 
Unions  douanières,  qui  sont  irréalisables  tant  qu'il  existe  des  droits  d'accise  inéga- 
lement établis  qui  pourraient  rendre  les  plus  grands  services  au  continent  euro- 
péen, si  elles  n'étaient  pas  conçues  dans  l'esprit  du  blocus  continental  du  premier 
Empire. 
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Mais  encore  une  fois,  quel  progrès  peut-on  réaliser  dans  cet  ordre  d'idées  sans 
le  secours  de  la  statistique? 

Le  premier  bienfait  d'une  bonne  statistique  internationale  est  de  faire  disparaître 
ou  d'atténuer  certains  préjugés  populaires  qui  s'opposent  à  l'établissement  d'une 
bonne  législation  sur  le  commerce  intérieur  ou  extérieur.  C'est  une  affirmation 
dont  il  est  facile  de  fournir  la  preuve  en  se  reportant  à  l'histoire  administrative  de 
tous  les  pays  en  général  et  de  la  France  en  particulier. 

De  tous  Jes  produits  internationaux,  le  plus  important  est  sans  contredit  le  blé. 
.Le  commerce  en  est  universel  et  dans  tous  les  temps  l'industrie  aussi  bien  que  la 
politique  ont  été  pour  ainsi  dire  dominées  et  en  quelque  sorte  gouvernées,  tout  à 
la  fois  par  la  récolte  et  le  commerce  des  blés,  et  par  les  idées  que  le  peuple  se  fai- 
sait de  la  quantité  des  blés  offerts  à  la  consommation. 

Ce  serait  un  tableau  curieux  que  celui  des  erreurs,  des  préjugés,  des  violences 
dus  à  l'absence  d'une  bonne  statistique  sur  les  blés,  et  ce  tableau,  il  ne  serait  pas 
impossible  de  le  faire. 

Bornons-nous  à  signaler  un  fait  qui  n'est  pas  sans  être  intéressant  : 

Les  difficultés  quelquefois  insurmontables  qu'a  rencontrées  cbez  nous  le  Gouver- 
nement jusqu'au  siècle  dernier,  sont  venues  le  plus  souvent  de  ce  que  les  évalua- 
lions  des  récoltes  nationales  étaient  supérieures  à  la  réalité,  tandis  qu'aujourd'hui 
les  difficultés  contre  lesquelles  le  Gouvernement  se  heurte  le  plus  souvent,  provien- 
nent au  contraire  de  ce  que  ce  sont  les  récoltes  étrangères  qui  sont  mal  connues 
dont  on  s'exagère  l'importance. 

On  a  cru  à  tort  jusqu'à  la  fin  du  xvuie  siècle,  qu'il  y  avait  trop  de  blé  en  France 
et  on  croit  aujourd'hui,  le  plus  souvent  à  tort  également,  que  c'est  à  l'étranger  qu'il 
y  en  a  trop  (1). 

Le  22  décembre  1098,  Ponlchartrain  faisait  dire  à  Louis  XIV  : 

c  Dans  les  années  les  plus  communes,  les  récoltes  produisent  beaucoup  au  delà 
de  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  subsistance  de  nos  sujets.  » 

Un  siècle  plus  lard,  le  28  août  1793,  Coupé  (de  l'Oise)  disait  à  la  Convention: 

«  Il  y  a,  chez  le  ministre  de  l'intérieur,  des  preuves  que  les  années  médiocres 
nourrissent  la  France  pendant  quatorze  mois.  C'est  sur  les  terreurs  semées  par 
Pilt,  que  nous  avons  mis  cent  millions  entre  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur, 
pour  acheter  des  grains  chez  l'étranger. 

La  croyance  générale  entretenue  par  les  déclarations  du  roi,  des  intendants, 
des  parlements  que  la  France  a  plus  de  blé  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  se  nourrir  est 
aussi  vivace  à  la  fin  qu'au  commencement  du  siècle. 

Les  uns  le  croient  et  le  disent  comme  ils  le  croient.  Les  autres  n'en  savent  rien, 
ou  n'en  croient  rien,  mais  ils  jugent  que  le  devoir  du  Gouvernement  est  d'être  op- 
timiste, et  que  ce  qu'on  doit  au  peuple,  c'est  la  vérité  quand  elle  est  agréable,  et 
le  mensonge  quand  la  vérité  est  désagréable.  Le  rôle  du  Gouvernement  est  d'em- 
pêcher les  inquiétudes  de  naître,  lors  même  qu'il  y  a  lieu  de  s'inquiéter,  ou  bien, 
quand  on  n'a  pas  pu  les  empêcher  de  naître,  de  les  dissiper,  en  niant  avec  assu- 
rance qu'elles  puissent  avoir  le  moindre  fondement. 

La  logique  du  peuple  devait  tirer  de  cet  éternel  mensonge  administratif  une  con- 
séquence toute  naturelle  :  si  la  Fiance  produit  toujours  plus  de  blé  qu'il  ne  lui  en 


(1)  Voir  le  livre  de  M.  Léon  Biollay  sur  le  pacte  de  famine. 
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fnut  pour  subsister,  il  devient  impossible  qu'il  y  ait  en  France  des  famines.  Les  fa- 
mines, quand  il  y  en  a,  et  il  y  en  avait  souvent,  sont  donc  le  produit,  non  pas  d'un 
événement  malheureux  indépendant  de  la  volonté  humaine,  mais  bien  d'une  action 
voulue,  méchante  ou  mal  conçue.  Ce  n'est  pas  la  Providence  qui  fait  les  famines, 
c'est  l'avidité  des  accapareurs  ou  la  négligence  du  roi. 

Quant  à  l'importance  de  l'excédent  des  récoltes  sur  la  consommation,  on  variait 
beaucoup  dans  les  évaluations.  A  une  certaine  époque,  on  avait  parlé  de  deux  ans 
de  nourriture  fournie  par  la  récolte  moyenne.  C'était  l'opinion  générale  au  dix- 
septième  siècle;  mais  l'optimisme  allait  quelquefois  plus  loin.  On  avait  été  jusqu'à 
soutenir  que  la  récolte  fournissait  la  subsistance  de  plus  de  trois  années,  et  l'abbé 
Terray  y  fait  allusion  dans  une  circulaire  du  28  septembre  1770,  car,  voulant  être 
modéré  dans  ses  appréciations,  il  exprimait  cette  opinion  : 

«  Ne  serait-il  plus  vrai,  comme  on  le  disait  autrefois,  qu'une  bonne  récolte  donne 
pour  deux  ans  de  subsistance?  » 

On  avait  bien  fait  des  essais  de  statistique  administrative  pour  connaître  la  vé- 
rité, et  l'on  dressait  tous  les  ans  un  État  des  grains,  état  établi  sur  les  renseigne- 
ments fournis  par  les  subdélégués  aux  intendants  des  généralités.  Les  magistrats 
administratifs  donnaient,  au  printemps,  leur  avis  sur  les  apparences  de  la  récolte  et 
ils  évaluaient,  en  automne,  les  quantités  qu'elle  avait  produites. 

Mais  les  statistiques,  ou  plutôt  les  recueils  de  renseignements  que  le  Gouverne- 
ment obtenait,  constituaient  des  documents  soustraits  à  la  connaissance  du  pu- 
blic, et  toujours  dressés  d'ailleurs  à  un  point  de  vue  administratif. 

Ils  avaient  pour  objet  de  permettre  au  Gouvernement  de  veiller  à  ce  qu'il  con- 
sidérait comme  ses  trois  attributions  principales  :  d'abord  organiser,  dans  la  me- 
sure jugée  nécessaire,  l'exportation  ou  l'importation,  ensuite  répartir  le  produit  de 
la  récolte  entre  les  provinces,  enfin  faire  obstacle  aux  accaparements. 

Tout  était  caché  dans  les  préparatifs  et  l'exécution  des  actes  administratifs  con- 
cernant les  blés,  et  les  commis  qui  étaient  employés  dans  ces  affaires  s'appelaient 
les  clercs  du  secret. 

Quant  à  la  valeur  des  renseignements  réunis,  on  ne  peut  doute)'  qu'elle  ne  fût 
faible  ;  c'est  ce  dont  il  est  facile  de  s'apercevoir  à  la  lecture  des  documents  accu- 
mulés pendant  le  cours  du  dix-huitième  siècle.  Les  notions  qu'on  avait  étaient  géné- 
rales, très  imparfaites,  et  beaucoup  moins  sûres  que  celles  que  peuvent  de  nos 
jours  se  former,  même  sans  statistiques,  les  grands  négociants,  qui  font  le  com- 
merce des  marchandises  internationales. 

Arthur  Young,  qui  était  un  esprit  très  observateur  et  très  sagace,  qui  était  fort 
renseigné  et  qui,  dans  ses  voyages  en  France  de  1787  à  1789,  avait  été  mis  en 
rapport  avec  tous  les  hommes  influents  de  l'administration,  Arthur  Young  décrit, 
avec  beaucoup  de  détails,  les  difficultés  à  peu  près  insurmontables  qu'il  avait  ren- 
contrées pour  établir  une  statistique  vraie  de  la  production  agricole.  C'était  d'abord 
la  diversité  des  mesures,  mesures  de  surfaces,  de  contenance  ou  de  poids.  «  Elles 
diffèrent  non  seulement,  dit-il,  pour  chaque  province,  mais  pour  chaque  district, 
chaque  ville  presque,  et  cela  aussi  bien  pour  la  terre  que  pour  le  blé.  »  C'était  ensuite 
l'ignorance  des  paysans,  «  qui  souvent  ne  connaissent  pas  leurs  propres  mesures  ». 

Ce  n'est  pas  qu'on  ne  tînt  beaucoup  à  faire  des  relevés  et  à  en  perfectionner^ 
méthode.  Les  cahiers  des  Etals  généraux  sont  pleins  de  demandes  d'évaluations 
exactes  II  y  a  même  une  certaine  naïveté  dans  l'assurance  des  rédacteurs  de  ces 
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cahiers  qui  parlent  de  la  facilité  avec  laquelle  les  recensements  pourraient  être  exé- 
cutés. Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  cahier  d'Essonnes,  près  Gorbeil:  c  Que,  pour  pré- 
venir par  la  suite  toutes  les  disettes  publiques  dans  un  royaume  aussi  fertile  que 
celui-ci,  il  soit  fait  une  loi  générale  pour  connaître  chaque  année  et  dans  chaque 
province  ce  à  quoi  peuvent  se  monter  annuellement  les  récoltes  en  grains  de  toute 
espèce.  Nous  pensons  que  ce  moyen  serait  aussi  simple  que  facile  à  exécuter.  » 

La  croyance  invétérée  dans  la  production  excessive  du  sol  français,  qui  s'était 
emparée  depuis  plusieurs  siècles  de  tous  les  esprits  et  qui  restait  inébranlée  à  la 
fin  du  dix-huitième  siècle,  ne  peut  se  comparer  qu'à  cette  idée  souvent  émise  de 
nos  jours  par  certains  réformateurs  financiers  que  l'impôt  n'est  trop  lourd  que 
parce  qu'il  est  mal  réparti. 

La  récolte  est  toujours  bonne,  mais  elle  est  quelquefois  mal  répartie,  voilà  ce  que 
l'on  disait  il  y  a  cent  ans.  La  somme  des  ressources  demandées  par  l'État  aux  con- 
tribuables n'est  pas  exagérée,  mais  la  charge  en  est  mal  répartie.  Voilà  ce  qu'on  dit 
aujourd'hui. 

La  question  à  résoudre  était  donc  celle  de  la  répartition  de  la  récolte,  répartition 
d'abord  de  province  à  province  pour  faire  disparaître  les  inégalités  naturelles  dans 
les  quantités  et  report  d'une  année  à  l'autre,  d'une  année  d'abondance  à  une  année 
de  rareté,  pour  égaliser  les  prix. 

Le  Gouvernement  ne  voyait  d'autre  moyen  d'opérer  une  bonne  répartition  que 
de  diriger  lui-même  le  commerce  et  le  mouvement  des  grains.  La  fameuse  société 
Malisset,  fondée  sous  l'autorité  du  roi,  a  joué  le  rôle  le  plus  extraordinaire,  et,  on 
peut  le  dire,  le  plus  terrible,  dans  la  question  des  grains  pendant  la  seconde  moitié 
du  dix-huitième  siècle.  On  a  cru  y  voir  un  pacte  de  famine,  dont  le  roi  était  l'âme 
et  qui  avait  pour  but  de  spéculer  sur  la  misère  publique  en  accaparant  les  blés  afin 
de  les  vendre  à  des  prix  élevés  aux  malheureux  affamés.  La  vérité  a  fini  par  se 
faire  jour.  On  sait  aujourd'hui  qu'en  faisant  acheter  dans  un  lieu,  pour  faire  re- 
vendre dans  un  autre,  on  espérait  arriver  à  égaliser  les  prix  dans  tout  le  pays. 

Pour  répartir  les  récoltes  d'une  année  sur  l'autre,  afin  de  compenser  une  moins 
bonne  récolte  par  une  meilleure,  ce  n'était  pas  par  des  transports  d'un  marché  sur 
l'autre  qu'on  opérait.  On  ralentissait  ou  on  supprimait  l'exportation  ;  on  faisait  des 
réserves.  Les  greniers  d'abondance  constituaient  alors,  comme  sous  le  Joseph  des 
Pharaons,  le  parangon  de  l'économie  politique. 

C'était  pour  arriver  à  régler  dans  les  meilleures  conditions  possibles  la  répartition 
des  grains  entre  les  provinces  d'une  part  et  entre  les  années  d'autre  part,  qu'on 
était  soucieux  de  bons  recensements. 

«  Gomme  la  France  est  exposée  aux  rigueurs  de  la  famine,  disent  les  cahiers  de 
Meudon,  il  faut  que  tout  cultivateur  soit  obligé  d'enregistrer  ses  récoltes  de  toute 
espèce.  » 

Les  recensements  qu'on  demande  ont  pour  objet  de  préparer  en  quelque  sorte 
le  rationnement  des  consommateurs,  comme  dans  une  ville  assiégée. 

On  n'a  pu  d'ailleurs  constituer  une  bonne  statistique  des  grains  que  lorsque  la 
France  a  pu  se  donner  l'unité  administrative  et  l'unité  de  mesure.  Nous  ne  connais- 
sons l'état  de  nos  récoltes  avec  une  approximation,  qui  est  devenue  de  plus  en  plus 
rapprochée  de  la  vérité,  qu'à  partir  de  1815.  Arthur  Young  lui-même,  qui  est  un 
critique  si  judicieux,  adonné  des  chiffres  qui  sont  loin  d'être  exacts  et  qu'on  ne 
doit  accueillir  qu'avec  beaucoup  de  réserve. 
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Le  peuple  aurait-il  eu  les  mêmes  entraînements,  et  l'on  peut  ajouter  les  mêmes 
fureurs,  si  on  ne  lui  avait  pas  donné  pendant  des  siècles  les  idées  les  plus  fausses 
sur  la  statistique  des  blés?  On  peut  le  croire,  mais  on  peut  en  douter  aussi. 

En  tous  cas,  le  mouvement  qui  s'est  produit  au  dix-huitième  siècle,  parmi  les 
hommes  éclairés,  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  des  grains,  et  que  le  génie 
de  Turgot  n'a  pu  faire  aboutir,  aurait  été  mieux  préparé.  Il  aurait  rencontré  moins 
de  préjugés,  moins  d'obstacles;  il  se  serait  heurté  à  moins  d'intérêts  engagés  et  la 
France  aurait  pu  admettre  plus  tôt  comme  une  vérité,  cette  admirable  conclusion 
des  lettres  écrites  de  Limoges,  en  1770,  par  le  grand  économiste  : 

«  Annoncer  au  peuple,  dit  Turgot,  que  la  cherté  qu'il  éprouve  est  l'effet  des  ma- 
nœuvres et  non  du  dérangement  des  saisons,  lui  dire  qu'il  éprouve  la  cherté  au 
milieu  de  l'abondance,  c'est  autoriser  toutes  les  calomnies  passées,  présentes  et  fu- 
tures, auxquelles  il  se  porte  assez  facilement  de  lui-même  et  auxquelles  bien  des 
gens  sont  fort  aises  de  l'exciter  contre  l'administration  et  les  administrateurs  de 
toutes  classes....  Le  peuple  sait  bien  que  le  Gouvernement  n'est  pas  le  maître  des 
saisons,  et  il  faut  lui  apprendre  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  violer  la  propriété  des  la- 
boureurs et  des  marchands  de  grains.  On  est  bien  fort,  même  vis-à-vis  de  ce 
peuplé,  quand  on  peut  lui  dire  :  Ce  que  vous  demandez  est  une  injustice.  » 

Aujourd'hui,  la  lumière  est  faite  sur  la  production  et  la  consommation  du  blé  en 
France.  Les  statistiques  de  la  récolte  sont  excellentes  et  on  peut  s'y  fier.  Elles  ont 
appris  non  seulement  aux  législateurs,  mais  au  pays  lui-même,  que  la  France  est 
loin  de  pouvoir  fournir  tous  les  ans  à  plusieurs  années  de  consommation.  On  sait 
que  nous  avons  assez  fréquemment  besoin  d'importer  des  grains.  Tous  les  préju- 
gés n'ont  pas  disparu,  mais  ils  ont  changé  d'objet.  Ils  ne  s'attachent  plus  au  com- 
merce intérieur,  ni  à  l'exportation;  c'est  dans  la  discussion  des  importations  étran- 
gères qu'ils  se  sont  réfugiés.  Le  bas  prix  des  blés  fait  plus  peur  que  la  cherté  ,  la 
concurrence  étrangère  et  la  libre  importation  sont  devenues  le  thème  des  discours 
qui  portaient,  il  y  a  cent  ans,  sur  la  liberté  de  la  circulation  et  de  l'exportation  des 
grains.  La  statistique  y  peut-elle  quelque  chose?  et  lui  est-il  possible  de  fournir 
des  éléments  de  discussion  qui  produisent  la  lumière  et  dissipent  les  préjugés? 
C'est  ce  que  je  voudrais  rechercher  pour  finir,  et  je  le  ferai  aussi  brièvement  que 
possible. 

La  France  connaît  la  statistique  de  ses  récoltes.  Les  belles  publications  du  Minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce  sur  les  récoltes  de  1815  à  1876  et  celles  qui 
se  poursuivent  tous  les  ans  sur  la  récolte  de  l'année,  sont  entre  les  mains  de  tous 
ceux  qui  s'occupent  de  la  question  des  céréales  et  ont  fait  la  lumière  la  moins  dis- 
cutée sur  ce  fait  d'abord  que  la  France  ne  produit  pas  chaque  année  la  quantité  de 
grains  nécessaire  à  sa  consommation,  mais  qu'elle  s'en  éloigne  peu,  et  sur  celui-ci 
en  outre  que  la  consommation  tend  à  augmenter  plus  rapidement  que  la  produc- 
tion. On  est  généralement  d'accord  sur  la  nécessité  d'une  importation  de  grains 
étrangers  de  6  à  8  millions  d'hectolitres  par  an,  ce  qui  représente  un  peu  moins 
que  6  à  8  p.  100  des  quantités  récoltées  en  France. 

La  préoccupation  universelle  des  cultivateurs  porte  sur  l'effet  que  l'introduction 
des  blés  étrangers  peut  produire  sur  le  prix  de  vente  des  blés  nationaux. 

La  grande  masse  des  producteurs  français  sait  donc  aujourd'hui,  grâce  aux  con- 
naissances répandues  par  les  statistiques  françaises,  que  la  production  française  est 
généralement  un  peu  au-dessous  de  la  consommation,  que  cependant  elle  la  ba- 
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lance  quelquefois  et  que  même  elle  la  surpasse  de  temps  à  autre.  Il  n'y  a  plus  d'il- 
lusion sur  celle  sorle  de  production  indéfinie,  qui  formait  le  fond  de  la  croyance 
universelle  d'au! refois.  Mais  celte  illusion  a  passé  la  frontière.  Au  lieu  de  voir  des 
réservoirs  inépuisables  de  grains  en  France,  c'est  au  dehors  qu'on  croit  les  aperce- 
voir. Pour  le  peuple  des  campagnes,  on  a  considéré  successivement  comme  sans 
limites  la  production  du  blé  en  Russie,  dans  les  Etals-Unis,  dans  les  Indes  anglaises 
et  dans  le  Canada. 

L'abondance  supposée  à  l'intérieur  faisait  autrefois  courir  sus  aux  accapareurs,  et 
on  demandait  à  les  combattre  parlasuppressiondela  liberté  du  commerce  des  grains 
à  l'intérieur. 

L'abondance  supposée  à  l'extérieur  fait  aujourd'hui  courir  sus  aux  spéculateurs 
de  l'Inde  et  de  l'Amérique,  et  on  demande  à  les  combattre  par  la  suppression  de 
la  liberté  du  commerce  avec  l'étranger,  c'est-à-dire  au  moyen  du  système  pro- 
tecteur. 

Pour  combattre  cette  nouvelle  forme  de  préjugé,  c'est  encore  à  la  statistique 
qu'il  faut  que  nous  fassions  appel  ;  mais,  cette  fois,  c'est  à  la  statistique  interna- 
tionale. Le  jour  où  nous  aurions,  en  France,  une  publication  dont  l'exactitude 
serait  indiscutable  et  indiscutée,  qui  compléterait  par  des  chiffres  établis  à  l'étranger 
le  tableau  des  récoltes  françaises,  en  y  ajoutant  le  tableau  des  récolles  étrangères, 
on  peut  espérer  que  les  grandes  lois  naturelles  sur  la  formation  des  prix  seraient 
enfin  connues  sinon  de  tous,  du  moins  de  la  grande  masse  de  nos  concitoyens. 

Est-il  vrai  que  la  France,  comme  cela  est  probable,  ait  une  récolte  de  grains 
égale  à  la  sixième  partie  de  la  récolte  du  monde  et  que  la  consommation  par  tête 
de  ses  habitants  soit  supérieure  à  la  moyenne  de  la  consommation  par  tète  du 
reste  des  hommes?  Si  telle  était  la  vérité,  on  ne  pourrait  pas  méconnaître  l'action 
prépondérante  de  la  recolle  et  de  la  consommation  françaises  sur  le  prix  de  celte 
poition  fluttante  de  la  récolle  du  monde  qui  peut  être  appelée  doublement  flot- 
tante, car  elle  varie  sans  cesse  —  la  quantité  tantôt  s'en  élève  et  tantôt  s'en 
abaisse  —  et  elle  est  colportée  sur  les  flots  pour  combler  les  vides  dans  toutes  les 
parties  de  l'univers,  où  il  s'en  produit.  C'est  comme  la  récolte  de  la  mer  qui  vient 
balancer  sur  nos  côtes  le  déficit  de  la  récolte  de  la  terre. 

Il  y  a  eu  des  travaux  importants  sur  celte  question  et  on  peut  citer  à  la  tête  de 
ceux  qui  ont  fait  faire  de  grands  progrès  à  celle  branche  de  la  statistique  notre 
confrère  i\l.  de  Broch.  C'est  en  Fiance  qu'il  a  fait  paraîlre,  en  janvier  1885,  un 
travail  du  plus  haut  intérêt,  sur  la  production  des  céréales  et  des  pommes  de  terre 
en  Europe,  en  Amérique  et  en  Australie.  La  récolte  du  froment  est  comptée  dans 
ce  tableau  pour  647  millions  d'hectolitres  produits  dans  des  pays  dont  la  popula- 
tion d'ensemble  est  de  383  millions  d'habitants.  La  récolle  française  y  est  portée 
pour  105  millions  d'hectolitres,  c'est-à  dire  pour  un  peu  plus  de  16  p.  100  de  la 
totalité,  tandis  que  la  population  de  la  France  représente  un  peu  moins  de  10  p.  100 
de  la  population  des  pays  dont  la  production  figure  dans  le  même  tableau. 

D'un  côté,  on  peut  entrevoir  que  la  production  des  céréales  dans  les  pays  hors 
d'Europe  ne  prend  pas,  par  rapport  à  leur  population,  des  développements  hors 
de  proportion  avec  ce  qui  se  passe  en  Europe,  et  d'un  autre  côté,  on  peut  suppo- 
ser que  ce  que  j'ai  appelé  la  récolte  de  la  mer,  c'est-à-dire  les  grains  portés  par 
les  floltes  du  monde  pour  être  débarqués  dans  les  ports  d'Europe  où  il  y  a  le  plus 
d'avantages  à  le  faire,  ne  constitue  qu'une  fraction  assez  peu  importante  jusqu'à 
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présent  de  la  production  européenne  cl  qu'elle  est  destinée  à  suppléer  bien  plus 
aux  déficits  de  certaines  autres  contrées  qu'à  ceux  de  la  France. 

Malheureusement,  nous  n'avons  pas  en  Fiance  une  connaissance  assez  précise 
des  faits  internationaux  par  rapport  aux  blés.  C'est  aux  statisticiens  qu'il  appartient 
de  faire  plus  de  clarté  sur  ce  sujet,  et  ils  sont  de  taille  à  le  faire. 

Il  est  probable  qu'une  bonne  statistique  internationale  des  blés  fera  justice,  un 
jour  ou  l'autre,  des  préjugés  qui  existent  en  France  sur  le  commerce  extérieur  des 
céréales,  comme  les  bonnes  statistiques  intérieures  ont  fait  justice  des  préjugés  qui 
existaient  autrefois  sur  Je  commerce  intérieur  des  ces  mêmes  denrées. 

Je  sais  bien  que  la  science  ne  redresse  pas  tous  les  esprits  qu'elle  éclaire,  mais 
ce  sentiment  d'une  impuissance  relative  n'a  jamais  arrêté  l'ardeur  des  savants  dans 
leur  recherche  de  la  vérité. 

La  statistique  internationale  ne  guérira  pas  toutes  les  maladies  de  l'esprit  hu- 
main, elle  ne  dissipera  pas  tous  les  préjugés  sur  les  lois  naturelles  du  commerce 
international,  mais  elle  mettra  de  nouveaux  moyens  de  persuasion  entre  les  mains 
de  ceux  qui  travaillent  à  l'amélioration  progressive  des  rapports  des  peuples  entre 
eux.  Si  nous  réussissons  à  rendre  notre  habitation  commune,  c'est-à-dire  la  terre 
habitée,  plus  accessible  à  nos  recherches,  nous  aurons  fait  faire  un  pas  de  plus  à 
la  conquête  de  notre  planète  par  l'humanité. 

Les  grands  remueurs  d'idées  ont  été,  dans  les  siècles  passés,  les  grands  remueurs 
d'hommes. 

Alexandre  le  Grand,  César,  les  barbares,  les  croisés,  Napoléon,  ont  agrandi  le 
cercle  des  idées  en  créant  des  mêlées  humaines  et  en  précipitant  les  unes  sur  les 
autres  des  masses  d'hommes  armés. 

Notre  ambition  n'a  rien  de  commun  avec  celle  de  ces  grands  conquérants. 

Nous  ne  sommes  que  de  grands  remueurs  de  chiffres,  mais  nous  avons  la  préten- 
tion de  remuer  des  idées  en  même  temps  que  des  chiffres. 

Nos  bataillons  serrés  de  milliards,  de  millions,  de  milliers  et  de  centaines,  pénè- 
trent partout,  et  partout  ils  rencontrent  les  bataillons  de  milliers  et  de  centaines 
réunis  par  nos  amis  dans  le  reste  du  monde. 

11  sort  aussi  des  étincelles  du  choc  de  nos  chiffres,  et  ces  étincelles  illuminent 
des  esprits. 

Nous  élargissons  le  champ  des  idées  humaines,  sans  y  acquérir  de  la  gloire. 

Notre  consolation  est  de  penser  qu'on  peut  vivre  sans  gloire,  et  que  la  conquête  de 

la  vérité  a  plus  échappé  encore  aux  grands  conquérants  dont  l'histoire  a  inscrit  les 

noms  dans  ses  fastes,  qu'elle  ne  nous  échappe  à  nous-mêmes. 

Léon  Say. 


•  6  iuj»  <n 
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111. 
LA  STATISTIQUE  ET  SES  ENNEMIS. 

DISCOURS  PRONONCÉ  AU  JUBILÉ  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  LONDRES 

Par  M.  A.  DE  FOVILLE, 

Vice-Président  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  Délégué  du  Ministère  des  finances. 

La  statistique  a  pour  elle  aujourd'hui  presque  tous  les  hommes  sincèrement  dé- 
voués au  culte  de  la  vérité  scientifique;  mais  elle  a  encore  contre  elle  un  certain 
nombre  d'esprits  plus  ou  moins  sérieux.  Les  uns  lui  déclarent  franchement  la 
guerre,  et  ne  lui  font  pas  grand  mal.  D'autres,  avec  des  apparences  pacifiques, 
quelquefois  même  avec  des  intentions  amicales,  sont,  en  fait,  beaucoup  plus  dan- 
gereux. 

Il  m'a  paru,  messieurs,  que,  dans  cette  réunion  où  la  statistique  compte  tant  de 
personnifications  éminentes,  ce  serait  faire  doublement  œuvre  de  statisticien  que 
de  tenter  le  recensement  ou,  tout  au  moins,  la  classification  de  ceux  qui  se  procla- 
ment eux-mêmes  ou  que  je  me  permets  d'appeler  les  ennemis  de  la  statistique. 

Beaucoup  de  ces  ennemis  sont  heureusement  de  ceux  à  qui  l'on  peut  tendre  la 
main.  On  dit  en  France  —  et  c'est  peut-être  vrai  à  Londres  comme  à  Paris  —  qu'il 
y  a  trois  espèces  d'amis  :  ceux  qu'on  aime,  ceux  qu'on  n'aime  pas,  et  ceux  qu'on 
déteste.  Par  contre,  on  peut  avoir  des  ennemis  sympathiques,  et  ceux  par  lesquels 
je  vais  commencer  ma  revue  appartiennent  certainement  à  cette  catégorie-là. 

C'est  le  gai  bataillon  des  moqueurs.  En  France  comme  en  Angleterre,  plus  qu'en 
Angleterre  peut-être,  Pépigramme  est  un  besoin  pour  les  natures  joviales,  et  un 
besoin  facile  à  satisfaire,  car  il  y  a  des  plaisanteries  qui  ne  s'usent  jamais:  plus  elles 
ont  servi,  plus  les  amateurs  les  goûtent.  Quand  ce  n'est  pas  tel  ou  tel  individu  qui 
en  fait  les  frais,  c'est  tel  ou  tel  groupe  social,  telle  ou  telle  corporation.  11  y  a  trois 
ou  quatre  villes  en  France  —  et  des  moins  méprisables  —  qu'une  tradition  sécu- 
laire a  ridiculisées.  Il  y  a,  de  même,  des  professions  aux  dépens  desquelles  le 
théâtre  et  le  roman  aiment  particulièrement  à  s'égayer.  Du  temps  de  Molière, 
c'étaient  les  poètes  et  les  médecins.  De  nos  jours,  quand  ce  ne  sont  pas  les  con- 
cierges, les  préfets  ou  les  notaires,  ce  sont  les  archéologues  ou  les  statisticiens. 
Dès  qu'un  statisticien  entre  en  scène,  chacun  s'apprête  à  rire;  et  il  faut  bien 
reconnaître  que  la  littérature  contemporaine  a  produit  en  ce  genre  des  types  fort 
amusants. 

Pour  ne  parler  que  des  nôtres,  en  voici  quelques-uns  que  le  merveilleux  auteur 
de  Hard  Times  n'eût  pas  désavoués. 

Dans  un  spirituel  vaudeville  de  Labiche,  les  Vivacités  du  capitaine  Tic,  le  jeune 
premier  qui,  naturellement,  porte  l'épaulette,  a  pour  rival  maître  Célestin  Magis, 
secrétaire  de  la  Société  de  statistique  de  Vierzon,  lequel  se  vante  d'avoir,  entre  au- 
tres prouesses,  déterminé  le  nombre  exact  des  veuves  qui  ont  passé  le  Pont-Neuf  en 
1860:  43,498...  et  une  douteuse. 

Dans  le  Panache  de  Gondinet,  nous  trouvons  aussi  un  confrère,  l'illustre  Ponthé- 
risson,  qui  a  voulu  savoir  quelle  est  dans  son  département  la  proportion  des  gens 
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mariés  par  kilomètre  carré  :  16  hommes  et  demi  et  17  femmes  trois  quarts,  voilà  ce 
qu'il  trouve,  et  il  en  conclut  hardiment  que,  «  pour  équilibrer  »,il  lui  faudra  marier, 
toujours  par  kilomètre,  a  un  homme  et  demi  avec  trois  femmes  moins  un  quart  >. 
Rappelons  encore,  dans  le  Jérôme  Paturot  de  Louis  Reybaud,  le  statisticien, 
membre  de  l'Institut,  qui,  entre  la  poire  et  le  fromage,  daigne  révéler  à  Jérôme 
les  grandes  jouissances  et  les  petits  secrets  du  métier  :  «  Il  ne  se  remue  pas  en 
France  un  petit  doigt  que  nous  n'en  soyons  informés.  Nous  savons  le  nombre 
d'œufs  frais  qui  se  dévorent  chaque  matin.  Nous  avons  môme  pu  calculer  approxi- 
mativement le  nombre  des  oiseaux  qui  peuplent  l'air,  des  poissons  qui  habnent  la 
mer;  rien,  dans  la  création,  ne  se  dérobe  à  notre  puissance!  »  Et,  comme  f ex- 
bonnetier, qu'il  veut  convertir,  s'effraye  et  se  déclare  incapable  d'un  tel  effort  : 
«  Bagatelle,  mon  collègue,  répond  le  docieur,  vous  vous  y  ferez.  Il  n'y  faut  qu'un 
peu  d'assurance.  Par  exemple,  vous  dites  :  Il  se  récolte  en  Espagne  3,500,300,000 
gerbes  et  demie  de  blé...  Notez  cette  demie  :  elle  est  essentielle;  c'est  la  pierre  de 
louche  d'un  calcul  méticuleux.  Cette  demie  s'empare  sur-le-champ  du  public. 
Voyez,  dit-on,  quelle  exactitude!  Ces  gens-là  comptent  jusqu'aux  fractions!  Et  votre 
chiffre  est  désormais  parole  d'Évangile.  Avec  votre  moitié  de  gerbe,  vous  avez  con- 
quis plus  de  convictions  qu'avec  les  3  milliards.  » 

C'est  peut-être  après  avoir  lu  celte  fine  page  de  son  ami  Reybaud  que  M.  Thiers 
disait  à  un  statisticien  qu'il  voulait  taquiner  :  «  La  statistique  est  l'art  de  préciser 
ce  qu'on  ignore  !  » 

Je  suis  bien  sûr,  messieurs,  que  ces  légers  coups  d'épingle  n'ont  jamais  attristé 
personne  et  ne  sauraient  décourager  aucune  vocation.  Loin  d'en  garder  rancune, 
je  remercierais  plutôt  ceux  qui  exercent  ainsi  aux  dépens  de  notre  confrérie  leur 
verve  satirique.  Au  lieu  de  se  reconnaître  soi-même  dans  leurs  caricatures,  chacun 
de  nous  a  toujours  la  ressource  d'y  voir  le  portrait  de  son  voisin,  et  comment  alors 
ne  pas  rire  plus  fort  que  les  autres?  J'ajoute  qu'il  peut  même  y  avoir  d'utiles  leçons 
à  tirer  de  ces  railleries.  N'est-ce  pas  une  faiblesse  assez  ordinaire  aux  statisticiens 
les  plus  officiels  que  de  chiffrer  en  francs  et  centimes,  ou  en  powuls,  shillings  et 
pence,  des  évaluations  pour  lesquelles  le  million  serait  encore  une  unité  trop  faible  : 
Jérôme  Paturot  les  aidera  à  se  corriger  de  ce  travers.  L'exemple  de  Ponthérisson 
inquiétera  les  démographes  qui  abusent  du  droit  de  couper  les  hommes  en  deux  et 
les  femmes  en  quatre.  Et  le  souvenir  de  Céleslin  Magis  arrêtera  quelquefois  à 
temps  ces  enragés  calculateurs,  dont  la  spécialité  est  de  consacrer  leurs  veilles  à 
des  problèmes  qui  ne  peuvent  intéresser  qui  que  ce  soit  au  monde,  pas  même  eux. 
L'indulgence  dont  je  ne  puis  me  défendre  à  l'égard  des  joyeux  compères  qui  se 
moquent  de  nous  me  paraît  également  due  aux  gens  qui,  de  bonne  foi,  jugent  tous 
nos  labeurs  absolument  inutiles.  Je  ne  parle  point  ici  de  la  foule  des  ignorants, 
pour  lesquels  toute  science  constitue  le  moins  nécessaire  des  superflus.  Je  parle 
des  hommes  dont  l'indifférence  est  voulue,  réfléchie,  presque  raisonnée;  je  parle 
des  hommes  dont  l'opinion  très  arrêtée  est  que  nos  poursuites  sont  vaines,  et  que 
nous  perdons  tous  notre  temps,  sans  avoir  même  l'avantage  de  le  perdre  agréable- 
ment. Lorsqu'ils  nous  voient  aux  prises  avec  nos  tableaux,  nos  courbes  ou  nos 
cartes,  chacun  suivant  sa  piste  et  s'absorbant  dans  ses  investigations  solitaires,  ils 
ne  nous  rient  pas  au  nez  comme  les  autres;  mais  ils  haussent  doucement  les 
épaules,  el,  convaincus  que  l'aridité  de  nos  études  en  implique  la  stérilité,  ils  disent 
tout  bas  :  «  A  quoi  bon  ?  » 
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Oh!  n'essayez  pas  de  les  convertir;  la  plus  persuasive  éloquence  n'y  réussirait 
pas.  Vainement  leur  recommanderiez-vous  la  lecture  des  livres  de  nos  maîtres. 
Vainement  leur  rappelleriez-vous  le  goût  persistant  de  Napoléon  Ier  pour  ce  qu'il 
appelait  le  budget  des  choses  (1).  Vainement  leur  montreriez-vous  un  penseur 
comme  Charles  de  Rémusat  proclamant  l'incomparable  fécondité  de  la  science  que 
nous  cultivons  (2).  Il  y  aura  toujours  des  incrédules  qui  persévéreront  dans  leur 
impénilence,  et  dont  nous  ne  saurions  espérer  la  conquête,  si  enviable  qu'elle  puisse 
parfois  paraître.  J'ai  vu  la  statistique  systématiquement  dédaignée  par  de  sagaces 
géomètres,  par  de  charmants  poètes,  par  des  artistes  hors  ligne.  Le  géomètre, 
habitué  à  vivre  dans  les  désertes  profondeurs  de  l'espace  et  de  l'absolu,  ne  daigne 
pas  abaisser  ses  compas  au  niveau  des  choses  humaines.  Quant  à  l'artiste  et  au 
poète,  le  culte  du  vrai  n'a  guère  de  sens  pour  eux  quand  il  ne  se  confond  pas  avec 
le  culte  du  beau,  et  notre  muse  austère  parle  une  langue  que  les  leurs  ne  com- 
prennent pas.  Laissons-les  à  leurs  rêves  et  jouissons  de  leurs  œuvres,  sans  leur 
demander  de  s'occuper  des  nôtres. 

D'autres  seigneurs  auxquels  il  ne  faut  pas  réclamer  non  plus  «  celte  honneste 
curiosité  de  s'enquérir  de  toute  chose  »  que  notre  vieux  Montaigne  prêchait  à  ses 
contemporains,  ce  sont  les  Orientaux.  Leur  fatalisme  contemplatif  croirait  manquer 
de  respect  au  souverain  moteur  de  l'univers  en  en  interrogeant  de  trop  près  le  mé- 
canisme. «  Allah  aalam,  Dieu  sait  mieux  que  nous  ce  qui  en  est  »,  disent-ils,  et 
cela  les  encourage  à  ne  rien  analyser.  M.  Ernest  Renan  nous  a  raconté  la  curieuse 
expérience  que  fit  autrefois  de  cette  religieuse  discrétion  du  musulman  votre 
éminent  compatriote  Layard  (3).  Dans  les  premiers  temps  de  son  séjour  à  Mossoul, 
il  avait  demandé  au  cadi  quelques  données  précises  sur  la  population  de  la  ville, 
sur  son  commerce,  sur  sa  richesse,  sur  son  histoire.  La  réponse  du  cadi  est  un 
vrai  bijou  : 

«  0  mon  illustre  ami,  ô  joie  des  vivants  ! 

«  Ce  que  tu  me  demandes  est  à  la  fois  inutile  et  nuisible.  Bien  que  tous  mes 
jours  se  soient  écoulés  dans  ce  pays,  je  n'ai  jamais  songé  à  en  compter  les  maisons, 
ni  à  m'informer  du  nombre  de  leurs  habitants.  Ce  que  celui-ci  met  de  marchandises 
sur  ses  mulets,  celui-là  au  fond  de  sa  barque,  c'est  une  ^hose  qui  ne  me  regarde 
nullement... 

c  O  mon  ami,  ô  ma  brebis,  ne  cherche  pas  à  connaître  ce  qui  ne  te  concerne 
pas...  Il  n'y  a  point  de  sagesse  égale  à  celle  de  croire  en  Dieu.  Il  a  créé  le  monde  : 
devons-nous  tenter  de  l'égaler  en  cherchant  à  pénétrer  les  mystères  de  sa  créa- 
tion?... Moi,  je  bénis  Dieu  de  ne  pas  chercher  ce  dont  je  n'ai  pas  besoin.  Tu  es 
instruit  dans  des  choses  qui  ne  m'intéressent  pas,  et  ce  que  tu  as  vu  je  le  dédaigne... 

«  O  mon  ami,  si  tu  veux  être  heureux,  écrie-toi  :  Dieu  seul  est  Dieu  !  Ne  fais  point 
le  mal,  et  alors  tu  ne  craindras  ni  les  hommes,  ni  la  mort... 

t  Car  ton  heure  viendra.  » 


(1)  Voir  Las  Cases,  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  t.  I,  p.  432. 

(2)  Voir,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  1er  novembre  1S5S,  le  remarquable  article  de  M.  de  Ré- 
musat, intitulé  :  la  Civilisation  moderne.  Il  y  est  dit  :  «  La  statistique,  qui  n'est  que  d'hier,  est  desti- 
née à  produire  des  résultats  incalculables  »  ;  et  ailleurs  :  «  La  statistique  a  plus  éclaire  l'étude  de  la  nature 
humaine  que  toutes  les  autres  sciences  réunies.  » 

(3)  Voir  l'Islamisme  et  la  Science,  conférence  faite  à  la  Sorl>onne,  par  Ernest  Renan,  en  mars  18S3. 


—  451  — 

Le  plus  féroce  statisticien  ne  se  laisserait-il  pas  désarmer  par  une  si  sereine 
philosophie?  Pour  ma  part,  j'en  suis  très  touché.  L'honnête  cadi  qui  professait  celte 
pieuse  insouciance  n'a  pas  dû  mourir  jeune;  si  je  pouvais  espérer  qu'il  est  encore 
de  ce  monde,  je  me  risquerais  à  demander  pour  lui  à  l'illustre  Société  qui  nous  fait 
ici  un  si  gracieux  accueil  le  titre  de  membre  correspondant. 

L'indifférence  en  matière  de  statistique,  excusable  chez  ceux  qui  n'en  font  pas, 
devient  plus  répréhensible  chez  ceux  qui,  sans  être  du  mélier,  travaillent  pour 
nous.  La  plupart  de  nos  enquêtes  exigent  de  nombreuses  collaborations,  et  les 
personnes  qui  y  mettent  la  main  n'ont  pas  toujours  pour  l'œuvre  commune  la 
sollicitude  et  le  respect  qui  seraient  nécessaires.  L'erreur  peut  ainsi  se  glisser 
partout.  Un  de  nos  présidents  les  plus  regrettés,  M.  Léonce  de  Lavergne,  avait  un 
jour  cherché  et  trouvé  une  explication  à  la  décroissance  du  nombre  des  cotes 
foncières  dans  le  département  de  Seine-et-Marne.  Quelque  temps  après,  notre 
excellent  collègue,  M.  Gimel,  lui  montrait  qu'en  fait  le  nombre  des  cotes  n'avait 
cessé  de  croître  dans  cette  partie  de  la  France  comme  dans  les  autres.  La  diminu- 
tion annoncée  résultait  uniquement  des  fautes  de  calcul  d'un  expéditionnaire 
distrait.  Les  accidents  de  ce  genre  sont  toujours  à  redouter.  A  coup  sûr,  on  nous 
attribue  plus  de  mésaventures  que  nous  n'en  subissons  ;  mais  les  histoires  qu'on 
raconte  ne  sont  pas  toutes  inventées;  veut-on  me  permettre  d'en  citer  ici  une  que 
je  crois  inédite  et  que  je  sais  authentique  ? 

J'ai  connu  un  digne  vieillard  qui,  dans  une  petite  ville  des  Ardennes,  représen- 
tait la  Société  météorologique  d'une  ville  beaucoup  plus  importante.  Sa  mission 
consistait  principalement  à  enregistrer,  pour  les  transmettre  à  qui  de  droit,  les 
variations  barométriques,  et  il  s'en  acquittait  avec  une  extrême  ponctualité.  Personne 
chez  lui  n'avait  la  permission  de  toucher  à  son  baromètre.  Un  matin,  cependant, 
une  servante  flamande,  qui  s'indignait  de  voir  le  précieux  instrument  couvert  de 
poussière,  l'avait  décroché  pour  l'épousseter.  Par  précaution,  elle  l'avait  couché 
sur  ses  genoux,  et  deux  bulles  d'air  avaient  déjà  pénétré  dans  le  tube  quand  le 
maître  rentra.  Jugez  de  sa  consternation.  Son  premier  mouvement  eût  été  de 
chasser  celle  qu'il  venait  de  surprendre  en  flagrant  délit.  Mais  le  bonhomme,  au 
fond,  était  philosophe,  et  la  servante  avait  de  grandes  qualités.  Le  jugement  fut 
remis  à  huitaine  d'abord,  puis  à  quinzaine...  En  attendant,  le  vieillard  avait  repris, 
comme  si  de  rien  n'était,  le  cours  de  ses  observations  et  de  ses  communications 
périodiques.  Peu  à  peu,  l'âge  aidant,  il  ne  se  souvint  même  plus  qu'il  lui  manquait 
toujours  un  ou  deux  centimètres  de  mercure,  et,  quand  son  heure  fut  venue,  il 
s'éteignit  doucement,  juste  à  temps  pour  ne  pas  voir  paraître  dans  l'Annuaire  de 
sa  Société  un  docte  mémoire,  signé  d'un  nom  connu,  intitulé  :  De  la  Persistance  des 
dépressions  barométriques  dans  la  région  des  Ardennes. 

Contre  ces  infidélités,  inconscientes  ou  non,  des  agents  qui  lui  fournissent  la 
matière  première  de  ses  travaux,  la  statistique  est  souvent  désarmée  :  elle  ne  l'est 
pas  toujours  cependant,  et  les  délinquants  se  trompent  quelquefois  en  se  promettant 
l'impunité.  Voici  un  exemple  entre  cent  des  désobligeantes  surprises  auxquelles  ils 
peuvent  s'exposer. 

Le  Gouvernement  français  a  fait  en  1878  et  vient  de  refaire,  il  y  a  quelques 
semaines,  un  classement,  par  nationalités  et  par  âges,  de  toutes  les  pièces  de  20, 
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10  et  5  francs  existant,  à  un  moment  donné,  dans  nos  20,000  caisses  publiques. 
Pour  chaque  caisse  en  particulier,  le  travail  prescrit  par  le  ministre  des  finances 
était  peu  de  chose,  et  l'immense  majorité  des  comptables  s'en  sont  acquittés  d'une 
manière  très  consciencieuse.  Mais  quelques-uns  s'étaient  fait  une  fête  de  remplir 
au  hasard  de  la  plume  les  cadres  imprimés  qu'on  leur  avait  remis  :  l'administration 
allait  être  bien  dupe  et,  d'avance,  entre  amis,  on  en  riait  de  bon  cœur.  Malheu- 
reusement les  inventeurs  de  cette  agréable  mystification  ne  savaient  pas  que  la 
frappe  des  monnaies  d'or  ou  d'argent  a  quelquefois  été  suspendue  en  France 
pendant  des  années  entières.  Il  n'existe  ni  pièces  de  20  francs  de  1872,  ni  pièces 
de  10  francs  de  1853,  ni  écus  de  5  francs  de  1861.  Or,  nos  malins  avaient  mis  de 
tout  cela  sur  leurs  tableaux.  Il  était  impossible  de  mieux  trahir  sa  faute,  et  les 
coupables,  pris  au  piège,  riaient  moins  le  lendemain  que  la  veille. 

Tel,  comme  dit  Merlin,  cuide  engeigner  autrui 
Qui  souvent  s'engeigne  soi-même. 

La  statistique  est  malheureusement  exposée  à  de  plus  graves  attentats  que  ceux 
dont  je  viens  de  parler.  D'un  instrument  de  vérité,  l'ignorance,  l'intérêt  ou  la 
mauvaise  foi  font  trop  souvent  le  véhicule  de  l'erreur.  Pour  donner  aux  affirmations 
les  plus  téméraires  l'apparence  de  la  certitude,  on  jette  tous  les  jours  de  faux 
chiffres  à  la  tête  des  badauds,  comme  Sganarelle,  dans  le  Médecin  malgré  lui, 
de  Molière,  y  jette  son  faux  latin,  et  ce  facile  charlatanisme  manque  rarement  son 
effet.  La  foule  commence  toujours  par  admirer  ce  qu'elle  ne  comprend  pas.  Seule- 
ment, quand  elle  a  vu  le  pour  et  le  contre  revêtir  ainsi  le  même  costume,  elle 
finit  par  se  douter  qu'on  la  trompe,  et,  passant  de  l'extrême  crédulité  à  l'extrême 
défiance,  elle  en  arrive  à  se  croire  aussi  bien  jouée  par  ceux  qui  lui  disent  :  «  Deux 
et  deux  font  quatre  »,  que  par  ceux  qui  lui  disent  :  «  Deux  et  deux  font  cinq  !  » 

Ah  !  messieurs,  les  faux  statisticiens,  voilà  nos  vrais  ennemis!  Je  pourrais  presque 
dire  :  voilà  nos  seuls  ennemis. 

Et  nous  n'avons  guère  de  recours  contre  eux.  Que  dire,  que  faire  à  ces  amateurs 
trop  novices  ou  à  ces  jongleurs  trop  subtils  qui  font  peser  sur  la  statistique  la 
lourde  responsabilité  de  leurs  élucubrations  saugrenues  ou  de  leurs  perfides  argu- 
mentations? Notre  Gode  punit  l'exercice  illégal  de  la  médecine;  il  ne  punit  pas 
l'exercice  irrégulier  de  la  statistique,  et  c'est  ainsi  que  noire  pavillon  se  trouve 
réduit  à  couvrir  malgré  lui  de  si  étranges  marchandises. 

J'avais  un  jour,  messieurs,  conçu  une  entreprise  pour  laquelle  je  n'ai  pas  tardé 
à  me  reconnaître  tout  à  fait  insuffisant,  mais  qui  mériterait,  ce  me  semble,  de  trouver 
place  dans  le  programme  de  toutes  les  savantes  sociétés  qui  sont  ici  représentées. 
Je  m'étais  donné  la  mission  de  saisir  au  passage  et  de  dénoncer  une  à  une,  partout 
où  je  les  rencontrerais,  dans  les  livres,  dans  les  journaux,  dans  les  discours  poli- 
tiques ou  autres,  toutes  les  applications  visiblement  abusives  de  la  statistique.  Cette 
sorte  de  police  scientifique,  si  elle  pouvait  être  solidement  organisée,  rendrait  de 
grands  services.  Mais  je  me  suis  convaincu  qu'il  faudrait  s'appeler  légion  pour  y 
suffire.  Les  procès-verbaux  se  compteraient  chaque  jour  par  douzaines.  Et  pourtant 
la  nature  des  contraventions  ne  varie  pas  beaucoup.  Deux  fois  sur  trois,  on  se 
retrouve  en  face  de  l'éternel  sophisme  qui  consiste  à  considérer  la  simple  simulta- 
néité de  deux  phénomènes  quelconques  comme  impliquant  nécessairement  entre 
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eux  une  corrélation  plus  ou  moins  étroite  :  cum  hoc,  ergo  propter  hoc.  C'est  vieux 
comme  le  monde,  mais  on  s'y  laisse  toujours  prendre. 

Et  voyez  quel  vaste  champ  la  statistique  ouvre  à  la  culture  de  ce  genre  d'erreur  1 
Parmi  les  mille  variables  dont  les  mouvements  successifs  peuvent  intéresser  le 
philosophe,  le  moraliste,  l'économiste,  le  financier,  l'homme  d'Etat,  il  en  est  un 
certain  nombre  dont  les  fluctuations  sont  très  capricieuses,  mais,  abstraction  faite 
de  celles-là,  il  en  reste  beaucoup  dont  la  courbe  va  presque  toujours  en  montant  et 
d'autres  dont  la  courbe  descend  de  plus  en  plus.  Cela  étant,  prenez  les  yeux  fermés 
deux  de  ces  courbes,  n'importe  lesquelles,  et  vous  allez  pouvoir,  en  les  présentant 
seules  à  un  public  suffisamment  inexpérimenté,  conclure  de  leur  parallélisme  ou 
même  de  leur  divergence  à  une  filiation  qui,  bien  souvent,  sera  purement  ima- 
ginaire. 

C'est  ainsi  que  certains  hommes  qui  ont  voué  au  tabac  une  haine  un  peu  aveugle 
lui  imputent  en  bloc,  sans  distinction,  tous  les  fléaux  que  notre  siècle  a  vus  naître 
ou  grandir  :  cum  hoc,  ergo  propter  hoc. 

Et  j'ai  rencontré  —  venant,  il  est  vrai,  des  environs  de  Charenton  —  un  spécimen 
encore  plus  hardi  de  ce  mode  de  démonstration.  Le  génie  méconnu  auquel  je  fais 
allusion  avait  toujours  détesté  les  pommes  de  terre,  ce  qui  est  déjà  une  aberration  ; 
il  délestait  aussi  les  révolutions,  ce  qui  était  plus  sage;  et,  dans  un  long  mé- 
moire, il  établissait  «  l'influence  de  la  pomme  de  terre  sur  les  révolutions  ».  Il  ne 
remontait  pas  jusqu'au  déluge,  et  pour  cause;  mais  il  savait  qu'en  Angleterre 
l'introduction  des  potatoes  a  précédé  Cromwell  :  la  preuve  s'en  trouve  dans  Shake- 
speare (1).  Actuellement  c'est  surtout  l'Irlande,  dans  le  Royaume-Uni,  qui  s'adonne 
aux  tubercules,  et  n'est-ce  pas  là  aussi  que  le  ciel  politique  a  le  plus  d'orages?  En 
France,  on  sait  que  l'imprudent  Louis  XVI  aida  Parmentier  à  réhabiliter  uu  légume 
longtemps  dédaigné,  et  Louis  XVI,  comme  Charles  Ier,  a  fini  par  la  prison  et  l'écha- 
faud.  Toute  l'Europe,  d'ailleurs,  fournissait  à  mon  auteur  de  nombreux  arguments, 
car  la  consommation  des  pommes  de  terre  et  la  propagation  des  idées  subversives 
marche  de  bien  des  côtés  d'un  pas  également  rapide.  Vraiment,  la  thèse  était  spé- 
cieusement développée,  et  on  l'eût  facilement  déclarée  concluante,  si  la  conclusion 
même  en  eût  été  moins  folle. 

La  pomme  de  terre  exercerait- elle  aussi  une  action  perturbatrice  sur  l'esprit  des 
calculateurs?  On  serait  tenté  de  le  croire,  car  Moreau  de  Jonnès  raconte  que, 
dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  un  agronome  français  avait  cru  pouvoir 
chiffrer  à  222  millions  d'hectolitres  la  production  totale  de  la  France  en  pommes 
de  terre.  «  On  s'efforça  inutilement  de  savoir  comment  il  s'était  procuré  ce  nom- 
bre. Mais  lors  de  l'enquête  générale  dont  la  statistique  agricole  fut  l'occasion,  on 
trouva  que  la  commune  de  ce  savant  rapportait  précisément  6,000  hectolitres,  qui, 
multipliés  par  le  nombre  des  communes  du  royaume  (37,000),  donnaient  pour 
total  les  222  millions  qu'il  avait  assignés  à  la  production  de  la  France  entière.  Ce 
résultat,  ajoute  Moreau  de  Jonnès,  était  de  100  pour  100  au  delà  de  la  vérité.  »  Il 
est  clair  qu'il  aurait  pu  s'en  écarter  bien  davantage. 

C'est  vraiment  chose  extraordinaire  de  voir  avec  quelle  facilité  des  esprits  qui  ne 
sont  pas  toujours  les  premiers  venus  se  payent  de  mots  ou  de  chiffres,  sans  même 


(1)  «  Let  the  sky  rain  potatoes!  »  Les  Joyeuses  Commères  de  Windsor,  acte  V,  scène  v. 
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y  être  sollicités  par  un  intérêt  personnel.  Savez-vous  ce  que  c'est  que  la  météo- 
psychologie?  Le  capitaine  Delaunay  nous  le  dit.  Les  ingénieux  inventeurs  de  celte 
science  nouvelle  expliquent  l'histoire  des  peuples,  l'un  par  tremblements  de  terre, 
toujours  accompagnés  de  graves  événements  politiques;  l'autre  par  les  oscillations 
du  magnétisme  terrestre,  dont  la  lente  périodicité  (516  ans)  serait  forcément  celle 
des  grandes  évolutions  de  l'humanité;  un  troisième  fixe,  sans  dire  pourquoi,  à 
165  ans  environ  l'intervalle  régulier  des  calamités  exceptionnelles,  au  nombre  des- 
quelles il  inscrit  d'abord  la  mort  d'Alexandre  et  celle  de  Judas  Macchabée.  A  ce 
compte,  tout  nombre  serait  bon  pour  organiser  celte  espèce  ùe  jeu  de  Voie  histo- 
rique, car  où  sont,  hélas  !  dans  le  passé  les  dates  qui  n'ont  eu  ni  deuils  retentissants, 
ni  violences  criminelles  ?  Mais  l'homme  épris  d'une  théorie  suspecte  trouve  toujours 
moyen  de  lui  donner  raison,  quelle  que  puisse  être  la  résistance  des  faits.  Lors- 
qu'après  la  mort  de  Napoléon  Ier,  son  crâne  eût  été  moulé  dans  le  plâtre,  les 
phrénologues  de  Paris  eurent  le  désagrément  qu'on  n'y  put  découvrir  aucune  des 
bosses  voulues,  pas  même  celle  de  l'art  militaire.  Il  y  eut  alors  dans  le  cénacle  un 
moment  d'agitation;  mais  le  président  sauva  la  situation  en  déclarant  que,  tout 
considéré,  les  talents  de  l'Empereur  avaient  été  très  surfaits,  et  que  ses  victoires 
n'avaient  peut-être  été  dues  qu'au  hasard. 

Ceci  tendrait  à  prouver,  messieurs,  que  la  statistique  n'est  pas  la  seule  science 
que  puissent  discréditer  les  fantaisies  des  gens  pour  lesquels  tous  les  raisonnements 
sont  bons,  surtout  les  mauvais.  Mais  la  statistique  reste  plus  exposée  que  d'autres  à 
cet  inconvénient  parce  que  tout  le  monde  se  croit  capable  d'en  faire.  De  là  cette 
multitude  de  faux  statisticiens  qui  se  gardent  bien  de  venir  frapper  à  votre  porte, 
mais  que  le  journal  et  la  tribune  se  disputent  quelquefois.  Quand  ils  ont  écrit  ou 
parlé,  on  dit  :  «La  statistique  prouve...  La  statistique  démontre...»  Et  nous 
endossons  malgré  nous  la  responsabilité  de  leurs  billevesées. 

Remarquez  bien,  messieurs,  —  et  c'est  la  dernière  observation  que  je  me 
permets  de  vous  soumettre,  —  remarquez  bien  qu'en  insistant  sur  le  préjudice 
causé  aux  vrais  statisticiens  par  les  erreurs  des  autres,  je  suis  loin  de  réclamer 
pour  qui  que  ce  soit  le  brevet  de  l'infaillibilité.  Errare  humanum  est.  Les  maîtres 
qui  m'entourent  seraient  les  premiers  à  protester  si  je  voulais  les  mettre,  à  cet 
égard,  en  dehors  de  la  loi  commune.  Sur  les  terrains  mouvants  où  nous  entraîne 
souvent  la  nature  des  problèmes  que  nous  avons  à  résoudre,  les  faux  pas  ne  sont 
que  trop  faciles. 

Vous  avez  du  moins  sur  les  profanes  celte  supériorité  que  vous  avez  toujours 
honoré  la  science  qu'ils  compromettent  et  que  vous  vous  laissez  conduire  docile- 
ment par  elle  dans  la  voie  de  la  vérité,  au  lieu  de  l'entraîner  de  force  dans  des 
chemins  de  traverse  où  elle  ne  peut  que  s'égarer. 

Vous  vous  rappelez  comment  Cicéron,  dans  un  beau  mouvement  d'orgueil  pro- 
fessionnel, définissait  l'orateur:  «L'orateur»,  disait-il,  «c'est  l'honnête  homme 
qui  sait  parler.  > 

Laissez-moi  dire,  messieurs,  que  le  statisticien,  le  vrai  statisticien,  c'est  l'homme 

sincère  qui  sait  raisonner  et  compter. 

A.  de  Foville. 
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IV. 

PARIS   TORT   DE   MER. 
La  Seine  :  Paris,  Rouen  et  le  Havre  (1). 

Paris,  qui  n'est  qu'un  simple  port  fluvial,  est  l'objet  d'un  trafic  aussi  et  même  plus 
considérable  que  Marseille,  qui  est  cependant  notre  premier  port  maritime  de  com- 
merce. 

Et,  en  effet,  en  1883,  le  trafic  de  Paris  s'est  élevé  à  5,334,095  tonnes,  tandis  que 
le  poids  total  des  marchandises  entrées  et  sorties  du  port  de  Marseille  pendant  la 
même  année  n'a  atteint  que  4,667,662  tonnes,  soit  663,443  tonnes  de  moins. 

C'est  en  s'appuyant  des  chiffres  de  ce  genre,  qu'un  certain  nombre  d'ingénieurs, 
et  notamment  M.  Bouquet  de  La  Grye,  voudraient  faire  de  Paris  un  port  de  mer,  et 
que  d'autres  ingénieurs  bornent  leurs  désirs  à  l'amélioration  de  la  Seine  et  à  des 
transformations  pratiquées  dans  les  ports  de  Rouen  et  du  Havre,  lesquelles,  à  leur 
sens,  augmenteraient  considérablement  le  commerce  de  ces  deux  ports,  placés,  au 
point  de  vue  des  affaires  générales  du  monde,  dans  une  si  heureuse  situation 
géographique. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  trancher  de  si  importantes  questions  ;  mais  peut- 
être  convient-il  auparavant  de  présenter  quelques  considérations  préalables  sur  la 
valeur  qu'il  faut  attacher  au  trafic  que  Paris  fait  par  la  Seine,  et  dont  nous  venons 
d'indiquer  le  formidable  total. 

Notre  premier  soin  sera  de  décomposer  ce  chiffre.  Justement  nous  trouvons 
cette  décomposition  établie  dans  la  dernière  statistique  du  tonnage  des  fleuves  et 
canaux,  publiée  par  le  Ministre  des  travaux  publics  (Paris,  I.  N.,  1885). 

Trafic  du  port  de  Paris  (1883). 

Expéditions.   .   .   .  619,883  tonnes.  12 

Arrivages 3,938,930     —  74 

Transit 290,925     —  5 

Trafic  local ....  484,357      —  9 


5,334,095     —  100 

La  première  conclusion  à  tirer  de  ce  petit  tableau,  c'est  que  Paris  est  presque  ex- 
clusivement un  port  de  destination,  car  ce  sont  les  arrivages  qui  constituent  les  trois 
quarts  de  son  trafic,  tandis  que  les  expéditions  sont  relativement  de  faible  im- 
portance. 

Et  ce  qui  confirme  ce  dernier  point,  c'est  que  sur  100  bateaux  qui  arrivent  à 
Paris,  il  n'y  en  a  pas  moins  de  83  qui  repartent  à  vide;  17  seulement  trouvent 
un  chargement. 

Sur  les  3,938,930  tonnes  qui  représentent  ces  arrivages,  2,218,890  tonnes  ont 
été  débarquées  par  la  Seine,  et  1,727,040  par  les  canaux  Saint-Denis  et  Saint- 
Martin. 


(1)  Extrait  d'une  conférence  faite  à  la  Société  de  statistique,  le  4  février  1885. 
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Quant  au  sens  de  ce  mouvement,  il  se  répartit  ains 

Marchandise  entrée  à  Paris  par  la  haute  Seine    . 

—  par  la  basse  Seine    . 

—  —  par  l'Ourcq   .... 


1,817,210  tonnes. 
1,600,220     — 
521,500     — 


3,938,930  tonnes. 

D'où  il  résulte  que  c'est  par  la  haute  Seine  que  Paris  fait  son  principal  commerce 
et  qu'il  n'y  a  que  les  deux  cinquièmes  de  ce  mouvement  total  qui  aient  lieu  par  la 
basse  Seine  ou  dans  la  direction  de  la  mer  à  Paris.  Ajoutons,  que  sur  ce  chiffre 
d'arrivages  par  la  basse  Seine,  Rouen  entre  pour  391,000  tonnes,  consistant  prin- 
cipalement en  céréales  et  denrées  alimentaires,  423,605  tonnes;  liquides,  91,600 
tonnes  ;  bois  de  toute  espèce,  52,000  tonnes  ;  charbons  anglais,  31,000  tonnes  ; 
produits  divers,  21,700  tonnes,  etc. 

Paris  d'ailleurs,  qui  reçoit  de  Rouen  391,600  tonnes,  ne  lui  en  expédie  que 
109,300. 

Il  nous  semble  que  c'est  sur  ces  derniers  chiffres  qu'il  faut  principalement  tabler, 
en  ce  qui  concerne  les  progrès  à  réaliser  par  l'augmentation  du  tirant  d'eau  de  la 
Seine.  Il  faut  faire  attention  à  la  nature  des  marchandises  venant  de  Rouen  dont 
Paris  a  besoin,  et  reconnaître  que,  jusqu'à  présent  du  moins,  Paris  n'est  pas  en  me- 
sure de  renvoyer  les  navires  de  Rouen  avec  un  fret  suffisant. 

Ces  conditions,  qui  tiennent  en  partie  à  la  force  même  des  choses,  changeront- 
elles,  lorsque  Paris  pourra  recevoir  des  navires  de  plus  de  3,000  tonneaux  ?  On 
peut  l'espérer,  mais  qui  oserait,  dès  à  présent,  l'affirmer? 

Tout  le  monde  connaît  le  projet  de  M.  Bouquet  de  La  Grye,  Paris  port  de  mer. 
Dans  ce  projet,  le  canal  maritime  et  le  port  de  mer  de  Paris  seraient  en  eau  pro- 
fonde, à  marée,  sans  barrages  et  sans  écluses.  Ils  auraient  6m,50  de  profondeur  en 
basses  eaux,  et  8m,50  en  eaux  vives  et  crues.  Ils  seraient  accessibles  dans  les  plus 
basses  eaux  aux  navires  de  mer  de  2,000  tonneaux  qui  remontent  déjà  la  Seine  jus- 
qu'à Rouen.  En  eaux  vives  et  crues,  très  fréquentes  dans  la  Seine,  ils  seraient  ac- 
cessibles aux  cuirassés  tirant  8  mètres  d'eau. 

Le  grand  bassin  maritime  serait* construit  à  Poissy. 

M.  Bouquet  de  La  Grye  pense  qu'en  creusant  le  lit  de  la  Seine  de  10m,40  seule- 
ment depuis  Poissy  jusqu'à  Rouen,  la  marée  pourra  être  amenée  jusqu'à  Poissy  qui 
n'est  élevé  que  de  15  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Le  travail  de  creuse- 
ment qui  se  ferait  par  simples  dragages  pourrait,  selon  lui,  être  terminé  en  un  an, 
avec  une  dépense  qu'il  estime  à  100  millons  de  francs  seulement,  pour  lesquels  les 
fonds  sont  déjà  souscrits. 

Ce  projet  une  fois  réalisé,  Paris  n'aurait  rien  à  envier  à  Londres.  Il  devien- 
drait en  peu  de  temps  la  première  place  commerciale  et  maritime  du  monde.  De 
plus,  le  camp  retranché  de  Paris,  rendu  par  ce  moyen  imprenable  par  famine 
comme  par  la  force,  deviendrait  la  première  forteresse  de  l'univers. 

Voilà  certes  un  projet  grandiose,  mais  qu'on  ne  songera  pas  à  priori  à  déclarer 
impraticable,  après  le  percement  du  canal  de  Suez  et  de  Panama,  toutefois  on 
pensera  avec  moi  qu'il  convient  de  réserver  à  d'autres  générations,  si  la  chose  est 
possible,  la  réalisation  d'un  projet  qui  imposerait  au  bas  mot  300  millions  de 
dépenses  pour  amener  les  navires  à  20  kilomètres  de  Poissy,  au  bas  d'une  chute 
de  17  mètres  de  hauteur. 
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En  attendant,  nos  ingénieurs  s'efforcent  de  perfectionner  le  cours  de  la  basse 
Seine,  en  resserrant  son  lit  et  en  maintenant  son  niveau  à  l'aide  de  barrages. 
Grâce  à  ces  mesures  et  aux  neuf  barrages  projetés  ou  en  cours  d'exécution,  for- 
mant ensemble  une  chute  de  23  mètres,  la  Seine  canalisée  à  3  mètres,  pourra  re- 
cevoir des  navires  de  500,  000  et  même  1,000  tonneaux,  ce  qui  permettra  de  faire 
baisser  le  fret  de  5  à  6fr.  qui  est  son  prix  actuel  à  2  fr.  50  c,  et  d'économiser,  par 
là,  une  somme  de  2,500,000  fr.  par  an,  représentant  l'intérêt  à  4  p.  100  des  som- 
mes dépensées. 

De  plus,  les  23  mètres  de  chute  fournis  par  les  barrages  constituent  une  force 
hydraulique  de  30,000  chevaux,  qu'on  pourra  facilement  utiliser.  Et,  qui  sait,  si 
en  1889,  à  notre  Exposition  universelle,  on  ne  réussira  pas  à  faire  marcher  les 
machines  de  l'Exposition  et  à  l'éclairer  tout  entière,  rien  qu'avec  la  force  accumu- 
lée aux  barrages  de  Bezons  et  de  Suresnes? 

La  Seine  fluviale,  dont,  comme  on  vient  de  le  voir,  on  se  propose  d'améliorer 
le  cours,  aboutit  à  Rouen,  qu'on  peut  considérer  comme  le  véritable  port  de  Paris. 
Placé  à  130  kilomètres  de  la  capitale,  il  en  forme,  pour  ainsi  dire,  la  banlieue. 

Rouen  communique  à  la  mer  par  la  Seine  maritime.  Autrefois,  celte  partie  de  la 
Seine  se  composait,  à  partir  de  Rouen,  d'un  chenal  d'une  profondeur  variant  de  5 
à  10  mètres,  à  marée  basse,  et  de  8  à  13  mètres  en  marée  haute,  puis  d'une  par- 
tie marécageuse,  où  le  lit  du  fleuve  variait  fréquemment. 

Cette  partie  de  la  Seine  a  été  endiguée  et  à  la  place  de  ces  marais  on  a  construit 
un  chenal  profond,  entouré  de  magnifiques  prairies  qui  ont  acquis  une  énorme  va- 
leur. 

Qu'en  est-il  résulté  ?  C'est  que  Rouen  qui  ne  faisait,  en  1875,  que  500,000  ton- 
neaux par  des  navires  de  faible  tirant  d'eau,  de  2'",50  à  3  mètres,  reçoit  constam- 
ment aujourd'hui  des  navires  de  2,000  tonneaux,  calant  6  mètres  et  même  7  mè- 
tres, et  réalise  un  trafic  de  plus  de  1,500,000  tonneaux. 

Il  ne  reste  plus  à  terminer  que  l'estuaire  de  la  Seine  compris  entre  Tancarville 
et  la  mer,  travail  facile  et  productif,  car  il  suffira  de  construire  de  simples  digues 
aux  dépens  des  marais  environnants  qui  se  trouveront  transformés  en  magniliques 
prairies.  C'est  alors  que  le  port  de  Rouen,  qui  sera  devenu  ainsi  accessible,  de  jour 
et  de  nuit,  aux  plus  grands  navires  de  mer,  deviendra  réellement  le  rival  d'Anvers, 
et  apportera  un  concours  puissant  au  port  du  Havre,  avec  lequel  il  formera  un  éta- 
blissement maritime  complet. 

Les  ingénieurs  reconnaissent  que  ces  travaux  sont  d'une  exécution  facile ,  et 
qu'ils  entraîneront  les  plus  heureuses  conséquences  pour  Rouen  et  la  navigation  de 
la  Seine  en  général.  Malheureusement,  il  se  pose  ici  une  question  d'antagonisme 
entre  le  Havre  et  Rouen. 

Le  Havre  s'imagine  que  le  port  de  Rouen,  en  s'agrandissant,  et  recevant  de  gros 
navires,  nuira  ncécessairement  à  son  port.  De  là,  toutes  sortes  de  prétextes  pour 
empêcher  l'exécution  de  travaux  qui,  on  n'en  peut  disconvenir,  doivent  être  utiles  à 
la  prospérité  générale  du  pays. 

Nous  arrivons  au  Havre  et  il  nous  reste  à  décrire,  quelles  sont  les  améliorations 
dont  ce  port,  qui  est,  après  Marseille,  le  port  maritime  le  plus  considérable  de 
la  France,  doit  être  l'objet,  non  seulement  pour  maintenir  son  rang,  mais  pour 
acquérir  l'importance  à  laquelle  lui  donne  droit  sa  magnifique  position  au  centre 
de  l'Europe  et  à  proximité  de  Paris.' 
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Situé  sur  la  mer  tout  près  de  la  Seine  dont  il  est  séparé  par  la  pointe  du  Hoc, 
le  Havre  est  placé  dans  une  situation  très  favorable  pour  l'accès  des  plus  grands 
navires.  Mais  il  est  facile  de  voir  qu'en  dépit  de  sa  situation,  le  Havre  perd  de  ses 
avantages  par  ce  seul  fait  qu'il  lui  manque  une  rade  où  les  navires  puissent,  avant 
d'entrer  dans  les  bassins,  se  mettre  à  l'abri.  On  ne  contestera  pas,  en  effet,  que, 
pour  être  parfait,  un  port  maritime  doit  être  surtout  un  abri. 

Si,  par  exemple,  le  Havre  pouvait  avoir  comme  à  Cherbourg  une  rade  à  grande 
profondeur,  où  les  navires  pourraient  attendre  avec  sécurité  l'ouverture  des  bas- 
sins, son  port,  si  bien  situé,  deviendrait  le  plus  beau  port  du  monde.  Ce  serait,  en 
effet,  le  port  de  relâche  obligé  de  toute  la  navigation  qui  doit  desservir  l'Europe 
centrale.  Le  Havre  acquerrait  ainsi  à  l'instant  même  tous  les  avantages  des  ports 
d'Anvers,  de  Bordeaux,  de  la  Mersey  et  de  Liverpool,  sans  offrir,  comme  ces  ports 
en  rivière,  les  inconvénients  qui  résultent  des  manœuvres  compliquées  du  pilotage 
et  du  remorquage. 

Or,  cette  rade  qui  manque  au  Havre,  la  nature  l'a  indiquée  par  une  série  de  bri- 
sants qu'il  suffît  de  relever.  Elle  est  donc  très  facile  à  créer  et  la  dépense  serait 
d'environ  40  millions. 

A  ce  projet  si  simple  de  la  création  d'une  rade,  qui  doit  former  le  complément 
nécessaire  du  port  du  Havre,  l'administration  a  substitué  une  œuvre  compliquée 
qui  coûtera  80  millions  et  que  tous  les  marins  critiquent  avec  raison  parce  qu'elle 
changerait  le  sens  des  courants  et  soumettrait  le  port  à  la  houle  du  Nord-Est  qui  est 
la  plus  dangereuse  au  Havre  et  ne  tarderait  pas  à  briser  toutes  les  portes  de  ses 
bassins. 

Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  à  craindre,  comme  on  l'a  dit,  l'envasement  possible  du 
Havre  par  la  Seine.  Cet  envasement  n'est  pas  à  redouler  puisque  le  port  se  creuse 
tous  les  jours  et  que  les  vases  qui  viennent  de  la  Seine  viennent  se  déposer  toutes 
du  côté  sud  vers  la  côte  de  Calvados,  repoussées  qu'elles  sont  du  Havre  par  le  cou- 
rant du  littoral  qui  marche  du  Nord  au  Sud. 

Telle  est  l'analyse  rapide  mais  que  nous  croyons  fidèle  des  considérations  que 
l'on  peut  présenter  à  l'appui  des  travaux  qu'il  y  aurait  lieu  d'exécuter  pour  l'amé- 
lioration du  cours  de  la  Seine,  et  le  perfectionnement  du  port  du  Havre. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  ces  travaux  seront  longs  et  coûteux,  mail  il  est 
essentiel  de  ne  plus  s'en  rapporter  pour  ces  grandes  entreprises  aux  soins  exclusifs 
du  Gouvernement.  C'est  à  l'initiative  privée  qu'il  faut  recourir.  En  donnant  ainsi  aux 
populations  maritimes  le  sentiment  de  leur  responsabilité  personnelle,  on  dévelop- 
pera chez  elles  le  sentiment  des  choses  de  la  marine,  et  la  France,  que  la  nature  a 
placée  sur  le  passage  de  commerce  du  monde,  ne  tardera  pas  à  conquérir  le  rang 
que  cette  situation  même  doit  lui  assurer. 

A  cet  égard,  les  immenses  travaux  qui  ont,  sans  qu'on  ait  eu  besoin  de  réclamer 
le  concours  de  l'État,  transformé  les  grands  ports  d'Anvers,  de  Liverpool,  d'Am- 
sterdam, etc.,  doivent  nous  servir  d'exemple.  Qu'on  fasse  eu  France  les  mêmes 
efforts  et  l'on  arrivera  au  même  succès. 

De  Coène,  ingénieur. 
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V. 


VARIETES. 

1.  —  Le  Choléra  en  France  et  en  Algérie  pendant  l'année  i884. 

Le  bureau  de  la  police  sanitaire,  au  ministère  du  commerce,  vient  de  publier  la 
statistique  sommaire  des  décès  occasionnés  par  l'épidémie  cholérique  qui  a  sévi  en 
France  et  en  Algérie  pendant  l'année  1884. 

En  France,  l'épidémie,  qui  a  commencé  le  20  juin  dans  le  département  du  Var, 
s'est  éteinte  le  10  janvier  1885  dans  le  département  de  la  Vendée. 

Comme  on  peut  le  voir  par  le  tableau  ci-dessous,  elle  a  porté  sur  30  départe- 
ments et  atteint  477  communes,  et  donné  lieu  à  7,820  décès. 

En  Algérie,  l'épidémie  a  commencé  le  19  septembre  dans  le  département  de 
Consianline,  elle  a  été  terminée  le  8  janvier  dans  le  département  d'Oran. 

Dans  cet  intervalle,  on  a  constaté  890  décès, 

Nombre  des  décès  cholériques  constatés. 


DÉPARTEMENTS. 

NOMBRE 

de*        ]      .  . 
Juin, 
commune) 

atteintes,  i 

Juillet. 

Août. 

Sep- 
tembre. 

Octobre. 

Novembre. 

Dé- 
cembre. 

Toul. 

Alpes  (Basses-) 

18                 » 

15 

28 
3                 » 
6                » 

lli 

S 

28 

6 
1,436 

4 
1 

12 
3 

16 

5 
4 

16 

818 

13 

113 
63 

172 
2 
7 

250 
1 

CCI 

16 

10 

105 

95 

280 

2 

:i'»7 

7 

24 

1 
257 

187 

13 

9 

1 

111 

6 

72 

171 

7 

2 

6 

13 

140 

75 

2 

106 

6 

287 
2 

17 

119 
41 

7 

1,230 

16 

5 

.M 

•> 
41 
10 

9 
30 

:;."> 

21 
11 

1 

18 

1 

272 

1 

107 

2 

16 

979 
7 
12 

11 

11 

1,140 

2 
1 

60 
24 

138 

67 

327 

4 

13 

32 

i 

57 

1 

1 

i; 

il 

40 

12 

1 

43 

5 

2 

3 

67 
1 

11 

333 

6 

Bouches-du-Rhôue.  .    .   . 
Cantal 

2,330 

7 

Corrèze 

2 

26 

56 

Gard 

302 

Garonne  (Haute-)    .... 

18; 

2 

lit 

Loire-Inférieure 

139 

30 

Pyrénées  (Hautes-).    .    .   . 
l'yrénées-Orientales  .    .    . 

5 

634 
13 

*>7                 » 

1,120 

Tarn 

2 
4 
2 
46 
32 
1 
2 

79 

18 

12 

2 

Var 

1,332 

2  !."> 
35 

20 

477 

90       |     2,381 

2,608 

87 

7,820  il) 

1 
12 

:        ": 

" — 

il 

18 

21 
306 

6 
431 

92 

6 

32 

S47 

14 

» 

- 

29 

327 

437 

92 

885  (2) 

En  définitive,  le  choléra  a  fait  en  France,  en  1884,  7,820  victimes.  L'épidémie  a 
donc  été  assez  bénigne,  si  on  la  compare  aux  épidémies  antérieures  :  le  choléra 
de  1832  qui  a  donné  lieu  à  102,735  décès;  celui  de  1849, 100,661  ;  celui  de  1854, 
143,468.  Nous  n'avons  pas  trouvé  de  chiffres  sur  le  choléra  de  1866. 


(1)  Ajouter  9  décès  en  janvier  1885  (Vendée). 

(2)  Idem,  5  décès  en  janvier  1885  (Oran)'. 


—  460  — 

Le  choléra  de  1832  avait  sévi  sur  44  déparlements,  en  1849  sur  49. 

En  1854,  les  ravages  se  sont  étendus  sur  71  départements;  on  vient  de  voir  tout 
à  l'heure  que  le  choléra  de  1884  n'en  a  atteint  que  30. 

Si  le  choléra  de  1832  et  celui  de  1849  ont  produit  une  plus  forte  impression  que 
celui  de  1854,  dont  on  parle  beaucoup  moins,  c'est  que  les  deux  premiers  se  sont 
manifestés  principalement  dans  les  villes,  tandis  que  celui  de  1854  a  également 
frappé  sur  les  populations  agricoles. 

Il  en  a  été  de  même  pour  le  choléra  de  1884,  mais,  comme  on  vient  de  le  voir, 
dans  de  bien  moindres  proportions. 


2.  —  Les  Opérations  des  caisses  d'épargne  en  1884. 

Les  résultais  provisoires  des  opérations  des  caisses  d'épargne  en  1884  ont  été 
publiés  au  Journal  officiel  du  25  avril  1885. 

Voici  les  chiffres  donnés  par  Y  Officiel  : 

Livrets  ouverts  à  de  nouveaux  déposants,  489,178; 

Livrets  existant  au  31  décembre  1884,  4,704,452; 

Versements  effectués  pendant  l'année  par  les  déposants,  668,264,454  fr.  56  c; 

Solde  dû  aux  déposants  au  31  décembre  1884,  2,025,280,646  fr.  12  c. 

Les  opérations  de  1884  présentent  sur  tous  les  points  des  augmentations  com- 
parativement aux  chiffres  correspondants  de  1883;  ces  augmentations  ont  été  de  : 

30,161  livrets  ouverts,  soit  6.57  p.  100; 

169,021  livrets  existant  au  31  décembre,  soit  3.73  p.  100; 

40,044,307  fr.  10  c.  pour  le  montant  des  versements,  soit  6.37  p.  100; 

209,192,118  fr.  53  c.  pour  le  solde  dû  aux  déposants  au  31  décembre,  soit  11.51 
p.  100. 

Le  Journal  officiel  fait  suivre  les  chiffres  donnés  ci-dessus  des  appréciations  sui- 
vantes au  sujet  des  opérations  de  1884  : 

«  Le  nombre  des  livrets  ouverts  à  de  nouveaux  déposants,  qui  avait  éprouvé 
d'importantes  diminutions  en  1882  et  en  1883,  s'est  relevé,  d'une  manière  nota- 
ble, en  1884.  Mais  le  ralentissement  qui  se  manifeste  depuis  1882  dans  la  progres- 
sion du  nombre  total  des  déposants  s'est  encore  accentué  en  1884.  En  effet, 
l'augmentation  de  169,021  livrets  qui  s'est  produite,  la  dernière  année,  est  très 
inférieure  aux  augmentations  correspondantes  des  années  1882  et  1883,  qui  avaient 
été  de  256,117  et  de  214,404  livrets. 

«En  ce  qui  concerne  les  crédits,  il  ressort  des  résultats  constatés  en  1884  que 
les  causes  qui,  en  1883,  avaient  exercé  une  action  désavantageuse  sur  celte  partie 
des  opérations  des  caisses  d'épargne,  ont  totalement  disparu  en  1884.  Aussi  la  pro- 
gression du  solde  dû  aux  déposants  est-elle  importante;  elle  s'élève  à  209,192,1 18  fr. 
53  c,  sur  lesquels  la  capitalisation  des  intérêts  ne  doit  représenter  approximative- 
ment que  35  p.  100  ou  73  millions,  au  lieu  de  former,  comme  en  1883,  la  presque 
totalité  de  l'augmentation.  Il  resterait  donc  environ  136  millions  provenant  unique- 
ment de  l'excédent  des  versements  sur  les  remboursements. 

«En  résumé,  la  clientèle  des  caisses  d'épargne,  si  elle  ne  s'accroît  plus  dans  des 
proportions  aussi  élevées  que  par  le  passé,  n'en  reste  pas  moins  fidèle  à  ces  éta- 
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blissements,  et  la  masse  des  capitaux  qu'elle  leur  a  confiés  ne  cesse  de  s'augmenter 
et  dépasse  aujourd'hui  2  milliards,  soit,  depuis  le  1er  janvier  18x2,  date  de  la  mise 
en  application  de  la  loi  du  9  avril  1881,  une  augmentation  de  016,377,015  fr.  19  c. 
ou  44  p.  100.  » 

Des  renseignements  donnés  par  le  Journal  officiel,  il  est  encore  possible  de  tirer 
certaines  déductions  qui  faciliteront  le  jugement  à  porter  sur  les  opérations  de 
l'année  1884.  La  moyenne  du  livret,  qui  était,  en  1882,  de  404  fr.  02  c.  et  de 
400  fr.  42  c.  en  1883,  s'est  élevée,  en  1884,  à  430  fr.  50  c;  ce  qui,  pour  chacune 
de  ces  années,  représente,  par  rapport  au  chiffre  total  de  la  population,  une  somme 
moyenne  par  habitant  de  46  fr.  34  c,  de  48  fr.  21  c.  et  de  53  fr.  76  c.  De  même  le 
rapprochement  du  nombre  des  livrets  au  31  décembre  avec  le  chiffre  de  la  popula- 
tion fait  ressortir  qu'il  y  avait,  en  1882,  1  déposant  sur  8.72  habitants,  en  1883, 
1  déposant  sur  8.31  habitanis,  et,  en  1884,  1  déposant  sur  8.01  habitants,  soit 
115,  —  120  —  et  125  déposants  sur  1,000  habitants. 

Ces  données  confirment  encore  les  appréciations  du  Journal  officiel,  desquelles 
on  peut  induire  qu'il  y  aurait  eu,  en  1884,  un  certain  ralentissement  dans  l'accrois- 
sement du  nombre  des  déposants,  tandis  que  le  montant  des  sommes  déposées  a 
sensiblement  augmenté. 


3.  —  La  Population  des  îles  Sandwich  d'après  le  recensement  de  1884. 

Nous  trouvons  dans  le  rapport  de  notre  consul  à  Ilawaï,  rapport  qu'on  a  bien 
voulu  nous  communiquer,  les  renseignements  ci-après,  relatifs  au  recensement 
effectué  dans  cet  archipel  le  27  décembre  dernier. 

Le  premier  tableau  concerne  la  nationalité  des  habitants,  d'après  le  recensement 
comparé  à  celui  de  l'année  1878. 

1884.  1878. 

Indigènes 40,014  44,088 

Métis 4,218  3,420 

Total 44,232  47,508 

Chinois.    .'"!'.'" 17,939  5,916 

Américains  des  États-Unis 2,066  1,276 

Hawaïens  (nés  de  père  et  mère  étrangers)    .  2,040  947 

Anglais 1,282  883 

Allemands 1,600  272 

Français 192  81 

Portugais 9,377  436 

Japonais 116  \ 

Norvégiens 362  f  ,.çç 

Polynésiens  divers  . 956  i 

Autres  étrangers 416  ) 

80,578  57,985 

L'augmentation  de  22,593  individus  équivalant  à  bien  près  de  39  p.  100  en  six 
années,  est  due  à  l'activité  de  l'immigration,  provoquée  par  le  remarquable  déve- 
loppement de  l'industrie  et  du  commerce,  depuis  l'entrée  en  vigueur  du  traité  de 
réciprocité  avec  les  Étals-Unis,  immigration  se  composant  surtout  de  coolies  chinois 
et  d'ouvriers  agricoles  portugais  (îles  de  l'Atlantique),  allemands,  norvégiens  et 
polynésiens. 
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Quelque  avantage  que  l'archipel  ait  retiré  au  point  de  vue  économique  de  cette 
affluence  d'étrangers,  ceux  qui  ont  à  cœur  le  maintien  de  ses  institutions  actuelles 
ne  peuvent  que  la  déplorer,  car  la  race  indigène  se  trouvera  bientôt  noyée  au 
milieu  de  ces  éléments  divers,  et  ce  sera  la  fin  de  son  règne  politique,  que  ne  man- 
quera pas,  selon  toute  apparence,  de  suivre  bientôt  aussi  son  entière  extinction. 

Le  roi  Kalakama  avait,  en  prenant  possession  du  trône,  il  y  a  près  de  onze  ans, 
adopté  une  devise  canaque  expressive  de  son  ardent  désir  de  voir  sa  malheureuse 
nation  s'accroître  en  nombre.  Mais  la  décadence  n'a  pu  être  arrêtée,  et  le  repeuple- 
ment à  l'aide  de  l'introduction  d'individus  de  races  congénères,  auquel  on  avait 
sérieusement  songé,  paraît  aujourd'hui  abandonné. 

A  la  date  du  dernier  recensement,  le  souverain  canaque  n'avait  plus,  en  somme, 
en  dehors  d'un  petit  nombre  d'étrangers  naturalisés  et  d'Hawaïens  nés  de  parents 
étrangers,  qui  ont  toujours  la  faculté  de  revendiquer  la  nationalité  de  leur  père, 
que  44,232  sujets  proprement  dits;  c'est  là,  en  effet,  le  chiffre  des  aborigènes  et 
métis  réunis  que  le  recensement  a  relevé.  Bien  que  la  diminution  de  cet  élément 
de  population  ne  soit  pas  tout  à  fait  de  7  p.  400  en  1884,  tandis  qu'elle  avait  été  de 
7.80  en  1878,  de  12.31  en  1872  et  12.27  en  1866,  il  n'en  est  pas  moins  constant 
qu'il  continue  de  décliner,  décimé  qu'il  est  par  la  lèpre,  cet  affreux  mal  dont  au 
moins  2  p.  100  de  nos  Polynésiens  sont  infectés,  la  syphilis  et  d'autres  maladies 
presque  toutes  le  legs  de  la  civilisation  occidentale. 

Il  est  vrai  que  certaines  personnes  affectent  de  regarder  les  métis,  qui  ont  gagné 
23.50  p.  100,  comme  une  précieuse  source  de  repeuplement  clans  l'avenir;  mais, 
outre  que,  sauf  quelques  très  rares  exceptions,  c'est  par  le  père  qu'ils  ont  du  sang 
de  la  race  blanche,  et  que,  par  conséquent,  le  nom  de  Hawaïens  leur  soit  à  peine 
applicable,  leur  vitalité  comme  espèce  ne  paraît  rien  moins  que  prouvée,  et  le  ré- 
sultat sera  sans  doute  pour  eux  ce  qu'il  est  dans  les  cas  des  croisements  entre  noirs 
et  blancs,  c'est-à-dire  une  incapacité  de  reproduction  au  bout  de  trois  ou  quatre 
générations.  Déjà  aujourd'hui  les  unions  entre  métis  et  métisses  sont  peu  fécondes. 
Du  reste,  les  indigènes  elles-mêmes,  pour  des  raisons  qu'il  est  inutile  de  mentionner 
ici,  n'ont  que  peu  ou  point  d'enfants,  quand  elles  s'unissent  à  des  hommes  de  leur 
race,  tandis  que  plusieurs  d'entre  elles,  qui  ont  épousé  des  blancs,  ont,  au  contraire, 
de  grandes  familles. 

Le  maintien  de  l'ordre  des  choses  établi  n'est  compatible  qu'avec  l'assistance 
d'une  forte  majorité  indigène;  or,  si  l'on  considère  que  les  étrangers  sont  déjà  les 
plus  nombreux  et  qu'ils  ne  cessent  d'augmenter,  tandis  que  les  aborigènes  dimi- 
nuent toujours,  on  doit  en  conclure  que  la  suprématie  canaque  ne  saurait  se  pro- 
longer bien  longtemps. 

Les  sexes  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  par  nationalité  : 
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Nationalités  : 


Tableau. 


Indigènes  

Métis 

Chinois 

Hawaïens  (nés  de  père  et  mère  étrangers) 
Américains  des  États-Unis  .    . 

Anglais 

Allemands 

Français 

Portugais 

Japonais 

Norvégiens 

Polynésiens  étrangers  .... 
Autres  étrangers 
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SKXE 

masculin. 

21, "504 

2,119 

17,068 

1,094 

1,172 

822 

1,039 

125 

5,237 

98 

262 

667 

330 

■■sa 

féminin. 

18,510 

2,099 

871 

972 

668 

460 

561 

67 

4,138 

18 

100 

289 

86 

TOT An. 

40^014 
4,218 

17,939 
2,066 
2,040 
1,282 
1.600 

ngers)    . 

192 

9,375 

116 

362 

956 
416 

51,539  29,039  80,578 


On  voit  par  ce  tableau  combien  est  considérable  la  prépondérance  des  Chinois 
du  sexe  masculin;  pour  871  femmes,  ils  figurent  au  nombre  de  plus  de  17,000. 
C'est  là  un  des  côtés  les  plus  fâcheux  de  cette  émigration,  que  l'on  pourrait  juste- 
ment appeler  la  lèpre  morale  d'iïawaï.  Le  vrai  danger  serait  toutefois,  si  l'on  n'y 
mettait  obstacle  plus  tard,  que  ces  Mongols  envahisseurs  et  tenaces,  et  déjà  solide- 
ment implantés,  ne  devinssent  complètement  les  maîtres. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  insister  sur  les  autres  résultats  de  ce  dénombrement, 
ceux  que  nous  avons  reproduits  étant  les  seuls  qui  nous  paraissent  avoir  un  intérêt 


d'ordre  général. 


(Extrait  d'un  Rapport  consulaire.) 


4.  —  Les  plus  grands  ponts  du  monde. 

Les  plus  grands  ponts  du  monde  ont  fait  l'objet  d'un  article  paru  dans  le  Mouve- 
ment géographique. 

Voici  la  liste  complète  de  ces  importantes  et  hardies  constructions  qui  font  si 
grand  honneur  au  génie  de  l'homme.  Nous  présentons,  par  ordre  de  longueur,  un 
tableau  des  53  plus  grands  ponts,  viaducs  et  aqueducs  : 


Mètrei. 

Pont-viaduc  de  Venise 3,603 

—  —      du  Tay  (Angleterre).   .  3,155 

—  de  Montréal,  sur  le  Saint-Lau- 

rent   r 2,63? 

—  de  Parkersbourg  (États-Unis).  2,147 

—  de  Saint-Louis,  sur  le  Missouri  1,993 

—  Brooklyn,  sur  l'East-River.    .  1,826 

—  près  de  Louisville,  sur  l'Ohio.  1,625 

—  de  Rapperswvl,  sur  le  lac  de 

Zurich 1,600 

—  du  Fort  (Angleterre)  ....  1,500 

—  de  Philadelphie,  sur  la  Dela- 

ware 1,500 

—  Victoria,  sur  le  Saint-Laurent.  1,500 

—  de  Sysran,  sur  le  Volga  .    .   .  1,484 

—  du  Moerdyck  (Hollande).    .    .  1,478 

—  de  Iekaterinoslaw,  sur  le  Dnie- 

per     1,264 


Pont  sur  le  Pongabuda  (Indes  an- 
glaises)  

—  de  Kiew,  sur  le  Dnieper.    .    . 

—  barrage  du  Nil  (pointe  du  Delta) 

—  Kronprinlz  Rudolf,  sur  le  Da- 

nube (Vienne)  environ   .    . 

—  de  Krementchoug,  sur  le  Dnie- 

per    

—  de  Quincy,  sur  le  Mississipi  . 

—  de  Bommel,  sur  la  Meuse  (Hol- 

lande)   

—  de  Bismarck,  sur  le  Missouri. 
Ponts  (les  deux)  de  Rotterdam,  sur 

la  Meuse,  environ   .... 
Pont  de  Ohama,  sur  le  Missouri.   . 

—  de  Dirschau,  sur  la  Vistule.  . 
Pont-viaduc  de  Nogent-sur-Marne 

(France),  environ    .... 


Mèlrei. 

1,130 
1,081 
1,006 

980 

975 
972 

918 
910 

850 
850 
837 

800 
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Pont  sur  le  Mississipi,  dans  l'Illinois 
—    de  Saint-Louis,  sur  le  Missis- 


sipi 


—  de  Sladlau,  sur  le  Danube  .    . 

—  de  Mezzana-Corti,  sur  le  Pô  . 
Pont-viaduc  de  l'Indre  (France).   . 

—  Saint-Esprit,  sur  le   Rhône 

(France)  . 

—  de  Culemborg ,  sur  le   Rhin 

(Hollande) 

—  de  Cincinnati,  sur  l'Ohio    .    . 

—  de  Gœltzsch  (Allemagne).  .    . 

—  de  Saltash,  sur  le  Tamar.   .    . 
Pont-viaduc  de  Cuaumont,  sur  la 

vallée  de  Suize  (France).   . 

—  de  Garabit,    sur  la  Truyère 

(France) - 

—  du  détroit  de  Menai  (Angle- 

terre)     


Mètres. 

776 

772 
769 
758 

752 

738 

704 
670 
642 
635 

600 

564 

557 


Pont  de  Cubzac,  sur  la  Dordogne 
(France)  ......... 

—  de  Dubuque,  sur  le  Mississipi. 
Pont-viaduc  de  la  Durance  (France) 

—  sur  la  rivière  Gorai  (Inde) .    . 

—  de  Varsovie,  sur  la  Vistule.    . 

—  de   fer  de  Bordeaux,   sur  la 

Garonne   

—  de  pierre  de  Bordeaux   .    .    . 
Pont-viaduc  de  la  Youlzie  (France). 

—  de  Beaucaire,  sur  le  Rhône    . 

—  de  Tours,  sur  la  Loire    .    .    . 

—  de  Mayence,  sur  le  Bhin.  .    . 

—  Alexandre,  sur  laNéva, à  Saint- 

Pétersbourg 

Pont  -  aqueduc     de     Roquefavaux 
(France) 


Mèties. 

545 
536 
533 
529 
508 

501 
487 
486 
438 
434 
412 

405 

400 


5.  — La  Population  scolaire  de  la  ville  de  Berlin. 

Nous  trouvons  dans  un  document  rédigé  par  la  députation  des  écoles  de  Berlin, 
une  statistique  intéressante  de  la  population  des  élèves  des  deux  sexes  qui  fréquen- 
taient, au  1er  janvier  1883,  les  établissements  d'instruction  publique  ou  privée  dans 
cette  ville.  Le  nombre  des  gymnases  est  de  16,  dont  5  gymnases  royaux  appartenant 
à  l'État  et  11  à  la  ville.  Ces  16  établissements  renferment  217  classes  et  7,989  élèves. 
—  On  comptait  8  Bealyymnasien  dont  l'un  appartenant  à  l'Etat  et  les  autres  à  la  ville. 
Us  renferment  en  tout  4,302  élèves  répartis  en  115  classes.  Les  deux  écoles  réalcs 
supérieures  appartenant  à  la  ville  comptent  29  classes  contenant  ensemble  1,025 
élèves.  —  Le  nombre  des  écoles  supérieures  de  filles  s'élève  à  6;  2  appartiennent 
à  l'État,  4  à  la  ville;  —  elles  renferment  94  classes  et  4,509  élèves.  —  L'école  pré- 
paratoire royale  contient  3  classes  et  99  élèves.  Enfin,  les  écoles  élémentaires,  ou 
du  second  degré,  ce  qui  comprend  le  séminaire  royal,  les  écoles  préparatoires,  les 
128  écoles  de  la  ville,  renferment  2,094  classes  et  une  population  de  113,485  en- 
fanls.  Les  écoles  pour  les  enfants  atteints  d'infirmités,  soit  les  2  écoles  de  sourds- 
muets  et  l'école  d'aveugles,  contiennent  25  classes  et  266  élèves;  les  écoles  d'or- 
phelins sont  au  nombre  de  2,  entretenues  par  la  ville,  renfermant  449  garçons  et 
35  filles.  Si  l'on  ajoute  à  cette  énumération  12  écoles  entretenues  par  des  établis- 
sements publics  ou  des  corporations  et  qui  renferment  1,523  élèves,  on  trouve  un 
total  de  202  écoles  qui  ont  un  caractère  public  et  qui  contienent  1,499  classes  de 
garçons,  1,174  classes  de  filles,  47  classes  mixtes,  soit  une  population  de  138,924 
enfants,  dont  75,005  garçons  et  63,289  filles.  Aux  écoles  publiques,  il  importe  de 
joindre  2  écoles  israélites  renfermant  une  population  de  985  élèves,  93  écoles  pri- 
vées de  toute  nature,  fréquentées  par  20,535  élèves.  En  résumé,  la  population 
scolaire  totale  de  la  ville  de  Berlin  au  1er  janvier  1883,  s'élevait  à  159,814  enfants, 
répartis  dans  297  établissements  d'instruction  ;  ces  résultats,  comparés  à  ceux  de 
l'année  précédente,  font  ressortir  une  augmentation  de  14  écoles  et  de  10,723 
élèves.  {Revue  générale  d' administration.  —  Ministère  de  l'intérieur.) 


Le  Gérant,  O.  Berger-Levrault. 
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I. 

PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  18  NOVEMBRE  1885. 

En  l'absence  de  M.  Léon  Say,  empêché,  la  séance  est  ouverte  sous  la  présidence 
de  M.  René  Lafabrègue. 

M.  le  Président,  en  ouvrant  Ja  séance,  annonce  à  la  Société  la  perte  qu'elle  vient 
de  faire  en  la  personne  de  M.  Haincque  de  Saint-Senoch,  conseiller  référendaire 
à  la  Cour  des  comptes.  Notre  regretté  collègue  était  un  de  nos  membres  les  plus 
assidus,  et  son  aménité  lui  avait  fait  parmi  nous  de  nombreux  amis. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  octobre  est  adopté. 

Avant  d'entamer  l'ordre  du  jour,  M.  le  Président  rappelle  à  la  Société  qu'il  y  aura 
lieu  de  procéder,  dans  la  séance  du  16  décembre,  à  l'élection  des  membres  appelés 
à  compléter  le  Bureau  et  le  Conseil  pour  l'année  1886. 

Conformément  à  l'article  6  du  règlement,  le  Conseil  a  discuté  les  diverses  candi- 
datures ;  son  choix  s'est  porté  sur  les  membres  ci-après  désignés: 

Président:  M.  A.  de  Foville,  en  remplacement  de  M.  Léon  Say,  président  sor- 
tant en  vertu  des  statuts; 

Vice-Président  :  M.  Yvernès,  en  remplacement  de  M.  de  Foville,  proposé  pour 
la  présidence; 

Membres  du  Conseil:  MM.  de  Crisenoy  et  0.  Keller,  ce  dernier,  en  remplace- 
ment de  M.  Félix  Faure,  membre  sortant  en  vertu  des  statuts. 

En  communiquant  cette  liste,  M.  le  Président  fait  observer  qu'en  vertu  de  l'ar- 
ticle 6  du  règlement,  toute  candidature  proposée  par  cinq  membres  au  moins  est 
de  droit  ajoutée  à  la  liste  préparée  par  le  Conseil,  pourvu  qu'elle  soit  conforme  aux 
dispositions  des  articles  5  et  8  des  statuts  et  transmise  au  Secrétaire  général  dans 
le  délai  de  huit  jours. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  est  parvenu  à  arrêter  le  programme  des 
conférences  qui  seront  faites  durant  cette  session,  sous  les  auspices  de  la  Société. 
Elles  sont  au  nombre  de  dix  et  elles  auront  lieu  comme  par  le  passé,  à  9  heures 
précises  du  soir,  dans  la  salle  ordinaire  de  nos  séances,  84,  rue  de  Grenelle. 
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Mercredi   6  janvier.  —  M.  Simonin,  les  Grandes  Lignes  de  navigation. 

—  13      —      —  M.  Georges  Renaud,  les  Ressources  de  Madagascar. 

—  27      —      —  M.  Turquan,  les  Résultats  statistiques  des  élections  législatives  de 

188 1  et  1885. 

—  3  février.  —  M.  Fournier  de  Flaix,  les  Grands  Ports  de  France. 

—  10      —      — M.  Eugène  Minot,  l'Exposition  universelle  1889. 
^4-      21      —      — M.  Gimel,  le  Cadastre. 

—  3  mars.    —  M.  Croquet,  les  Incendies  dans  les  théâtres. 

—  10    —       —  M.  Cl.  Juglar,  la  Crise  actuelle  et  sa  fin  probable. 

—  24    —       —  M.  Pedro-Lamas,  l'Amérique  latine. 

—  31     —       —  M.  T.  Loua,  les  Accroissements  de  la  population  française  depuis 

le  commencement  du  siècle. 

En  terminant,  M.  le  Secrétaire  général  exprime  l'espoir  que  ces  conférences, 
dont  les  sujets  sont  aussi  intéressants  que  variés,  attireront  le  plus  grand  nombre 
possible  d'auditeurs.  Des  mesures  seront  prises  d'ailleurs  pour  que  ce  programme 
reçoive  une  grande  publicité. 

Il  est  procédé  à  l'élection  de  membres  nouveaux  : 

Sont  proposés  en  qualité  de  membres  titulaires,  par  MM.  Wilson  et  Robyns  : 

M.  Joubert,  député  d'Indre-et-Loire; 

M.  Rodanet,  directeur  de  l'École  d'horlogerie  à  Paris; 

M.  Pesson,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  député. 

De  son  côté,  le  Bureau  propose  l'admission,  en  qualité  de  membres  associés,  des 
savants  ci -dessous  désignés  : 

MM.  Leone  Levi,  avocat,  membre  de  la  Société  de  statistique  de  Londres; 
Don  Antonio  Penafiel,  directeur  de  la  statistique  du  Mexique; 
Don  Ramon-Lopez-Lomba,  directeur  au  ministère  de  l'instruction  publique 
de  l'Uruguay,  à  Montevideo. 

Après  avoir  pris  l'avis  de  l'Assemblée,  M.  le  Président  déclare  que  les  divers  can- 
didats ainsi  présentés  sont  nommés  membres  de  la  Société  de  statistique  de  Paris, 
les  trois  premiers  à  titre  de  membres  ordinaires,  et  les  trois  derniers  en  qualité  de 
membres  associés  étrangers. 

Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  de  Saint-Genis,  par  laquelle  notre  collègue 
demande  à  présenter,  dans  une  prochaine  séance,  un  mémoire  destiné  à  être  lu  au 
Congrès  des  sociétés  savantes  à  la  Sorbonne  et  qui  porte  pour  titre  :  Valeur  vénale 
de  la  propriété  rurale  au  xvie  siècle,  dans  le  pays  d'Auxois  (Bourgogne). 

Un  très  grand  nombre  d'ouvrages  et  de  documents  sont  déposés  sur  le  Bureau. 
M.  le  Secrétaire  général  en  fait  l'énumération  (1)  et  appelle  principalement  l'atten- 
tion sur  le  beau  volume  que  la  Belgique  a  consacré  à  la  statistique  agricole  de  ce 
royaume,  et  qui  était  impatiemment  attendu,  la  précédente  statistique  datant  de  1866. 

Parmi  les  ouvrages  offerts  par  les  membres  de  la  Société,  il  y  a  lieu  de  mention- 
ner: 

Les  Questions  sociales  contemporaines ,  par  M.  Adolphe  Coste.  Ce  volume,  qui 
renferme  la  collection  des  comptes  rendus  du  concours  Pereire  et  des  études  nou- 
velles sur  le  paupérisme,  la  prévoyance,  l'impôt,  le  crédit,  les  monopoles,  l'ensei- 
gnement, etc.,  est  plutôt  un  ouvrage  de  discussions  économiques  que  de  statistique. 

(1)  Voir  Bulletin  bibliographique. 
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Il  contient,  néanmoins,  deux  statistiques  nouvelles  :  l'une  sur  le  fonctionnement  des 
caisses  d'épargne  et  des  banques  populaires  de  l'Italie,  l'autre  sur  le  mouvement  de 
l'alcoolisme  à  Paris  depuis  1870.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  que,  dans  l'appendice,  on  trouve 
un  travail  très  étudié  sur  l'unification  des  monnaies  et  qu'à  ce  point  de  vue,  il 
pourrait  jeter  quelque  lumière  sur  la  question  que  la  Société  étudie  en  ce  moment. 

Histoire  des  enfants  abandonnés  et  délaissés,  par  M.  Lallemand.  Ce  volume,  qui 
a  obtenu  un  prix  de  3,000  fr.  au  dernier  concours  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  est  sans  contredit  la  plus  vaste  enquête  qui  ait  été  faite  sur  ce 
sujet  important.  L'auteur  a  eu  pour  règle  constante  de  marcher,  sans  idées  précon- 
çues, à  la  découverte  de  la  vérité.  Les  nombreux  tableaux  statistiques  dont  il  a 
enrichi  son  ouvrage,  et  qui  tous  ont  été  puisés  dans  les  Archives  de  l'Assistance  pu- 
blique, seront  consultés  avec  fruit  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  sort  des  classes 
pauvres  dans  notre  pays.  M.  René  Lafabrègue,  directeur  de  l'hospice  des  enfants 
assistés,  se  charge  de  faire  une  analyse  détaillée  de  l'œuyre  de  M.  Lallemand. 

M.  Th.  Ducrocq,  professeur  à  l'École  de  droit  de  Paris,  offre  à  la  Société  trois 
brochures  : 

1°  Des  Ossuaires  et  des  boites  ci  crâne  de  la  Bretagne  armoricaine; 

2°  De  l'Inhumation  en  propriété  privée,  mémoire  lu  au  Congrès  de  Blois  ; 

3°  Rapport  sur  les  Concours  de  1885,  à  l'École  de  droit  de  Paris. 

M.  de  Foville  offre  à  la  Société  plusieurs  exemplaires  de  son  dernier  mémoire 
sur  la  circulation  monétaire  dans  notre  pays. 

M.  Ciieysson  dépose  sur  le  bureau  plusieurs  exemplaires  du  Barème  qu'il  a  com- 
posé pour  les  pourcentages  et  dont  il  aétéquestion  dans  le  précédent  procès-verbal. 

Un  de  nos  membres  associés,  M.  le  chevalier  D1'  Brachelli,  chef  du  département 
statistique  au  ministère  du  commerce,  à  Vienne,  et  président  de  la  commission  in- 
ternationale de  statistique  des  chemins  de  fer,  offre  à  la  Société  un  exemplaire  de 
l'ouvrage  intitulé  :  les  Chemins  de  fer  d'Europe.  L'ouvrage  contient  la  monographie 
de  342  chemins  de  fer  situés  en  Europe,  ayant  un  développement  de  128,775  kilo- 
mètres. Il  traite  d'une  manière  systématique  et  détaillée  de  tout  ce  qui  concerne 
l'établissement,  l'exploitation  et  la  situation  financière  de  ce  vaste  réseau,  pour 
l'exercice  1882.  Le  bureau  de  la  commission  internationale  se  propose  de  donner 
à  cette  publication  un  caractère  périodique,  et  l'on  est  en  droit  d'espérer  que,  grâce 
à  ses  efforts,  ce  travail  s'étendra  bientôt  à  tous  les  chemins  de  fer  de  l'Europe, 
sans  exception. 

M.  Gimel,  qui  a  été  chargé  de  faire  le  compte  rendu  de  l'ouvrage  de  M.  A.  de 
Foville,  sur  le  morcellement,  donne  lecture  de  son  travail.  Son  étendue  nous  oblige 
d'en  renvoyer  l'impression  à  un  prochain  numéro. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  qu'avait  promise  M.  Levasseur, 
membre  de  l'Institut,  sur  le  magnifique  Atlas  des  États-Unis,  dont  M.  le  général 
Fr.  Walker  a  fait  don  à  la  Société;  l'exécution  de  cet  ouvrage  a  été  entreprise  avec 
autant  de  soin  que  de  luxe,  par  les  fils  Schribner,  sous  la  haute  direction  de 
M.  Fletcker  w-  Hewes,  qui  a  conçu  le  plan  de  l'ouvrage,  et  M.  Henry  Gannett,  qui 
en  a  rédigé  le  texte.  La  communication  de  M.  Levasseur  a  été  écoutée  avec  le  plus 
vif  intérêt.  Elle  sera  reproduite  in  extenso  dans  le  Journal  de  la  Société. 

M.  le  Président  propose  de  consacrer  la  fin  de  la  séance  à  la  question  monétaire. 
Il  donne  la  parole  à  M.  Montaux. 

M.  Montaux  se  déclare  très  préoccupé  des  conséquences  financières  qui  peuvent 
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résulter  de  l'Union  latine.  On  sait  que  cette  union,  créée  en  1865  et  prorogée  en 
1878,  a  été,  cette  année  même,  l'objet  d'un  nouveau  traité  de  prorogation  à  la- 
quelle on  pense  que  la  Belgique,  qui  ne  l'a  pas  encore  signé,  viendra  s'associer. 

D'après  ce  traité,  les  pièces  étrangères  circulant  en  France  peuvent  être  refusées 
par  les  négociants,  mais  non  par  les  caisses  publiques  qui  sont  tenues  de  les  rece- 
voir. C'était  déjà  là  un  grand  privilège;  malheureusement,  lorsqu'on  a  renouvelé 
le  traité  en  1878,  la  Banque  de  France  a  consenti  à  recevoir  elle-même  les  pièces 
étrangères,  bien  que  ses  clients  puissent  les  refuser. 

On  ne  prévoyait  pas  alors  que  l'argent  subirait  en  peu  de  temps  une  dépréciation 
qui  est  devenue  très  considérable,  puisqu'elle  est  d'environ  25  p.  100.  Par  suite 
de  cette  dépréciation,  le  commerce  aussi  bien  que  les  caisses  publiques  se  sont  em- 
pressés d'envoyer  ces  monnaies  à  la  Banque.  Aujourd'hui  ses  caisses  sont  encom- 
brées d'argent,  et  elle  ne  pourra  que  très  difficilement  s'en  défaire.  C'est  là  une 
situation  des  plus  dangereuses,  à  laquelle  il  importe  d'aviser. 

Partageant  sur  ce  point  l'opinion  de  Michel  Chevalier,  M.  Montaux  dit  que  l'ar- 
gent doit  être  à  la  fois  une  mesure  et  une  marchandise.  C'est  encore  une  mesure, 
mais  maintenant  qu'il  est  déprécié,  ce  n'est  plus  une  marchandise,  et  par  consé- 
quent si  l'Etat  est  amené  à  refondre  un  jour  celte  monnaie  d'argent,  c'est  le  pays 
tout  entier  qui  subira  la  perte  due  à  cette  dépréciation,  et  tous  les  revenus  seront 
diminués. 

On  a  cru  longtemps  que,  par  suite  du  bimétallisme,  il  y  avait  deux  métaux  en  cir- 
culation dans  notre  pays;  mais  on  peut  dire  en  somme  qu'il  n'y  en  avait  qu'un, 
l'argent,  car  on  ne  gardait  l'or  qu'en  prévision  de  la  guerre  ou  d'autres  calamités. 
Pendant  ce  temps,  l'Angleterre,  plus  avisée,  n'a  eu  qu'un  étalon,  l'or,  et  voici  de 
quelle  manière  elle  procédait, en  ce  qui  concerne  l'argent:  l'Amérique  lui  envoyait 
son  argent  et  Angleterre  nous  le  renvoyait  pour  que  nous  y  apposions  notre 
poinçon,  de  sorte  que,  suivant  le  cours  du  change,  elle  vendait  l'argent  ou  elle  se 
servait  de  notre  poinçon  comme  d'une  garantie.  En  France,  au  contraire,  les 
frappes  d'argent  se  sont  multipliées  en  dehors  même  des  besoins  de  la  circulation, 
et  au  grand  détriment  de  l'État. 

En  résumé,  le  renouvellement  de  l'Union  latine  cache  une  situation  précaire  ; 
nous  avons  1,200  millions  d'argent  à  la  Banque,  nous  en  avons  21/,  milliards  en 
circulation.  A  la  liquidation,  la  perte  sera  d'environ  un  milliard.  Il  y  a  d'ailleurs  un 
autre  danger  dont  il  faut  tenir  compte,  c'est  que  cette  liquidation  soit  avancée  par 
suite  du  refus  du  commerce  de  recevoir  plus  longtemps  ces  pièces  dépréciées. 

M.  Cheysson  demande  la  parole  pour  revenir  à  la  partie  statistique  de  la  question, 
mais  l'heure  avancée  l'oblige  à  remettre  sa  communication  à  la  prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  est  ainsi  fixé  : 

1°  Élection  du  président,  du  vice-président  et  de  deux  membres  du  Conseil  ; 

2°  Rapport  présenté  par  M.  Cheysson  au  nom  de  la  commission  des  prix  de  1885 
(question  des  moyennes)  ; 

3°  La  Question  monétaire.  —  Communication  de  M.  Fournier  de  Flaix  sur  la 
production  et  la  consommation  des  métaux  précieux.  —  Communications  de 
MM.  Cheysson  et  Juglar.  —  Discussion. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 
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II. 

L'ACCROISSEMENT  DE  LA  RICHESSE,  DEPUIS  1789,  EN  FRANCE, 
EN  ANGLETERRE  ET  EN  D'AUTRES  ÉTATS. 

A  la  suite  des  événements  de  1815,  un  publiciste  distingué,  financier  expérimenté, 
le  chevalier  de  Hennet,  qui  avait  été  premier  commis  au  ministère  des  finances, 
s'écriait,  dans  un  Essai  sur  les  finances  de  la  France,  qui  traversait  alors  une  crise 
très  grave  :  «  L'Angleterre  se  joue  d'une  dette  de  19  milliards  en  capital  et  d'un 
«  milliard  d'impôts.  La  France  porterait  difficilement  son  revenu  à  600  millions.  En 
«  vérité,  les  finances  françaises  ne  sont  que  des  bagatelles,  comparées  aux  finances 
«  anglaises  ;  sous  le  rapport  financier,  nous  sommes  des  nains,  les  Anglais  sont  des 
«  géants.  » 

Pendant  la  seconde  moitié  du  xyiii6  siècle,  l'habitude  de  comparer  les  ressources 
et  les  finances  de  la  France  et  celles  de  l'Angleterre  devint  Une  sorte  de  manie.  Des 
esprits  judicieux,  le  marquis  de  Mirabeau,  Letrosne,  s'y  laissaient  aller  volontiers, 
sans  avoir  sous  la  main  les  documents  indispensables  à  des  rapprochements  sérieux, 
tous  concluaient  en  faveur  de  la  supériorité  de  richesse  de  la  France  ;  ce  qui  était 
exact,  si  on  ne  tenait  pas  compte  de  la  population  et  du  territoire,  mais  ce  qui  ne 
l'était  plus,  si  à  une  appréciation  d'ensemble  on  substituait  une  appréciation  de 
répartition.  Plus  tard,  pendant  les  'luttes  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  cette 
manie  reparut,  les  publicistes  et  les  hommes  d'État  anglais,  à  quelques  exceptions 
près,  Sinclair  entre  autres,  exaltaient  la  grandeur  des  ressources  et  du  crédit  de 
l'Angleterre;  non  seulement  ils  ne  se  trompaient  pas,  mais  ils  n'en  soupçonnaient 
même  pas  toute  l'étendue.  Adam  Smith  trouvait  déjà  le  montant  de  la  dette  pu- 
blique de  l'Angleterre  très  élevé.  Il  le  portait,  au  1er  janvier  1775,  à  129,446,323  liv. 
sterling;  il  prévoyait  que  le  remboursement  ne  pourrait  jamais  en  avoir  lieu. 
Vingt-trois  ans  plus  tard,  au  1er  janvier  1798,  cette  dette  avait  été  portée  au  total 
de  468,461,852  liv.  st.  De  pareilles  sommes  confondaient  les  publicistes  et  les 
hommes  politiques  français.  La  situation  économique  et  financière  de  la  France  ne 
leur  permettait  plus  de  faire  aucune  comparaison.  «  La  France,  disait  Crétet,  est 
«  sans  crédit,  même  en  perspective.  »  Comme  compensation,  ils  admettaient 
qu'une  catastrophe  financière  en  Angleterre  était  inévitable  et  qu'il  ne  lui  était  plus 
possible  d'emprunter.  Au  1er  janvier  1817,  la  dette  publique  de  l'Angleterre  s'éle- 
vait à  861,039,049  liv.  st.,  soit  une  augmentation  de  près  de  400,000,000  liv.  st., 
ou  10  milliards. 

Il  fallut  donc  bien  se  rendre  à  l'évidence  :  l'opinion  publique  désarma,  la  prodi- 
gieuse élasticité  des  ressources  de  l'Angleterre  devint  un  thème  banal  et  le  cheva- 
lier de  Hennet  résumait  le  sentiment  de  tout  le  monde  quand  il  disait  :  «  En  finances, 
nous  sommes  des  nains  et  les  Anglais  sont  des  géants.  » 

Les  choses  ont  singulièrement  changé  depuis  1815.  Les  Anglais  sont  peut-être 
restés  des  géants;  par  contre,  les  Français  ne  sont  plus  des  nains,  du  moins  en 
finances. 

La  dette  publique  de  la  France,  sans  y  comprendre  les  divers  engagements  du 
Trésor  à  long  terme  et  à  court  terme  ni  la  dette  flottante,  est  supérieure  à  la  dette 
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consolidée  de  l'Angleterre.  Le  service  de  cette  dette  se  fait  cependant  avec  la  plus 
grande  régularité,  bien  qu'il  exige  chaque  année  une  somme  excédant  de  beaucoup 
les  600  millions  auxquels  le  chevalier  de  Hennet  déclarait,  il  y  a  70  ans,  que  la 
France  ne  pourrait  élever  son  revenu.  Il  y  a  donc  eu,  en  France  depuis  celte  époque, 
un  très  notable  accroissement  de  richesse.  Cet  accroissement  est  indirectement  attesté 
par  le  développement  même  du  crédit  public,  par  la  progression  du  rendement 
annuel  de  l'impôt  qui,  pour  la  part  de  l'État,  a  été,  en  1884,  de  3,109  millions,  et 
par  le  fait  que  la  France  acquitte  aujourd'hui  une  pareille  somme  avec  plus  de 
facilité  qu'elle  n'aurait  pu  payer  600  millions  en  1815. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  rechercher  les  causes  d'un  changement  dont  l'impor- 
tance saute  à  tous  les  yeux.  L'étude  de  ces  causes  appartient  plutôt  au  domaine  de 
l'économie  politique  qu'à  celui  de  la  statistique.  C'est  en  les  examinant  à  propos 
d'une  publication  récente,  que  j'ai  pu  me  rendre  compte  de  leur  puissance  et  en 
contrôler  les  effets  qui  se  traduisent  par  des  chiffres.  Ces  chiffres,  quelle  que  soit 
leur  incertitude,  ont  deux  avantages:  d'une  part,  ils  donnent  une  idée  assez  exacte 
de  l'accroissement  de  la  richesse  en  France  depuis  la  Révolution,  en  même  temps 
qu'ils  permettent  d'établir  des  comparaisons  intéressantes  avec  les  autres  États, 
notamment  avec  l'Angleterre.  D'autre  part,  ils  indiquent  avec  une  certitude  plus 
grande  encore,  la  progression  de  cet  accroissement;  enfin,  ils  fournissent  l'occasion 
de  comparer  entre  eux  divers  moyens,  diverses  méthodes  d'étudier  la  richesse  des 
États. 

Je  diviserai,  par  suite,  ce  mémoire  en  trois  parties  :  la  première  sera  consacrée  à 
l'examen  comparatif  des  méthodes  pour  évaluer  la  richesse  dans  les  divers  États,  la 
seconde  à  rechercher  quel  a  été  l'accroissement  de  la  richesse  en  France  et  quelle 
est  la  progression  de  cet  accroissement  depuis  1789,  la  troisième  à  rapprocher  les 
résultats  obtenus  en  France,  de  ceux  qui  ont  eu  lieu  dans  les  autres  États,  particu- 
lièrement en  Angleterre. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
Des  méthodes  d'évaluation  de  la  richesse. 

L'idée  de  comparer  les  ressources  des  États,  leurs  richesses  acquises  comme  les 
moyens  de  les  accroître,  semble  avoir  été,  dans  son  premier  épanouissement,  essen- 
tiellement politique  et  tout  empirique.  Elle  ne  prend  véritablement  corps  et  ne 
se  manifeste  en  dehors  des  arcanes  des  cabinets  diplomatiques  qu'à  la  fin  du 
xvne  siècle.  Machiavel  lui-même,  qui  a  vécu,  qui  écrivait  au  milieu  du  peuple  le  plus 
riche  alors  de  l'Europe,  paraît  avoir  considéré,  avant  tout,  la  richesse  comme  un 
instrument  de  guerre. 

Ce  sont,  en  effet,  les  grandes  guerres  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  qui,  non  seu- 
lement provoquèrent  des  évaluations,  mais  conduisirent  les  esprits  à  rechercher,  à 
étudier  des  instruments,  des  méthodes  d'évaluation.  Sur  les  trois  méthodes  qui  sont 
utilisées  aujourd'hui,  deux  datent  de  cette  époque.  La  première  n'est  autre  que  le  re- 
censement, le  census,  officiel  ou  particulier,  tel  qu'il  est  pratiqué  avec  de  très  grands 
progrès,  il  est  vrai,  aux  Étals-Unis.  Vauban  a  procédé,  dans  les  premières  années 
du  xvme  siècle,  à  un  véritable  census  de  la  France.  La  seconde  méthode  est  celle  de 
l'impôt  sur  les  revenus.  Les  revenus  étant  constatés,  on  peut  en  déduire  la  richesse. 
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A  l'époque  où  Davenant  a  écrit.,  le  fonctionnement  déjà  ancien  de  la  taxe  des  pau- 
vres, les  rôles  de  la  Lamllax  et  môme  les  dîmes  ecclésiastiques  donnaient  déjà  les 
moyens  de  faire  une  évaluation  assez  exacte  de  la  richesse  foncière  en  Angleterre. 

De  ces  deux  méthodes,  la  seconde  est  en  rapport  direct  avec  les  systèmes  fiscaux 
des  Etats  ;  elle  en  est  le  résultat.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  première.  Elle  est 
indépendante  de  toute  organisation  fiscale.  Cependant  aux  États-Unis,  le  census  est 
l'un  des  éléments  employés  pour  établir  les  rcal  and  properly-taxes. 

Pendant  le  xvnr3  siècle,  les  impôts  du  dixième  et  du  vingtième,  les  tailles  elles- 
mêmes,  s'ils  avaient  été  généralisés,  comme  de  M.  de  Machault  l'avait  demandé 
pour  les  vingtièmes,  auraient  pu  permettre  des  évaluations  de  la  richesse  tout  aussi 
précieuses  et  même  plus  complètes  que  celles  de  Yincome-tax.  S'il  avait  même  été 
possible  de  conserver  et  de  comparer  les  rôles  des  tailles,  dans  les  pays  d'élections, 
ils  seraient  encore  aujourd'hui  utiles. 

L'organisation  de  Yincome-tax  en  Angleterre  à  la  fin  du  xvme  siècle,  a  donné  Un 
instrument  régulier,  une  méthode  définitive  pour  évaluer  la  richesse  et  surtout  la 
progression  de  la  richesse.  Mais  les  résultats  de  Yincome-tax  sont  nécessairement 
incomplets,  puisque  Yincome-tax  ne  s'applique  pas  à  tous  les  revenus  de  l'Angleterre. 

Les  deux  impôts  combinés,  la  ClassensteueretYEinkommcnsteuer,  en  Prusse,  peu- 
vent fournir  des  moyens  d'évaluation,  sinon  plus  parfaits,  du  moins  donnant  des 
résultats  plus  complets. 

C'est  la  France  qui,  à  divers  points  de  vue,  a  trouvé,  dans  son  système  fiscal,  le^ 
procédés  les  plus  complets  et  les  plus  sûrs  d'évaluer  la  richesse  et  d'indiquer  la 
progression  de  son  accroissement. 

Les  droits  de  mutation  par  décès  sont  le  premier  de  ces  procédés.  Dans  aucun 
Etat  de  l'Europe  l'impôt  successoral  n'est  aussi  ancien  et  aussi  fortement  organisé 
qu'en  France.  Tous  les  capitaux,  toutes  les  richesses  sont  soumis,  sans  exception, 
à  l'impôt  successoral.  Il  y  a  bientôt  96  ans  que  cet  impôt  fonctionne,  puisqu'il 
figure  parmi  les  réformes  de  l'Assemblée  constituante,  et  bien  que  certaines  valeurs, 
certaines  formes  du  capital  lui  échappent  encore,  notamment  les  titres  au  porteur, 
on  peut  dire  qu'en  général  il  atteint  toutes  les  fortunes,  il  frappe  l'ensemble  des 
richesses.  Les  bases  d'évaluations,  quant  aux  valeurs  mobilières,  sont  suffisantes  et 
sûres;  celles  pour  les  immeubles  ont  lieu  d'après  une  capitalisation  peut-être  trop 
élevée  dans  ces  dernières  années,  —  mais,  en  général,  l'administration  y  apporte 
des  tempéraments. 

Dans  les  autres  États,  ou  bien  l'impôt  successoral  est  de  date  trop  récente,  ou 
son  application  est  faite  d'après  des  procédés  trop  incertains,  pour  qu'on  puisse 
établir  des  comparaisons  fructueuses ,  sauf  pour  l'Angleterre,  quoique,  même  en 
Angleterre,  l'impôt  successoral  soit  organisé  sur  des  bases  différentes  qu'en  France. 

L'idée  de  trouver  dans  les  valeurs  successorales  des  éléments  d'appréciation  de 
la  richesse  a  été  mise  pour  la  première  fois  en  pratique  par  Porter,  dans  son  ou- 
vrage :  The  progress  of  nations;  elle  a  été  depuis  appliquée,  par  l'honorable  M.  Gif- 
fen,  directeur  du  Board  of  trade,  dans  le  mémoire  remarquable  qu'il  a  présenté  le 
15  janvier  4878  à  la  Société  de  statistique  de  Londres,  sur  l'évaluation  de  l'accrois- 
sement de  la  richesse  en  Angleterre  ;  enfin  elle  a  été  scientifiquement  discutée  et 
singulièrement  élargie  par  l'un  des  membres  de  notre  Société,  notre  savant  col- 
lègue M.  deFoville,  dans  des  travaux  que  personne  de  nous  n'a  oubliés. 

Cette  méthode  se  rattache  à  d'autres  branches  de  la  statistique.  Elle  revêt  ainsi 
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un  caractère  véritablement  scientifique.  En  effet,  l'impôt  successoral  ne  fournit  une 
évaluation  de  la  richesse  d'un  pays  pour  une  année  donnée  que  pour  les  valeurs 
transmises  pendant  cette  année.  Comment  apprécier  la  richesse  totale  du  pays 
d'après  les  résultats  d'une  seule  année?  La  réponse  est  fournie  par  la  branche  de 
la  statistique  qui  s'occupe  de  la  population  et  de  la  vitalité.  Il  s'agit  de  calculer  le 
nombre  d'années  nécessaire  pour  que  le  droit  successoral  ait  atteint  toutes  les  for- 
tunes particulières;  il  faut  connaître  la  durée  moyenne  d'une  génération.  Ces  calculs 
ont  naturellement  provoqué  de  nombreuses  discussions  qui  ne  sont  pas  encore 
terminées,  mais  dont  on  peut  conclure  qu'un  laps  de  temps  moyen  de  34  à  36  an- 
nées peut  être  considéré  comme  le  cycle  nécessaire  pour  que  tous  les  patrimoines 
paient  leur  contribution  à  l'impôt  successoral.  Par  suite,  en  multipliant  par  le 
coefficient  34,  35  ou  36  le  total  des  valeurs  successorales  d'une  année,  on  peut 
avoir  une  appréciation  relativement  exacte  de  la  richesse  d'un  pays  dans  cette 
année,  puisque^  seulement  des  patrimoines  acquitte,  chaque  année,  l'impôt,  en 
moyenne. 

Telle  est  cette  méthode;  elle  présente  de  sérieux  avantages,  mais  elle  n'est  pas 
sans  défauts,  à  raison  de  l'aléa  des  évaluations,  des  fraudes  dans  les  déclarations, 
notamment  pour  les  titres  au  porteur  ou  à  ordre,  de  l'incertitude  du  coefficient, 
et  enfin  des  oscillations  de  la  mortalité.  Si  les  bases  d'évaluations  sont  empruntées 
à  une  année  de  forte  mortalité,  ou  de  mortalité  ayant  atteint  les  classes  riches,  ou 
ayant  englobé  quelques  personnalités  exceptionnellement  opulentes  —  et  les  cas 
se  présentent  parfois,  —  on  obtiendra  un  ensemble  exagéré.  Ce  sera  l'inverse  dans 
les  années  de  faible  mortalité  ou  de  mortalité  ayant  frappé  les  patrimoines  secon- 
daires. Aussi  ne  faut-il  pas  hésiter  à  employer  simultanément  avec  cette  méthode 
d'autres  procédés  d'évaluation  ou  de  contrôle. 

Le  système  fiscal  de  la  France  nous  fournit,  comme  je  l'indiquais  tout  à  l'heure, 
plusieurs  autres  moyens  d'évaluation  ou  de  contrôle  dont  l'un  est  d'une  grande 
importance.  Ce  moyen  c'est  l'impôt  foncier.  L'impôt  foncier  est,  en  France,  un 
véritable  impôt  sur  le  revenu.  Il  est  levé  par  une  administration  très  compétente. 
Il  est,  par  suite,  possible  de  connaître  l'ensemble  des  revenus  fonciers  de  la  France. 
Une  enquête  spéciale  a  été,  à  la  demande  de  M.  Léon  Say,  alors  ministre  des 
finances,  faite  en  1879  sur  l'ensemble  de  ces  revenus,  soit  pour  les  immeubles  non 
bâtis,  soit  pour  les  immeubles  bâtis,  de  manière  à  donner,  en  même  temps,  une 
évaluation  du  revenu  et  de  la  valeur  vénale.  On  ne  saurait  contester  l'importance 
de  ce  moyen.  Il  en  existe  un  second,  plus  exact  encore,  c'est  l'impôt  sur  les  revenus 
des  valeurs  mobilières.  Cet  impôt  permet  de  constater  la  valeur  réelle  d'une  partie 
du  capital  mobilier. 

Les  deux  autres  méthodes,  le  recensement  ou  le  census  et  l'impôt  général  sur 
les  revenus,  présentent  beaucoup  plus  d'incertitude.  Le  hasard,  l'arbitraire,  dominent 
dans  le  census  ;  quant  à  Vincome-tax,  elle  ne  donne  aucun  renseignement  sur  un 
élément  considérable  de  la  richesse,  sur  le  capital  des  classes  qui  ne  sont  pas  assu- 
jetties à  l'impôt.  Au  lieu  de  porter  sur  la  matière  imposable,  elle  n'atteint  que  les 
personnes.  Ce  n'est  pas  que  les  personnes  ne  soient  elles-mêmes  un  élément  très 
important  de  la  richesse.  Le  moment  viendra  où  la  statistique  des  professions  per- 
mettra d'évaluer  la  puissance  productive  des  populations,  comme  Charles  Dupin  a 
essayé  de  le  faire;  mais  l'état  actuel  de  la  statistique  n'autorise  à  évaluer,  quant,  à 
présent,  comme  éléments  de  la  richesse,  que  les  valeurs  composant  le  capital. 


—  473  — 

DEUXIÈME  PARTIE. 
L'accroissement  de  la  richesse  en  France  depuis  1789. 

Jusqu'en  1820,  il  n'a  existé  que  des  renseignements  particuliers  sur  la  richesse 
de  la  France. 

D'après  les  évaluations  dues  à  Lavoisier  et  à  Tolosan,  contrôlées  par  Moreau  de 
Jonnès  et  Léonce  de  Lavergne,  on  a  évalué  à  38  milliards  la  richesse  de  la  France 
en  1789.  Ils  se  répartissaient  ainsi  : 

Capital  foncier  rural 21  milliards. 

Capital  foncier  urbain 7         — 

Capital  foncier  mobilier 10        — 

38         — 

Pour  la  période  de  1789  à  1815,  on  possède  les  évaluations  de  Chaptal  qui  est 
une  autorité  comparable  à  Lavoisier.  D'après  les  estimations  de  Chaptal,  contrôlées 
également,  la  richesse  de  la  France  en  1815  représentait  45  milliards: 

Capital  foncier  rural 26  milliards. 

Capital  foncier  urbain 8        — 

Capital  mobilier 11  — 

45        — 

L'accroissement  avait  été  exclusivement  rural.  Les  villes  n'avaient  que  très  peu 
gagné;  le  commerce  était  loin  de  la  prospérité  de  1789. 

De  1815  à  1826,  grâce  à  la  paix  et  à  un  gouvernement  réparateur,  l'accroisse- 
ment fut  très  important.  En  effet,  les  valeurs  successorales  montèrent  pour  1826 
à  1,807  millions,  qui,  multipliés  par  le  coefficient  36,  représentent  71,059,200,000 
francs.  La^lifierence  est  de  26  milliards.  Mais  de  18 15  à  18261e  revenu  public  s'était 
élevé  de  729  à  982  millions,  recettes  ordinaires. 

De  1826  à  1883,  les  valeurs  successorales  ont  passé  de  1,807,200,000  à 
6,306,066,272,  dont  la  capitalisation  est  de  226,018,385,792.  La  différence  entre 
les  capitalisations,  obtenues  avec  le  coefficient  36,  est  de  154,959,185,792. 

Il  est  vrai  que,  d'après  la  législation  française,  le  passif  n'est  pas  déduit  de  l'actif 
successoral  et  que  les  dettes  de  l'État  en  font  partie.  En  ce  qui  est  des  dettes  de 
l'État,  sans  entrer  dans  la  discussion  de  la  nature  réelle  de  ces  dettes,  on  peut  ré- 
pondre que  l'État  possède  un  domaine  dont  la  valeur,  surtout  si  on  y  fait  entrer  la 
nue  propriété  des  chemins  de  fer,  couvre  largement  ses  dettes.  En  ce  qui  est  du 
passif  successoral,  il  est  à  peu  près  constaté  que  les  valeurs  qui  échappent  au  fisc, 
notamment  les  titres  au  porteur,  créances  chirographaires,  marchandises,  meubles, 
numéraire,  équivalent  à  ce  passif.  C'est  là  l'argument  fondamental  sur  lequel  l'admi- 
nistration s'est  de  tout  temps  basée  pour  maintenir  une  perception  que  rien  ne 
justifierait  autrement. 

Quelques  déductions  que  l'on  exerce,  au  surplus,  sur  les  chiffres  qui  précèdent, 
il  n'en  reste  pas  moins  une  différence  des  2/3  entre  les  valeurs  successorales  aux 
deux  époques  données.  La  richesse  a  triplé  en  France  de  1826  à  1883,  c'est-à-dire 
en  57  ans  L'enquête  foncière  faite  en  1879,  nous  fournit  les  moyens  de  vérifier  ces 
résultats. 
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D'après  cette  enquête,  la  valeur  des  immeubles  non  bâtis 

s'élevait  en  1879  à 91, 500,000,000 f 

A  la  même  époque,  la  valeur  des  immeubles  bâtis,  d'après 

un  revenu  de  2,500,400,000,  représentait 45,000,000,000 

Enfin,  en  1882,  les  valeurs  successorales  mobilières  de  toute, 
sorte  sur  lesquelles  les  droits  de  mutation  ont  été  perçus,  for- 
maient un  ensemble  de 106,855,000,000 

Ensemble 243,355,000,00(T 

Total  successoral J226,000,000,000 

Excédent ;  t7>OOO,O00£ÔOf>f 

Excédent  supérieur  de  17  milliards  au  total  donné  par  les  valeurs  successorales 
seules.  L'ensemble  se  trouve  ainsi  vérifié.  Il  faut  même  ajouter  que  des  trois  ar- 
ticles dont  l'ensemble  de  243  milliards  se  compose,  le  dernier,  celui  des  valeurs 
mobilières,  est  certainement,  inférieur  au  capital  mobilier  de  la  France.  Ce  n'est  que 
pour  les  évaluations  du  capital  immobilier,  surtout  du  capital  immobilier  non  bâti, 
qu'on  pourrait  craindre  une  certaine  exagération  dans  le  chiffre  de  91  milliards, 
maintenu  cependant  dans  une  enquête  supplémentaire  faite  en  1883.  Si  donc  on 
déduit  des  évaluations  du  capital  immobilier,  déduction  qui  serait  élevée,  l'excédent 
de  17  milliards,  on  retrouve  le  chiffre  de  226  milliards  fourni  par  les  valeurs  suc- 
cessorales et  on  est  autorisé  à  le  considérer  plutôt  comme  inférieur  que  comme 
supérieur  au  capital  de  la  France. 

Ce  raisonnement  est  fondé  sur  l'importance  que  prend,  de  nos  jours,  le  capital 
mobilier  et  sur  le  degré  de  certitude  des  évaluations  qui  sont  données,  dans  les 
déclarations  successorales,  aux  valeurs  mobilières  de  tout  genre.  Ces  évaluations 
sont  faites  d'après  les  déclarations  des  parties,  qui  sont  loin  de  prendre  des  maxi- 
mums, ou  d'après  des  inventaires  réguliers  dans  lesquels  les  objets  sont  estimés 
aux  2/3,  ou  d'après  des  cours  authentiques. 

Relativement  au  développement  du  capital  mobilier,  les  valeurs  successorales 
nous  donnent  des  éléments  précieux  de  comparaison. 

En  1826,  l'actif  immobilier  successoral  se  trouve  porté  à    .    .     1,078,755,691 f 

Et  l'actif  mobilier  à 707,588,108 

Total 1,786,343,799 

En  1882,  l'actif  immobilier  se  trouve  porté  à 3,105,099,265f 

Et  l'actif  mobilier  à 2,968,212,950 

Total 6,073,312,215 

Ainsi,  de  1826  à  1882,  l'actif  immobilier  aurait  augmenté,  de  2,026,343,474,  soit 
de  200  p.  100  et  l'actif  mobilier  de  2,260,624,842,  soit  de  plus  de  300  p.  100. 

Reste  à  se  rendre  compte  de  la  progression  de  cet  accroissement.  A  cet  effet,  je 
diviserai  en  sept  périodes  de  huit  années  chacune,  les  56  ans  écoulés  de  1826  à  1882. 

Première  période,  1826-1 833. 

MEUBLES  IMMEUBLES. 

1826.         1833.  1826.  1833. 

1,000  fr.        1,000  fr.        1,000  fr.         1,000  fr. 

Successions    .    .    .       457,050        524,326  880,308  938,035 

Donations  ....        250,537        273,916  198,446  223,295 

707,587         798,242       4,078,754       1,161,330 
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Progression  du  capital  immobilier,  4833 1,161,330,000 

—  1820 1,078,754,000 

8  p.  100  .    .    .   .  92,576,000 

Progression  du  capital  mobilier,  1833 798,242,000 

—  1826 707,587,000 

12  1/2  p.  100  .    .  98,055,000 

Deuxième  période,  1834-1841. 

1834.  1841.  1834.  1841. 

Successions    .    .    .       519~157        6157315  910,230       1,025,104 

Donations  ....       283,337        325,990  220,404  284,057 

802,494        941,305        1,100,634        1,309,101 

Progression  du  capital  immobilier,  1841 1,309,161 

—  1834 1,160,634 

12  3/4  p.  100  .    .  148,527 

Progression  du  capital  mobilier,  1841 941,305 

1834 802,494 

17  1/4  p.  100  .    .  138,811 

Troisième  période,  1842-1849. 

1842.  1849.  1842.  1849. 

Successions    .    .    .  668,263  735,522       1,099,841        1,154,154 

Donations  ....  344,063  325,672  284,057  314,672 

1,012,326"      1,061,194        1,383,898        1,468,826 

Progression  du  capital  immobilier,  1849 1,468,826 

1842 1,383,057 

6  1/2  p.  100  .    .    .    .  85,569 

Progression  du  capital  mobilier,  1849 1,061,194 

—  1842 1,012,326 

4  3/4  p.  100  ....  48,868 

Il  se  manifeste  dans  cette  période  un  affaiblissement  sensible  de  la  progression, 
c'est  l'influence  de  la  Révolution  de  1848.  L'exactitude  de  l'instrument  de  la  mé- 
thode est  ainsi  contrôlée. 

Quatrième  période ,  1850-1857. 

MEUBLES.  IMMEUBLES. 

1850.  1857.  1850.  1857. 

1,000  fr.  1,000  fr.  1,000  fr.  1,000  fr. 

Successions    .    .    .  805,076  962,915       1,220,266       1,279,433 

Donations  ....  349,920  405,464  308,660  334,772 

1,154,996        1,368,379       1,528,926       1,614,205 

Progression  du  capital  immobilier,  1857 1,614,205 

—  1850 1,528,926 

5  1/2  p.  100  ...    .  85,279       . 

Progression  du  capital  mobilier,  1857 1,368,379 

—  1850 1,154,996 

18  1/2  p 213,383 
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1858.  1865.  1858.  1865. 

Successions    .    .    .       l,llï",988        1,374,503        1,456,158       1,654,539 

Donations  ....  405,099  465,849  360,927  384,665 

1,517,087        1,840,352        1,817,085        2,039,204 

Progression  du  capital  immobilier,  1865 2,039,204 

—  1858 1,817,085 

12  3/4  p.  100.    .    .    .  222,119 

Progression  du  capital  mobilier,  1865 1,840,352 

1858  1,517,087 

21  1/2  p.  100.   .    .    .  323,265 

Nous  constatons  encore  ici  l'exactitude  de  la  méthode,  la  période  1858-1865  a 
été  particulièrement  prospère,  surtout  au  point  de  vue  agricole. 

Sixième  période,  1866-1873. 

1866.  1873.  1866.  1873. 

Successions    .    .    .       1,455,020       1,731~,123       1,654,539       1,980,555 
Donations  ....  485,532  572,062  414,143  460,602 

1,940,552       2,303,185       2,068,682"      2,442,157 

Progression  du  capital  immobilier,  1873 2,442,157 

—  1866 2,068,682 

18  1/4  p.  100.    .    .    .  373,475 

Progression  du  capital  mobilier,  1873 2,303,185 

—  1866 1,940,552 

18  1/2  p.  100.   .    .    .  362,633 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  quant  à  la  progression  du  capital  immobilier  de  18  1/4 
p.  100,  que  le  taux  d'évaluation  des  immeubles  était  porté  en  4872  à  25  p.  100  au 
lieu  de  20  p.  100  du  revenu.  D'ailleurs,  ces  résultats  attestent  le  fait  de  la  puissance 
des  ressources  que  la  France  a  déployées  dans  la  crise  de  1870-1871. 

Septième  période,  1874-1882  (huit  ans). 

MEUBLES.  IMMEUBLES. 

1874.  1882.  1874.  1882. 

Successions    .    .    .       1,858,308       2,368~,083       2,073,200       2,658,822 
Donations  ....  571,927  600,129  423,627  446,277 

2,430,235       2,968,212       2,496,827        3,105,099 

Progression  du  capital  immobilier,  1882 3,105,099 

—  1874 2,496,827 

24  1/3  p.  100.   ..    .  608,272 

Progression  du  capital  mobilier,  1882 2,968,212 

—  1874 2,430,235 

22  p.  100 537,977 

Ainsi,  ni  la  crise  financière  de  1881,  ni  la  concurrence  américaine,  n'ont  paralysé 
le  mouvement  de  progression;  jamais  cette  progression  n'a  été  plus  grande  que  de 
1874  à  1882,  surtout  pour  le  capital  immobilier. 

Qu'est-elle  devenue  en  1883  et  1884? 
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En  4883,  les  résultats  provisoires  portent  l'ensemble  des  valeurs  successorales 
mobilières  et  immobilières  à  6,306  millions  au  lieu  de  6,073  millions  en  1882;  la 
progression  d'une  année  à  l'autre  a  été  encore  de  273  millions,  soit  en  capital 
9,818  millions. 

En  1884,  les  résultats  ne  dépasseraient  pas  6,050  millions;  on  serait  ramené  à 
la  situation  de  1882. 

La  progression  que  présente  la  septième  période  est  très  importante.  En  ce  qui 
est  du  capital  mobilier,  le  taux  de  cette  progression  concorde  avec  les  faits  connus; 
il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  en  ce  qui  est  du  taux  delà  progression  du  capital 
immobilier.  Il  est  probable  que  la  plus-value  des  propriétés  bâties  en  est  le  prin- 
cipal élément. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  évaluations  successorales  fournissent  certainement  un 
instrument  d'une  remarquable  précision  pour  suivre  les  diverses  étapes  de  la 
richesse  en  France. 


TROISIÈME  PARTIE. 

De  l'accroissement  de  la  richesse  et  de  la  progression  de  cet 
accroissement  dans  les  États  étrangers  depuis  1789. 

Il  n'existe,  pour  aucun  autre  État,  même  pour  l'Angleterre,  des  moyens  d'éva- 
luation et  d'appréciation,  aussi  complets  que  pour  la  France.  Les  résultats  qu'on 
peut  comparera  ceux  qui  concernent  la  France,  sont  loin,  par  conséquent,  d'avoir 
la  même  exactitude. 

§  1.  —  L' Angleterre. 

On  possède,  depuis  la  fin  duxvir3  siècle,  des  évaluations  plus  ou  moins  imparfaites, 
de  la  richesse  de  l'Angleterre.  A  cette  époque,  Davenant  portait  les  revenus  du 
peuple  anglais  à  1,100  millions  de  francs;  Decker,  au  milieu  du  siècle  suivant,  à 
1,600  millions  et  Pitt,  à  la  fin,  à  3  milliards.  L'Irlande  n'est  pas  comprise  dans  ces 
chiffres.  On  peut  déduire  le  capital  des  revenus,  Pitt  l'évaluait,  pour  l'Angleterre  et 
l'Ecosse,  à  28  milliards  et  le  Dr  Becke  à  25  milliards. 

La  période  des  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  a  été  extrêmement  favo- 
rable à  l'Angleterre.  En  1814,  Golquhoun  élevait  à  10,767  millions  de  francs  le 
revenu  du  peuple  anglais  qui  aurait  triplé  de  1798  à  1814,  et  son  capital  à  70  mil- 
liards. Ces  évaluations  avaient,  en  partie,  pour  fondement,  Xincome-tax,  établie 
par  Pitt.  La  plupart  des  statisticiens,  des  économistes,  ont  accepté  les  calculs  de 
Golquhoun. 

De  1815  à  1843,  époque  pendant  laquelle  Xincome-tax  n'a  pas  été  maintenue,  il 
a  été  fait  de  nombreuses  évaluations  de  la  richesse  de  l'Angleterre  par  lord  Liver- 
pool,  Parnell,  Pablo  Pebrer,  Bailly  et  Porter.  Parnell  et  Colquhoun  soutenaient  que 
les  revenus,  du  moins  jusque  vers  1831)  et  1834,  avaient  diminué.  Aussi  Bailly, 
écrivain  exact,  ne  les  évaluait,  en  1834,  qu'au  même  chiffre  qu'en  1814.  A  l'époque 
où  Porter  a  composé  son  ouvrage:  The  progress  of  nations,  la  situation  s'était  déjà 
améliorée.  Il  évaluait,  en  1843,  le  capital  mobilier  de  l'Angleterre  à  55  milliards, 
et  le  capital  immobilier  à  60  milliards,  soit  115  milliards.  En  1843,  le  capital  im- 
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mobilier  de  la  France,  d'après  les  valeurs  successorales,  ne  dépassait  pas  50  mil- 
liards et  le  capital  mobilier  36  milliards. 

Toutefois,  il  faut  tenir  compte  que  Porter  évaluait  le  capital  à  45  fois  la  masse 
successorale,  tandis  que  le  coefficient  36  a  été  seulement  appliqué  aux  masses  suc- 
cessorales françaises.  Il  est  vrai  que  les  masses  successorales  ne  se  constituent  pas 
en  Angleterre  de  la  môme  manière  qu'en  France.  En  France,  l'impôt  est  prélevé  sur 
la  valeur  réelle  sans  aucune  déduction  du  passif;  en  Angleterre,  l'impôt  n'est  prélevé 
sur  la  valeur  réelle  qu'en  matière  mobilière,  la  valeur  des  immeubles  n'étant  cal- 
culée que  d'après  l'âge  des  héritiers;  les  petites  successions  sont  exemptes  et  les 
dettes  sont  toujours  déduites. 

Ainsi,  en  1882,  la  masse  successorale  donnant  147,603,000  liv.  st.,  si  on  applique 
le  coefficient  36,  on  obtient  5,313,708,000  liv.  st.  ou  132,842,700,000  fr.,  somme 
insuffisante.  En  outre,  la  progression  de  l'accroissement  est  moins  accusée  qu'en 
France.  En  1870,  la  masse  successorale  était  de  124,405,637  liv.  st.,  elle  n'aurait 
gagné  que  22,198,000  liv.  st.  en  douze  ans. 

En  1875,  M.  Gifïen  a  procédé  à  une  nouvelle  évaluation,  en  utilisant  les  résul- 
tats de  Xincome-tax,  rétablis  en  1843  et  les  déclarations  successorales.il  est  arrivé 
au  total  de  8,548  millions  de  livres  sterling,  soit  213,700  millions.  Il  y  a  lieu 
de  faire  observer  que,  dans  ce  total,  les  capitaux  placés  à  l'étranger  entrent  pour 
7,500  millions,  et  les  propriétés  de  l'Etat  pour  10  milliards.  Le  revenu  corres- 
pondant à  ce  capital  de  213,700  millions  était  fixé  à  571,000,000  liv.  st.,  ou 
14,275  millions,  sans  les  salaires. 

M.  Leone  Levi,  en  1884,  a  publié  un  mémoire  sur  la  répartition  de  la  richesse 
en  Angleterre  ;  mais  ce  mémoire  ne  contient  pas  de  nouvelle  évaluation  du 
capital  de  l'Angleterre.  Seulement,  la  masse  des  revenus,  autres  que  les  salaires,  y 
est  calculée  à  577  millions  de  livres  sterling.  En  1882,  cette  masse  s'est  élevée  à 
604,400,000  liv.  st.  De  1868  à  1882,  elle  a  obtenu  une  progression  à  peu  près 
constante  : 

1868  ......     439,368,000  liv.  st. 

1870 444,914,000     — 

4875 571,056,000     — 

1878 578,294,000     — 

1880 576,896,000     — 

1882  .    .    ,       .    .     601,400,000     — 

Ainsi,  en  1875,1e  capital  de  l'Angleterre,  d'après  des  évaluations  plus  incertaines 
que  celles  appliquées  à  la  France,  était  estimé  à  214  milliards,  qu'on  pourrait 
porter,  d'après  l'augmentation  du  revenu,  à  225  milliards  aujourd'hui.  Nous  avons 
obtenu  et  maintenu  pour  la  France  226  milliards.  La  France  serait  donc  aujourd'hui 
aussi  riche  que  l'Angleterre,  en  y  comprenant  l'Irlande. 

Voici  les  diverses  étapes  du  développement  comparé  de  la  richesse  des  deux 
peuples  depuis  1789: 

ANGLETERRE.  FRANCE. 

1789 (1798)  28  milliards,        38  milliards. 

sans  l'Irlande. 

1815 70  milliards.  45  — 

1842 115        —  86  — 

1865 192        —  139 

1875 214  188  — 

1882 225        —  226  — 
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Ces  chiffres  sont  intéressants.  Il  en  résulte,  en  effet  : 

1°  Qu'en  1789,  la  France  était  plus  riche  que  l'Angleterre; 

2°  Qu'en  1815,  l'Angleterre  avait  pris  sur  la  France  une  avance  qui,  affaiblie  en 
1842,  avait  reparu  en  1865,  existait  encore  en  1875,  mais  qui  a  disparu  aujour- 
d'hui ; 

3°  Que,  malgré  les  événements  de  1870-1871  et  les  difficultés  du  Gouvernement 
nouveau,  la  richesse  a  plus  augmenté  en  France  qu'en  Angleterre  dans  la  période 
1871-1882.  Ce  dernier  fait  est  attesté  par  le  tableau  des  déclarations  successorales 
en  Angleterre.  De  1870  à  1882,  elles  ont  atteint  leur  point  culminant  en  1878  avec 
161,379,000  liv.  st.  ou  145  milliards;  elles  n'ont  représenté,  en  1882,  que 
147,607,000  liv.  st.  ou  132  milliards. 

On  remarquera  combien  ce  chiffre  est  relativement  faible,  ce  qui  indique  l'infé- 
riorité de  la  méthode  des  valeurs  successorales  en  Angleterre. 

§  2.  —  Les  États-Unis. 

D'après  les  résultats  des  census,  le  développement  de  la  richesse  aux  Etats-Unis 
et  de  la  population  a  suivi  depuis  1790  la  progression  suivante  : 


ANNEES.  POPULATION.  RICHESSE. 


CAPITAL 

moyen  par  têle. 


millions  de  francs.  francs. 

1790 3,929,827  3,750  954 

4800 5,305,937  5,360  1,010 

1810.  ....  7,239,814  7,500  1,036 

1820 9,638,191  9,410  975 

1830 12,866,920  13,265  1,031 

1840 17,069,453  18,820  1,103 

1850 23,191,876  35,765  1,542 

1860 31,500,000  80,795  2,565 

1870 38,558,000  128,700  3,338 

1880 50,497,057  212,800  4,209 

Ainsi,  la  richesse  accumulée  aujourd'hui  aux  États-Unis,  en  Angleterre  et  en 
France,  est  à  peu  près  la  même.  Elle  est  toutefois  relativement  plus  grande  en 
Angleterre,  puisque  le  territoire  des  îles  Britanniques  ne  représente  que  les  3/5  du 
territoire  français,  et  que  leur  population  n'est  que  de  35  millions  d'habitants  au 
lieu  de  38  millions  en  France.  La  différence  est  encore  plus  grande  aux  États-Unis 
dont  le  territoire  équivaut  dix-neuf  fois  le  territoire  de  la  France  avec  une  popu- 
lation comptant  12  millions  de  plus.  Le  prorata  de  la  richesse  par  tête  est  de 
6,100  U\  en  Angleterre,  5,900  en  France,  4,200  aux  États-Unis. 

§  3.  —  L'Italie. 

Une  publication  récente  nous  permet  d'avoir  une  certaine  idée  de  la  richesse  et 
de  son  accroissement  en  Italie.  M.  Maffeo  Pantaleoni,  professeur  de  science  finan- 
cière à  l'université  de  Venise,  a  dressé  un  tableau  des  valeurs  successorales  en 
Italie  de  1877  à  1881.  Leur  montant  était  en  1877  de  : 

Successions 849,665,000  1881:    897,457,000 

Donations 205,043,000  —        180,961,000 

17)54,708,000  —    1,078,418,000 
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Les  bases  d'évaluation  sont  à  peu  près  les  mômes  qu'en  France,  sauf  à  l'égard 
du  passif  qui  est  déduit  en  Italie.  Si  on  applique  à  ces  deux  masses  le  coefficient  36, 
on  obtient  40,94-4  millions  et  41,808  millions.  M.  Pantaleoni  croit  ces  évaluations 
inférieures  à  la  richesse  de  l'Italie.  Il  a  certainement  raison,  parce  qu'on  fraude 
bien  plus  le  fisc  en  Italie  qu'en  France.  Il  propose  de  les  surélever  d'un  quart,  ce 
qui  n'est  pas  suffisant.  M.  Pantaleoni  essaie  de  vérifier  les  résultats  ci-dessus  au 
moyen  de  l'impôt  foncier  ;  d'après  les  estimations  de  revenu  de  l'impôt  foncier, 
rural  et  urbain,  la  propriété  non  bâtie  représenterait  29  milliards,  et  la  propriété 
bâtie  10  nullards.  11  resterait  2  milliards  pour  le  capital  mobilier,  ce  qui  est  inad- 
missible. Avec  la  surélévation  du  quart,  le  capital  mobilier  serait  porté  à  12  ou 
13  milliards,  somme  encore  trop  faible.  Aussi,  M.  Pantaleoni  va-t-il  jusqu'à  esti- 
mer la  fraude  dans  les  déclarations  successorales  à  la  moitié  des  valeurs  succes- 
sorales. Il  est  probable  qu'il  n'a  pas  tort. 

Ces  réflexions  montrent  combien  d'importance  il  faut  attacher  au  chiffre  de  6  mil- 
liards auquel  ont  atteint,  en  moyenne,  dans  ces  dernières  années,  les  déclarations 
successorales  en  France. 

§  4.  —  La  Prusse. 

Les  progrès  de  la  richesse  sont  considérables  dans  toute  l'Allemagne,  principa- 
lement en  Prusse;  mais  les  moyens  de  la  constater  et  d'établir  la  progression  de 
son  développement  sont  très  insuffisants.  D'après  l'évaluation  de  M.  Soetber,  rap- 
portée dans  le  dernier  fascicule  des  Uebersichtcn  der  WeltivirthscJiaft  de  M.  Neu- 
mann-Spallart  (1884),  les  revenus  généraux  de  la  Prusse  auraient  eu,  de  1872  à 
1881,  la  progression  suivante  : 

1872 6,969,400,000  M.  ou  8,711,750,000  fr. 

1873 7,195,600,000 

1874 7,532,400,000 

1875 7,628,300,000 

1876 7,857,200,000 

1877 7,992,200,000 

1878 8,069,800,000 

1879 8,085,000,000 

1880 8,149,600,000 

1881 8,228;200,000    ou  10,285,200,000  fr. 

Cette  somme  n'est  pas  le  tiers  des  32  milliards  auxquels  M.  Leone  Levi  a  récem- 
ment porté  l'ensemble  des  revenus  de  l'Angleterre  et  les  deux  cinquièmes  de  l'en- 
semble du  revenu  général  de  la  France. 

D'autres  chiffres  confirment  les  calculs  de  M.  Soetber.  De  1873  à  1884,  les  re- 
cettes nettes  budgétaires  n'ont  augmenté  que  de  664,190,675  m.  à  825,111,917  m. 

L'impôt  sur  les  successions  n'a  aucune  importance  et  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cune comparaison. 

Il  est  à  présumer  qu'en  Prusse  la  population,  qui  compte  28  millions  d'habitants, 
a  marché  plus  vite  que  la  richesse  et  que  la  Prusse  est  dans  la  période  où  les  peu- 
ples accroissent  plus  rapidement  leurs  revenus  que  leur  capital.  Il  en  est  de  même 
aux  Étals-Unis.  C'est  l'inverse  qui  a  lieu  en  Angleterre  et  en  France. 
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Il  y  aurait  de  très  nombreuses  conséquences  à  tirer  des  résultais  qui  précèdent. 
Qu'on  me  permette  de  les  résumer  très  rapidement  : 

1°  La  science  de  la  statistique  possède  dans  l'impôt  successoral,  tel  qu'il  est  pra- 
tiqué en  France  et  en  Italie,  un  instrument  précieux  pour  évaluer  la  richesse; 
toutefois,  la  méthode  que  fournit  cet  instrument  doit  être  contrôlée  par  d'autres 
procédés; 

2°  La  richesse  s'est  accumulée,  en  ce  siècle,  avec  une  très  grande  rapidité,  en 
Angleterre,  dans  le  commencement  et,  en  France,  à  la  fin  du  siècle  ; 

3°  Malgré  un  développement  considérable  de  population  aux  États-Unis, en  Italie, 
en  Prusse,  les  progrès  de  la  richesse,  aux  Etats-Unis  notamment,  où.  un  capital 
étranger  d'au  moins  10  milliards  a  été  importé  et  un  territoire  magnifique  mis  en 
exploitation,  n'ont  pas  été  aussi  favorisés  à  cet  égard  que  l'Angleterre  et  que  la 
France  ; 

4°  La  France  a  pu  réparer  les  pertes  des  révolutions  et  des  guerres.  L'organi- 
sation fiscale,  le  régime  financier  et  économique  qui  sont  issus  de  la  Révolution 
ont  ainsi  fait  leur  preuve.  Celte  organisation,  œuvre  de  l'Assemblée  constituante, 
fournit  même  à  la  statistique  un  élément  d'évaluation  très  précieux  des  oscillations 
de  la  richesse  et  par  suite  de  l'état  économique  des  Etats; 

5°  Tout  indique,  dans  le  siècle  prochain,  un  grand  développement  de  la  richesse 
en  Allemagne  et  en  Italie  qui,  à  certains  égards,  notamment  par  les  institutions  de 
prévoyance  et  de  crédit,  sont  en  avance  sur  l'Angleterre  et  la  France.  Ces  Etats  ne 
doivent  pas  perdre  de  vue  les  enseignements  qui  résultent  des  succès  comme  des 
épreuves  de  la  France. 

Toutes  les  épreuves  de  la  France  sont  dues  à  la  guerre,  au  désordre,  au  despo- 
tisme ou  à  des  restrictions  à  la  liberté  des  échanges. 

Elle  doit,  au  contraire,  tous  ses  succès  à  la  paix,  au  respect  des  droits  de  tous, 
aux  institutions  libres  et  surtout  à  a  liberté  commerciale. 

E.  FOURNIER  DE  FLA1X. 
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III. 

LES  CAISSES  DE   PRÉVOYANCE  INSTITUÉES   EN  BELGIQUE  EN   FAVEUR 
DES    OUVRIERS   MINEURS. 

La  question  des  ouvriers  mineurs  est  à  l'ordre  du  jour  ;  les  améliorations  à 
apporter  à  leur  situation  préoccupent  beaucoup  de  bons  esprits,  et  des  grèves  ré- 
centes ont  sollicité  l'attention  publique.  Le  moment  semble  donc  opportun,  non 
pas  pour  traiter  le  sujet  dans  son  ensemble  et  dans  ses  multiples  détails,  mais  pour 
en  étudier  un  point  particulier.  Parmi  les  très  nombreux...  les  trop  nombreux  projets 
de  loi  qui  ont  déjà  été  discutés  devant  le  Parlement,  ou  qui  le  seront  prochaine- 
ment, il  en  est  plusieurs  qui  ont  pour  but  la  création  de  caisses  de  secours,  de  re- 
traite et  de  prévoyance  pour  les  ouvriers  mineurs  ;  les  uns  voudraient  une  caisse 
nationale,  les  autres  demandent  des  caisses  régionales;  ceux-ci  imposent  aux  exploi- 
tants l'obligation  d'une  sorte  de  syndicat  pour  l'établissement  et  le  fonctionnement 
d'institutions  de  cette  nature;  ceux-là  proposent  seulement  de  donner  aux  ouvriers 
d'un  même  bassin  le  droit  de  se  réunir  pour  fonder  des  caisses  destinées  à  venir 
en  aide  à  tous  les  mineurs  de  ce  bassin,  et  alimentées  par  des  cotisations  versées 
par  eux  et  par  des  subventions  fournies  par  les  patrons.  La  multiplicité  même  de 
ces  propositions,  si  elle  prouve  les  excellentes  et  très  louables  intentions  de  leurs 
auteurs,  démontre  en  même  temps  qu'ils  cherchent  encore,  comme  on  dit,  leur 
voie,  et  que,  s'il  y  a  unanimité  sur  le  but  à  atteindre,  l'amélioration  du  sort  d'une 
partie  de  la  population  ouvrière,  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  en  soit  de  même  en 
ce  qui  concerne  les  moyens  à  employer  pour  y  parvenir. 

Notre  intention  n'est  pas  d'examiner  chacun  des  systèmes  offerts,  et  de  le  dis- 
cuter :  cela  sortirait  du  cadre  de  ce  travail,  et  serait  étranger  également  au  genre 
d'études  auxquelles  se  consacre  la  Société.  Si  nous  en  avons  dit  quelques  mots, 
c'est  que  nous  nous  proposons  de  rechercher,  la  statistique  en  main,  ce  qui  se  passe 
dans  un  pays  voisin,  et  les  résultats  peu  encourageants  auxquels  sont  arrivées,  en 
Belgique,  des  institutions  analogues  à  celles  qu'on  voudrait  créer  en  France.  A 
notre  avis,  l'étude  des  chiffres  n'est  intéressante  qu'à  la  condition  qu'on  en  puisse 
tirer  des  conclusions  pratiques  permettant,  par  exemple,  de  démontrer  l'utilité  ou 
l'inanité,  voire  même  le  danger  d'une  innovation;  tel  sera,  pensons-nous,  le  profit 

à  tirer  de  l'examen  d'un  système  que  nous  croyons  peu  connu. 

* 

Commençons  par  un  rapide  historique  de  la  question,  indispensable  pour  la  bien 
comprendre. 

Jusqu'à  l'année  l840,  il  n'existait  pas  autre  chose,  en  Belgique,  en  fait  d'institu- 
tions de  prévoyance  pour  les  ouvriers  mineurs,  que  des  caisses  particulières  de 
secours  formées  auprès  d'un  grand  nombre  d'exploitations.  Vers  cette  époque,  et  à 
la  suite  de  quelques  accidents  graves,  on  s'occupa  de  créer  des  institutions,  «  for- 
mées par  grandes  divisions  du  sol  minier,  entre  des  exploitants  de  mines,  dans  l'in- 
térêt deleurs  ouvriers  ».  Des  projets  de  statuts  furent  rédigés  ;  l'affiliation  des  patrons 
était  facultative,  mais,  «  une  fois  le  consentement  de  l'un  d'eux  obtenu,  l'acquiesce- 
ment de  l'ouvrier  occupé  par  lui  était  assuré  par  le  règlement  spécial  de  l'établisse- 
ment ».  Six  caisses  furent  établies:  trois  dans  la  province  du  iïainaut,une  dans  celle 
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de  Namur,  une  dans  celle  de  Liège,  et  une  dans  celle  de  Luxembourg.  Leurs  statuts 
furent  approuvés  par  arrêtés  royaux,  et,  en  1842,  leur  fonctionnement  était  général. 
Les  exploitants  s'étaient  engagés  pour  des  périodes  variant  de  5  à  10  ans  ;  des  secours 
étaient  accordés  aux  ouvriers  blessés,  aux  veuves,  aux  orphelins  et  aux  proches  parents 
des  ouvriers  tués;  les  caisses  étaient  alimentées  au  moyen  de  retenues  opérées  sur 
les  salaires,  de  cotisations  versées  par  les  exploitants,  de  subsides  fournis  par  le 
Gouvernement  et  les  provinces,  et  de  dons  et  legs  particuliers. 

Après  quelques  années  d'un  fonctionnement  régulier,  on  se  préoccupa  de  savoir 
s'il  ne  conviendrait  pas,  d'une  part,  de  rendre  obligatoire  pour  tous  les  exploitants 
l'affiliation  aux  caisses  communes,  et,  d'autre  part,  de  déclarer  cette  affiliation  per- 
manente, au  lieu  de  la  laisser  limitée  au  gré  des  associés.  Une  enquête  fut  ouverte 
en  1852,  et  tout  le  monde  se  rallia  à  un  projet  de  loi  tendant  à  faire  reconnaître 
comme  établissements  d'utilité  publique  les  caisses  de  prévoyance  ;  mais,  par  suite 
de  diverses  circonstances  inutiles  à  rapporter,  ce  n'est  que  plusieurs  années  après, 
le  28  mars  1868,  que  fut  promulguée  la  nouvelle  loi.  Elle  constitue  maintenant  le 
régime  auquel  sont  soumises  les  institutions  qui  font  l'objet  de  ce  travail;  il  est  donc 
indispensable  de  la  faire  connaître  avec  quelque  détail. 

L'article  lor  déclare  que  les  caisses  communes  de  prévoyance  en  faveur  des  ou- 
vriers mineurs  pourront,  comme  les  sociétés  de  secours  mutuels,  être  reconnues 
par  le  Gouvernement.  Il  définit  l'objet  de  ces  caisses,  qui  est  d'accorder,  dans  les 
conditions  et  dans  les  limites  à  déterminer  par  leurs  statuts,  des  pensions  et  secours: 
1°  aux  ouvriers  employés  à  l'exploitation  des  mines,  minières,  carrières  et  usines 
admises  dans  l'association;  2°  aux  veuves  de  ces  ouvriers  et  à  leurs  familles. 

L'article  2  fixe  les  conditions  à  remplir  par  les  associations  qui  voudraient  être 
reconnues. 

Dans  l'article  3  sont  énumérés  les  avantages  dont  jouissent  les  caisses  de  pré- 
voyance reconnues  :  faculté  d'ester  en  justice,  à  la  poursuite  et  diligence  de  leur 
administration  ;  exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  pour  tous  les 
actes  passés  au  nom  de  ces  caisses,  ou  en  leur  faveur;  délivrance  gratuite,  avec 
exemption  des  mêmes  droits,  de  tous  certificats,  actes  de  notoriété  ou  autres  à  pro- 
duire pour  le  service  desdites  caisses;  faculté  de  recevoir  des  donations  et  des  legs 
d'objets  mobiliers. 

Aux  termes  de  l'article  4,  des  arrêtés  royaux  détermineront  les  conditions  et  ga- 
ranties requises  pour  l'approbation  des  statuts,  les  conditions  auxquelles  les  caisses 
reconnues  seront  admises  à  plaider  gratis,  les  causes  qui  pourront  entraîner  la 
révocation  de  l'acte  d'approbation,  les  formes  et  conditions  de  la  dissolution,  le 
mode  de  liquidation,  et,  dans  ces  derniers  cas,  l'emploi  de  l'actif. 

L'article  5  fixe  les  pénalités  encourues  pour  contravention  aux  arrêtés  prévus 
par  l'article  4. 

Les  pensions  et  secours  accordés  par  les  caisses  de  prévoyance  reconnues  et  par 
les  caisses  particulières  sont  déclarés,  par  l'article  6,  incessibles  et  insaisissables. 

Enfin,  en  exécution  de  l'article  7,  chaque  année,  avant  la  fin  de  mai,  l'adminis- 
tration de  chaque  caisse  doit  adresser  à  la  députation  permanente  de  la  province 
où  elle  a  son  siège,  un  compte  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  pendanL  l'exercice. 

Des  arrêtés  royaux  en  date  des  17  août  et  25  décembre  1874  ont  été  rendus 
pour  l'exécution  de  diverses  dispositions  de  cette  loi. 
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Six  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  existent  actuellement 
en  Belgique;  ce  sont  celles  des  bassins  de  Charleroi,  de  la  province  de  Namur,  de 
la  province  de  Luxembourg,  de  la  province  de  Liège,  du  bassin  du  Centre  (province 
de  Ilainaut),  et  du  Couchant  de  Mons.  Nous  allons  d'abord  faire  connaître  brièvement 
les  principales  dispositions  des  statuts  de  l'une  de  ces  caisses,  celle  du  bassin  de 
Charleroi;  ceux  des  autres  caisses  n'en  diffèrent  que  sur  des  points  de  détail;  il 
ne  sera  donc  pas  utile  d'y  insister.  Nous  exposerons  ensuite  les  résultats  du  fonc- 
tionnement de  ces  institutions  pendant  les  dernières  années. 

Les  statuts  de  la  caisse  de  prévoyance  du  bassin  de  Charleroi,  modifiant  ceux  qui 
étaient  précédemment  en  vigueur,  et  approuvés  par  arrêté  royal  du  2  août  1882, 
sont  divisés  en  quatre  chapitres  et  en  46  articles.  Font  partie  de  l'association  tous 
les  établissements  industriels  ayant  souscrit  aux  statuts;  l'affiliation  d'une  mine  à 
la  caisse  comprend  toutes  les  parties  de  celte  mine,  aussi  bien  celles  exploitées 
à  forfait  par  des  entrepreneurs  que  celles  exploitées  par  les  propriétaires  eux- 
mêmes.  Les  ressources  de  la  caisse  comprennent:  l'avoir  déjà  existant,  une  coti- 
sation versée  par  les  exploitants,  et  représentant  un  et  demi  pour  cent  des 
salaires  payés  aux  ouvriers,  des  subsides  de  l'Etat  et  de  la  province,  et  les  dons, 
legs  et  donations  d'objets  mobiliers.  Il  y  a,  dans  chaque  établissement  associé,  une 
caisse  particulière  de  secours,  distincte  de  la  caisse  commune,  et  devant  notam- 
ment subvenir  aux  soins  médicaux  des  ouvriers  blessés,  et  secourir  les  veuves  et 
les  familles  des  ouvriers  tués,  pendant  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  l'accident  et 
l'admission  aux  secours  ou  à  la  pension  ;  la  durée  obligatoire  de  ces  secours,  dont 
l'importance  est  au  moins  égale  à  ceux  qu'accorde  la  caisse  de  prévoyance,  est  de 
six  mois.  Aucune  retenue,  ni  pour  la  caisse  commune,  ni  pour  les  caisses  particu- 
lières, n'est  opérée  sur  le  salaire  des  ouvriers. 

Une  commission  de  15  membres  administre  la  caisse;  le  commissaire  de  l'arron- 
dissement, comme  président,  et  l'ingénieur  principal  des  mines  en  font  de  droit 
partie  ;  les  autres  membres  sont  élus  par  l'association;  huit  sont  pris  parmi  les  pro- 
priétaires, administrateurs  ou  directeurs  d'exploitation,  et  cinq  parmi  les  porions, 
contremaîtres  ou  ouvriers;  ils  sont  élus  pour  deux  ans,  et  renouvables  par  moitié. 
La  commission  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois;  elle  statue  sur  tout  ce  qui 
concerne  l'administration  pécuniaire  de  l'association,  délibère  sur  les  demandes  de 
secours  et  de  pensions  qui  lui  sont  adressées,  etc. 

La  caisse  accorde  des  pensions  viagères  et  temporaires,  et  des  secours  aux  ou- 
vriers blessés  qui  ne  sont  pas  guéris  après  avoir  été  secourus  pendant  six  mois  par- 
les caisses  particulières;  des  secours  peuvent,  en  outre,  être  délivrés  aux  personnes 
qui,  sans  qualité  pour  obtenir  une  pension,  sont  jugées,  par  leur  position  particu- 
lière ou  par  leurs  besoins,  mériter  quelque  assistance.  Le  quantum  des  pensions  et 
secours  est  fixé  par  la  commission,  et  revisé  chaque  année. 

Une  pension  viagère  est  accordée  :  à  tout  ouvrier  incapable  de  travailler  par  suite 
d'accident,  aux  veuves  des  ouvriers  tués,  à  leurs  père,  mère  et  aïeuls  hors  d'état 
de  s'entretenir,  enfin  à  tout  ouvrier  âgé  de  65  ans,  et  ayant  travaillé  dans  les  éta- 
blissements associés  pendant  30  années;  l'âge  de  la  retraite  est  réduit  à  60  ans  si 
l'ouvrier  a  été  employé,  la  majeure  partie  du  temps  de  service,  dans  l'intérieur 
d'une  mine. 

Une  pension  temporaire  est  accordée  :  aux  enfants  des  ouvriers  incapables  de 
travailler  par  suite  d'accident,  à  ceux  des  ouvriers  tués,  et  à  leurs  frères  et  sœurs 
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quand  ils  étaient  leur  principal  soutien.  À  12  ans,  cesse  le  droit  à  la  pension,  sauf 
le  cas  constaté  d'infirmité  ou  de  maladie.  Ont  et  donnent  seuls  droit  aux  pensions 
et  secours  les  ouvriers  munis  de  leurs  livrets;  toute  veuve  qui  se  remarie  perd  ses 
droits  à  la  pension,  mais  elle  reçoit  une  somme  égale  à  trois  années  de  cette  pen- 
sion. Les  statuts  règlent,  enfin,  avec  un  grand  soin,  tout  ce  qui  se  rattache  au  paie- 
ments des  secours  et  pensions,  aux  formalités  à  remplir  pour  les  obtenir,  etc. 

Chaque  année,  au  mois  de  mai,  l'assemblée  générale  se  réunit  pour  prendre 
communication  des  comptes,  remplace  les  membres  sortants  de  la  commission,  règle 
l'emploi  des  fonds  disponibles,  etc.  Chaque  établissement  affilié  a  une  voix;  les 
exploitants  qui  emploient  plus  de  cent  ouvriers  ont  autant  de  voix  qu'ils  possèdent 
de  fois  ce  nombre  d'ouvriers,  sans  pouvoir  dépasser  dix  voix. 

*  * 
Tels  sont,  dans  leurs  dispositions  générales,  les  statuts  qui  régissent  la  caisse 

de  prévoyance  du  bassin  de  Charleroi;  elles  sont,  dans  leur  ensemble,  ainsi  que 

nous  l'avons  dit,  à  peu  près  les  mêmes  pour  les  cinq  autres  caisses. 

Avant  d'aborder  maintenant  l'examen  des  résultats  qu'a  produits,  dans  ces  der- 
nières années,  le  fonctionnement  de  ces  institutions,  quelques  lignes  nous  suffiront 
pour  résumer  l'économie  même  du  système. 

Tout  d'abord,  l'affiliation  à  la  caisse  de  prévoyance  d'un  district  n'est  pas  obliga- 
toire pour  les  exploitations  qui  composent  ce  district;  en  fait,  la  majeure  partie 
des  exploitations  font  partie  de  l'association,  mais,  encore  une  fois,  cela  n'est  pas 
obligatoire,  et  ce  point  est  important  à  retenir.  Remarquons,  d'ailleurs,  que  les  ou- 
vriers attachés  à  un  établissement  affilié  doivent  suivre  son  sort,  c'est-à-dire  se 
soumettre  aux  statuts  de  l'association. 

Une  autre  règle  générale,  c'était  que  la  subvention  qui,  en  dehors  des  autres 
ressources,  sert  à  alimenter  chaque  caisse,  devait  être  fournie,  par  moitié,  par  les 
ouvriers  et  les  patrons,  le  taux  de  cette  contribution  étant  variable  d'une  caisse  à 
l'autre;  mais,  la  plupart  des  caisses  ayant  maintenant  renoncé  à  demander  aucune 
cotisation  aux  ouvriers,  en  s'appuyant  sur  les  mêmes  raisons  qui  avaient  déjà,  à 
Liège,  fait  renoncer  au  principe  de  la  contribution  commune,  nous  ne  croyons 
pas  inutile  de  reproduire  ici  quelques-uns  des  passages  du  rapport  qui  a  soumis  à 
l'approbation  royale  les  modifications  que  la  commission  a  demandé  d'apporter  aux 
statuts  primitifs  de  cette  caisse.  «  La  délibération  de  l'assemblée  générale  de  la 
caisse  de  Liège,  dit  ce  document,  n'a  d'autre  portée  que  de  conformer  le  droit  au 
fait.  Les  caisses  de  prévoyance  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  associations  formées 
entre  patrons  dans  un  but  philanthropique.  Elles  n'établissent  pour  les  ouvriers  au- 
cun lien  social,  ni  entre  eux,  ni  d'eux  avec  les  patrons.  Ce  n'est  donc  qu'aux  patrons 
seuls  qu'elles  doivent  demander  leurs  ressources.  Et  c'est  ce  qui  se  fait  :  ce  sont  les 
patrons  qui,  en  fin  de  compte,  supportent  les  retenues  imposées  aux  ouvriers  et 
versées  en  leur  nom  aux  caisses,  puisque,  dans  la  supputation  des  taux  des  salaires, 
les  ouvriers  n'y  ont  jamais  égard.  Mais  ce  qui  se  fait  n'est  pas  ce  qui  est  dit,  et  les 
patrons  qui,  seuls,  alimentent  les  caisses,  sont,  d'après  les  statuts  en  vigueur,  censés 
n'y  contribuer  que  pour  moitié. 

«  J'ai  la  conviction  que,  dégagés  de  celte  fiction  légale,  les  patrons,  mus  par  les 
mêmes  considérations  qui  leur  ont  fait  fonder  les  caisses,  s'appliqueront  à  en  affermir 
et  à  en  étendre  l'action  bienfaisante.  Faciliter  l'entente  entre  eux  sur  des  questions 
de  ce  genre,  c'est  organiser  la  recherche  en  commun  des  moyens  propres  à  dimi- 


—  486  — 

nuer  le  nombre  et  l'importance  des  accidents  ;  c'est  aussi  les  convier  à  exercer  les 
uns  sur  les  autres  un  contrôle  précieux,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  ouvriers; 
c'est  enfin  préparer  la  réparation,  dans  une  mesure  de  moins  en  moins  incomplète, 
du  dommage  causé  par  les  événements  fortuits.  Tout  cela  se  peut  faire  et  se  doit 
faire,  sans  que  la  responsabilité  des  patrons  envers  les  ouvriers  qu'ils  emploient  en 
soit  amoindrie.  L'intérêt  des  caisses  est  conforme  en  ce  point  aux  prescriptions  de 
nos  lois;  toute  clause  contraire  serait  nulle.  » 

Sans  méconnaître  qu'il  y  ait  certaines  observations  fondées  dans  le  passage  du 
rapport  que  nous  venons  de  reproduire,  nous  ne  pouvons  cependant  admettre  dans 
leur  entier  et  sans  réserve  toutes  les  théories  émises  par  l'honorable  ministre  des 
travaux  publics  de  Belgique.  Il  est  bien  certain,  en  effet,  que  les  caisses  de  pré- 
voyance sont  des  institutions  philanthropiques;  mais  elles  sont,  en  même  temps, 
comme  leur  titre  seul  l'indique,  des  institutions  de  prévoyance;  or,  dans  l'intérêt 
de  qui  est  exercée  cette  prévoyance?  Par  qui  doit-elle  être  exercée?  Dans  l'intérêt, 
évidemment,  de  ceux  qui  doivent  en  profiter;  par  eux,  par  conséquent.  Il  semble 
donc  qu'on  risque  d'aller  directement  contre  le  but  des  associations  quand  on  dis- 
pense, d'une  façon  absolue  et  par  principe,  les  ouvriers  de  contribuer  à  leur  alimen- 
tation. Laissant  complètement  en  dehors  de  la  question  le  point  de  vue  philoso- 
phique, et  ne  considérant  que  le  côté  utilitaire,  n'est-il  pas  certain  que  si  l'ouvrier 
contribue  à  l'entretien  des  ressources  de  la  caisse,  s'il  considère  celte  caisse  comme 
étant,  dans  une  certaine  mesure,  sa  chose,  il  devra  s'intéresser  à  sa  prospérité,  se 
préoccuper,  par  suite,  de  la  grever  le  moins  possible,  et,  comme  conséquence, 
prendre  plus  de  précautions  dans  son  travail,  aussi  bien  dans  son  propre  intérêt 
que  dans  l'intérêt  de  ses  camarades?  Et  ne  se  rend-on  pas  compte,  au  premier 
abord,  des  résultats  désastreux  que  produira  dans  l'esprit  de  l'ouvrier  cette  pensée 
que  la  caisse  est  purement  et  simplement  alimentée  par  les  patrons  et  qu'il  ne  con- 
tribue en  rien  à  son  existence  et  à  sa  prospérité  ?  Il  regardera  comme  obligatoire 
les  secours  que  lui  fournira  cette  caisse,  et  l'idée  bienfaisante  et  éminemment  mo- 
ralisatrice de  la  prévoyance  sera  tuée  en  lui,  du  même  coup;  cela  sera  absolument 
comme  si  les  caisses  d'épargne,  au  lieu  d'être  remplies  par  les  économies  des  titu- 
laires des  livrets,  étaient  uniquement  alimentées  par  leurs  patrons. 

Et  cette  observation  du  rapport,  que  ce  sont,  en  fin  de  compte,  les  patrons  qui 
supportent  les  retenues  imposées  aux  ouvriers,  puisque  ceux-ci,  dans  les  supputa- 
tions des  taux  des  salaires,  n'y  ont  jamais  égard,  cette  observation,  disons-nous,  ne 
nous  touche  guère.  De  deux  choses  l'une,  en  effet:  ou  le  fait  que  les  patrons  ont 
pris  à  leur  charge  exclusive  le  versement  à  faire  à  la  caisse  a  eu  pour  résultat  de 
modifier  le  taux  des  salaires;  ou  bien  ce  taux  est  resté  le  même  ;  et  ce  qui  résulte 
de  plus  clair  de  l'une  ou  de  l'autre  hypothèse,  c'est  que  l'idée  même  de  l'institution 
des  caisses  de  prévoyance  n'a  pas  été  comprise.  Ce  qu'il  fallait  faire,  ce  n'était  pas 
ramener  le  droit  au  fait,  c'était,  au  contraire,  ramener  le  fait  au  droit.  La  loi  exigeant 
une  contribution  de  0.75  p.  100  de  la  part  de  l'ouvrier,  il  fallait  dire,  par  exemple, 
à  celui-ci  :  «  Vous  gagnez  1,000  fr.  par  an;  mais,  obligatoirement,  vous  devez 
verser  à  la  caisse  de  prévoyance  7  fr.  50  c.  destinés  à  indemniser  vous  et  les  vôtres 
des  malheurs  qui  peuvent  vous  arriver  ;  ce  n'est  donc,  en  réalité,  que  992  fr.  50  c. 
que  vous  gagnez  par  an,  le  surplus  de  votre  salaire  étant  versé  à  la  caisse  par  votre 
patron.  »  Si  quelques  ouvriers  n'avaient  pas  admis  ou  n'avaient  pas  voulu  comprendre 
ce  raisonnement,  il  n'y  avait  qu'à  les  renvoyer,  faute  par  eux  de  consentir  à  obéir 


—  487  — 

à  la  loi.  Que  si  les  ressources  provenant  de  la  double  contribution  des  ouvriers  et 
des  patrons  étaient  insuffisantes  pour  faire  vivre  la  caisse,  et  s'il  était  impossible 
d'imposer  aux  ouvriers  une  retenue  plus  élevée,  les  patrons  alors  pouvaient,  soit 
de  leur  propre  mouvement,  soit  contraints  par  une  nouvelle  disposition  législative, 
combler  le  déficit;  et  alors,  dans  le  premier  cas,  et  jusqu'à  concurrence  de  cette 
contribution  supplémentaire,  la  caisse  devenait  une  institution  philanthropique;  et, 
dans  le  second  cas,  elle  constituait  une  nouvelle  charge  imposée  par  la  loi  aux 
exploitants  ;  mais,  d'aucune  façon,  nous  le  répétons,  on  ne  devait  faire  cesser  l'obli- 
gation pour  les  ouvriers  de  participer  à  l'entretien  de  la  caisse,  et  cela  sous  peine 
de  faire  dévier  complètement  l'institution  de  son  but. 

Remarquons,  enfin,  que  si  une  semblable  mesure  était  prise  pour  le  bassin  de 
Liège,  il  n'y  aurait  aucune  raison  pour  ne  pas  l'appliquer  immédiatement  dans  les 
autres  bassins  houillers  et  métallurgiques  de  la  Belgique;  c'est,  d'ailleurs,  ce  qui  a 
été  fait  peu  à  peu,  presque  partout. 

Et,  cependant,  une  cotisation  fournie  par  les  ouvriers  était  d'autant  plus  indis- 
pensable, et  devait  d'autant  plus  être  maintenue  que,  comme  le  disait  fort  justement 
le  minisire  des  travaux  publics,  la  situation  financière  des  caisses  de  prévoyance, 
instituées  en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  laisse  généralement  à  désirer;  les  charges 
sont  importantes;  les  ressources,  restreintes;  l'équilibre,  difficile;  ajoutons  que 
les  secours  qu'elles  sont  en  mesure  de  fournir  sont  fort  modestes;  et,  presque 
toujours,  peu  en  rapport  avec  les  besoins  auxquels  il  faut  subvenir.  C'est  ce  que 
nous  pensons  arriver  à  démontrer  avec  quelques  chiffres,  en  abordant  maintenant  le 
côté  le  plus  particulièrement  statistique  de  notre  étude,  c'est-à-dire  l'exposé  des 
résultats  obtenus  pendant  les  années  1 880, 1 881 , 1 882  et  1 883  par  le  fonctionnement 

des  diverses  caisses. 

* 
*  * 

Dans  le  but  d'éviter  de  trop  longs  développements,  nous  nous  contenterons  de 
donner,  pour  l'année  1880,  le  résumé  de  l'ensemble  des  résultats  obtenus  par  les 
six  caisses  de  prévoyance  considérées  en  bloc. 

Il  y  a  eu  233  établissements  affiliés  aux  six  caisses  communes,  comptant  106,633 
ouvriers,  avec  un  salaire  total  de  96,446,427  fr.  ;  le  nombre  des  journées  de  travail 
s'est  élevé  à  31,677,357;  les  salaires  moyens -annuel  et  journalier  ont  été,  respec- 
tivement, de  904  fr.  47  c.  et  de  3  r.  05  c. 

Le  chiffre  total  des  recettes  a  été  de  1,803,063  fr.  88  c,  et  celui  des  dépenses 
de  1,950,789  fr.  94  c,  soit  un  déficit  général  de  147,726  fr.  06  c. 

Les  recettes  se  sont  décomposées  comme  il  suit  : 

Retenues  sur  les  salaires 715,395f36c 

Cotisations  des  exploitants. 715,395  35 

Cotisation  extraordinaire  des  exploitants  du  Couchant  de  Mons .   .  26,497  79 

Subvention  de  l'État 44,641     » 

Subvention  des  provinces 9,250    » 

Intérêts  des  capitaux  et  autres  recettes 291,884  38 

Total  égal l,803,063f88€ 

Voici,  maintenant,  comment  se  sont  réparties  les  dépenses  : 

Montant  des  pensions 1,427, 824f40e 

Montant  des  secours 474,782     » 

Frais  d'administration 48,183  54 

Total  égal l,950,789'94c 
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Malgré  les  économies  réalisées  dans  l'octroi  et  le  taux  des  pensions  et  secours  et 
dans  les  frais  d'administration,  malgré  les  ressources  extraordinaires  créées  par 
l'association  de  Mous,  le  déficit,  en  trois  ans,  avait  atteint  près  de  2  millions  de 
francs  (exactement  1,978,098  fr.  90  c).  La  commission  permanente  avait  donc 
raison  de  dire  :  «  De  cet  état  de  choses  découle  la  nécessité,  pour  les  commissions 
administratives  des  caisses,  de  rechercher  plus  que  jamais  à  établir,  dans  le  mesure 
du  possible,  l'équilibre  entre  leurs  ressources  et  leurs  charges.  » 

Nous  appelons  d'une  façon  particulière  l'attention  sur  les  deux  tableaux  suivants. 
Le  premier  indique,  pour  les  six  années  constituant  la  période  1875-1 880,  le  nom- 
bre des  personnes  secourues  et  la  moyenne  des  pensions  et  secours  reçus  par 
chacune  d'elles  : 

ANNÉES. 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

Le  second  tableau  renseigne,  pour  la  même  période,  le  montant  reçu  par  cha- 
cune des  personnes  pensionnées  ou  secourues  : 


NOMBRE 

MOYENNE 

des  personnes 

des  pensions 

secourues. 

et  secours. 

12,431 

148  fr. 

12,836 

148 

13,140 

150 

13,277 

149 

13,636 

139 

13,830 

139 

MONTANT   MOYEï 

r 

ANNÉES. 

de  la  pension 
viagère. 

de  la  pension 
temporaire. 

du  secours. 

1875.   .    . 

.       185  fr. 

54  fr. 

158  fr. 

1876.  .    . 

.       184 

54 

159 

1877.  .    . 

.       187 

51 

156 

1878.   .    . 

18  i 

56 

156 

1879.   .    . 

.       171 

51 

151 

1880.   .    . 

.       167 

51 

148 

Le  but  de  ce  travail  étant  simplement  de  faire  connaître  les  résultats  obtenus 
par  les  caisses  communes  de  prévoyance,  nous  croyons  inutile  de  résumer  les  opé- 
rations des  caisses  particulières  de  secours. 

Sans  préjudice  des  conclusions  générales  par  lesquelles  nous  nous  proposons  de 
terminer  cette  étude,  nous  voulons,  dès  maintenant,  signaler  quelques-uns  des 
points  que  mettent  en  lumière  les  renseignements  d'ensemble  qui  précèdent  :  c'est 
d'abord  la  situation  critique  dans  laquelle  se  trouvaient,  en  1880  (et  cela  durait 
depuis  plusieurs  années  déjà),  les  caisses  communes  de  prévoyance  des  divers  districts 
industriels  de  la  Belgique;  situation  qui  s'explique  par  ce  double  fait  que  le  nombre 
des  personnes  à  secourir  et  le  chiffre  des  pensions  à  servir  s'élèvent  chaque  année 
dans  une  proportion  variable,  mais  d'une  manière  inévitablement  progressive,  et 
que,  d'autre  part,  les  caisses  s'alimentent  à  des  sources  qui  sont  constamment  les 
mêmes,  ou  à  peu  près,  puisque  leur  débit  est  réglé  sur  le  chiffre  d'un  salaire  qui, 
loin  de  subir  des  variations  favorables  proportionnelles  aux  charges,  peut^  au  con- 
traire, subir,  et  subit  souvent,  en  effet,  des  variations  défavorables  et  dans  un  sens 
directement  opposé  à  l'accroissement  de  ces  charges;  situation,  enfin,  à  laquelle  ont 
pu  remédier  dans  une  certaine  mesure,  mais  que  n'ont  pas  fait  disparaître,  tant 
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s'en  faut,  les  résolutions  prises  soit  par  les  commissions  administratives,  soit  par 
les  assemblées  générales  des  différentes  caisses. 

La  seconde  observation  que  nous  voulons  faire,  c'est  que,  étant  donnée  celte 
situation  précaire  de  la  plupart  des  caisses  de  prévoyance,  la  subvention  de  l'Etat 
et  celle  des  provinces  ont  été  bien  minimes;  en  1880,  par  exemple,  ces  deux  con- 
tributions réunies  n'ont  pas  atteint  54,000  fr.  ;  nous  nous  permettons  de  trouver 
que  c'est  maigre  ! 

Enfin,  ce  qui  nous  touche  d'une  façon  toute  particulière,  c'est  le  chiffre  peu 
élevé,  c'est,  qu'on  nous  permette  le  mot,  l'infimité  de  la  moyenne  des  pensions 
servies  et  des  secours  accordés;  les  deux  tableaux  que  nous  avons  donnés  plus 
haut  permettent  d'embrasser  d'un  coup  d'œil  la  situation,  et  font  ressortir  ce  fait 
particulièrement  regrettable  que  cette  moyenne  tend  à  diminuer  dans  une  propor- 
tion constante  et  vraiment  inquiétante. 

Aussi,  à  notre  avis,  si  bonne  que  puisse  être  en  elle-même,  si  séduisante  que  pa- 
raisse au  premier  abord  l'institution  des  caisses  communes  de  prévoyance,  telle 
qu'elle  existe  en  Belgique,  nous  paraît-elle  bien  éloignée  de  réaliser  les  espérances 
qu'elle  avait  pu  faire  naître  :  c'est  que,  en  effet,  elle  porte  en  elle  un  germe  de 
mort  auquel,  tôt  ou  tard,  mais  fatalement,  elle  succombera,  à  savoir  :  l'impossibilité 
sans  cesse  grandissante  de  mettre  les  ressources  en  rapport  avec  des  charges  que 

le  temps  ne  peut  qu'aggraver,  comme  le  démontre  irréfutablement  l'expérience. 

* 
*  * 

Sans  entrer,  quant  à  présent,  dans  de  plus  longs  développements  à  cet  égard, 
nous  allons  maintenant  rechercher  quelle  a  été  la  situation  de  chacune  des  six 
caisses  pendant  les  années  1881,  1882  et  1883. 

I.  —  Caisse  de  Mons.  —  En  1881,  la  somme  payée  en  pensions  a  été  répartie 
entre  3,747  personnes  ;  mais  il  ne  restait  plus,  à  la  fin  de  l'année,  que  3,397  titu- 
laires. La  moyenne  des  pensions  viagères  et  temporaires,  qui,  au  1er  janvier  1881, 
était  de  125  fr.  63  c.  par  tête,  était  de  125  fr.  79  c.  au  1er  janvier  1882;  un  an  plus 
tard,  cette  moyenne  n'était  plus  que  de  118  fr.  48  c. ;  enfin,  en  1883,  elle  était  de 
121  fr.lOc. 

Les  pensions  des  veuves  des  ouvriers  de  tout  ordre  variaient  de  80  fr.  à  160  fr. 
(68  seulement  à  ce  taux,  la  majorité,  soit  1,023,  ne  dépassant  pas  144  fr.);  les 
maîtres-ouvriers  infirmes  et  incurables,  au  nombre  de  14,  avaient  droit  à  une  pen- 
sion de  240  fr.  ;  celle  des  autres  ouvriers  également  infirmes  et  incurables  variait 
de  78  fr.  à  200  fr. ;  les  vieux  ouvriers  étaient  inscrits  pour  120  fr.  chacun;  la  pen- 
sion des  enfants  allait  du  minimum  de  42  fr.  (856  à  ce  chiffre)  au  maximum  de 
160  fr.  (2  seulement  à  ce  taux,  parce  qu'ils  étaient  considérés  comme  chefs  de 
famille);  enfin  celle  des  parents  d'ouvriers,  peu  nombreux  d'ailleurs,  oscillait  entre 
42  fr.  (une  seule  pension)  et  200  fr.  Les  taux  de  ces  pensions,  conformes  au  tarif 
arrêté  le  1er  janvier  1879  par  la  commission  administrative,  n'ont  pas  varié  en  1882 
ni  en  1883. 

II.  —  Caisse  de  Charleroi.  —  Les  recettes  se  sont  élevées  à  568,970  fr.  66  c, 
et  les  dépenses  à  685,258  fr.  01  c. 

Le  déficit  qui  avait  déjà  signalé  l'année  1880  continuait;  aussi,  à  la  date  du 
31  mai  1881,  et  en  exécution  d'une  décision  de  l'assemblée  générale  du  12  avril 
précédent,  la  commission  administrative,  constatant,  notamment,  que  l'augmention 
toujours  croissante  des  dépenses  obligatoires  prescrivait  de  recourir  aux  mesures 
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propres  à  prévenir  la  trop  grande  extension  que  menaçait  de  prendre  la  délivrance 
des  secours  facultatifs,  a  adopté  une  décision  qui,  à  partir  du  1er  juillet  1881,  dimi- 
nuait respectivement  de  25  et  de  50  p.  100  de  leur  montant  annuel  les  pensions 
des  ouvriers  vieux  et  infirmes  et  celles  des  veuves  d'ouvriers  vieux  et  infirmes; 
cette  mesure  n'était  pas  prise  seulement  pour  l'avenir,  elle  avait  un  effet  rétroactif; 
les  parents  d'un  ouvrier  tué  devaient  recevoir  une  rétribution  journalière  de  60  c. 
pendant  un  an  seulement;  «  toute  autre  rétribution,  dit  le  nouveau  règlement,  ne 
leur  sera  accordée  que  dans  le  cas  où  ils  se  trouveraient  dans  une  position  réelle- 
ment nécessiteuse;  elle  variera  de  30  c.  à  50  c,  et  la  durée  en  sera  fixée  à  un  an 
au  plus,  sauf  à  la  continuer  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  pour  de  nouvelles  périodes  ». 
Pour  obtenir  des  secours,  l'ouvrier  vieux  ou  infirme  doit  justifier  d'un  véritable  état 
d'indigence,  et  prouver  qu'il  travaille  dans  un  établissement  affilié  depuis  15,  20  ou 

25  ans,  suivant  que,  lors  de  la  cessation  du  travail,  il  a  moins  de  30  ans,  moins  de 
40  ans  ou  plus  de  40  ans;  il  faut,  enfin,  qu'il  soit  incurable  et  incapable  de  tout 
travail.  Le  secours  varie  de  40  c.  à  60  c.  par  jour  pour  le  porion,  et  de  30  c.  à  50  c. 
pour  l'ouvrier,  suivant  les  circonstances. 

En  résumé,  au  1er  janvier  1882,  les  dépenses  obligatoires  de  la  caisse  commune 
de  prévoyance  consistaient  en  3,402  pensions,  ainsi  réparties  :  301  pensions  d'ou- 
vriers mutilés  et  incurables,  variant  de  180  à  300  fr.;  484  pensions  de  veuves  de 
porions  et  d'ouvriers  tués,  dont  441  à  240  fr.,  et  le  reste  à  264  et  270  fr.;  46  pen- 
sions de  parents  d'ouvriers  tués,  variant  de  70  à  200  fr.;  1,001  pensions  d'ouvriers, 
de  porions  et  de  directeurs  de  travaux  vieux  et  infirmes,  dont  914  à  150  fr.  l'une, 
84  à  172  fr.  50  c,  et  3  à  225  fr.  ;  45  pensions  de  veuves  d'ouvriers  mutilés  ou  incu- 
rables, variant  de  100  fr.  (29  à  ce  taux)  à  219  fr.  (une  seule  à  ce  taux);  388  pen- 
sions de  veuves  d'ouvriers  vieux  et  infirmes,  allant  du  minimum  de  25  fr.  au  maxi- 
mum de  80  fr.  par  an;  une  pension  de  veuve  de  directeur  de  travaux  vieux  et 
infirme,  à  115  fr.  ;  246  pensions  d'enfants  d'ouvriers  mutilés  ou  incurables,  à  60  fr. 
l'une;  632  pensions  d'enfants  de  veuves  d'ouvriers  tués,  dont  une  à  120  fr.,  et  631 
à  60  fr.;  236  pensions  d'enfants  d'ouvriers  et  de  veuves  d'ouvriers  vieux  et  in- 
firmes, à  60  fr.  l'une;  enfin,  20  pensions  d'orphelins  ou  de  frères  et  sœurs  d'ou- 
vriers tués,  variant  de  70  à  125  fr.  par  an. 

Ces  divers  chiffres  donnent,  par  tête,  les  sommes  moyennes  suivantes,  annuel- 
lement : 

Ouvriers  mutilés  ou  incurables 239f73c 

Veuves  d'ouvriers  tués 243  47 

Parents  d'ouvriers  tués 163  26 

Ouvriers  vieux  et  infirmes 152  11 

Veuves  d'ouvriers  vieux  et  infirmes 55  30 

Veuves  d'ouvriers  mutilés 118  76 

Titulaires  de  pensions  temporaires 61  07 

Un  an  après,  ces  moyennes  ressortaient  respectivement  aux  chiffres  suivants  : 
240  fr.  76  c,  —  242  fr.  34  c,  —  161  fr.  60  c,  —  152  fr.  20  c,  —  55  fr.  52  c, 
—  119  fr.  67  c,  —  et  60  ù\  91  c.  ;  enfin,  l'année  d'après,  elles  atteignaient  241  fr. 

26  c,  —  242  fr.  84  c,  —  159  fr.  78  c,  — 152  fr.  30  c,  —  55  fr.  42  c,  —  120  fr. 
46  c,  —  et  61  fr.  10  c.  —  Après  ce  nouveau  déficit  en  1882,  l'année  1883  s'est 
soldée  par  un  léger  boni. 
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III.  —  Caisse  du  Centre  belge.  —  Au  1er  janvier  1882,  les  charges  obligatoires 
de  la  caisse  montaient  à  230,742  IV.,  à  partager  entre  1,494  personnes,  ce  qui  don- 
nait, par  tête,  une  moyenne  générale  de  154  fr.  44  c. 

Voici,  par  catégories  de  pensionnés,  quels  étaient  le  minimum  et  le  maximum  des 
pensions  à  servir  : 


CATÉGORIES    ET    NOMBRE  MINIMUM  MAXIMUM 

dis  pensionnés.  de  la  pension.  de  la  pension. 

francs.  francs. 

498  ouvriers  mutilés 72  288  (un  seul). 

173  veuves  d'ouvriers  tués 66  (une  seule).  336  (une  seule). 

2  enfants  de  veuves  d'ouvriers  tués.  24  24 

310  vieux  ouvriers  infirmes 168  264  (trois). 

293  veuves  d'ouvriers  infirmes  ...  84  132  (dix). 

208  vieux  parents  d'ouvriers  tués  .    .  84  (quatre).  216  (un). 

10  orphelins 72  72 

Au  1er  janvier  1883,  la  moyenne  des  pensions  à  servir  est  sensiblement  la  même 
(154  fr.  89  c).  Les  minima  et  les  maxima  sont  respectivement,  pour  les  catégories 
qui  viennent  d'être  énumérées  :  72  fr.  et  432  fr.  (deux),  —  54  fr.  et  420  fr.  (une 
seule  à  chacun  de  ces  taux);  —  168  fr.  et  264  fr.  ;  —  84  fr.  et  132  fr.;  —  84  fr.  et 
216  fr.  (un  seul  à  chacun  de  ces  taux);  —  60  fr.  et  72  fr. 

Au  Ie1' janvier  1884,  la  moyenne  élait  tombée  à  154  fr.  11  c,  avec  les  minima  et 
les  maxima  respectifs  suivants  :  72  fr.  et  432  fr.  (un  seul);  —  54  fr.  et  420  fr.(une 
seule  à  chacun  de  ces  taux);  —  24  fr.  (deux  enfants  de  veuves  d'ouvriers  tués);  — 
168  fr.  et  264  fr.;  —  84  fr.  et  132  fr.;  84  fr.  (un  seul)  et 216  fr.  (un  seul);  — 60 fr. 
et  72  fr. 

IV.  —  Caisse  de  Liège  —  Ici  encore,  pendant  l'année  1881,  il  y  a  eu  déficit;  ce 
déficit  s'est  élevé  à  plus  de  48,000  fr.  Pour  remédier  à  cette  situation  regrettable  et 
dangereuse,  on  a  résolu  de  porter,  pendant  trois  ans,  de  1  './,  à  1  3/,  p.  100  du 
montant  des  salaires  la  cotisation  à  verser  par  les  exploitants;  on  a,  en  outre,  sup- 
primé la  retenue  que  l'on  faisait  subir  aux  ouvriers  au  profit  de  la  caisse. 

Voici,  en  résumé,  quelle  élait,  au  1er  janvier  1882,  la  moyenne  des  pensions  et 
secours  payés  aux  diverses  catégories  de  titulaires  :  veuves  d'ouvriers  mineurs  tués 
dans  les  travaux  de  mines,  1 69  fr.  ;  —  veuves  d'ouvriers  mineurs  pensionnés  comme 
mutilés  dans  les  travaux  de  mines,  96  fr.  ;  —  enfants  d'ouvriers  mineurs  tués  dans 
les  travaux  de  mines,  72  fr.  69  c;  —  pères  et  mères  d'ouvriers  mineurs  tués  dans 
les  travaux  de  mines,  160  fr. ;  —  ouvriers  mineurs  mutilés,  185  fr.;  —  ouvriers 
mineurs  incapables  de  se  livrer  aux  travaux  de  mines,  160  fr.  50  c.  ;  —  moyenne 
générale,  151  fr.  11  c.  par  personne. 

Au  1er  janvier  1883,  les  moyennes  respectives  étaient  les  suivantes:  169  fr., — 
95  fr.,  —  72  fr.,  — 158  fr.,  —  186  fr.,  —  et  160  fr.  ;  moyenne  générale,  151  fr. 

Au  1er  janvier  1884,  les  moyennes  respectives  étaient:  170  fr.,  —  95  fr.,  — 
73  fr.,  —  159  fr.,  —  169  fr.,  —et  161  fr.;  moyenne  générale,  152  fr. 

V.  —  Caisse  de  Namur.  —  Pendant  l'année  1881,  les  recettes  se  sont  élevées  à 
74,103  fr.  39  c,  et  les  dépenses  n'ont  pas  dépassé  61,876  fr.  35.  —  Il  y  avait,  à  la 
fin  de  l'année,  comme  dépenses  obligatoires,  53,153  fr.  à  répartir  entre  368  per- 
sonnes, ce  qui  donnait  une  moyenne  générale  d'un  peu  plus  de  144  fr.  par  per- 
sonne. 
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Au  1er  janvier  1883,  ces  chiffres  étaient  de  54,875  fr.  à  répartir  entre  345  per- 
sonnes, soit  une  moyenne  de  159  fr.  par  personne. 

Enfin,  au  lev  janvier  1884,  on  trouve  une  moyenne  de  157  fr.  environ,  avec 
57,271  fr.  à  répartir  entre  365  personnes. 

Il  nous  paraît  sans  intérêt  de  nous  étendre  longuement  sur  cette  caisse  commune 
de  secours,  qui  ne  comprend  pas  plus  de  3,277  ouvriers,  répartis  entre  50  exploi- 
tations associées. 

VI.  —  Caisse  de  Luxembourg.  —  Il  en  est  de  même,  et  à  plus  forte  raison, pour 
la  caisse  commune  de  prévoyance  de  la  province  de  Luxembourg,  établie  à  Neuf- 
château  :  en  1881,  elle  comportait  onze  établissements  associés,  n'employant  pas 
plus  de  731  ouvriers.  Le  plus  grand  nombre  des  titulaires  recevaient  des  pensions 
viagères  ou  secours  de  100  à  125  fr.  par  an;  quelques-uns  plus,  d'autres  moins; 
quant  aux  pensions  temporaires,  sur  23,  il  y  en  avait  21  qui  s'élevaient  à  40  fr.,  et 
deux  qui  ne  dépassaient  pas  20  fr.  En  1882  et  1883,  ces  chiffres  n'étaient  pas  très 
sensiblement  modifiés. 


CONCLUSIONS. 

Nous  pensons  avoir  donné,  par  l'examen  que  nous  venons  de  faire,  une  idée 
quelque  peu  précise  de  l'organisation  et  du  fonctionnement  des  caisses  communes 
de  prévoyance  établies  dans  les  principaux  districts  industriels  de  la  Belgique,  ainsi 
que  des  résultats  qu'ont  produits  jusqu'à  présent  ces  institutions.  Avant  de  conclure, 
nous  devons  demander  l'indulgence  pour  l'aridité  des  détails  que  nous  avons  dû 
fournir  ;  en  semblable  matière,  où  les  chiffres  seuls  signifient  quelque  chose,  cette 
aridité  était  bien  difficile,  peut-être  impossible,  à  éviter,  et  nous  ne  pouvons,  pour 
nous  excuser,  que  nous  en  prendre  au  sujet  même. 

Quant  aux  enseignements  à  tirer  de  tous  ces  chiffres,  aux  conclusions  à  déduire 
de  l'élude  que  nous  venons  de  faire,  nous  les  avons  déjà,  en  partie,  exposés  après 
l'examen  de  la  situation  des  diverses  caisses  pendant  l'exercice  1880. 

Le  principe  qui  a  donné  naissance  à  ces  institutions  est  excellent  en  soi,  et  il  se- 
rait très  désirable  qu'elles  donnassent  des  résultats  satisfaisants  ;  il  n'en  est  rien, 
malheureusement,  et  la  cause  en  est,  à  notre  avis,  la  suivante  :  le  nombre  des  per- 
sonnes à  secourir  est,  dans  une  très  large  mesure,  variable  ;  mais  il  est  à  remarquer 
que  c'est  toujours  de  variations  en  plus  qu'il  s'agit,  et  jamais  de  variations  en  moins. 
Tous  les  ans,  en  effet,  sans  qu'aucune  puissance  humaine  puisse  l'éviter,  des  acci- 
dents se  produisent  ;  ils  ont  des  conséquences  plus  ou  moins  graves,  ils  font  plus 
ou  moins  de  victimes,  mais,  inévitablement,  ils  augmentent  le  chiffre  des  pensionnés 
dans  une  proportion  très  sensiblement  plus  grande  que  celle  dans  laquelle  la  mort 
ou  l'âge  les  diminuent.  Si  le  simple  bon  sens  ne  suffisait  pas  pour  se  rendre  compte 
de  ce  fait,  les  statistiques  des  différentes  caisses  seraient  là  pour  le  prouver. 

Donc,  augmentation  continuelle  des  charges;  et,  d'autre  part,  maintien  des  res- 
sources à  un  chiffre,  non  pas  absolument  et  forcément  uniforme,  mais  ne  subissant 
que  des  modifications  peu  sensibles,  et  ayant  même,  depuis  quelques  années,  une 
tendance  marquée  vers  la  baisse,  par  suite  de  la  diminution  du  taux  des  salaires, 
qui  sert  de  base  aux  revenus  les  plus  importants  des  caisses. 

C'est,  on  le  voit,  un  véritable  cercle  vicieux;  il  y  a  là  une  situation,  pour  ainsi 
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dire,  inextricable,  à  laquelle  no  peuvent  remédier  que  momentanément,  et  dans  une 
mesure  souvent  insuffisante,  les  sacrifices  de  plus  en  plus  élevés  que  s'imposent  les 
exploitants. 

La  conséquence  générale  d'un  pareil  état  de  choses,  c'est  que  le  chiffre  des 
pensions  et  des  secours  accordés  à  des  personnes  tout  à  fait  dignes  d'intérêt  est 
vraiment  beaucoup  trop  faible  et  hors  de  toute  proportion  avec  les  besoins  auxquels 
il  faut  faire  face;  quelquefois  même,  ces  pensions  et  ces  secours  descendent  jusqu'à 
des  taux  infimes,....  en  pareil  sujet  nous  ne  pouvons  dire  :  ridicules.  Il  est  reconnu 
qu'en  Belgique,  d'une  façon  générale,  l'existence  est  moins  coûteuse  qu'en  France; 
il  est  certain  que  l'ouvrier  belge  est,  non  pas  plus  sobre,  mais  (qu'on  nous  par- 
donne cette  expression  familière)  moins  dépensier  que  l'ouvrier  français;  néanmoins, 
nous  ne  pouvons  considérer  comme  suffisantes  les  pensions  que  servent  les  caisses 
de  prévoyance,  et  que,  nous  ne  le  «nions  pas,  elles  ne  peuvent  augmenter. 

Loin  de  là,  les  commissions  d'administration  de  ces  caisses  sont  obligées  de  res- 
treindre les  catégories  des  personnes  auxquelles  elles  servent  des  secours  ou  des 
pensions,  et  de  n'en  point  accorder  de  nouveaux,  quelles  que  soient  les  nécessités 
qu'on  leur  expose;  l'une  d'elles,  même,  a  dû  diminuer  de  25  et  de  50  p.  100  un 
grand  nombre  des  pensions  qu'elle  payait.  Et  il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  nous  le 
répétons,  que  cette  situation,  déjà  si  critique,  ne  fera  qu'empirer. 

Nous  revenons  aussi  sur  une  remarque  que  nous  avons  déjà  faite  :  c'est  que  les 
subventions  fournies  par  l'Etat  et  par  les  provinces  aux  caisses  de  prévoyance  sont 
véritablement  bien  peu  élevées.  Sans  vouloir  nous  appesantir  plus  qu'il  ne  convient 
sur  cette  observation  quelque  peu  délicate,  nous  trouvons  que,  dans  un  pays  où 
l'élément  ouvrier  tient  une  place  aussi  importante,  et,  disons-le,  aussi  honorable 
qu'en  Belgique;  où,  en  raison  du  développement  considérable  de  l'industrie,  il 
contribue  pour  une  part  si  large  à  la  richesse  nationale,  le  budget  de  l'État  et 
ceux  des  provinces  devraient  s'imposer  de  sérieux  sacrifices  pour  améliorer  la 
situation  des  ouvriers,  et  contribuer  efficacement  au  soulagement  de  leurs  misères. 
Ce  n'est  pas,  croyons-nous,  ce  qui  se  fait. 

Ajoutons,  enfin.,  que  nous  ne  saurions  approuver  la  mesure  prise  par  quelques- 
unes  des  caisses  de  prévoyance  de  dispenser  les  ouvriers  de  toute  contribution. 
Notre  intention,  qu'on  ne  s'y  trompe  point,  n'est  pas  de  blâmer  ces  caisses  d'avoir 
augmenté  la  part  contributive  des  exploitants  :  ce  que  nous  leur  reprochons,  c'est 
d'avoir  déchargé  complètement  les  ouvriers  de  toute  subvention.  L'obligation  qu'on 
leur  avait  d'abord  imposée  de  subir  une  retenue  sur  leurs  salaires  pour  alimenter 
en  partie  les  caisses  devait  avoir,  à  notre  avis,  cet  excellent  résultat  de  les  habituer 
à  la  prévoyance,  qui  est,  en  somme,  l'un  des  premiers  devoirs  de  l'homme  envers 
lui-même  et  envers  sa  famille.  Il  fallait  tenir  la  main  à  ce  que  cette  obligation  ne 
fût  pas  ou  ne  devînt  pas  lettre  morte;  peu  importait  le  taux  de  leur  cotisation, 
l'essentiel  était  de  leur  en  faire  payer  une,  si  minime  fût-elle,  et  de  ne  pas  la  payer 
pour  eux,  pour  en  arriver,  en  fin  de  compte,  à  les  en  dispenser  complètement. 

En  définitive,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  aller  chercher  dans  les  caisses  de 
prévoyance  établies  en  Belgique  des  modèles  à  imiter  si  l'on  veut  créer  en  France 
des  institutions  capables  de  venir  utilement  en  aide  à  la  classe  ouvrière.  Nous  n'avons 
pas,  bien  entendu,  la  prétention  d'avoir  trouvé  et  de  faire  connaître  un  système 
meilleur  :  cela  n'est  pas  notre  affaire.  Ce  que  nous  avons  voulu  démontrer,  c'est 
que  ce  n'est  pas,  quoi  qu'en  aient  pensé  certaines  personnes,  de  ce  côté  qu'il  faut 
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diriger  les  efforts  qu'on  pourra  tenter;  les  résultats,  nous  en  sommes  convaincu, 
ne  seraient  pas  meilleurs  chez  nous  que  chez  nos  voisins. 

D'ailleurs,  et  c'est  par  cette  considération  générale  que  nous  terminerons,  le  sys- 
tème que  nous  avons  fait  connaître  a  un  défaut  capital  :  il  est  trop  administratif. 
De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  bien  l'ouvrier,  par  ses  économies,  par  sa  pré- 
voyance, s'est  assuré  des  ressources  pour  les  jours  de  malheur  ou  de  vieillesse;  et 
alors,  quand  le  moment  d'en  jouir  est  venu,  il  a  la  satisfaction  de  se  dire  qu'il  ne 
doit  qu'à  lui-même  la  possibilité  de  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  des  siens. 
L'application  d'un  pareil  système  a  pour  premier  effet  de  moraliser  la  classe  ouvrière 
et  de  développer  chez  elle  le  sentiment  de  sa  dignité;  —  ou  bien  le  patron  prend 
à  sa  charge  exclusive  ses  ouvriers  estropiés  ou  incapables  de  travailler  et  la  famille 
de  ceux  qui  ont  été  tués  à  son  service;  et  alors,  il  faut  que  cette  philanthropie  con- 
serve absolument  son  caractère,  il  faut  que  le  secours  reste  vraiment  un  secours  ; 
il  ne  faut  pas  que  l'ouvrier  considère  comme  lui  étant  dû  ce  que  lui  octroie  la  géné- 
rosité de  son  patron  ;  il  ne  faut  pas  qu'il  considère  ce  dernier  comme  oblige  de  le 
lui  donner;  il  faut  qu'il  y  ait,  entre  le  bienfaiteur  et  l'obligé  des  rapports  directs  qui 
maintiennent  les  choses  sur  leur  véritable  terrain,  et  qui,  tout  en  ménageant  la 
dignité  de  l'ouvrier,  en  ne  donnant  pas  au  secours  l'allure  d'une  aumône,  lui  fas- 
sent cependant  comprendre  qu'il  ne  le  doit  qu'à  la  libre  bienfaisance  de  son  patron 
ou  de  son  ancien  patron.  Il  y  a  là  un  moyen  efficace  de  détendre  les  relations  entre 
exploitants  et  ouvriers. 

Aucun  de  ces  deux  modes  de  procéder  n'est  appliqué  par  les  caisses  de  pré- 
voyance de  la  Belgique;  elles  ne  constituent,  pour  ainsi  dire,  que  des  rouages  pure- 
ment administratifs,  dont,  ni  au  point  de  vue  matériel  ni  au  point  de  vue  moral,  il 
n'y  a  lieu  de  souhaiter  l'introduction  et  le  fonctionnement  en  France. 

Henry  Duhamel. 
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parée à  celle  des  autres  États  colonisateurs,  163. 
La  population  indigente  à  Paris,  167.  L'Angle- 


terre et  le  pays  de  Galles,  390.  Rapport  sur  le 
25e  anniversaire  de  la  Société,  357. 

MARX  (Léopold).  L'entretien  des  routes  nationales, 
369. 

PLAY  (F.  LE).  Vues  générales  sur  la  statistique,  6. 

RAFFALOVICH.  Les  salaires  et  les  gains  de  la  classe 
ouvrière  en  Angleterre,  1 12. 

ROOLLIET  (Antonyi.  La  Société  de  statistique  et  ses 
anciens  présidents,  291. 

SAY  (Léon).  La  statistique  internationale,  438. 

SIMONIN  (Louis).  Les  percées  des  Alpes,  25. 

SWARTE  (Léon  DE).  Histoire  do  la  comptabilité  pu- 
blique, en  France,  317. 


VI. 


TRAVAUX   DE  LA   SOCIETE 

(COMMUNICATIONS,  DISCUSSIONS.  —   1884-1885.) 


Novembre  1884.  —  Exposé  d'une  méthode  pour  le 
calcul  arithmétique  des  moyennes  logarith- 
miques, par  M.  Cheysson.  —  La  crise  agri- 
cole en  Europe,  par  M.  Broch.  Discussion  : 
MM.  Cotard,  Desprès  (Dr),  Levasseur. 

Décembre.  —  Continuation  de  la  discussion  sur  la 
crise  agricole  :  MM.  Raffalovich,  Broch,  E.  Le- 
vasseur, Brelay,  Cotard,  Gimel. 

Janvier  1885.  —  Continuation  de  la  discussion  sur 
la  crise  agricole  :  MM.  Cheysson,  Tisserand. 

Février.  —  L'enseignement  de  la  statistique  mili- 
taire, par  M.  le  colonel  Chanoine.  —  Suite  et 
fin  de  la  discussion  sur  la  crise  agricole  : 
MM.  Duqucsnel,  de  Sauvage.  —  Exposé  d'un 
projet  de  statistique  coloniale,  par  M.  Cerisier. 

Mars.  —  Un  encouragement  de  1,500  fr.  est  ac- 
cordée à  M.  Antony  Roulliet,  pour  son 
programme  d'une  statistique  des  professions 
(concours  de  1884).  —  Présentation,  par 
M.  E.  Levasseur,  de  tableaux- affiches  pour 
l'enseignement  scolaire.  —  Approbation  des 
comptes  de  la  Société.  —  Lecture  d'un  tra- 
vail de  M.  de  Saint-Genis  sur  un  domaine  ru- 
ral de  la  Rochette  (1523-1885).  —  Communi- 
cation de  M.  Loua  sur  la  statistique  des 
colonies  françaises  et  étrangères,  de  M.  Raw- 
son,  président  de  la  Société  de  statistique  do 
Londres.  Discussion  :  MM.  E.  Levasseur,  Flé- 
chey,  Vacher. 


Avril.  —  Ce  que  les  colonies  coûtent  à  la  France  et 
ce  que  celles  lui  rapportent;  communication 
do  M.  Yves  Guyot.  Discussion  :  MM.  Raffalo- 
vich, Léopold  Hugo,  Dr  Desprès,  Dr  Lunier. 

Mai.  —  Préparation  du  programme  du  25e  anniver- 
saire de  la  fondation  de  la  Société.  —  Com- 
munication de  M.  Simonin  sur  la  marche  du 
centre  de  population  aux  États-Unis.  —  Com- 
munication de  M.  Carie  Busch  sur  l'heure 
décimale,  considérée  au  point  de  vue  pra- 
tique. Discussion  :  MM.  Simonin,  Cenmschi. 

Juin.  —  Réunions  et  fêtes  du  25e  anniversaire  do 
la  fondation  de  la  Société. 

Juillet.  —  Compte  rendu  du  25e  anniversaire,  par 
M.  T.  Loua.  —  Compte  rendu  du  jubilé  de  la 
Société  de  statistique  de  Londres,  par  M.  E. 
Levasseur.  — ■  Communication  de  M.  Duhamel, 
sur  les  caisses  de  secours  pour  les  ouvriers 
mineurs  en  Belgique.  Discussion  :  M.  E. 
Cheysson. 

Août  et  septembre.  —  Vacances. 

Octobre.  — ■  Communication  de  M.  T.  Loua,  sur  les 
méthodes  employées  pour  amener  les  ac- 
croissements do  population.  —  Communica- 
tion de  M.  A.  de  Foville,  sur  la  circulation 
monétaire.  Discussion  :  MM.  Cheysson,  Le- 
vasseur, Montaux. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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